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PREMIÈRE  PARTIE 


Principales   décisions   du    Tribunal    de   Commerce 

de  Nantes,  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes 

et  des  autres  Tribunaux  du  ressort. 


CASSATION,  31  décembre  1901 

].  —  ASSURANCES  TERRESTRtLS.  —  AtWUBENTS.  —  APPEL  EN 
GARANTIE  DE  LA  COMPAGNIE.  —   INCOMPÉTENCE. 

II.  —  CASSATION.  —  DÉCISION  SUR  LA  COMPÉTENCE.  — 
EFFETS. 

1.  La  faculté  que  s'est  réservée  une  compagnie  d'assurances 
de  se  stdfstituer  à  ses  assurés  pour  prendre  la  direction  d'un 
procès  à  l'issue  duquel  elle  est  intéressée,  n'implique  aucune- 
ment une  renonciation  de  sa  part  à  son  droit  de  se  pré- 
valoir des  règles  de  droit  commun  et  de  réclamer  la 
juridiction  du  tribunal  du  lieu  de  son  siège  social^  au  cas 
où  une  action  serait  dirigée  contre  elle  par  son  assuré. 

Et  9i,  l'assuré  ayant  été  assigné  par  un  de  ses  ouvriers,  la 
compagnie  a  fait  à  celui-^i  l'offre  soit  de  se  défendre  lui- 
même,  soit  de  lui  remettre  son  assignation  jusqu'à  ce  que 
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la  catAse  de  l'accident  fût  élucidée,  la  compagnie  s'engageant 
à  pourmitre  définitivement  l'instance  en  prenant  son  fait 
et  cause  dès  qu'elle  aurait  acquis  la  certitude  que  l'on  ne 
se  trouvait  pas  dans  Vune  des  e^rceptions  prévues  par  la 
police,  cette  offre^  loin  de  contenir  une  dérogation  au^  clau- 
ses de  la  police  interdisant  à  l'assuré  d'appeler  la  compa- 
gnie en  garantie  et  attribuant  juridiction  au  tribunal  du 
siège  de  la  compagnie  pour  juger  toutes  contestations,  n'en 
est  au  contraire  que  la  mise  à  exécution  (î), 
IL  La  cassation  de  la  décision  sur  la  compétence  remet  les 
parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  aupara- 
rant  et  emporte  par  suite  l'annulation  de  la  décision  sur  le 
fond  (2). 

COMPAGNIE  LA  RÉPARATRICE  COntre  GHARRIÈRE  ET  UARDT 

La  CoDipagnie  la  Réparalrice  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  du  51  nnai 
t898,  rendu  à  son  préjudice,  au  profit  de  MM.  Gbarriëre 
et  Hardy. 

Moyen  unique  à  Pappui  du  pourvoi  : 

tr  Excès  de  pouvoir,  violation  ou  fausse  application  des 
art.  59  §§  1,  8  et  9  G.  pr.  civ.,  172,  181,  du  même 
code,  11S4  G.  civ.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce 
que  Tarrêt  attaqué,  sans  répondre  aux  conclusions  de  la 
compagnie  exposante,  a  déclaré  compétent  pour  connaître 
d'une  action  internée  par  un  assuré  en  exécution  de  la 

(1)  Conf.  Cass.  8  février  1899;  D.  P.  99.  4.  194  ;  Cass.  7  juillet 
4898;  D.  P.  99.  4.  346.  V.  aussi  Cass.  34  juillet  4893  ;  D.  P.  94. 
4.  446  ;  Cass.  7  août  4893;  D.  P.  94.  4.  262. 

(2)  Ck)nf.  Cass.  46  décembre  4885;  Gaz.  Pal.  86.  4.  453  et  Sir, 
86.  1.  178. 
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police  un  tribunal  aulre  que  celui  du  domicile  de  Tassu- 
reur,  sous  le  prélexle  que  cei  assureur  aurait  renoncé  ^ 
se  prévaloir  des  règles  du  droit  commun,  en  stipulant  dans 
I&  police  que  tous  pouvoirs  lui  seraient  donnés  pour  défen- 
dre sous  le  nom  de  l'assuré  aux  actions  dirigées  contre  ce 
dernier  par  les  victimes  d'accident  et  en  indiquant,  dans  une 
lollre  postérieure  au  sinistre,  qu'il  se  conformerait  à  cette 
clause  lorsqu'il  aurait  pu  èire  fixé  sur  le  point  de  savoir 
si  ledit  sinistre  était  couvert  par  l'assurance,  alors,  au 
contraire,  que  l'assuré  s'était  interdit  expressément  tout 
recours  par  voie  de  garantie  et  tj'élail  rormellemeni  engagé 
à  n'assigner  l'assureur  que  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  ce  dernier  ;  alors  d'ailleurs  que  le  fait  de  l'assureur  de 
défendre  sous  le  nom  de  l'assuré  n'implique  nullemeni  que 
le  tribunal  saisi  de  l'action  contre  l'assuré  devra  connaître 
aussi  du  litige  tout  différent  pouvant  s'élever  sur  la  nature 
ou  l'étendue  dn  risque  couvert  par  la  police  ;  alors  enfin 
que  l'arrêt  srttaqué,  uniquement  saisi  d'un  déclinaioire 
d'incompétence,  l'a  rejeté  par  le  motif  que  l'action  était 
justifiée  au  fond.  » 

Arrêt  : 
ff  La  Cour, 

»  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  ; 

»  Attendu  que  la  décision  sur  le  fond  du  litige  intervenue 
devant  le  Tribunal  civil  de  Nantes,  le  19  juin  1899,  n'est 
que  la  conséquence  et  Texéculion  de  l'arrêt  rendu  sur  le 
déclinatoire  d'incompétence  ;  que,  par  l'effet  de  la  cassa - 
lion  de  cet  arrêt  qui  va  être  prononcée,  les  parties  seront 
remises  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  aupara- 
vant et  que  cette  cassation  doit  emporter  l'annulation  de  la 
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décision  sur  le  fond  ;  que,  par  suite,  l'intérêt  du  pourvoi 
est  justifié  ; 

»  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

»  Vu  les  art.  59 1 1"  G.  pr.  civ.  et  H34  G.  civ.  ; 

»  Attendu  que  la  police  d'assurance  visée  par  l'arrêt  atta- 
qué, consentie  aux  sieurs  Charriôre  et  Hardy,  le  16  janvier 
1895,  par  la  Réparatrice,  énonce  (art.  3  de  ses  statuts 
auxquels  les  assurés  ont  expressément  adhéré)  que,  dans 
toute  poursuite  ou  demande  en  dommages-intérêts  intentée 
contre  les  entrepreneurs  au  nom  de  leurs  ouvriers  à  l'occa- 
sion d'accidents  dont  ceux-ci  auraient  été  victimes,  la 
compagnie  se  réserve  le  droit  de  défendre  sous  le  nom  des 
assurés  et  d'avoir  la  direction  exclusive  du  procès  ;  que  les 
assurés  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  à  peine  d'être 
privés  du  bénéfice  de  leur  assurance,  mettre  la  compagnie 
en  cau6e  ou  l'appeler  en  garantie  et  que  si  la  compagnie 
se  refusait  à  prendre  la  charge  de  l'accident,  les  assurés 
auraient  contre  elle  une  action  principale  devant  le  tribunal 
compétent;  qu'enfin,  l'art.  13  de  la  police  collective  à 
laquelle  se  réfère  la  police  d'assurance  de  responsabilité 
civile  désigne  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  comme 
le  seul  tribunal  compétent  pour  juger  les  contestations 
entre  la  compagnie  et  les  assurés; 

»  Attendu  que  la  faculté  que  la  compagnie  s'est  réservée 
de  se  substituer  à  ses  assurés  paur  prendre  la  direction 
d'un  procès  à  l'issue  duquel  elle  est  intéressée  n'implique 
aucunement  une  renonciation  de  sa  part  à  son  droit  de  se 
prévaloir  des  règles  de  compétence  de  droit  commun,  et  de 
réclamer  la  juridiction  du  tribunal  du  lieu  de  son  siège 
social  au  cas  où  une  action  serait  dirigée  contre  elle  par 
ses  assurés  ;  que  si  l'arrêt  attaqué  constate  que,  le  6  avril 
1897,  la  compagnie  a  fait  à  ses  assurés  l'otfre  soit  de  se 
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défendre  eux-mêmes,  soit  de  leur  remettre  provisoirement 
leQr  assignation  jusqu'à  ce  que  la  cause  de  l'accident  soit 
élucidée,  la  compagnie  s'engageant  à  poursuivre  définiti- 
vement l'instance  en  prenant  leur  fait  et  cause  dès  qu'elle 
aurait  acquis  la  certitude  que  Ton  ne  se  trouvait  pas  dans 
Tune  des  exceptions  prévues  par  la  police,  il  résulte  de  ces 
conslatalions  mêmes  que  l'offre  précitée,  loin  de  contenir 
ooe  dérogation  aux  clauses  de  la  police,  n'en  était,  au  con- 
traire, que  la  mise  à  exécution  ;  qu'en  statuant  comme  il  l'a 
fait,  c'est-à-dire  en  refusant  d'appliquer  une  clause  formelle 
du  contrat,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  de  loi 
sus-visées  ; 
»  Casse. . .  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  31  décembre 
1901.  —  MM.  Bernard,  président  ;  Fauconneau-Dufresne, 
rapporteur  ;  Melcot,  avocat  général  (conclusions  confêrmes). 
—  Plaidant  :  M«»  Pérouse  et  Barry,  avocats. 


NANTES,  15  mars  1902 

LOUAGE  DE  CHOSES.  —  MOTEUR  A  GAZ.  —  PRIX  DE  DÉPRNSE 
FOKFAITAIRE.  -  UTILISATION  NON  PRÉVUE  AU  CONTRAT. 
—  PAYEMENT  DE    LA   TOTALITÉ  DE  LA  DÉPENSE. 

Le  fait  par  une  Compagnie  du  gaz  de  louer,  pour  un  prix 
forfaitaire  de  dépense  de  gaz,  un  moteur  destiné  à  actionner 
un  matériel  industriel  avec  garantie  d*un  maximum  de 
dépense,  n'autorise  pas  l'industriel  engagé  dans  les  liens 
d'un  tel  cantrat  à  disposer,  au  profit  d'un  tiers,  d'un  excé- 
dent  de  force,  se  traduisant  pour  la  Compagnie  du  gaz 
par  une  fourniture  de  gaz  dont  elle  n'est  pas  payée. 
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Et  rindustriel  doit  être  condamné  à  rembourser  la  totalité  du 
gaz  dépensé,  sans  tenir  compte  du  maximum  de  dépense 
prévu  par  le  contrat. 

COMPAGNIE   EUROPÉENNE  DU  GAZ  COOlre  G.  .  . 
JUGEMENT 

<(  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  .suivant  conventions  verbales,  la  Com- 
Hîi^mie  (lu  gaz  a  loué  à  G...,  filateur,  un  moteur  à  gaz 
puur  actionner  son  matériel  ; 

*  Qu'il  a  été  convenu  entre  autres  conditions  que  la 
Compagnie  du  gaz  garantissait  à  G...,  une  dépense  maximum 
<ie  7  fr.  par  journée  de  travail  de  il  heures; 

"0  Attendu  qu'au  mois  de  décembre  1901,  la  Compagnie 
demanderesse  a  fait  constater  par  acte  d'huissier  que  G. . . 
lournissait  une  partie  de  la  force  motrice  développée  par 
son  moteur  à  un  de  ses  voisins  pour  actionner  un  matériel 
industriel  ; 

}>  Attendu  alors  que  la  Compagnie  du  gaz  voulut  faire 
payer  à  G...,  la  totalité  du  gaz  consommé  depuis  le 
1"''  septembre  1900,  sans  tenir  compte  du  prix  quotidien 
Itxé  comme  maximum  de  dépense  ; 

JD  Que  G. . .  se  refusa  de  payer  le  compte  ainsi  présenté 
^lar  la  demanderesse  ; 

^  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  Compagnie  du 
i:Bi  a  assignée...,  pour  voir  déclarer  que,  contraire- 
ment à  son  contrat  forfaitaire  avec  la  Compagnie  du 
jiiiz,  il  a  donné  de  la  force  motrice  à  son  voisin,  et 
an  conséquence ,  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  2,765  fr.  48  c.  avec  les  intérêts  de  droit  par 
dépens;  par  jugement  exécutoire  par  provision  nonobslant 
(ipposilion,  appel  et  sans  caution  ; 

l'Attendu   que   G...,    oflfre    de   payer    la    somme    de 
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2,551  fr.  12  c.  représentant  la  dépense  du  gaz  suivant  les 
conventions  intervenues  avec  la  -Compagnie  du  gaz  ;  mais 
qu'il  prétend  que  la  différence  soit  214  fr.  36  c.  n'est  pas 
due  par  lui,  cette  somme  représentant  la  différence  entre 
la  consommation  totale  du  gaz  et  celle  garantie  comme 
maximum  par  la  demanderesse  ;  qu'il  soutient  qu'il  pou- 
vait faire  donner  à  son  moteur  le  maximum  de  sa 
force  sans  payer  plus  de  7  fr.  par  jour,  qu'il  avait  la 
libre  disposition  de  toute  la  force  du  moteur  et  qu'une 
partie  de  cette  force  utilisée  dans  une  autre  usine, 
comme  elle  aurait  pu  l'être  dans  la  sienne,  n'entraînait 
pas  une  consommation  de  gaz  plus  grande  que  celle 
nécessaire  pour  la  force  du  moteur  ;  qu'en  conséquence, 
il  avait  la  facilité  comme  il  l'a  fait  de  disposer  de  l'excé- 
dent de  force  de  son  moteur  ; 

»  Attendu  qu'une  semblable  interprétation  des  conven- 
tions des  parties  ne  saurait  être  admise  ; 

9  Que    la   Compagnie  du   gaz    ayant  loué   à    C un 

moteur  pour  actionner  son  matériel  industriel  en  lui 
garantissant  un  maximum  de  dépense,  il  n'est  pas  douteux 

que  C n'avait  aucun  droit  de  disposer  pour  un  de  ses 

voisins  d'un  excédent  de  force  qui  se  traduisait  pour  la 
Compagnie  du  gaz  par  une  fourniture  de  gaz  dont  elle 
n'était  pas  payée; 

»  Qu'il  est  clair  que  quand  un  prix  de  dépense  de  gaz 
est  fixé  à  forfait  pour  un  moteur,  ce  prix  est  calculé  suivant 
une  dépense  moyenne  pour  le  matériel  à  actionner,  et  que 
l'on  doit  considérer  comme  une  tromperie  l'action  du 
contractant  qui  s'autorise  à  fournir,  sans  en  informer  la 
Compagnie,  de  la  force  motrice  à  un  de  ses  voisins  ; 

»  Attendu  que  la  quantité  de  mètres  cubes  de  gaz 
dépensée  n'est  pas  contestée  ;  qu'il  échet  dès  lors  de  déclarer 
la  Compagnie  du  gaz  fondée  dans  sa  demande  ; 
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»  Par  ces  molifs  : 

»  Décerne  acte  à  G de  son  offre  de  payer  à  la  Com- 
pagnie du.  gaz  la  somme  de  2,551  fr.  12  c; 

»  Dit  celle  offre  insuffisanle  ; 

»  Condamnée...,  à  payer  à  ia  Compagnie  du  gaz  la 
somme  de  2,765  fr.  48  c.  avec  les  inlérèls  de  droit  ; 

»  Le  condamne,  en  oulre,  en  lous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  15  mars  1902.  — 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Gaulle,  pour 
la  Compagnie  Européenne  du  gaz  ;  M<^  Paul  Thibaud, 
pour  C. . . 


NANTES,  9  inlllet  1902 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHKTEUR.  —  RETIREMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  PRISE  DE  POSSESSION.  -  ENTRÉE 
DANS  LES  MAGASINS.  —  IMPOSSIBILITÉ  DE  JUSTIFIER  DE 
l/lDRNTlTÉ.  —  FIN   DE   NON-RECEVOIIU 

Si  Viniroduction  par  l'acheteur  dam  ses  magasins  de  la 
marchandise  dont  il  critiqtie  la  qualité  n'élève  pas  une  fin 
de  non-recevoir  contre  la  demande  d'expertise  qu'il  forme, 
c'est  à  la  condition  que  l'identité  de  ladite  marchandise 
puisse  être  établie  d'une  manière  indiscutable  (J). 

Il  ne  peut  en  être  ainsi  quand  la  marchandise^  après  être 
entrée  chez  l'acheteur,  a  été  pour  partie  revendu-}  et  livrée 
par  lui  à  des  clients  qui  en  ont  effectué  des   retours,   un 

(1)  Conf.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1899-1901).  Vo  Vente,  no  172. 
Nantes,  17  juillet  1901.  1902,  72. 
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mélange  ayant  pu  se  faire  avec  d'autres  marchandises^  non 
seulement  chez  l'acheteur,  mais  chez  les  clients  eux-mêmes. 

POURIEUX    ET   LORIN  CODlre   DAGUZON  FRÈRES 
JUGEMENT 

c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  conventions  verbales  intervenues  en 
avril  dernier,  Pourieux  et  Lorin,  négociants  à  Guérande, 
achetèrent  de  Daguzon  frères  de  Nantes  une  certaine  quan- 
tité de  fers  coupés  destinés  à  la  maréchaierie  ; 

»  Qu'ayant  cru  constater  après  réception  que  la  marchan- 
dise n'était  pas  loyale  et  marchande,  ils  demandèrent  aux 
vendeurs  l'autorisa tion  d'en  effectuer  le  retour  et,  sur  le 
refus  de  ces  derniers,  les  ont  assignés,  par  exploit  du 
i  juin  1902,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  voir 
dire  résiliée  la  vente  dont  il  s'agit  ;  voir  dire  que  Daguzon 
frères  devront  enlèvera  leur  frais  la  marchandise  litigieuse, 
s'entendre  condamner  en  200  fr.  de  dommages-intérêts; 
que  subsidiairement  à  l'audience  ils  réclament  une  exper- 
tise ; 

n  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  aux 
débats  qu'au  moment  de  traiter,  Lorin  vint  à  Nantes  dans 
le  but  de  voir  le  lot  de  fers  qu'on  lui  proposait,  et  ne 
consentit  à  en  faire  l'achat  qu'après  cette  visite  ; 

«  Qu'on  peut  se  demander  si  l'acceptation  n'était  pas  dès 
lors  définitive  ; 

»  Mais  attendu  surtout  qu'il  est  acquis  que  Pourieux  et 
Lorin  ont  reçu  la  marchandise  en  leurs  magasins  et  ne 
Tont  refusée  délinitivement  qu'après  avoir  adressé  certaines 
parties  du  lot  à  des  clients  qui,  paralt-il,  se  plaignirent  et 
laissèrent  les  envois   pour  compte  ; 

»  Attendu  qu'ils  prétendent  que  celte  réception  de  la 
marchandise  ne  saurait  impliquer  une  acceptation   de  leur 
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part,  étant  donné  que  la  vérification  d'articles  de  ce  genre 
ne  peut  se  faire  qu'à  I  usage  ;  qu'ils  ajoutent  que  l'identité 
de  l'envoi  est  facile  a  reconnaître,  et  que  d'ailleurs  Daguzon 
frères  auraient  avouéeux-mèmes  qu'une  partie  de  la  livraison 
n'était  pas  de  première  qualité  ; 

»  Attendu  que  ce  dernier  aveu  n'a  porté  que  sur  quelques 
morceaux  dont  la  qualité,  d'après  Daguzon  frères,  pouvait 
être  mise  en  doute,  mais  qu'étant  donné  la  tolérance  en 
usage  pour  une  marchandise  de  ce  genre,  cette  constatation 
ne  saurait  être  une  base  sérieuse  de  laissé  pour  compte  ; 

»  Attendu  en  tout  cas  que  si  la  jurisprudence  permet  de 
solliciter  une  expertise,  bien  que  la  marchandise  soit 
entrée  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  elle  ajoute  toujours 
cette  condition  que  l'identité  puisse  en  être  établie  d'une 
manière  indiscutable  ; 

>»  Attendu  que  cette  condition  ne  peut  être  suffisamment 
réalisée  dans  l'espèce  ;  que,  comme  le  font  observer  Daguzon 
frères,  la  marchandise,  après  être  entrée  dans  les  magasins 
de  Pourieux  et  Lorin,  a  été  pour  parties  livrée  à  divers 
clients  qui  ont  effectué  des  letours  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  non  seulement  un  mélange  a  pu 
se  faire  avec  d'autres  marchandises  dans  les  magasins  des 
acheteurs,  mais  qu'il  a  pu  se  faire  également  chez  les 
clients  ; 

»  Qu'ainsi  donc,  sans  mettre  en  doute  la  bonne  foi  des 
demandeurs,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l'identité  de 
la  marchandise  ne  peut  pas  être  établie  d'une  manière 
indiscutable  ; 

»  Qu'à  ce  point  de  vue  donc  leur  demande  ne  peut  être 
considérée  comme  fondée  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  en 
débouter  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

))  Dit  Pourieux  et  Lorin  non  fondés  en  leur  demande; 
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»  Les  en  déboule  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  juillet  1902. 
-  Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  -  Plaidant  :  M«  Aignan, 
pour  Pourieux  et  Lorin  ;  M«  Pichelin,  pour  Daguzon,  frères. 


NANTES»  30  Juillet  1902 

COMMIS.  —    CONGÉDIEMENT.  —   JUSTES  MOTIFS.    —  MALADIE 

Estjtistifié  le  congédiement  donné  par  le  patron  à  son  em- 
ployé assez  gravement  malade  pour  ne  pouvoir  avant 
longtemps  reprendre  ses  fonctions  (IJ, 

TVERNOGEAU  COUtre    MARTIN 
niGEMExNT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  quTvernogeau  expose  quil  était  au  service  de 
Martin,  pharmacien  à  Nantes,  en  qualité  d'aide  pharmacien 
depuis  3  ans  1/2  ;  que  le  21  juillet  dernier,  sous  prétexte 
d'une  absence  que  la  maladie  expliquait,  Martin  lui  jurait 
signifié  son  congé  immédiat  ;  que  c'est  dans  ces  conditions 
qu'il  a  assigné  Martin  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer:  l""  ses  appointe- 
nienls  du  !•'  au  4  juillet,  soit  18  fr.  60  c;  2«  la  somme  de 
IM  fr.  montant  de  ses  appointements  mensuels  pour 
iodemnité  de  brusque  congédiement;  soit  ensemble  158  fr 
W  c;  s'entendre  en  outre  condamner  aux  intérêts  de  droU 
et  aux  dépens  ; 

(i)  V.  pour  le  cas  où  la  maladie  de  remployé  est  relativement 
courte,  ce  rec.,  Table  de  iO  ans  (1891-1900),  V.  Commis, 
n*»3  8. 
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»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Yvernogeau 
explique  qu'il  était  malade  seulement  depuis  quelques  jours, 
lor-sque  le  congédiement  lui  a  été  signifié  ;  que  ce  congé- 
diement n'est  donc  pas  sufiisamment  motivé  et  donne,  par 
là  même,  ouverture  à  Tindemnité  d'usage  ; 

»  Mais  attendu  que  Martin  explique  qu'à  la  suite  d'une 
visite  d'Yvernogeau  à  lui  faite  le  3  juillet,  il  le  considérai! 
comme  gravement  atteint  et  incapable  avant  plusieurs 
semaines  de  faire  régulièrement  son  service  : 

»  Que  cette  appréciation  fut  communiquée  le  4  juillet  à 
la  d:*me  Yvernogeau  et  justifie  dans  la  circonsLince  la 
conduite  de  Martin  à  qui  on  ne  peut  reprocher  d'avoir 
cesse  de  payer  des  appointements  à  Yvernogeau  quand  un 
eio[)lové  lui  devenait  indispensable; 

»  Attendu  qu'il  appartenait  à  Yvernogeau  en  recevant  ce 
con^'iMliement  s'il  se  sentait  sinon  de  suite,  au  moins  à 
bref  *lélai,  capable  de  rentier  à  la  pharmacie,  d'en  ins- 
truire Martin;  qu'il  prétend  avoir  été  beaucoup  moins 
malaile  que  celui-ci  ne  le  pensait,  mais  ne  parait  avoir 
rien  fait  pour  combattre  l'opinion  de  Martin  à  cet  égard  ; 

>}  Que  si  Yvernogeau  est  revenu  depuis  lors  à  une 
meilleure  santé,  bien  qu'il  ait  été  atteint,  suivant  sa  propre 
expression,  d'une  bronchite  anémique,  il  n'en  convient  pas 
moins  de  se  placer  pour  l'appréciation  des  faits  dans  la 
situation  où  se  trouvaient  les  parties  le  i  juillet; 

)>  Que  le  congédiement  d'un  employéqui,  avant  longtemps, 
ne  pouvait  remplir  ses  obligations  ne  saurait  être  regardé 
comiue  injustifié  : 

»  Que  la  demande  de  Yvernogeau  relativement  à  une 
indeirinité  de  congédiement  ne  peut  donc  être  accueillie  ; 

i>  Attendu  que  le  congédiement  ayant  eu  lieu  le  4  juillet 
seuleu^ent,  Martin  n'est  pas  fondé  à  lui  refuser  les  appoin- 


PBBVIÊRE  PARTIE.  17 

tements  conrus  du  !«'  au  4  juillet  ;  qu'il  doit  régler  en 
conséquence  à  Yvernogeau  la  somme  de  18  fr.  60  c; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Martin  à  payer  à  Yvernogeau  la  somme  de 
18  fr.  60  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  ce  dernier  du  surplus  de  ses  demandes  fins 
et  conclusions  ; 

»  Met  les  dépens  i/10  à  la  charge  de  Martin,  9/10  à  la 
charge  d'Yvernogeau.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  juillet  1902. 
—  Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  Yvernogeau, 
s'eipédiaot  ;  M*  Marchand,  pour  Martin. 


NANTES ,  30  {uillet  1902 

VEPfTB.  —  0BLI6AT10KS  DO  VENDEOR.  —  GARANTIE.—  VICE 
CACHE.  —  COKSERVES  ALIMENTAIRES.  —  FERMENTATION. 
—  BOHBAGE  DES  BOÎTES.—  PETITS  POIS.—  CONIESTA- 
TION    SUR  LA    QUALITÉ.  —  DURETÉ    DES  POIS. 

Dans  le  commerce  des  consei'ves  alimentaires,  est  généralement 
seule  considérée  comme  vice  caché  la  fermentation  qui  peut 
se  produire  après  la  livraison  et  amener  le  bombage  des 
boites  (i). 

Un  défaut  de  qualité,  et  spécialement  dans  une  vente  de 
petits  pois  conservés,  la  dureté  prétendue  des  pois  constitue 
un  vice  apparent  dont  l'acheteur  devait  se  rendre  compte 

(4)  Jur.  const.  V.  Nantes,^2  janvier  1901  ;  1901.  1.  220  et  les 
renvois. 
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à  l'arrivée  de   la   marchandise  et  ne  peut  donner  lieu  à 
une  action  contre  le  vendeur, 

MÉTiviER  contre  landais 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  7  juin  1901,  Métivier,  épicier  à  Blois, 
a  acheté  verbalement  de  Landais,  fabricant  de  conserves  à 
Chantenay,  à  prix  et  conditions  convenues,  sur  lesquels  les 
parties  sont  d'accord,  une  certaine  quantité  de  petits  pois 
et  liaricots  verts  conservés  ; 

»  Attendu  que,  suivant  les  ordres  donnés  par  Métivier, 
Landais  a  fait,  en  septembre  1901,  Texpédilion  d'une  partie 
de  la  commande  et  a  expédié  le  solde  en  février  1902; 

»  Que  les  marchandises  furent  re(;ues  à  l'arrivée  sans 
protestation  ni  réserve  et  les  traites  payées  à  l'échéance  : 

«  Que  toutefois  le  26  avril  Métivier  se  plaignant  pour 
la  première  fois  do  la  mauvaise  qualité  des  produits  livrés, 
et  prétendant  qu'un  certain  nombre  de  boites  lui  auraient 
été  retournées,  après  refus,  par  ses  acheteurs,  réexpédia 
le,!*''  mai  dernier  de  Blois  à  Chantenay  malgré  les  protes- 
tations de  Landais,  ce  qui  lui  restait  à  vendre  ; 

»  Qu'en  présence  du  refus  de  Landais  d'accepter  ce  retour, 
Métivier  l'a  assigné  en  payement,  soit  dés  maintenant,  soit 
après  expertise,  d'une  somme  de  423  fr.  25  c,  valeur  des 
marchandises  retournées  et  d'une  autre  somme  de  300  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  causé,  par 
dépens  ;  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  l'acheteur  doit  être  considéré  comme  ayant 
accepté  la  marchandise  et  ne  peut  plus  eu  contester  la 
qualité,  lorsqu'il  en  a  pris  livraison  à  l'arrivée  sans  faire 
aucune  réserve,  qu'il  Ta  vendue  et  ne  prétend  la  laisser 
pour  compte  que  longtemps  après  ; 
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»  Que  son  action  ne  serait  recevable  que  dans  le  cas  où 
la  marchandise  aurait  été  atteinte  d'un  vice  caché  dont  il 
n'eut  pas  été  possible  de  s'apercevoir  à  la  réception  ; 

»  Allendu  que,  dans  le  commerce  des  conserves,  est  géné- 
ralement seule  considérée  comme  vice  caché  la  fermentation 
qui  peut  se  produire  après  la  livraison  et  amener  le  bom- 
bage  des  boîtes  ; 

»  Qu'un  vice  n'est  pas  réputé  caché  lorsque  l'acheteur 
a  pu  le  constater  en  ouvrant  quelques  boîtes  pour  se  rensei- 
gner sur  la  qualité  ; 

»  Attendu  que  Métivier  se  plaint  seulement  de  la  qualité 
elplus  particulièrement  de  la  dureté  des  pois  ; 

»  Que  c'est  là  un  vice  apparent  dont  il  lui  appartenait  de 
se  rendre  compte  à  l'arrivée; 

9  Que  par  suite  sa  réclamation  est  tardive  et  ne  peut 
être  accueillie  et  que  sa  demande  d'expertise  doit  être 
rejetée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  mal  fondée  la  demande  de  Métivier  ; 

«)  L'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  30  juillet  1902. 
—  Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Ker- 
^'uislel,  pour  Métivier  ;  M*^  Guist*hau,  pour  Landais. 


NANTES,  9  août  1902. 

KAVIHB.  —  COriSTRUCTlOiN.  —  DÉLAI  DE  GARANTIE.  —  VICE 
APPARENT.  —  VICE  CACHÉ.  —  BOHNE  FOI  DU  CONSTRUC- 
TEOR.  —  VÉRIFICATION  DE  L'aRMATEUR  .  —  ABSENCE  DE 
FAUTE  PROFESSIONNELLE  DE  LA  PART    DU  CONSTRUCTEUR. 

Lorsqu'un  navire  est  construit  sous  le  contrôle  de  l'at^mateur 
et  la  suî^eillance  spéciale  du  bureau  Veritas  et  qu'il  est 
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convenu,  en  outre^  que  le  délai  de  garantie  est  limité  à  six 
mois,  la  réception  sans  réserve  et  la  mise  en  charge  du 
navire  paf  l'armateur  exonère  le  constructeur  de  toute 
responsabilité  quant  aux  vices  apparents  (i). 

La  clause  de  non-garantie  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  vices 
cachés  et  le  constructeur  peut  valablement  la  stipuler,  à  la 
condition  qu'il  ait  ignoré  l'existence  de  ces  vices  (art.  1643 
et  16&5  du  Code  civil). 

Toutefois,  la  clause  d'exonération  stipulée  ne  peut  décharger 
le  constructeur  de  la  responsabilité  de  ses  fautes  person- 
nelles et  professionnelles,  telles  que  celles  qui  proviendraient 
de  l'emploi  d'appareils  à  gouverner  trop  faibles  pour  le 
navire  construit:  mais  l'intervention  du  bureau  Veritas 
et  de  l'armateur  lui-même  dans  l'examen  et  la  vérification 
de  ces  appareils  doit  faire  écarter  l'hypothèse  de  toute  faute 
professionnelle  de  la  part  du  constructeur, 

GUILLON  ET  FLEURT  COntre  ATELIERS  ET  CHANTIERS  DE  LA   LOIRE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  R.  Guilion  et  R.  Fleury  exposent  que  deux 
des  voiliers  pour  eux  construits  par  la  Société  défenderesse: 
le  Général-de-Boisdeffre  et  le  Molière,  sont  actuellement  le 
premier  à  HuU  (Angleterre)  et  le  second  à  Dublin  (Islande), 
ports  qu'ils  devront  quitter  aussitôt  leurs  chargements  ter- 
minés, c'est-à-dire  sous  quinzaine  ;  qu'il  a  été  reconnu  que 
les  appareils  à  gouverner  de  ces  navires  étaient  beaucoup 
trop  faibles  et  qu'il  y  avait  nécessilé  de  les  changer,  ainsi 
qu'il  a  élé  fait  d'ailleurs  pour  quatre  autres  navires  de  la 
même  maison  et  du  même  type;  attendu  que  les  deman- 

(i)  Comp.  Nantes,  12  mars  1898;  98.  1.  352;  Nantes,  2  juillet 
1900  ;  1901. 1.  66. 
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deurs  soutiennent  que  les  frais  de  ces  remplacements,  ainsi 
que  ceux  de  la  réparation  des  désordres  causés  par  i'insuf- 
iisance  de  ces  appareils,  incombent  aux  constructeurs  ;  qu'il 
y  a  là,  en  effet,  une   faute  professionnelle  engageant  au 
premier  chef   leur  responsabilité  ;  qu'ils  ajoutent  que  la 
Société  leur  opposant  une  fin  de  non-recevoir,  il  appartient 
au  Tribunal,  étant  donné  l'urgence,  d'ordonner  un  apure- 
ment sans  avoir  auparavant  statué   sur   les  objections   de 
fait  et  de  droit  soulevées   par  ladite  Société  ;    qu'ils  con- 
claent:    plaise   au  Tribunal,  réservant  au    fond  tous  les 
droits,  nommer  un  ou  trois  experts  ou  donner  commission 
rogatoire  aux  consuls  français  à  Hull  et  à  Dublin  de  nom- 
mer un  ou    trois   experts,  lesquels  devront  examiner  les 
appareils  à  gouverner  demeurés  en  litige,  donner  leur  avis 
sur  le  point  de  savoir  si  leur  remplacement  est  ou  était 
nécessité  par  une  insuffisance  de  force  eu  égard  à  l'impor- 
tance du  navire,  donner  également  leur  avis  relativement 
aux  préjudices  divers  qui  ont  été  la  conséquence  de  l'insuf- 
fisance de  ces  appareils  et  sur  la  somme  que  pourra  coûter 
leur  remplacement  ;  réserver  les  dépens  ; 

9  Attendu  que  la  Société  des  Chantiers  de  la  Loire 
repousse  Tenquéte  sollicitée  par  les  demandeurs  comme 
inutile  et  frustratoire  ;  qu'elle  expose  que  les  deux  navires 
en  question  ont  fait  l'objet  de  marchés  identiques  aux 
termes  desquels  :  1^  la  construction  était  soumise  à  la  cote 
spéciale  la  plus  élevée  du  Veritas,  les  armateurs  ayant  de 
plus  la  faculté  de  faire  suivre  les  travaux  par  un  agent  de 
leur  choix  ;  2^  la  garantie  des  constructeurs  était  limitée  à 
six  mois  ; 

^  Attendu  que  la  Société  explique  que  cette  garantie  est 
expirée  depuis  longtemps;  qu'elle  conclut,  en  conséquence, 
dire  et  juger  l'action  de  Guillon  et  Fleury  irrecevable  : 
i^  parce  que  le  prétendu  vice  constituerait  au  premier  chef 
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un  vice  apparent  couvert  par  la  réception  des  navires  ; 
î»  parce  qu'à  supposer  môme  qu'il  pût  constituer  un  vice 
caché,  les  stipulations  du  marché  verbal  formant  la  loi  des 
parties  interdisent  l'action  de  l'acheteur  après  l'expiration 
du  délai  de  six  mois  ;  3^  parce  qu'à  défaut  même  de  toute 
stipulation,  l'art.  1648  du  Code  civil  impose  le  rejet  de 
l'action  comme  tardive  trois  ans  après  la  livraison  du  navire; 
débouter,  en  conséquence,  Guillon  et  Fleury  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions;  les  condamner  aux  dépens; 

»  Attendu  que  l'apurement  sollicité  devra  être  considéré 
comme  sans  objet  s'il  est  acquis  par  avance  que  ses  con- 
clusions, quelles  qu'elles  soient,  ne  pourraient  engager  la 
responsabilité  des  constructeurs  en  raison  de  la  limitation 
de  garantie  qu'ils  opposent; 

))  Qu'il  faut  donc  tout  d'abord  examiner  la  nature  et  la 
portée  de  la  garantie  à  laquelle  la  Société  défenderesse 
s'était  engagée  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  sur  ce  point  étaient  for- 
melles ;  que  la  Société  garantissait  la  bonne  exécution  de 
toutes  les  parties  de  la  fourniture  pendant  six  mois,  cette 
garantie  étant  limitée  au  remplacement  des  parties  brisées 
dont  la  rupture  serait  la  conséquence  démontrée  d'un  vice 
propre  de  la  matière  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  1642  du  Gode  civil,  le 
vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  dont  l'acheteur 
a  pu  se  convaincre  lui-même  ; 

»  Qu'en  conséquence,  après  le  contrôle  que  les  armateurs 
s'étaient  réservé  sur  la  consiruction  et  la  surveillance  spé- 
ciale du  bureau  Veîitas,  il  faut  reconnaître  que  la  récep- 
tion sans  protestation  ni  réserve  et  la  prise  en  charge  des 
navires  par  les  armateurs  exonérait  la  Société  de  toute 
responsabilité  en  raison  des  vices  apparents  ; 

))  Que,  dès  lors,  la  clause  fixant  à  six  mois  la  durée  de 
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la  garantie  n'avait  sa  raison  d'être  que  si  elle  devait  s'ap- 
pliqaer  aux  vices  cachés  ; 

>  Que,  d'aitleurs,  l'art.  1643  autorise  cette  limitation  de 
la  garantie  pour  les  vices  cachés  que  le  vendeur  n'aurait 
pas  connus;  qu'ainsi,  le  litige  se  réduit  à  la  question  de 
savoir  si  le  vendeur  avait  connaissance  des  vices  de  la  chose 
vendue,  auquel  cas  il  tomberait  sous  le  coup  de  Tart.  1645; 
»  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  Société  des  Chan- 
tiers de  la  Loire,  en  livrant  les  appareils  en  question,  ait 
eu  connaissance  d'un  vice  de  conception  ou  d'exécution 
susceptible  d'en  diminuer  la  valeur  ou  d'en  limiter  la  durée; 
»  Qu'il  ressort,  au  contraire,  des  faits  de  la  cause  que  ces 
appareils  ont  été  préalablement  soumis  à  l'examen  du 
Veritas  ; 

»  Que  l'approbation  de  cette  Administration,  en  raison 
surtout  de  la  cote  toute  spéciale  demandée  pour  les  navires 
en  question,  ne  permet  pas  de  douter  que  ces  plans  ont 
été  étudiés  suivant  les  règles  de  l'art  et  d'après  les  données 
acquises  lors  de  leur  établissement  ; 

»  Que,  de  plus,  l'exécution  matérielle  des  plans,  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  ci-dessus  mentionnés, 
n'ayant  donné  lieu  à  aucune  critique,  il  faut  dire  que  les 
constructeurs  ont  rempli  leurs  obligations  et  livré  des 
appareils  avec  la  conviction  qu'ils  présentaient  la  garantie 
désirable  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ont  objecté  que  la  clause 
d'exonération  imposée  ne  saurait  décharger  un  constructeur 
de  la  responsabilité  de  ses  fautes  personnelles;  qu'il  y  a 
eu,  dans  l'espèce,  faute  personnelle  et  professionnelle  sur 
un  point  important  de  la  construction  par  l'emploi  de 
modèles  trop  faibles,  faute  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  1382  du  Gode  civil,  nonobstant  toule  clause  d'exoné- 
ration ; 
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»  Mais  attendu  qu'on  ne  saurait  reconnaître  une  faute 
professionnelle  dans  la  construction  d'appareils  alors  qu'ils 
ont  été,  comme  ceux  dont  s'agit,  vérifiés  et  déclarés  satis- 
faisants par  l'autorité  reconnue  compétente  par  les  arma- 
teurs eux-mêmes,  puisqu'ils  exigeaient  la  sanction  de  son 
approbation  ; 

»  Attendu,  d'autre  part^  que  les  demandeurs  cherchent  à 
se  prévaloir  de  ce  que,  pour  deux  de  leurs  navires  actuelle- 
ment en  construction,  la  Société  défenderesse  a  consenti  à 
modifier  et  à  renforcer  les  appareils  à  gouverner;  mais 
que,  sans  avoir  à  examiner  la  nature  de  ces  modifications, 
il  faut  reconnaître  qu'elles  ne  sont  pas  nécessairement  une 
contradiction  des  premières  dispositions  adoptées  ; 

»  Que  si,  depuis  la  livraison  des  navires  en  question, 
l'expérience  acquise  peu  à  peu  dans  le  maniement  de  ces 
grands  voiliers  destinés  à  une  navigation  particulièrement 
dure  a  pu  faire  reconnaître  la  nécessité  de  certaines  amé- 
liorations, il  ne  s'en  suit  pas  que  l'emploi  des  premiers 
appareils  constitue  une  faute  pouvant  engager  la  responsa- 
bilité des  constructeurs  ; 

»  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les 
défauts  reprochés  aux  appareils  en  cause  rentrent  dans  la 
catégorie  des  avaries  pour  lesquelles  les  constructeurs 
avaient  entendu  limiter  leur  garantie  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  une  expertise  ne  pourrait 
en  tous  cas  mettre  en  jeu  la  responsabilité  de  la  Société 
défenderesse  et  serait  inutile  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  la  demande  de  Guillon  et  Fleury  irrece- 
vable ;  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  9  août  1902.  — 
Président  :    M.  LeUèvre.   —   Plaidant  :  M«   Pichelin,  pour 
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Guilloa  el  Fleury  ;  M*  Marie  d'Avigneau,  pour  la  Société 
des  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire. 


NANTES,  16  août  1902 

▼ENTB.  —  POLICE  SANITAIRE  DES  ANIMAUX  —  BŒOF.  — 
TUBERCULOSE.  —  NOLLITÉ  DE  LA  VENTE*  —  SÉQUESTRA- 
TION  PRÉALABLE.  —PREUVE. 

Pour  qœ  la  vente  d'un  animal  de  l'espèce  bovine  atteint  de 
tuberculose  puisse  être  annulée^  il  faut  que  la  séquestration 
en  ait  été  ordonnée  par  les  autorités  compétentes.  Cette 
séquestration  doit  être  provoquée  avant  l'introduction  de 
l'instance  (i).  (Loi  du  31  juillet  1895,  art.  1.) 

L'acheteur,  demandeur  en  nullité  de  la  vente,  doit  produire 
un  arrêté  préfectoral  de  séquestration,  lequel  ne  peut  être 
remplacé  par  un  certificat  du  vétérinaire  appelé  à  vérifier 
l'état  de  ranimai. 

Labattage  de  l'animal  sur  l'ordre  du  Maire  et  son  enfouis- 
sement sous  la  surveillance  du  vétérinaire  sanitaire,  effectués 
postérieurement  à  l'assignation^  ne  peuvent  remplacer  la 
séquestration. 

POHU  contre  guérin  et  delaunay 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  Pohu  expose  que  le  H  mars  dernier,  à  la 
foire  de  Clisson,  il  a  acheté  de  Guérin  une  vache,  race  de 

(1)  Conf.  Gass.,  9  novembre  1898  ;  99.  4.  265  ;  Aix,  9  mai  1900 î 
D.  P.  1901.  2. 113. 
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pays,  âgée  de  huit  ans  ;  que,  s'étant  aperçu  quelques  jours 
après  que  Tanimal  était  atteint  de  tuberculose,  il  aurait 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  relativement  à  la 
séquestration  de  Tanimal  malade  et  a  assigné  son  vendeur 
Guérin  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  nulle  de  droit 
la  vente  verbale  intervenue,  s'entendre  condamner  Guérin 
à  lui  rembourser  la  somme  de  "iOO  fr.;  montant  du  prix 
de  vente  et  à  lui  payer  50  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  le  lendemain,  par  exploit  d'avisagemenl, 
Guérin  prétendant  avoir  acheté  cette  vache  le  15  mars,  à 
Nantes,  de  Delaunay,  à  fait  sommation  à  ce  dernier  d'avoir 
à  intervenir  et  Ta  en  même  temps  assigné  devant  le  Tribunal 
civil  de  Nantes;  qu'il  conclut  au  débouté  de  la  demande 
pour  non-observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
et  en  la  condamnation  de  Pohu  en  tous  les  dépens  ;  que, 
subsidiairement  il  entend  être  libéré  et  garanti  par  Delaunay 
de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  lui  ; 

»  Attendu  que  Delaunay  s'est  déclaré  prêt  à  Taudience 
à  rembourser  à  Guérin  le  prix  de  170  fr.,  reçu  par  lui  le 
15  mars,  comme  prix  de  vente  d'une  vache  si  on  lui  prouvait 
que  ranimai  tuberculeux  est  bien  identiquement  celui  qui 
a  fait  l'objet  de  ladite  vente,  mais  qu1l  invoque  aussi  lui 
l'inobservation  des  formalités  essentielles  en  pareille  cir- 
constance et  conclut  au  débouté  de  la  demande  formulée 
contre  lui  ;  qu'il  ajoute  qu'en  tous  cas  certains  frais  de 
procédure  avancés  par  Guérin  sont  inutiles  et  frustratoires 
et  doivent  rester  à  sa  charge; 

»  Attendu  que  l'art.  1®^  de  la  loi  du  31  juillet  1895 
dispose  qu'en  ce  qui  concerne  la  tuberculose  dans  l'espèce 
bovine  la  vente  ne  sera  annulée  que  lorsqu'il  s'agira  d'un 
animal  soumis  à  la  séquestration  ordonnée  par  les  autorités 
compétentes  ; 
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»  Que  la  jurisprudence  ajoute  que  la  séquestration  doit 
être  provoquée  avant  Tintroduction  de  l'instance  ; 

»  Attendu  que  Pohu  soutient  qu'il  a  obtenu  un  arrêté 
préfectoral  de  séquestration  le  25  avril,  c'est-à-dire  trois 
jours  avant  d'introduire  son  action,  mais  ne  produit  en 
l'état  ni  la  copie  de  cet  arrêté,  ni  un  certificat  officiel  quel- 
conque prouvant  son  existence  ; 

»  Qu'un  certificat  du  vétérinaire  appelé  a  vérifier  l'état 
de  ranimai  ne  peut  être  regardé  comme  suffisant  ; 

»  Qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  par  ailleurs 
que  l'animal,  sur  l'ordre  du  Maire  de  la  commune,  fut  abattu 
le  6  mai  et  enfoui  sous  la  surveillance  du  vétérinaire 
sanitaire  ;  mais  que  ces  opérations  effectuées  postérieure- 
ment à  l'assignation  ne  sauraient  en  l'espèce  remplacer  la 
séquestration  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  les  formalités  voulues  par  la  loi 
ne  pouvant  être  considérées  comme  accomplies,  la  demande 
de  Pohu  contre  Guérin  doit  être  en  Tétat  rejetée  ; 

»  Qu'il  convient  en  même  temps  de  mettre  Delaunay  hors 
de  cause  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  que  le  fait  remarquer  ce  dernier, 
Guérin,  en  dehors  de  l'exploit  d'avisagement  signifié  à 
Delaunay,  a  cru  devoir  en  même  temps  lui  faire  sommation 
et  l'assigner  après  requête  au  Tribunal  civil;  que  cette 
procédure,  dans  son  esprit,  avait  pour  but  d'empêcher,  h  un 
moment  où  il  se  trouvait  à  l'extrême  limite  du  délai  de 
45  jours  l\\é  par  la  loi  pour  assigner  son  vendeur,  d'éviter 
tout  risque  de  déchéance  de  ses  droits  ; 

»  Mais  attendu  que  cette  procédure  était  inutile,  l'acte 
d'avisagement  étant  suffisant  pour  empêcher  la  prescrip- 
tion ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  laisser  ces  frais  à  sa  charge  ; 
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»  Par  ces  motifs: 

»  Met  en  Tétat  Delaunay  hors  de  cause  sans  dépens  ; 
déboule  en  l'état  Pohu  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
le  condamne  en  outre  aux  dépens,  sauf  les  frais  de  som- 
mation, requête  et  assignation  au  Tribunal  civil,  qui  reste- 
ront à  la  charge  de  Guérin.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  août  1902.  — 
Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Aignan, 
pour  Pohu  ;  W  Goquard,  pour  Guérin  ;  M«  Marchand,  pour 
Delaunay. 
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ASSURANCE  MARITIME.  — •  DÉLAISSEMENT.  —  EFFETS  ASSURÉS. 
—  PREUVE  DE  LEUR  EXISTENCE  A  BORD  AU  MOMENT  DU 
SINISTRE.  —  CHARGE  DE  PREUVE. 

L'assuré  qui  prétend  délaisser  les  effets  assurés  doit  prouver 
que  lesdits  effets  étaient  à  bord  du  navire  au  moment  où 
celui-ci  a  sombré  avec  sa  cargaison  (î), 

LEROUX  contre  cercle  des  assureurs 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  des  7  janvier 

(i)  La  question  tranchée  par  le  jugement  rapporté  se  pose  rare- 
ment en  fait  ;  elle  ne  peut  en  général  faire  Tobjet  d'un  doute  et 
quand  un  navire  périt,  on  sait  facilement  de  quelle  marchandise 
il  est  chargé.  Mais  dans  l'espèce,  il  devenait  presque  impossible 
de  savoir  si  le  navire  au  moment  du  sinistre  avait  ou  non  débarqué 
la  marchandise  assurée;  le  navire,  en  effet,  en  rade  de  Saint-Pierre 
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el  21  février  1902,  Leroux  avait  assuré  contre  les  risques 
de  la  mer  à  diverses  compagnies,  pour  le  compte  desquelles 
est  citée  la  Compagnie  défenderesse,  comme  apériteur,  la 
quantité  de  1,000  balles  farines  à  charger  sur  le  navire 
Tamaya^  savoir  :  500  balles  à  la  destination  de  la  Guade- 
loupe; 500  balles  à  destination  de  Saint-Pierre  (Martinique); 

»  Attendu  que  le  Tamaya^  arrivé  au  commencement 
a'avril  à  la  Guadeloupe,  livra  les  500  premières  balles 
farines,  lesquelles,  à  la  suite  d'une  expertise,  furent  jugées 
sérieusement  avariées  par  Teau  de  mer  ; 

»  Qu'ayant  mis  de  nouveau  à  la  voile,  le  Tamaya  mouilla 
en  rade  de  Saint-Pierre  (Martinique)  le  26  avril  ; 

»  Attendu  que  ce  navire  s'est  perdu  corps  et  biens  lors 
de  l'éruption  volcanique  du  Mont-Pelé  survenue  le  8  mai  ; 

»  Que  Leroux,  prétendant  que  les  500  balles  farines  à 
destination  de  Saint-Pierre  étaient  à  bord  du  Tamaya  au 
moment  du  sinistre,  demande  aux  assureurs  le  rembourse- 
ment de  sa  perte  ; 

»  Que  ses  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribu- 
nal :  valider  le  délaissement  des  500  balles  de  farine  prises 
en  charge  par  le  dit  navire  ;  condamner  en  conséquence  le 
Cercle  des  Assureurs^  aux  qualités  qu'il  agit,  au  paiement  de 
la  somme  de  12,500  fr.  avec  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  ;  réser'ver  expressément  tous  autres  droits,  moyens 


(Martinique)  au  moment  de  Téruption  du  Mont-Pelé,  avait  péri 
avec  son  équipage  ;  la  ville  de  Saint-Pierre  avait  été  détruite,  en 
même  temps  que  la  plupart  des  personnes  pouvant  fournir  un 
témoignage  ;  tous  documents,  ceux  de  la  douane  ou  autres,  avaient 
également  disparu.  Dans  un  concours  aussi  anormal  de  circons- 
tances, il  devenait  aussi  difficile  à  l'une  des  parties  qu'à  l'autre  de 
fournir  une  preuve  et  le  Tribunal  devait  nécessairement  se  deman- 
der à  laqueUe  d'entre  elles  devait  incomber  la  charge  de  prouver. 
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et  actions  de  Leroux,  notamraent  quant  à  une  réclamation 
ultérieure  pour  perle  par  défaut  de  nouvelles,  ou  aux  fins 
de  rè.^lement  d'avaries  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  refusent  d'admettre  que  les 
marchandises  dont  il  s'agit  aient  péri  avec  le  Tamaya  ; 
qu'ils  considèrent  qu'elles  avaient  été  débarquées,  et  que 
si,  d'ailleurs,  il  existait  à  cet  égard  un  doute,  ce  doute 
devrait  leur  profiter  ;  que  les  conclusions  du  Cercle  des 
Assureurs  tendent  au  déboulé,  en  l'élat,  de  la  demande  for- 
mulée contre  lui; 

»  Attendu  que  la  solution  de  ce  litige  est  rendu  particu- 
lièrement difficile  parce  fait  que  le  terrible  tléau  anéantit 
en  même  temps  que  le  navire  et  l'équipage,  la  ville  de 
Saint-Pierre  avec  la  plupart  des  personnes  pouvant  fournir 
un  témoignage  ;  que  les  documents  de  douane  et  autres  ont 
également  disparu  ; 

»  Que  toutefois  les  assureurs  présentent  au  débat  une 
lettre  écrite  le'i  mai  par  Susbielle,  consignataire  du  navire 
à  Rozier,  son  armateur,  laquelle  contient  celle  phrase  : 
«  Tamaya  a  mouillé  sur  notre  rade  le  26  et  terminera  ce 
»  soir  son  déchargement  »; 

»  Mais  que  Leroux  oppose  à  ce  document  significatif  une 
lettre  non  moins  explicite  de  Bellonie,  consignataire  de  la 
marchandise,  qui,  ayant  survécu  à  la  catastrophe,  lui, 
écrivait  le  l^'  juin  :  «  Veuillez  remplir  les  formalités  pour 
»  vous  faire  rembourser  par  les  assureurs  de  vos  500  balles 
»  farines  par  Tainaya  qui  a  péri  le  8  mai  en  rade  de 
»  Saint-Pierre  »;  que  le  19  juin  il  donnait  en  ces  termes  de 
plus  amples  explications:  «  Je  m'empresse  de  vous  faire 
»  savoir  que  Tamaya  n'avait  pas  débarqué  vos  500  sacs 
j>  farine.  A  la  suite  d'une  conversation  que  j'avais  eue  avec 
»  le  capitaine  du  port,  M.  Jaquenaud,  nommé  par  le  Tri- 
»  bunal,  il  avait  été  convenu  que  le  navire  garderait  à  son 
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»  i)ord  les  500  sacs  farine  susdits  pour  en  faire  une 
»  expertise  spéciale.  Il  était  entré  d'abord  dans  la  pensée 
»  de  M.  Jaquenaud  de  classer  comme  «  vice  propre  de  la 
»  marchandise  »  les  sacs  qui  n'étaient  pas  tachés  mais  qui 
»  contenaient  de  la  farine  en  boule.  Le  capitaine  était 
»  d'accord  pour  ne  me  livrer  la  farine  définitivement 
»  qu'après  une  expertise  minutieuse,  car  je  soutenais  que 
V  les  avaries  des  sacs  en  boule ,  non  tachés ,  avaient 
»  été  provoquées  par  le  contact  des  sacs  tachés  et 
»  j'ajoutais  que  je  ne  recevrais  pas  les  sacs  en  boule 
»  dont  la  nature  de  l'avarie  serait  le  vice  propre.  L'exper- 
»  tise  devait  avoir  lieu  le  12  mai  après  le  passage  du 
»  courrier  français  ;  » 

»  Attendu  que  Leroux,  qui  ne  saurait  nier  la  contradic- 
tion existant  entre  la  lettre  de  Susbielleet  celles  de  Bellonie 
soulieni  en  tout  cas  que  ce  dernier  devait,  comme  consi- 
gnataire  des  marchandises,  être  mieux  renseigné  que  le 
consignataire  du  navire  ;  que  d'après  lui,  du  26  avril,  date 
du  mouillage,  au  2  mai,  le  délai  n'a  pas  été  suffisant  pour 
faire  les  déclarations,  subir  l'expertise,  décharger,  etc.; 
que  d'ailleurs,  comme  l'explique  Bellonie,  l'état  des  farines 
aurait  été  un  motif  sérieux  de  surseoir  au  débarquement  ; 
qu'il  ajoute  enfin  que  c'est  à  l'assureur  qu'incombe  le  far- 
deau de  la  preuve  ;  que  la  preuve  du  débarquement  de  la 
marchandise,  d'après  lui,  n'étant  pas  faite,  la  police  doit 
produire  tout  son  elTet; 

1»  Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  l'arma- 
teur qu'il  ne  restait  à  bord  du  Tamaya  à  l'arrivée  à  Saint- 
Pierre  que  140  à  150  tonnes  sur  lesquelles  les  500  balles 
farines  représentant  environ  40  tonnes  ; 

»  Qu'il  sérail  étrange  que  Snsbielle,  bien  placé  pour  être 
renseigné,  eut  annoncé  le  2  mai  le  déchargement  complet 
du  navire  pour  le  soir  môme,  si  réellement  une  parlie  aussi 


32  PREMIÈRE  PARTIE. 

notable  des  marchandises  à  débarquer  devaient  y  rester 
jusqu'au  12  mai  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que  la  quantité  de  140  à  150 
tonnes  n'était  pas  si  considérable  pour  qu'on  ne  pût  la 
débarquer  entièrement  du  26  avril  au  1  mai  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  l'on  conçoit  difficilement  le  séjour 
prolongé  auquel  on  aurait  soumis  ces  farines,  quand  il  est 
constant  que  l'avarie  des  marchandises  ne  pouvait  que 
s'aggraver  à  bord  ; 

»  Que  Bellonie  le  sentait  si  bien  qu'apprenant  les  avaries 
constatées  à  la  Guadelonpe,  il  s*inquiétait  du  long  séjour 
fait  par  le  navire  à  cette  escale  pour  les  farines  qu'il  avait 
lui-môme  à  recevoir  ; 

»  Que  l'on  se  demande  aloi*s  pourquoi  les  intéressés,  y 
compris  les  agents  des  assureurs  auraient  reculé  ainsi  la 
date  de  l'expertise  au  lieu  d'etfectuer  le  déchargement  le 
plus  promptement  possible  soit  avant,  soit  après  expertise  ; 

}»  Attendu,  au  surplus,  que  les  assureurs,  voulant  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  de  nature  à  les  éclairer, 
ont  recueilli  sur  place  depuis  la  catastrophe  tous  les  témoi- 
gnages et  documents  pouvant  présenter  de  l'intérêt  ; 

»  Que  des  affirmations  produites  devant  leurs  agents  con- 
firment catégoriquement  l'entier  déchargement  du  Tamaya 
à  la  date  du  8  mai  ; 

»  Qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  tout  fait  présu- 
mer que  la  marchandise,  surtout  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vait, avait  dû  être  débarquée  et  que  des  deux  documents 
contradictoires  en  présence  desquels  on  se  trouve,  l'un  est 
corroboré,  l'autre  très  aflfaibli,  sinon  détruit,  par  les  pré- 
somptions et  circonstances  de  la  cause; 

)>  Attendu  que,  s'il  doit  subsister  un  doute,  la  solution 
du  litige  dépend,  en  ce  cas.  de  la  question  de  savoir  à  qui 
incombe  le  fardeau  de  la  preuve  ; 
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»  Attenda  que  Leroux  prétend  que  cette  charge  incombe 
à  Tassui-eur  ; 

»  Que,  d'après  lai,  dés  que  l'existence  du  chargement  est 
démontrée,  la  police  commence  et  continue  son  eflet  jus- 
qu'au moment  où  l'assureur  prouve  sa  libération  en  prouvant 
la  remise  par  le  navire  des  effets  assurés  au  destinataire  ; 
B  Mais,  attendu  que  Leroux  ne  présente  à  l'appui  de  cette 
thèse  aucun  texte  de  loi  et  aucune  décision  de  jurispru- 
dence ; 

»  Que  l'article  383  du  Code  de  Commerce  dit,  au  contraire, 
que  a  les  actes  jusliticatirs  du  chargement  et  de  la  perte 
»  sont  signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  pour- 
»  suivi  pour  le  paiement  des  sommes  assurées  »;  que  s'il 
est  vrai  de  dire  que  tout  mode  de  preuve  peut  suppléer  tes 
actes  justificatifs,  il  est  constant  que  cette  preuve,  quelles 
que  soient  les  circonstances,  reste  à  la  charge  de  l'assuré 
qui  doit,  suivant  l'evpression  des  jurisconsultes  Lyon-Caen 
et  Renault,  prouver  ,1a  fortune  de  mer  à  raison  de  laquelle 
il  agit  contre  l'assureur  conformément  à  la  règle  actori 
incumbit  probatio  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  d'un  document  et  des  présomp- 
tions contradictoires  qui  viennent  d'être  signalées,  l'écrit 
isolé  fourni  par  Leroux  ne  pouvant,  malgré  sa  précision, 
avoir  à  lui  seul  force  probante,  il  en  faut  conclure  que 
Leroux  ne  fournit  pas  actuellement  la  preuve  qui  lui 
incombe  de  la  fortune  de  mer  par  suite  de  la  présence  des 
marchandises  à  bord  du  Tamaya  lors  du  sinistre  du 
8  mai  ; 

»  Que  par  conséquent  on  ne  peut,  en  l'état,  que  le 
débouter  de  sa  demande; 

»  Attenda  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  lui  réserve 
tous  autres  droits  et  actions  ultérieures  conformément  à  ses 
conclusions; 
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»  Par  ces  molifs  : 

»  Déboute,  en  Tétat,  Leroux  de  ses  fins  et  conclusions, 
»  Lui    réserve  tous  autres  droits,   moyens   et  actions, 
notamment  quant  à  une  réclamation  ultérieure  pour  perle 
par  défaut  de  nouvelles,  ou  aux  fins  de  règlement  d'avarie, 
»  Condamne  Leroux  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  août  1902.  — 
Président:  M.  A.Vincent,  juge;—  Plaidant:  M«6uisl'hau, 
pour  Leroux  ;  M«  Pichelin,  pour  le  Cercle  des  Assureurs. 


RENNES,  17  mars  1902 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ARONIMB.  —  1*  FAILLITE.  —  SYNDIC. 
—  ACTION  EN  JUSTICE.  —  CRÉANCIERS  PRIVILÉGIÉS.  — 
REPRÉSENTATION.  —  INTÉRÊT  CONFORME  A  CELUI  DE  LA 
MASSE.  —  RECEVABILITÉ.  —  2«  ADMINISTRATEURS.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  CONTINUATION  DES  TRAVAUX.  — 
SALAIRES  DUS  AUX  OUVRIERS.  —  DÉMISSION.  —  FAUTE 
GRAVE. 

/.  En  cas  de  faillite  d'une  société  anonyme,  le  syndic  repré- 
se7ite  la  société  faillie  dans  les  actions  en  responsabilité 
qu'elle  peut  avoir  à  exercer  contre  les  anciens  administra- 
teurs. 

Le  syndic  représente  aussi,  tout  à  la  fois,  la  masse  des  créan- 
ciers en  même  temps  qu'il  représente  chaque  groupe  de 
ceux-ci  lorsque  leur  intérêt  est  conforme  à  celui  de  la 
masse. 

En  coméquence^  est  à  bon  droit  déclarée  recevable^  l'action  du 
syndic  agissant  au  nom  d'ouvriers  réclamant  par  voie 
d'action  en  responsabilité,  aux  anciens  administrateurs,  le 
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paiement  de  leurs  salaires,  puisque  l'action  ainsi  intentée 
peut  avoir  pour  effet  de  décharger  la  masse  du  paiement 
desdits  salaires. 

II.  L'administrateur  d'une  société  anonyme  est,  comme  tout 
mandat  aire  y  responsable,  vis-à-vis  de  son  mandant,  de 
l'inexécution  du  mandat  qui  lui  a  été  confié. 

Et  la  faute  génératrice  de  la  responsabilité  doit  être  d^autant 
plus  sévèrement  appréciée  que  le  mandataire  était  salarié. 

Doit  être  déclaré  responsable  des  salaires  dus  aux  ouvriers^ 
l'admijiistrateur  quij  connaissant  Vétat  précaire  de  la 
société,  a  laissé,  sans  protestations,  effectuer  des  travaux 
importants  et  engager  ainsi  des  dépenses  dont  il  sait  que  la 
société  ne  poutra  pas  acquitter  le  prix. 

Et  sa  responsabilité  est  d'autant  plus  gravement  engagée 
qu'entré  dès  le  début  dans  la  société  en  qualité  d'adminis- 
trateur, il  a,  sans  cesse,  suivi  son  existence  fragile  et  con- 
naissait l'insuffisance  du  capital  initial. 

Le  fait  qu'à  une  époque  contemporaine  des  travaux  critiqués, 
il  a  démissionné,  ne  peut  qu'aggraver  sa  responsabilité, 
alors  qu'il  est  constant  qu'il  n'a  pas  démissionné  pour  pro- 
tester contre  les  mesures  prises,  mais  au  contraire  pour 
faciliter  un  nouvel  emprunt  en  permettant  la  continuation 
de  cet  état  de  choses  et  que,  par  ailleurs,  les  statuts  lui 
permettaient  de  provoquer  des  mesures  pour  le  faire  cesser. 

SYNDIC    DE    LA    SOCIETE    DES    MLNES    DES    TOUCHES   CODlre    VEUVE 
LEQUEUX  ET  HÉRITIERS  LEQUEUX 

Le  9  août  1901,  le  Tribunal  d'Âoeenis  avait  rendu  le 
jugement  suivant  : 

JUGEMENT 

c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  17  juin  i895,  acte  reçu  par  M«  Viaud- 
Grand-Marais,  notaire  à  Nantes,  était  formée  une  sociéié,  dite 
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Société  fermière  anonyme  des  Mines  des  Touches,  au 
nombre  des  administrateurs  de  laquelle  se  trouvait  le 
docteur  Lequeux,  aujourd'hui  décédé,  qui  remplissait  celte 
fonction  depuis  le  17  juin  1895  jusqu'au  2!f  juillet  1897, 
époque  à  laquelle  il  donna  sa  démission  d'administrateur 
qui  fut  acceptée  ;  qu'après  une  vie  commerciale  des  plus 
précaires,  ladite  Société  fut  déclarée  en  faillite  par  jugement 
de  ce  siège  du  17  mars  1898,  époque  à  laquelle  fut  provi- 
soirement fixée  la  date  de  la  cessation  des  paiements  ; 
qu'un  deuxième  jugement  reporta  ensuite  au  31  août  1897 
la  date  d'ouverture  de  cette  faillite  ;  qu'il  n'est  pas  douteux, 
malgré  les  irrégularités  constatées  au  registre  des  délibéra- 
tions, que  déjà  en  décembre  1896,  mais  surtout  en  mars 
1897,  la  situation  pécuniaire  de  la  Société  était  extrêmement 
ditticile;  qu'à  la  date  du  23  mars  notamment,  dans  une 
réunion  du  Conseil  d'administration  à  laquelle  assistait  le 
docteur  Lequeux,  le  directeur  de  ce  conseil  demandait  l'au- 
torisation d'emprunter  la  somme  nécessaire  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  la  Société,  emprunt  qui  devait  être  rem- 
boursé au  moyen  des  fonds  provenant  de  l'émission  d'obli- 
gations à  laquelle  on  se  proposait  de  procéder  incessamment; 
qu'ainsi,  à  cette  époque  déjà  la  Société  qui,  en  réalité, 
semble  avoir  commencé  les  opérations  avec  des  capitaux 
absolument  insuffisants,  n'avait  plus  en  caisse  aucune 
ressource  disponible,  notamment  les  sommes  nécessaires 
pour  payer  ses  ouvriers;  que  le  crédit  semblait  également 
lui  faire  défaut  d'une  façon  à  peu  près  absolue,  puisque  le 
15  juin,  dans  une  réunion  du  Conseil  d'administration  où 
se  trouvait  encore  le  docteur  Lequeux,  il  a  été  donné  lec- 
ture d'une  lettre  par  laquelle  une  banque  de  Paris  consen- 
tait, sans  doute,  à  chercher  des  obligataires  pour  la  Société 
des  louches,  mais  ne  le  faisait  qu'à  des  conditions  absolu- 
ment onéreuses  indiquant  une  absence  à  peu  prés  totale  de 
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crédit  chez  l'emprunteur  ;  qu'au  surplus,  el  malgré  une 
réclame  extrêmement  habile  faite  pour  attirer  les  préteurs, 
rémission  des  obligations  fut  suivie  d'un  échec  complet  ;  que 
malgré  une  telle  situation,  le  Conseil  d'administration  fit 
cependant  continuer  les  travaux  et  que  la  somme  restant 
due  aux  ouvriers  pour  salaires  privilégiés  pendant  les  trois 
mois  qui  ont  précédé  la  cessation  des  paiements  s'élève, 
ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal  de  vérification  de 
créances,  à  16,736  fr.  35. 

»  Attendu  que,  pour  avoir  paiement  de  cette  somme, 
Castay,  syndic  de  la  faillite  des  Mines  des  Touches,  par 
exploit  enregistré  de  Train,  huissier  à  Ancenis,  en  date  du 
6  juin  1901,  régulièrement  dénoncé  avec  assignation  en 
validité,  a  formé  opposition  entre  les  mains  de  M«  Leneil, 
notaire  au  Cellier,  sur  toutes  les  sommes  dont  il  pourrait 
se  trouver  débiteur  envers  la  succession  Lequeux  ;  qu'il 
demande  aujourd'hui  au  tribunal  de  valider  cette  saisie- 
arrêt,  demande  à  laquelle  s'opposent  les  héritiers  Lequeux 
et  la  dame  veuve  Lequeux  prétendant  que  l'action  du  syndic 
n'est  ni  recevable  ni  fondée  ; 

»  Sur  la  recevabilité  : 

B  Attendu,  disent  tout  d'abord  les  consorts  Lequeux,  que 
l'action  du  syndic  n'est  pas  recevable  ;  qu'en  effet ,  en 
principe  ,  le  syndic  ne  représente  que  le  failli  ou  la 
masse  des  créanciers  ;  mais  que  dans  l'instance  actuelle 
le  syndic  ne  représente  ni  la  Société  faillie,  qui  ne  peut 
rien  réclamer  à  Lequeux,  ni  la  masse  des  créanciers, 
mais  un  groupe  de  créanciers  qui  voudraient  faire  un  pro- 
cès à  un  tiers  ;  que  dés  lors  le  syndic  est  sans  qualité 
pour  agir  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  syndics  repré- 
sentant la  société  faillie  dans  les  actions  qu'elle  pourrait  avoir 
à  exercer  contre  les  anciens  administrateurs  à  raison,  par 
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exemple,  des  manquements  qu'ils  pourraient  avoir  commis 
comme  mandataires  de  la  Société  ; 

»  Que  s'il  est-  établi  que  les  agissements  des  administra- 
teurs ont  fait  grief  à  la  Société,  les  syndics  auront  donc 
qualité  pour  poursuivre  contre  ceux-ci  la  réparation  du 
préjudice  résultant  de  ces  agissements  ; 

)»  Que  si,  par  suite,  il  est  démontré  que  Lequeux,  admi- 
nistrateur, a  commis  une  faute  en  laissant  continuer  des 
travaux  que  la  Société  se  trouve  aujourd'hui  obligée  de 
payer,  elle  a  droit  de  se  retourner  contre  ledit  Lequeux 
pour  lui  demander  de  Tindemniser  d'une  dépense  qui 
n'aurait  pas  dû  être  faite  ; 

»  Qu'à  ce  premier  point  de  vue  l'action  du  syndic  est 
donc  fondée  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  davantage  exact  d'affirmer  que  le  syndic 
ne  peut  représenter  un  groupe  de  créanciers,  les  ouvriers, 
créanciers  admis  par  privilège  ; 

»  Qu'en  effet,  les  syndics  représentent  tout  à  la  fois  la 
masse  des  créanciers  en  môme  temps  qu'ils  représentent 
chaque  groupe  de  ceux-ci  lorsque  leur  intérêt  est  conforme 
à  celui  de  la  masse; 

»  Qu'il  n'est  pas  douteux  que  dans  l'espèce  actuelle  les 
ouvriers,  créanciers  privilégiés,  loin  d'avoir,  comme  le 
prétendent  les  défendeurs,  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la 
masse,  ont  au  contraire  un  intérêt  absolument  identique  au 
sien,  puisque  si  la  prétention  du  syndic  venait  à  triompher 
la  masse  n'aurait  pas  à  acquitter  la  somme  de  46,736  fr.  33, 
due  aux  ouvriers;  que  loin  d'y  avoir  conflit  entre  la  masse 
et  cette  catégorie  de  créanciers,  il  y  a  au  contraire  entre 
eux  une  absolue  communauté  d'intérêts  ; 

»  Que  Faction  intentée  par  le  syndic  pour  faire  valider 
la  saisie-arrêt,  par  lui  pratiquée  entre  les  mains  de 
M®  Leneil,  est  donc  recevable; 
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1»  Au  fond  : 

9  Attendu,  disent  en  substance  les  défendeurs,  que 
TactioD  du  syndic  ne  repose  sur  aucune  espèce  de  preuve  ; 
qu'elle  n'est  même  pas  fondée  sur  une  indication  de  faits 
ou  de  dates,  mais  se  résume  en  une  simple  affirmation; 
qu'au  surplus ,  la  Société  seule  doit  répondre  des  dettes 
sociales,  et  qu'un  administrateur  ne  peut  être  tenu  de 
telles  dettes  que  si  ta  Société  est  entachée  de  nullité  ; 
qu'en  tous  cas ,  la  faute  de  l'administrateur  Lequeux  , 
déjà  réparée  par  sa  condamnation  au  remboursement  des 
obligations  dont  la  souscription  a  été  obtenue  au  moyen 
d'une  publicité  mensongère,  de  promesses  fausses  et  de 
renseignements  inexacts  (jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes  du  30  avril  1899),  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  le  faire  condamner  au  paiement  du  salaire  dû  aux 
ouvriers  ; 

3>  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre,  comme 
l'affirment  les  défendeurs,  que  la  créance  pour  le  paiement 
de  laquelle  le  syndic  a  formé  une  saisie-arrêt  manque  de 
base  et  ne  repose  que  sur  une  simple  allégation  ; 

»  Qu'en  effet,  un  jugement  de  ce  siège,  du  ti  octobre  1897, 
a  condamné  Talvande,  tant  comme  directeur  de  la  Société 
des  Touches  que  comme  personnellement  obligé,  à  payer 
aux  ouvriers  la  somme  de  16,736  fr.  35  ; 

»  Que  Talvande  n'ayant  pas  acquitté  cette  dette,  celle-ci 
a  été,  le  29  juin  1899,  admise  au  passif  privilégié  de  In 
faillite  ; 

»  Que  par  le  fait  de  cette  admission,  suivie  d'affirmation, 
il  s'est  formé  un  véritable  contrat  judiciaire  comportant  de 
la  part  des  intéressés  reconnaissance  de  la  créance  dont 
s'agit  ; 

9  Qae  cette  créance  se  trouve  donc  établie  comme  devant 
rester  à  la  charge  de  la  Société  ; 
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»  Qu'il  s'agît  de  rechercher  si  Lequeax  peut  être  rendu 
responsable  de  son  paiement  ; 

y>  Attendu  que  l'administrateur  d'une  société  anonyme 
peut  être  délini:  un  mandataire  chargé  de  représenter  cette 
Société  et  d'opérer  en  son  nom  ;  que,  par  suite,  comme 
tout  mandataire,  il  est  responsable,  vis-à-vis  de  son  man- 
dant, de  l'inexécution  du  mandat  qui  lui  avait  été  confié; 
que  toutefois  la  faute  génératrice  de  la  responsabilité  doit 
être  appréciée  d'une  façon  plus  ou  moins  sévère,  selon  que 
le  mandataire  était  ou  non  salarié  ; 

»  Attendu  que  d'après  les  statuts  (art.  18  et  31)  les  admi- 
nistrateurs de  la  Société  des  Touches  devaient  recevoir  une 
part  dans  les  bénéfices  ;  qu'il  pouvait,  en  outre,  leur  être 
alloué  des  jetons  de  présence;  qu'ils  doivent  donc  être 
considérés  comme  des  mandataires  salariés,  responsables  de 
leurs  fautes  légères  ; 

Qu'il  est  indiscutable  que  comme  administrateur,  Lequeux 
avait  pour  mission  de  surveiller  la  marche  de  la  Société,  de 
s'assurer  de  son  fonctionnement  normal,  et,  en  cas  de  néga- 
tive, de  prendre  ou  de  provoquer  toutes  mesures  utiles, 
empêcher  tous  agissements  irréguliers  ;  qu'il  n'est  pas 
douteux  qu'administrateur  de  la  première  heure,  ayant 
assisté  à  la  naissance  de  la  Société  des  Touches,  l'ayant 
constamment  suivie  dans  son  existence  fragile,  il  a  pu, 
mieux  que  personne,  se  rendre  compte  de  son  état  précaire  ; 
qu'il  a  su  TinsufQsance  de  son  capital  initial,  l'épuisement 
de  celui-ci,  l'impossibilité  où  s'est  trouvée  la  Société  qu'il 
administrait  de  se  procurer  de  nouveaux  fonds  destinés  au 
paiement  des  dépenses  quotidiennes,  notamment  à  celui 
des  salaires  des  ouvriers; 

»  Que,  connaissant  toutes  ces  circonstances,  il  a  commis 
une  faute  grave  en  ne  prenant  pas  ou   en   ne  provoquant 
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pas  les  mesures  voulues  pour  faire  cesser  un  tel  état  de 


«  Que,  sans  doute,  le  22  juillet,  date  de  huit  jours  anté- 
rieare  à  celle^ixée  pour  la  cessation  des  paiements,  il  don- 
nait sa  démission  d'administrateur  ; 

»  Qu'il  importe  de  remarquer  que  cette  mesure  n'avait 
pas,  chez  lui,  pour  point  de  départ  la  volonté  de  protester 
contre  des  agissements  qu'il  réprouvait,  mais  de  faciliter 
au  contraire  un  emprunt  à  une  Société,  sinon  déjà  morte, 
tout  au  moins  agonisante  ; 

»  Que  la  démission,  loin  de  diminuer  la  faute,  a  eu  pour 
conséquence  de  l'aggraver  en  permettant  la  continuation  de 
travaux  dont  à  ce  moment  il  savait  la  Société  dans  l'impos- 
siblité  de  payer  le  prix  ; 

»  Que  voulût-on,  par  impossible,  admettre  qu'il  a  ignoré 
l'état  précaire  de  la  Société,  il  faudrait  décider  que  cette 
ignorance,  résultant  d'un  défaut  de  surveillance,  constitue 
encore  une  faute,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Cassation 
le  13  janvier  4869,  dans  une  espèce  où  elle  a  considéré  le 
défaut  de  surveillance  des  administrateurs  comme  consti- 
tuant une  faute  engageant  leur  responsabilité; 

»  Qne  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Lequeux  n'a 
pas  rempli  vis-à-vis  de  la  Société  les  obligations  qui  lui 
incombaient  et  qu'il  doit  être  rendu  responsable  de  leur 
inexécution  ; 

»  Que  celle-ci  se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'acquitter 
la  dette,  objet  de  la  saisie-arrét,  Lequeux  doit  payer 
celle-ci  ; 

»  Qu'au  surplus  Lequeux  doit  encore  être  rendu  respon- 
sable, vis-à-vis  des  ouvriers,  des  travaux  qu'il  a  laissé 
effectuer  connaissant  l'état  de  dénuement  de  la  Société  ; 

»  Qu'en  laissant  faire  ces  travaux  dans  de  telles  conditions, 
il  a  commis  une  faute  engageant  vis-à-vis  d'eux  sa  respon- 


4!2  PBP.1I1ËRE  PARTIE. 

sabilité  (arl.  44,  loi  du  4  juillet  1867);  que  la  réparation  de 
cette  faute  consistera  dans  le  paiement  aux  ouvriers  de  tra- 
vaux qu'il  a  laissé  indûment  accomplir  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Jugeant  contradictoirement  en  matière  ordinaire  et  en 
premier  ressort, 

»  Condamne  la  succession  Lequeux  à  payer  à  Castay  la 
somme  de  16,736  fr.  35,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande  ; 

»  Et,  pour  assurer  le  paiement  de  cette  créance,  déclare 
bonne  et  valable  Topposition  formée  aux  mains  de 
M^  Leneil; 

»  En  conséquence,  dit  que  les  sommes  dont  le  tiers  saisi 
se  reconnaîtra  ou  sera  jugé  débiteur  seront,  par  lui,  versées 
entre  les  mains  de  Castay  en  déduction  ou  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais; 

»  Condamne  la  succession  bénéficiaire  Lequeux  aux 
dépens.  » 

Tribunal  civil  d'Ancetiis,  —  du  9  août  1901.  -  Prési- 
dent: M.  Théry.  —  Plaidant  :  M<^  Lucien  Gaillard,  pour  le 
syndic  des  Mines  des  Touches;  M''  Paul  Thibaud,  pour  veuve 
Lequeux  ;  M®  Padioleau,  pour  la  succession  bénéficiaire 
Lequeux. 

Appel  par  la  succession  bén(^fîciairc  Lequeux. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
»  Dit  raction  du  syndic  recevable, 
»  Confirme  le  jugement  attaqué, 
»  Condamne  les  appelants  à  l'amende   et  aux    dépens 
d'appel.  » 
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Cour  d'appel  de  Rennes  (i^  Chambre),  —  du  17  mars  1002, 
—  Président:  M.  Adam.  —  Avocat  général:  M.  Martin 
(conclusions  conformes).  —  Plaidant  :  M«  Padioleau,  pour 
héritiers  Lequeux  ;  M^  Lacien  Gaillard,  pour  le  syndic  des 
Mines  des  Touches. 


NANTES,  12  (olUei  1902 

AFFRÈTEMENT.  —  DÉLIVRANCE  DE  LA  MARCHANDISE.  —  CLAUSE 

Poids  et  contenu  inconnus,  que  dit  être.  —  em- 
ballages BRISÉS.  —  RESPONSABILITÉ  DU  TRANSPORTEUR. 
—  DÉCHET  DE  ROUTE.  -    MARCHANDISES  EMBALLÉES. 

La  clause  d'un  connaissement  poids  et  contenu  inconnus, 
que  dit  être,  dégage  la  responsabilité  du  transporteur, 
lorsqu'il  remet  intactes  et  dans  Vétat  ou  il  les  a  reçues  les 
marchandises  qm  lui  sont  confiées.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même,  quand  ayant  reçu  les  marchandises  en  caisses,  barils 
ou  fardeaux:  sans  formules  de  réserves  sur  leur  état,  le 
transporteur  les  délivre  avec  tout  ou  partie  des  emballages 
brisés;  sauf  le  cas  cependant  où  l'insuffisance  des  emballages 
est  reconnu  (i). 

Si  des  marchandises  en  vrac,  telles  que  ferrailles  et  autres, 
peuvent  bénéficier  d'un  déchet  de  route,  il  en  est  autrement 
pour  des  marchandises  voyageant  sous  emballage  (dans  l'es- 


(i)Sur  la  clause  poids  inconnu,  v.  ce  rec,  Table  de  iO  ans 
(48&i-1900),  yo  Affrètement,  nos  48  et  19.  Gomp.,  Nantes,  19  décem- 
bre 1900  ;  1901.  1.  172;^  Nantes,  5  mars  1902;  1902,  1,285  et 
ies  renvois. 
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pèce  du  vieux  cuivre  contenu  dans  des  caisses,  barils  et 
fardeaux)  (i), 

vioT  contre  compagnie  des  messageries  maritimes 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introducUf  d'instance  du  13  mai  1902,  le 
dénoncé,  la  sommation,  la  requête  et  l'ordonnance  de 
même  date,  nommant  trois  experts,  la  signification  du 
14  mai,  le  rapport  d'expertise  du  21  mai  et  l'exploit  même 
mois,  les  autres  faits  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré; 

»  Attendu  qu'en  ma  1*8  1902,  le  vapeur  Oxus  de  la  Com- 
pagnie des  Messageries  maritimes  chargeait  à  Mayolte  un 
certain  nombre  de  caisses,  barils  et  fardeaux  de  vieux  cuivre 
à  destination  de  Nantes  pour  y  être  délivrés  à  Viot,  arma- 
teur ; 

»  Attendu  que  ces  marchandises  furent  transbordées 
d'abord  à  Marseille,  puis  en  dernier  lieu  à  Saiut-Nazaire 
sur  gabare  de  Crevel  et  C'«  ; 

»  Attendu  qu'à  leur  arrivée  à  Nantes,  Viot  reconnut 
qu'une  partie  des  caisses  et  fardeaux  parvenaient  brisés  et 
qu'une  certaine  quantité  de  cuivre  se  trouvait  même  sans 
emballage  ;  que  ne  voulant  accepter  ainsi  ces  marchandises 
à  raison  du  mauvais  état  des  emballages  et  des  manquants 
qui  pouvaient  en  résulter,  il  appela  Crevel  et  C»*  devant  ce 
tribunal  par  l'exploit  sus-visé  du  16  mai  1902  pour  voir 
nommer  trois  experts,  lesquels  vérifieront  les  cuivres  dont 
s'agit  et  leurs  emballages,  en  prendront  les  quantités  et  le 
poids  et  diront  ce  qu'il  peut  manquer  ou  avoir  été  détourné, 

(1)  Sur  le  déchet  de  route,  v.  ce  vec.^  Table  de  iO  ans  (1891- 
1900).  Vo  Transport  par  terre  et  par  eau,  nos  34s. 
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poor  passer  cette  vérification,  être  prises  telles  conclusions  et 
être  sollicitées  telles  mesures  qu'il  appartiendra  ; 

»  Attendu  que  les  marchandises  étant  débarquées  et  expo- 
sées sur  le  quai,  Viot,  sans  attendre  l'effet  du  dit  exploit,  le 
dénonçait  le  môme  jour  à  Crevel  etC*<^,  leur  déclarant  que, 
vu  Turgence,  il  adressait  requête  au  Président  du  Tribunal 
qui  nommait  immédiatement  trois  experts  ; 

»  Attendu  que  le  rapport  d'expertise  fut  déposé  le  21  mai, 
et  que,  par  son  exploit  du  31  même  mois,  Yiot  assigna  à 
nouveau  Crevel  et  C^^  pour  :  attendu  les  constatations  des 
experts,  précisées  dans  leur  rapport,  s'entendre  condamner 
eu  814  fr.  40  de  dommages-intérêts  pour  le  paiement  de 
604  kilogrammes  manquant;  s'entendre  condamner  en  tous 
astres  dommages-intérêts  à  articuler  ou  à  arbitrer  ainsi 
qu'aux  dépens  dans  lesquels  entreront  les  frais  et  hono- 
raires des  experts,  sous  toutes  réserves,  notamment  de 
toutes  nouvelles  conclusions  ; 

9  Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes, 
intervenant  aux  débats,  déclare  prendre  le  lieu  et  place  de 
Crevel  et  G*«  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  n'y  faisant  pas  opposition^  il 
y  a  lieu  de  mettre  Crevel  et  C»«  hors  de  cause  sans  dépens  ; 
»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Yiot,  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes  s'appuie  sur  la  clause 
des  connaissements  Poids  et  contenu  inconnue^  que  dit  être  ; 
que,  tout  en  reconnaissant  que  cette  mention  n'exonère  pas 
le  transporteur  de  toute  responsabilité,  la  Compagnie  entend 
ainsi  mettre  à  la  charge  du  demandeur  la  preuve  d'une 
faute  quelconque  et  du  manquant  pouvant  en  résulter  ; 
qu'elle  soutient  en  outre  que  bien  qu'il  y  ait  eu  des  caisses 
et  fardeaux  brisés,  le  manquant  n'est  pas  justifié,  le  poids 
n'ayant  pas  été  pris  contradicloirement  à  l'embarquement  ; 
qu'elle  invoque  également  les  différences  de  poids  pouvant 
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résulter  des  différents  modes  de  pesage,  faisant  remarquer 
sur  ce  point  que  le  poids  total  reconnu  à  l'entrée  des  cuivres 
dont  s'agit  dans  les  magasins  généraux  où  ils  ont  été  dépo- 
sés à  Nantes  est  supérieur  à  celui  trouvé  par  les  experis  ; 
attendu  que  la  Compagnie  ajoute  qu'en  admettant  même 
comme  réel  le  manquant  indiqué  par  les  experts,  ce  déficit 
ne  représenterait  qu'un  creux  de  route  minime  et  rationnel 
ne  pouvant  incomber  au  transporteur  ; 

»  Attendu  que  la  clause  Poids  et  contenu  inconnus^  que 
dit  être,  dégage  en  principe  la  responsabilité  du  transpor- 
teur, lorsqu'il  remet  intactes  et  dans  l'état  où  il  les  a 
reçues,  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées; 

»  Qu'il  ne  saurait  en  effet  être  responsable  de  contenus  et 
de  poids  qu'il  n'a  pas  été  appelé  à  constater  ou  contrôler  au 
départ  alors  que  les  colis  n'ont  subi  aucune  détérioration 
entre  ses  mains  ; 

»  Attendu  toutefois  que  cette  même  clause  ne  saurait 
exonérer  le  transporteur  qui,  ayant  reçu  des  marchandises 
en  caisses,  barils  ou  fardeaux,  san^  formuler  de  réserves 
sur  leur  état,  les  délivre  avec  tout  ou  partie  des  emballages 
brisés  ; 

»  Attendu  que,  dans  ce  cas  et  à  moins  d'insuffisance 
d'emballage  reconnu,  il  y  a  faute  du  transporteur  qui  doit 
être  tenu  à  des  dommages-intérêts  consistant  tout  au  moins 
dans  le  paiement  de  la  valeur  des  manquants  constatés  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  la  Compagnie  des 
Messageries  maritimes  a  reçu  des  marchandises  en  bon  état 
et  sans  protestation  sur  leur  conditionnement;  qu'il  résulte, 
tant  du  rapport  d'expertise  que  des  renseignements  fournis 
au  Tribunal,  que  les  emballages  étaient  suflisaramenl  forts 
et  bien  établis,  même  pour  le  poids  relativement  important 
de  chaque  colis  ; 

»  Que  le  bris  des  caisses  et  fardeaux  n'est  donc  dû  qu'aux 
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transbordements  successifs  et  au  manque  de  précaution  dans 
ces  diverses  manutentions  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  la  Compagnie  doit  être 
déclarée  responsable  de  sa  faute  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  reconnu  un  déficit  total  de 
604  kilogrammes  sur  le  poids  déclaré  à  rembarquement  ; 

»  Attendu  cependant  qu'en  comparant  leurs  différents 
pesages  partiels  avec  les  poids  des  connaissements,  il  faut 
reconnaître  que  sur  les  divers  fardeaux  et  caisses  parvenus 
intactes  et  sur  lesquels  il  n'y  a  eu  par  suite  aucune  dépré- 
dation, les  experts  ont  régulièrement  trouvé  des  poids  de 
I  1/2  "/o  inférieurs  à  ceux  portés  aux  connaissements  ; 

»  Que  celte  différence  peut  parfaitement  être  attribuée  au 
mode  différent  de  pesage  à  Mayotte  et  à  Nantes  ;  qu'en  tout 
cas  il  convient  d'en  tenir  compte  sur  l'ensemble  de  l'envoi, 
le  surplus  devant  dès  lors  représenter  le  manquant  réel 
éprouvé  par  Viot  ; 

»  Qu'en  déduisant  donc  1  1/2  Vo»  soit  328  kilogrammes 
du  poids  total  de  25,873  kilogrammes  figurant  aux  connais- 
sements, on  trouve  2S,485  kilogrammes  qui,  avec  les 
25,269  kilogrammes  reconnus  par  les  experts,  indiquent 
une  différence  de  213  kilogrammes  représentant  la  perte 
réelle  dont  la  Compagnie  doit  le  remboursement  à  Yiot  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  état  du  poids  indiqué 
par  la  Compagnie  comme  figurant  à  l'entrée  aux  Magasins 
généraux  et  résultant  d'un  pesage  par  camion  au  poids 
public,  ce  mode  de  pesage  ne  pouvant  donner  toutes  les 
garanties  d'exactitude  ; 

9  Attendu,  en  outre,  que  si  des  marchandises  en  vrac, 
telles  que  ferrailles  et  autres,  peuvent  bénéficier  d'un  déchet 
de  route,  il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  les  marchan- 
dises dont  s'agit,  d'assez  fort  volume  et  voyageant  sous 
emballages  ; 
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»  Ât^ndu  que»  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  à  Viot  d'un  manquant  réel  de  216  kilogrammes,  à 
raison  de  133  francs  100  kilogrammes,  prix  offert  et  traité 
par  Daguzon  pour  la  totalité  du  lot  et  non  contesté  par  la 
Ck)mpagDie,  soit  :  288  fr.  35  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Crevel  et  C*®  hors  de  cause  sans  dépens  ;  homo- 
logue le  rapport  d'expertise  en  ce  qu'il  n'a  de  contraire  au 
présent  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  à 
payer  à  Viot  la  somme  de  288  fr.  33  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  manquant  de  213  kilogrammes  vieux  cuivre 
rouge,  la  condamne  en  outre  à  tous  les  dépens,  y  compris 
les  frais  d'expertise  et  de  magasinage  des  marchandises.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -—  du  12  juillet  1902. 
—  Président  :  M.  Leliévre.  —  Plaidant  :  M«  Puget  pour 
Viot  ;  M<^  Reneaume  pour  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes. 


Le  Gérant, 
G.  Maublanc. 


PREMIËRE  PARTIK.  W 

ACCIOEKT  DE  TRAVAIL.  —INCAPACITÉ  PERMANENTE  PARTIELLE. 
—  TAUX  DE  RÉDUCTION  DE  CAPACITÉ  PROFESSIONNELLE.  — 
JURISPRUDENCE  DU  TlilBUNAL  CIVIL  DE  NA.\TES  ET  DE  LA 
COUR  DAPPF.L   DE  RENNES. 

L»  loi  du  9  avril  1898  a  reçu  son  applicalion  depuis  assez 
de  temps  pour  permettre  aux  Tribunaux  de  fixer  leur 
jarisfirudence  en  ce  qui  touche  la  réduction  de  capacité 
professionnelle,  résultant  d'accidents  de  travail.  Les  recueils 
spéciaux  d'accidents  de  travail^  le  Recueil  du  Miniathe  du 
Cmnmerce  publient  des  tableaux  contenant  le  résumé  d'un 
irrand  nombre  de  décisions  judiciaires  sur  la  diminution  de 
capacité  professionnelle.  Nous  avons  pensé  qu'un  résumé  de 
la  jurisprudence  du  Tribunal  Civil  de  Nantes  sur  cette  question 
pourrail  être  utilement  consulté  et  ce  résumé,  M.  le  Greffier 
tle  ce  Tribunal  a  eu  l'obligeance  dé  le  mettre  à  noire  dispo- 
sition ;  nous  l'en  remercions  en  notre  nom  et  au  nom  de 
ceux  qui  utiliseront  son  travail.  Un  travail  semblable  a  été 
fait  pour  la  Cour  de  Rennes  et  publié  dans  la  nouvelle 
Revue  de  jurisprudence  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  ;  nous 
prenons  la  liberté  de  l'emprunter  à  cette  Revue,  dont  nous 
sipcnalons  la  publication  en  lui  souhaitant  bienvenue  et 
longue  durée. 

Nous  ne  dissimulons  pourtant  pas  que  des  tableaux  de 
cette  nature  ne  peuvent  être  consultés  qu'avec  une  certaine 
réserve.  Ils  ne  peuvent  en  effet  tenir  compte  des  circons- 
lances  particulières  de  chaque  affaire  et  ces  circonstances 
inlluenl  sur  le  chiffre  de  réduction  arrélé  par  le  Tribunal. 
l)e  même,  un  accident  n'a  pas  les  mêmes  conséquences  pour 
tous  les  ouvriers  en  général  :  cela  dépend  du  métier  qu'ils 
exercent.    Telle   infirmité    peut  aussi  obliger  l'ouvrier    à 
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chaDger  de  métier  et  le  taux  de  la  rente  doit  par  là  même  se 
trouver  majoré.  Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  nous 
pensons  que  le  tableau  ci-aprés  pourra  sen'ir  de  guide  pour 
Tapprécialion  du  chiffre  de  la  renleà  fixer  dans  les  accidents 
de  travail. 


Jurisprudence  du  Tribunal  civil 
de  Nantes  en  ce  qui  concerne  le 
chiffre  de  la  réduction  de  la  capa- 
cité professionnelle  résultant  d'ac- 
cidents de  travail.  (Année  1902.) 

I.  -  MAIN  DROITE 

lo  Ecrasement  de  la  dernière  pha- 
lange de  Tauriculaire  (serrurier). 

Réduction  :  5  «»/o. 

Du  7  avril  1902.  Affaire  Jauny  c. 
Paris  et  fils. 

2o  Ankylose  do  tous  les  doigts  de 
la  main,  sauf  le  pouce.  Résection  de 
rindex  et  du  médius  (forgeron). 

Réduction  :  20  o/o. 

Du  17  avril  1902.  Affaire  Moi-eau 
c.  Brissonneau. 

3«'  Mé(^ius  et  annulaire  campés  à 
leur  extrémité  (ajusteur). 

Réduction  :  15  <*U. 

Du  17  avril  1902.  Affaire  Rambault 
c.  Allard  et  Durand. 

4»  Perte  Jes  phalangettes  du  mé- 
dius et  de  l'index.  Plaies  contuses 
des  autres  doigts  (peintre). 

Réduction  :  9  o/o. 

Du  17  avril  1902.  Affaire  Verger  c. 
Perruchot. 


5o  Amputation  du  médius,  ankyl  )se 
de  Tannulaire  et  de  Tauriculaire 
(brossière). 

Réduction  :  50  o/o. 

Du  24  avril  11K)2.  Affaire  fcmmo 
Bardiveau  c.  Ruf. 

6o  Ecrasement  de  Tindex  (ma- 
nœuvre). 

Réduction  :  10  o/o. 

Du  5  juin  1902.  Affaire  Légal  c. 
Chambre  de  G  ^mmerce. 

7o  Perte  d*une  phalange  du  pouce. 
Paralysie  des  doigts  (carrier). 

Réduction  :  50  «-/o. 

Du  5  juin  1902.  Affaire  (Coulomb  c. 
Barré-Mail  locheau . 

8o  Amputation  de  Textréraité  du 
pouce  et  écrasement  du  médius 
(graisseur). 

Réduction  :  20  o/o. 

Du  12  juin  1902.  Affaire  Etienne 
c.  Houilles  et  agglomérés. 

9o  Ëcrasemf'nt  de  la  phalangette 
de  l'auriculaire  (ouvrière  de  fabrique). 

Réduction  :  20  o/o. 

Du  30  septembre  1902.  Affaire 
demoiselle  Lefoll  c.  Ruf. 

10"  Amputation  de  l'extrémité  du 
médius  (ouvrière  d'usine). 
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Réduction  :  30  o/o. 

Dii  20  octobre  1902.  Afl^ire  demoi- 

^\k  Vaillant  c.  Talvande  frères  et 
f'ouault. 

H»»  Amputation  des  deux  premières 
phalanges  de  l'index  (manœuvre). 

Kéduction  :  10  o/o. 

Ou  23  octobre  1902.  Affaire  Pou- 
lain c.  Pineau  et  Bourse. 

i'i»  Amputation  de  l'anoulairc  et 
'lu  médius  (cordonnier). 

Ili^duction  :  12  ««/o. 

Du  %  novembre  1902.  Affaire  Vrait 
f.  I>?moine. 

13»  Ecrasement  de  rextrémité  de 
ii<nnulaire  (manœuvre). 

liéduction  :  S»/©. 

Ou  9  décembre  1902.  Affaire  Ar- 
"ûuiieau  c.  Paris. 

l^  Ecrasement  de  Tauriculaire. 
^putation  de  la  phalangette  de 
'*taulaire  (manœuvre). 

^'•«Bction  :  20  »/•'. 

^u  11  décembre  1902.  Affaire 
^'^rnigaJ  c.  Pilon  et  Buffet. 

//.  -  MAIN  GAUCHE 

-'-  Haideur  d'une  articulation  de 

aii;\  (manœuvre). 

^îMuction  :  4,50  «/o. 

'^i  17  avril  1902.  Affaire  Favry  c. 

^''  Entorse  du  poignet  avec  syno- 
'^î^ndineuseet  raideur  articulaire 
•^irier). 

'lioctioD  :  30  «/o. 


Du  7  mai  1902.  Affaire  Ghaigneau 
c.  Société  d'électricité. 

17o  Amputation  de  l'extrémité  de 
l'index  (ajusteur). 

Réduction  :  5  o/o. 

Du  7  mai  1902.  Affaire  Deroualle 
c.  Brissonneau  et  fils. 

18»  Amputation  de  l'annulaire 
(menuisier). 

Réduction  :  12  o/o. 

Du  29  octobre  1902.  Affaire  Morvan 
c.  Bernardot. 

19o  Perte  des  phalangettes  de  l'au- 
riculaire, de  l'annulaire,  du  médius 
et  de  l'ongle  de  .''index  (estampeur). 

Réduction  :  22  o/o. 

Du  6  novembre  1902.  Affaire  Lan- 
driau  c.  Riom. 

20  >  Blessure  du  médius  (sabotier).  .. 

Réduction  :  10  o/©. 

Du  31  décembre  1902.  —  Affaire 
Bahuaud  c.  Martin'. 

m.  -  BRAS  GAUCHE 

21o  Faiblesse  des  muscles  fléchis- 
seurs (manœuvre). 

Réduction  :  15  o/o. 

Du  23  octobre  1902.  Affaire  Le 
Guilloux  c.  Rigaud. 

IV.  —  EPAULE 

22o  Désarticulation  de  l'épaule 
gauche  broyée,  gaucher,  assimilation 
du  bras  gauche  au  bras  droit  (ma- 
nœuvre). 

Réduction  :  70  o/o. 
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Du  5  juin  1902.  Affaire  Barbot  c. 
Chantiers  de  la  Loire. 

23o  Fracture  de  Tomoplate  gauche 
avec  arthrite  consécutive  (manœuvre). 

Réduction  :  25  o/o. 

Du  28  octobre  1902,  Affaire  Rivière 
c.  Houilles  et  agglomérés. 

24»  Contusion  de  Tépaule  gauche 
avec  arthrite  tuberculeuse  (manœu- 
vre). 

Réduction  :  25  "/o. 

Du  13  novembre  1902.  Affaire 
Praud  c.  Ducos. 

V.  -  ŒIL 

25o  Plaie  pénétrante  de  l'œil  droit. 
-Réduction  de  Tacuité  visuelle  à  1/50. 
(chaudronnier). 

Réduction  :  24,5  o/o. 

Du  24  avril  1902.  Affaire  Cruau  c. 
Bouteau  '^t  Castagnary. 

2(>o  Perte  de  l'œil  droit  (riveur). 

Réduction  :  25  o/o. 

Du  7  mai  1902.  Affaire  Leberthe  c. 
Chantiers  nantais. 

27o  Blessure  à  l'œil  gauche.  Infir- 
mité des  5/6  (maçon). 

Réduction  :  98  o/o. 

Du  14  mai  1902.  Affaire  Pogu  c. 
Dcroualle. 

N.  B.  —  L'acuité  visuelle  de 
l'œil  droit  avait  été  réduite  à  1/6  par 
suite  d'un  accident  antérieur. 

28o  Blessure  à  l'œil  droit.  Acuité 
diminuée  des  3/4 (tailleur  de  pierres). 

Réduction  :  18,75  o/o. 
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Du  15  mai  1902.  Affaire  Lanoë  c. 
Barré-Mai  1  locheau. 


29o  Perte  de  l'œil  gauche  (frappeur). 

Réduction  :  25  *»/o. 

Du  22  mai  1902  :  Redois  c.  Dubi- 
geon. 

30o  Perte  des  3/4  de  l'acuité 
visuelle  de  l'œil  gauche  (tailleur  de 
pierres). 

Réduction  :  18,75  ©/,,. 

Du  4 décembre  1902.  Affaire  Robert 
c.  Barré-Maillocheau.  1 

31 0  Blessure  à  l'œil  gauche.  Réduc- 
tion à  1/8  (manœuvre). 

Réduction  :  7/8  de  25  o/o. 

Du  10  décembre  1902.  Affaire  Lou- 
déac  c.  Chantiers  Nantais. 

32"  Perte  des  3/4  de  la  vision, 
œil  gauche  (manœuvre).  ! 

Réduction  :  20  o/o. 

Du  10  décembre  1902.  Affaire  Gic- 
quel  c.  Société  des  extraits  tanniques. 

33o  Diminution  de  vision,  œil 
gauche.  Acuité  égale  à  1/20  (maçon). 

Réduction  :  25  o/o. 

Du  11  décembre  1902.  Affaire 
Ollivier  c.  Charrière  et  Hardy. 

VI.  -  JAMBE 

34<»  Amputation  au-dessus  di 
genou  gauche  (monteur  en  caisses; 

Réduction  :  80  ^lo. 

Du  17  avril  1902.  Affaire  Devinea 
c.  Pilard  fils. 

35o  Arthrite  sèche  du  g'enou  gai 
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che  consécutive  à  une  entorse  (ser- 
rurien. 

Héduction  :  60  ©/o. 

Du  7  mai  1902.  Affaire  Mallat  c. 
S«)fiété  d'électricité. 

30»  Raccourcissement  de  la  jambe 
gauche  deO  m.  01  (camionneur). 

Héduction  :  7,50  o/n. 

Du  29  mai  1902.  Affaire  Betty  c. 
Hardouin. 

37»  Fracture  du  tibia  et  du  péroné 
<1^'  la  jambe  droite  avec  raccourcis- 
-v^ment  de  0  m.  08  (manœuvre). 

Héduction  :  40  »/o. 

Du  i8  juin  1902.  Affaire  Perdriau 
c.  Dubigeon. 

l^  Fracture  jambe  droite.  Arthrite 
f'jnséculive  du  genou  (manœuvre). 

Réduction  :  10  o/o. 

Du  27  octobre  1902.  Affaire  Las- 
3uW/w  c.  Charrière  et  Hardy. 

•^  Fracture  de  la  cuisse  gauche, 
^cfourcissement  du  membre  (ou- 
^nergréeur). 

'««^ludion  :  5  ••/«. 

'^1  17  décembre  1902.  Affaire 
f'n-Q  c.  Chantiers  de  la  Loire. 

i'*  .Vmputation  de  la  jambe  gau- 
1»^  manœuvre). 

iJ'Hluction  :  80  «/o. 

l»u   31     décembre    1902. 
^^(f  c.  Marin. 
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Affaire 


VII.  —  PIED 
•t-  Amputation  sous-astragalienne 
'  ^-  />i«'d  droit  (carrier). 


Héduction  :  76  «/o. 

Du  10  avril  1902.  Affaire  Cœuret  c. 
Barré. 

42»  Ecrasement  du  pied  droit  (ma- 
nœuvre). 

Réduction  :  20  "/m. 

Du  17  avril  1902.  Affaire  Pelvet  c. 
Pineau. 

43»  Blessure  au  pied  gauche  em- 
pêchant le  travail  debout  ou  la 
marche  (frappeur). 

Réduction  :  &)  ^j^. 

Du  14  mai  1902.  Affaire  Leroux  c. 
de  la  Brosse  et  Fouché. 

44»  Impotence  relative  du  pied 
droit  (charpentier). 

Réduction  :  15  '»/o. 

Du  12  novembre  1902.  Affaire  Fré- 
signac  c.  Gaborit. 

45o  Ecrasement  du  pied  gauche 
(carrier). 

Réduction  :  60  «'/o. 

Du  3  décembre  1902.  AHaire  Dauly 
c.  Graton. 


VIII. 


DIVERS 


40  Décollement  de  la  peau  du 
crâne  avec  plaie  en  forme  de  V. 
Fracture  du  thyroïde  et  du  crécoïde 
(meunier). 

Réduction  :  50  "/o. 

Du  22  mai  1902  :  Affaire  Pichon  c. 
Dugast. 

47"  Histéro-neurasthénie  trauma- 
tique  (machiniste). 

Réduction  :  15  i»/ .. 
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Du  19  novembre  1902.  Aflaire 
Gouret  c.  Oe  d'Qrléans. 

48o  Fracture  du  crâne.  Luxation 
vertébrale.  Ânkylose  de  Tépaule,  du 
cou  et  du  pouce  droit  (charpentier). 

Réduction  :  60  i*/o. 

Du  Iw  décembre  1902.  Affaire 
Hamon  c.  C»c  Française  de  navigation 
et  de  construction  navale. 

49»  Tremblement  histéro-trauma- 
tisme  (homme  d'équipe). 

Réduction  :  40  «/o. 

Du  17  décembre  1902  :  Affaire  Le 
Néchet  c.  C»e  d'Orléans. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de 
Rennes  en  ce  qui  concerne  le  chif- 
fre de  la  réduction  de  la  capacité 
professionnelle  résultant  d'acci- 
dents de  travail. 

I.  —  BRAS  DROIT 

loPerte  presque  complète  de  l'usage 
du   bras   droit  (ouvrier  manœuvre). 

Réduction  :  50  o/o. 

Du  5  mars  1901.  Affaire  Burgelin 
c.  Drouin. 

2"  Fracture  de  Tavant-bras  droit 
(apprenti  maçon). 

Réduction  :  2/5. 

Du  4  novembre  19(VL  Affaire 
Keralun  contre  Scoul. 

3»  Main  droite.  V.  n»  4. 

IL  -  MAIN  DROITE 
lo  Perte  de  la  première  phalange 


et  de  la  moitié  de  la  deuxième  plia- 
lange  de  l'index  (ouvrier  chausson- 
nier). 

Réduction  :  1/6. 

Du  11  décembi*e  1900.  Affaire  Lair 
c.  Lemoine. 

2"  Amputation  de  deux  phalanges 
de  l'index  et  rigidité  du  médium 
(ouvrier  appréteur  de  fer). 

Réduction  :  50  <>/«. 

Du  26  décembre  1900.  Affaire 
Girafe  français  c.  Le  Touze. 

3"  Perte  de  la  première  phalange 
de  l'index  (scieur  d'os). 

Réduction  :  1/9. 

Du  26  juin  1901.  Affaire  Pilon  et 
Buffet  c.  Pennée. 

4*»  Paralysie  presque  complète  de 
la  main  et  des  doigts  et  atrophie 
des  muscles  de  l'avant-bras  (tour- 
neur sur  métaux). 

Réduction  :  66  ••/... 

Du  11  novembre  1901.  Affaire  de 
la  Brosse  et  Fouché  c.  Doussié. 

5»  Ecrasement  et  amputation  de 
l'extrémité  de  l'auriculaire. 

Réduction  :  2  1/2  o/,,. 

Du  18  novembre  1901.  Chantiers 
de  la  Loire  c.  Guillaud. 

6"  Immobilisation  d'une  phalange 
du  doigt  auriculaire  (raboteur  d*» 
pièces  métalliques).  Réduction  :  5  «•  o. 

Du  23  décembre  1901 .  Affaî re  Char- 
les c.  Faivre  et  des  Brûlais. 

7"  Perte  d'une  phalange  de  l'auri- 
culaire . 


WIAPJJP'»-- 
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llédaction  :  1/43. 

Du  5  mars  1902.  Affaire  Albert  c. 
Favreau. 

8o  Perte  totale  de  la  main  droite 
imaçoD). 

Réduction  :  3/4. 

Du  29  avril  1902.  Affaire  Laurivain 
c.  Magouèt. 

9"  Perte  partielle  de  l'usage  de  la 
main  (ouvrier  recuiseur). 

Réduction  :  40  •'/«>• 

Du  30  avril  1902.  Affaire  Housset 
c.  Forges  de  Trignac. 

10«  Perte  de  l'index  (ouvrier  mon- 
teur dans  une  cordonnerie  méca- 
nique). 

Réduction  :  1/5. 

Du  3  juin  1902.  Affaire  Doussin  c. 
Lemoine. 


III. 


BHAS  GAUCllK 


)»  Atrophie  partielle  du  bras  gau- 
fiie  avec  ankylose  de  l'épaule  (ma- 
nœuvre). 

Réduction  :  3/4. 

Du  16  janvier  1901.  Affaire  Braon 
c.  Le  Verge. 

2o  Ecrasement  complot  et  ampu- 
tation (homme  d'équipe). 

Réduction  :  3/4. 

Du  22  juillet  1901.  Affaire  Turpin 
c.  Chemina  de  fer  de  l'Ouest. 

3»  Suppression  de  quelques-uns 
des raouveoients  (tailleur  de  pierres). 

Réduction  :  1/3, 


Du  29  juillet  1902.  Affaire  Saffray 
c.  Pigeon. 

4»  Perte  de  l'usage  (manœuvre). 

Réduction  :  50  o/o. 

Du  5  décembre  1901.  Affaire  Dele- 
vacque  c.  Perrin 

5»  Bris  avec  ankylose  complète 
(couvreur). 

Réduction  :  60  «/o. 

Du  21  janvier  1902.  Affaire  Etour- 
neau  c.  Brizay. 

6"  Fracture  de  l'avant-bras  gauche. 

Réduction  :  1/4. 

Du  20  mars  1902.  Affaire  Kicordel 
c.  Roy. 

IV.  -  MAIN  GAUCHE 

1o  Perle  des  t^  derniers  doigts  et 
section  du  tendon  de  l'indicateur 
(scieur  de  long).  Réduction  50 o/o. 

Du  9 janvier  1901.  Affaire  Gironnet 
c.  Mon  nier. 

2"  Ankylose  et  renversement  du 
pouce  en  arrière  (tourneur  sur  mé- 
taux). 

Réduction  :  1/8. 

Du  16  janvier  19(M.  Affaire  Rris- 
sonneau  c.  Besnard. 

3o  Amputation  de  l'index. 

Réduction  :  1/5. 

Du  23  décembre  1901.  Affaire 
Ouizille  c.  Legall. 

4»  Perte  d'une  phalange  de  l'index  . 
(ouvrier  papetier). 

Réduction  :  10  "/o. 
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Du  20  mai  1902.  Afl'aire  Papetene 
Gouraud  c.  Tanguy. 

5^  Ecrasement  de  quatre  doigts 
(manœuvre). 

Réduction  :  40  "/«. 

Du  8. juillet  1902.  Affaire  Maugeard 
frères  c.  Laussolen. 


6"  Ecrasement  du  poignet,  soudure 
des  os  du  métacarpe  et  immobili- 
sation de  la  main  sur  Tavant-bras 
(serrurier). 

Réduction  :  25  «'/o. 

Du  2  décembre  19(>2.  Aflaire  O*- 
Nantaise  d'électricité  c.  Chaigneau. 


NANTES,  22  mars  1902 

COIIPÉTENGE.  —  ART.  4t20  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIKU  DL  PAIEMENT.  —  DÉROGATION  A  LA  COMPÉTENCE 
ORDINAIRE.  —  FACTURE.  —  MENTION  MANUSCRITE.  — 
MENTION  IMPRIMÉE.  —   CONTRADICTION. 

La  facture  gui  porte  une  première  mention  mantiscrile  stipu- 
lant le  paiement  en  une  traite  à  30  jmirs,  puis  une 
deu^rième  mention  imprimée  portant  :  «  Le  mode  de  paie- 
ment ci-dessus  ne  fail  pas  dérogation  à  la  clause  payable 
dans  Bordeaux  (domicile  du  vendeur)  »  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'entraîner  la  compétence  du  Tribunal  du  lien  ainsi 
indiqué  que  lorsque  la  condition  qu'elle  rappelle  a  été 
stipulée  lors  du  marché. 

Par  suite,  lorsque,  dans  un  marché  passé  à  Nantes  aucun 
lieu  n'a  été  indiqué  comme  lieu  de  paiement,  renvoi  d'une 
facture  ainsi  libellée  postérieuremf^nt  à  la  passation  du 
marché  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  modifier  les 
règles  ordinaires  de  compétence,  alors  surtout  que  la 
mention  manuscrite  indiqtu*  que  le  mode  de  règlement 
est  le  règlement  par  traite  qui  implique  encore  le  paiement 
au  domicile  du  débiteur, 

La  mention  imprimée  doit  donc  être  déclarée  sans  eff'et  et  le 
lieu  de  paiement,  c'est-à-dire  le  domicile  du  débiteur,  doit 
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être  retenu  comme  attributif  de  compétence  (art.  420  du 
Code  de  Procédure  civile)  (JJ.' 

ROUSSEAU  ET  B.VNZAIN  COnlrC  BARDOU  ET  SALOMON 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Rousseau  et  Banzain  achetèrent  verbale- 
de  Bardou  et  Salomon,  par  Tinlermédiaire  du  représentant 
à  Nantes  de  celte  maison,  sept  barils  essence  de  térében- 
thine aux  conditions  d'usage,  c'est-à-dire,  prise  de  livraison 
en  fabrique,  paiement  par  traite  à  30  jours  net  ; 

»  Que,  lors  de  l'arrivée  de  ces  fûts  en  gare  de  Nantes,  les 
acheteui*s,  inquiets  sur  la  qtialité  de  cette  marchandise, 
assignèrent,  le  31  octobre  1904,  leurs  vendeurs  pour  la 
faire  expertiser  ; 

D  Que  ceux-ci  laissèrent  une  première  fois  défaut  lors 
du  jugement  rendu  le  8  novembre  suivant  et  ordonnant 
l'expertise  ; 

»  Qu'ils  laissèrent  encore  défaut  à  l'expertise,  ainsi  qu'au 
jugement  pris  contre  eux  le  11  janvier  1902;  que  ledit 
jugement  donna  défaut,  faute  de  comparaître,  contre 
Bardou  et  Salomon  ;  prononça  la  résiliation,  à  leurs  torls, 
de  la  vente  verbale  d'entre  parties  ;  dit  que  les  sept  fûls 
en  litige  resteront  en  souffrance  à  la  gare  de  Nantes-Etat 
pour  le  compte  de  Bardou  et  Salomon;  condamna  ceux-ci 
en  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  et  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  Bardou  et  Salomon  ayant  reçu,  le  29  jan- 
vier dernier,  signitication  de  ce  jugement  firent  opposition 
par  exploit  du  30  du  môme  mois; 

(!)  Comp.  Nantes,  9  juillet  1000,  1901.  1.  13  et  la  note  ;  il  août 
1900,  1901.  1.  78;  5  décembre  1900,  1901.  1.  162.  Table  des  10 
am  fi89i'i900J,  vo  Compétence  n»  86  et  suiv. 
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»  Oue  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et  qu'il  y  a 
lieu  de  Tadmeltre  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre  Bardou  et  Salomon  soulèvent  une 
exception  d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence: 

»  Attendu  que  Bardou  et  Salomon  soutiennent  qu'ils 
auraient  dû  être  assignés  non  pas  à  Nantes,  mais  à  Bordeaux; 
que  Bordeaux  est  leur  domicile,  à  eux  défendeurs  ;  que  de 
plus,  la  livraison  ayant  eu  lieu  à  Bordeaux,  la  passation 
du  marché  à  Nantes  ne  suffirait  pas,  à  elle  seule,  pour 
atlribuer  compétence  au  tribunal  de  cette  ville  ;  qu'ils 
ajoutent  que  Bordeaux  est  d'autant  plus  le  lieu  de  la  com- 
pétence que  le  paiement  devait  s'y  effectuer  ;  qu'en  effet, 
expliquent-ils,  faute  par  leurs  acheteurs  de  faire  la  preuve 
que  les  marchandises  ont  été  vendues  payables  dans  Nantes, 
la  présomption  est  que  le  lieu  de  paiement  était,  lors  de 
la  conclusion  de  cette  vente,  fixé  au  domicile  des  vendeurs 
ou  bien  abandonné  aux  convenlions  ultérieures  à  interve- 
nir; que  ces  conventions  ultérieures  résultent  précisément 
des  termes  de  leur  facture  qui,  bien  que  portant  paiement 
par  traite  à  30  jours,  indique  d'une  manière  expresse  que 
Bordeaux  est  retenu  comme  lieu  de  paiement; 

»  Attendu  qu'il  échet  de  bien  préciser  tout  d'abord  ce 
que  contient  la  facture  en  question  ; 

))  Qu'elle  porte,  relativement  au  lieu  de  paiement,  deux 
clauses  :  la  première,  manuscrite,  stipulant  le  paiement  en 
une  traite  de  30  jours;  l'autre,  imprimée,  ainsi  conçue: 
«  Le  mode  de  paiement  ci-dessus  ne  fait  pas  dérogation  à  la 
»  clause  payable  dans  Bordeaux  »  ; 

»  Attendu  que,  d'après  ses  termes  mêmes,  cette  mention 
ne  peut  être  valable  qu'à  la  condition  que  la  clause 
«  payable  dans  Bordeaux  »  qu'elle  rappelle  et  tend  à  établir, 
ait  été  stipulée; 
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»  Que  Jadite  clause  ne  figurant  pas  jsiir  la  facture,  il 
faudrait  qu'elle  ait  été  consentie  lors  de  la  conclusion  même 
de  la  «eme  ; 

-»  Attendu  qu'une  semblable  stipulation  n'est  rien  moins 
qu'établie; 

»  Que  Bardou  et  Salomon  n'en  rapportent  aucune 
preuve,  et  que  d'un  autre  côté,  il  semble  plus  vraisemblable 
que  la  seule  condition  de  paiement  lixée  au  moment  du 
marché  verbal  a  été  précisément  celle  qui  se  trouve  repro- 
duite à  la  main  sur  la  facture  correspondant  à  ce  marché, 
c'est-à-dire  celle  du  règlement  par  traite  à  30  jours»  mode 
de  règlement  qui  implique  paiement  au  domicile  de  Tache- 
leur,  c'est-à-dire  à  Nantes  ; 

»  Qu'ainsi,  la  condition  visée  par  la  mention  imprimée 
de  la  facture  n'étant  pas  établie,  celte  meniioo  doit  être 
déclarée  sans  effet,  et  par  suite  Nantes  doit  être  considéré 
comme  étant  lieu  du  paiement; 

»  Or,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  420  du  Code  de 
Procédure,  le  lieu  de  paiement  étant  attributif  de  jurispru- 
dence, il  échet  de  dire  que  c'est  à  bon  droit  que  Rousseau 
et  Banzain  ont  assigné  Bardou  et  Salomon  devant  ce 
tribunal  ; 

»  Au  fond  : 

(Sans  intérêt). 

»  Par  ces  molifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Admet  l'opposition  de  Bardou  et  Salomon  comme  régu- 
lière en  la  forme, 

»  Au  fond  : 

»  Dit  résilié,  aux  torts  et  griefs  de  Bardou  et  Salomon, 
le  marché  verbal  d'entre  parties  ; 

»  Dit  que  les  sept  fûts  essence  de  térébenthine,  par  eux 
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expédiés  à  Rousseau  el  Banzain,  sont  et  resteront  en  souf- 
france à  la  gare  de  Nantes-Etat  pour  le  compte  desdits 
Bardou  et  Salomon  et  que  les  frais  de  magasinage  resteront 
a  leur  charge  ;       • 

Déboute  Rousseau  et  Banzain  de  leur  demande  de  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Déboute  Bardou  et  Salomon  de  leur  demande,  fins  et 
conclusions  et  les  condamne  en  tous  les  dépens  et  frais  dans 
lesquels  entreront  ceux  d'expertise. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  mars  1902. 
-  Président:  M.  Lefiôvre.  —  Plaidant  :  M«  Lucien  Gaillard, 
pour  Rousseau  et  Banzain  ;  M^  Vincent,  pour  Bardou  el 
Salomon. 


NANTES,  9  août  1902 

I.  —  SOCIÉTÉ.  —  SUCCURSALE.  —  EXPLOIT.  —  COMPÉ- 
TENCE. 

IL  —  MAWDAT.  —  MANDAT  CIVIL  OU  COMMERCIAL.  — 
CARACTÈRES.  —  VÉRIFICATION  DE  COMPTABILITÉ.  — 
ACTION  EN  PAYEMENT  DE  FRAIS  ET  HONORAIRES.—  COM- 
PETENCE DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

/.  Une  société  peut  être  valablement  assignée  à  un  lieu  autre 
que  son  siège  social,  si  elle  possède  en  ce  lieu  un  établis- 
sèment  principal,  et  le  Tribunal  du  lieu  où  est  situé  cet 
établissement  est  compétent  pour  connaître  des  actions 
dirigées  contre  la  société  (1). 

(1)  Il  est  aujourd'hui  admis  en  jurisprudence  qu'une  société 
peut  être  valablement  assignée  à  l'une  de  ses  succursales  et 
qu'elle  peut  avoir  plusieurs  domiciles  sociaux  ou  succursales. 
La   question  s'est  surtout   présentée  pour  les   Compagnies   de 
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//.  Le  caractère  dvil  ou  commercial  du  mandat  se  détermine 
par  la  nature  civile  ou  commerciale  de  l'objet  auquel  il 
s'applique. 

Spécialement^  est  commercial  le  mandat  donné  par  un  com- 
merçant à  un  comptable  de  mettre  à  jour  sa  comptabilité 
commerciale  et  le  Tribunal  de  Commerce  est  à  bon  droit 
saisi  par  celui-ci  d'une  demande  en  payement  des  frais  et 
honoraires  qui  lui  sont  dus  en  exécution  du  mandat  qui  lui 
a  été  confié  (Ij. 

BERNiER  contre  veuve  gondouo  et  société  des  extraits 

TANNIQUES 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  inlroduclif  d'inslance  du  12  mai  1902,  par 
lequel  Bernier  a  assigné  devant  ce  Tribunal  dame  veuve 
Gondole,  ladite  dame  prise  tant  comme  liquidateur  de  la 
Société  en  commandite  veuve  Paul  Gondglo,  ayant  son  siège 
social  h  Nantes,  qu'en  son  nom  personnel  en  tant  que  de 
besoin  pour  :  attendu  que  le  requérant  est  créancier  de  la 
Société  en   commandite  veuve    Paul    Gondole,   pour    une 

chemins  de  fer  dont  les  gares  peuvent,  a  raison  de  leur  impor- 
tance, être  considérées  comme  des  succursales  et  des  centres 
principaux  d'opérations.  V.  Dalloz,  Supplément.  Vo  Compétence 
civile  des  Tribunaux  d'arrondissement,  nos  46  s.;  ce  rec.  Table 
de  iO  ans  (i891-1900),  vo  Chemin  de  fer,  no  73;  Nantes,  18  juillet 
1900;  1901.  1.  186. 

(1)  Conf.,  Nantes,  4  mars  1893  ;  93.  1.  1^3  et  les  renvois.  Mais 
les  contestations  relatives  au  règlement  des  honoraires  dus  à  des 
experts,  s'agirait-il  d'une  affaire  commerciale,  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  Tribunaux  civils.  Nantes,  26  avril  1902,  1902. 
1.367. 
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somme  de  10,063  fr.  35  c.  pour  Iravaux  de  comptabilité, 
peines  et  soins  et  honoraires,  suivant  compte  remis;  que 
cette  Société  appelée  à  payer,  a  déclaré  qu'elle  avait  chargé 
la  Société  des  extraits  tanniques  de  payer  en  son  acquit  ; 
que  malgré  diverses  demandes  le  requérant  n'a  pu  obtenir 
règlement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  par  ces  motifs  :  s'entendre 
dame  veuve  Gondolo  lant  en  ladite  qualité  qu'au  besoin  en 
nom  personnel  condamner  au  payement  de  la  somme  de 
10,063  fr.  35c.,  avec  intérêts  de  droit;  s'entendre  con- 
damner aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  au  besoin  à 
titre  de  dommages-intérêts,  tous  droits,  doubles  droits, 
amendes  de  timbre,  d'enregistrement  et  pénalités  llscales 
qui  pourraient  être  perçus  sur  ou  à  l'occasion  du  juge- 
ment à  intervenir  ;  par  jugement  exécutoire  nonobstant 
opposition  ou  appel  et  sans  caution  ; 

»  Vu  l'exploit  du  26  mai  et  celui  du  23  juin,  ce  dernier 
notifié  en  tant  que  de  besoin,  par  lesquels  dame  veuve 
Gondolo  a  appelé  à  ta  cause  la  Société  des  Extraits  tanniques 
pour  prendre  son  fait  et  cause  et  demande,  en  cas  de  besoin, 
qu'elle  soit  condamnée  à  la  garantir  de  toutes  les  condam- 
nations qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle  en 
principal,  intérêt  et  frais  au  profit  de  Bernier  ;  vu  les 
autres   faits  de  la  cause  ; 

»  Sur  la  demande  principale  : 

»  Attendu  que  veuve  Gondolo  déclare  qu'elle  n'a  en 
l'état  moyens  opposants  à  la  demande  de  Bernier;  qu'elle 
n'a  jamais  songé  à  discuter  le  chiffre  d'honoraires  qui  lui 
est  réclamé  par  le  demandeur  et  qu'elle  ne  le  discute  pas 
davantage  aujourd'hui  ;  que  toutefois,  s'il  était  élabfi  par 
la  Compagnie  des  Extraits  ^  tanniques  que  Bernier  a  fixé 
pour  ses  travaux  de  comptabilité  un  chitfre  d'honoraires 
exagéré,  dame  Gondolo  demande  à  profiter  de  la  réduction 
que  le  Tribunal  arbitrerait  ; 
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»  Attendu  que  le  principe  de  la  demande  de  Bernier  étant 
reconnu  fondé  par  dame  Gondole  et  le  montant  n'en  étant 
pas  discuté,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  Bernier  le  bénéfice  de 
ses  conclusions  contre  dame  Gondole; 

»  Sur  la  demande  en  garantie  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  Extraits  ta nniques  oppose 
à  la  demande  en  garantie  de  la  dame  veuve  Gondole  deux 
exceptions  :  l*"  nullité  d'exploit  ;  2*"  incompétence  ;  qu'elle 
conclut  déclarer  nul  par  appHcalfOP  des  art.  68,  69  et 
70  du  Code  de  Procédure  civile  l'exploit  d'assignation 
délivré  à  la  Compagnie  des  Extraits  tanniques  et  cela 
in  limine  litis:  subsidiairement  d'office,  en  tant  que  de 
besoin,  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  veuve  Gondole 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  la  nullité  de  l'exploit  invoqué  par  la 
Compagnie  des  Extraits  tanniques  n'est  nullement  fondée  ; 
qu'en  effet,  si  une  Société  doit  être  assignée  à  son  siège 
social,  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle,  quand  ladite 
Société  possède  un  établissement  principal  dans  un  lieu 
que  celui  du  siège  social  ; 

»  Que  dans  ce  cas  le  Tribunal  du  lieu  o&  est  situé  cet 
établissement  est  compétent  pour  connaître  des  actions 
dirigées  contre  cette  Société  ; 

»  Que  du  reste  comme  il  s'agit  dans  la  cause  de  travaux 
faits  pour  l'établissement  de  Nantes,  l'application  de  ce 
principe  ne  saurait  être  douteuse; 

»  Attendu  de  plus  que  par  un  deuxième  exploit  en  date 
du  â3  juin,  signifié  au  siège  social  indiqué  dans  les  Statuts, 
la  Compagnie  d'Extraits  tanniques  a  été  appelée  à  nouveau 
en  garandie  par  dame  Gondole  ; 

»  Qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  défendeur 
en  garantie  ne  peut  décliner  la.  compétence   du  Tribunal 
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saisi  de  la  demande  principale,  à  moins  que  Tappel  en 
garantie  n'ait  été  fait  pour  le  distraire  de  ses  juges 
naturels  ; 

»  Que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  la  cause  ;  attendu,   par 
suite,    qu'il    faut    dire   que   la    Compagnie    des    Extraits 
tanniques  a  été  valablement  assignée  par  les  actes  qui   lui 
ont  été  signifiés; 
•    ))  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Extraits  tanniques  soutient 
que  la  demande  formée  par  Bernier  en  payement  d'hono- 
raires pour  des  travaux  faits  pour  le  compte  de  dame 
Gondolo  n'est  pas  de  la  compétence  du  Tribunal  de  Com- 
merce ;  que  le  mandat  en  vertu  duquel  le  demandeur 
principal  a  agi  est  un  mandai  civil  et  que  c'est  le  Tribunal 
civil  seul  qui  a  qualité  pour  conrvaîlre  des  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution  de  ce  mandat; 

»  Attendu  que  le  caractère  civil  ou  commercial  du 
mandat  se  détermine  par  la  nature  civile  ou  commerciale 
de  l'objet  auquel  il  s'applique; 

))  Qu'il  n'est  pas  douteux  dans  l'espèce  que  dame  Gondolo 
ait  fait  acte  de  commerce  en  chargeant  Bernier  de  mettre  à 
jour  sa  comptabilité  commerciale; 

»  Que  par  ruite,  Bernier  ayant  pour  débiteur  des  com- 
merçants pour  des  actes  concernant  leur  commerce,  avait 
incontestablement  le  droit  de  les  assigner  comme  il  l'a  fait 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  Extraits  tanniques  laisse 
défaut  sur  le  fond  du  débat  ; 

»  Qu'il  est  établi  que,  par  acte  sous  seing  privé  du 
29  avril  1902,  dame  veuve  Gondolo  a  apporté  à  la  Société 
des  Extraits  tanniques  son  établissement  industriel  à  change 
par  ladite  Compagnie  de  payer  en  l'acquit  de  dame  veuve 
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Gondolo  et  de  h  Société  veuve  Paul  Gondole,  un  passif  de 
1,300,000  fr.; 

»  Que  ce  passif  est  détaillé  dans  un  état  dans  lequel  la 
créance  de  Bernier  était  comprise  pour  le  montant  aujour- 
d'hui réclamé  ; 

»  Attendu  dés  lors  que  dame  veuve  Gondolo  doit  être 
déclarée  fondée  dans  sa  demande  de  garantie  contre  la 
Compagnie  des  Extraits  tanniques  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  :  au  fond  ; 

»  Décerne  acte  à  dame  veuve  Gondolo  de  ce  que,  en 
l'état  et  sauf  preuve  à  fournir  à  la  Compagnie  des  Extraits 
tanniques  de  l'exagération  du  chiffre  réclamé  par  Bernier, 
elle  n'a  moyen  opposant  contre  la  demande  de  ce  dernier  ; 

»  Condamne  veuve  Gondolo,  tant  en  sa  qualité  de 
liquidateur  de  la  Société  en  commandite  veuve  Paul 
Gondolo,  qu'au  besoin  en  son  nom  personnel,  a  payer 
à  Bernier  la  somme  de  10,063  fr.  35  c,  avec  intérêts 
de  droit;  la  condamne  en  outre  aux  dépens  dans  lesquels 
entreront,  à  titre  de  dommages-intérêts,  tous  droits  quel- 
conques de  timbre  et  d'enregistrement  et  pénalités  fiscales 
qui  pourraient  être  perçus  à  l'occasion  du  présent  juge- 
ment; 

»  Dit  et  juge  non  fondées  les  exceptions  soulevées  par 
la  Compagnie  des  Extraits  tanniques; 

»  Donne  défaut  contre  ladite  Compagnie  sur  le  fond  du 
débat  ; 

»  La  condamne  à  garantir,  libérer  et  indemniser  dame 
Gondolo  de  toutes  condamnations  prononcées  contre  elle 
en  capital,  intérêts  et  frais.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  août  11)02.  — 
Président:  M.  Lefièvre,  —  Plaidant:  M«  Marie  d'Avigneau, 
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pour  Dernier  ;  M«  Vincent,  pour  veuve  Gondolo  ;  M«  Pal- 
vadeau,  pour  la  Société  des  Extraits  tanniques. 


NANTES,    3  octobre  1902. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE..  —  VICE 
CACHÉ.  —  RECOURS  DU  VENDEUR.  —  ÉTENDUE.  —  FRAIS 

OCCASIONNÉS  PAR  LA  VENTE.  —  Lucvum  cessatis. 

Quand  il  est  de  bonne  foi,  le  vendeur  d'un  objet  atteint  de 
vice  cacfié  ne  doit  pas  à  l  acheteur  le  gain  dont  celui-ci  se 
trouve  privé,  mais  il  doit  lui  rembourser  tous  les  frais 
dont  la  vente  a  été  V occasion  (arl.  1646  du  Code  civil). 

Spécialement,  le  fabricant  qui  vetid  à  un  constructeur  de 
navires  des  tôles  destinées  à  la  fabrication  d'une  chaudière 
ne  peut  se  botmer  à  remplacer  ces  tôles  atteintes  de  vice 
caché  ;  tl  doit,  en  outre,  indemniser  le  consti-ucteur  de 
toutes  les  sommes  qu'il  paye  à  l'armateur  à  raison  de  la 
défectuosité  de  la  nuirchandise  fournie  (1). 

(1)Conf.  Cass.,  4  janvier  1859;  D.  P.  59.  1.212;  Gass.,  26 
avril  1870  ;  D.  P.  71.  1.  11.  «  Le  vendeur,  dit  Guillouard,  Traité 
de  la  replie,  t.  I,  n©  464,  n^est  pas  tenu  de  dommages-intérêts; 
mais  la  formule  employée  par  l'art.  1646  :  «  les  frais  occasionnés 
»  par  la  vente  »,  montre  qu'il  est  obligé  à  autre  chose  qu'à  la 
restitution  du  prix  et  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  ;  il  doit 
rembourser  à  l'acheteur  les  frais  de  toute  nature  que  la  vente  lui 
a  occasionnés,  le  rendre  indemne  de  toutes  les  conséquences  de 
la  vente.  »  Mais  quand  il  connaît  les  vices  de  la  chose,  le  vendeur 
est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix,  de  tous  dommages-intérêts 
envers  l'acheteur  (art.  1645).  On  admet  même  que  l'acheteur  n'a  pas 
à  prou  ver  la  mauvaise  foi  du  vendeur;  il  en  est  du  moins  ainsi  quand  le 
vendeur  doit,  à  raison  de  sa  profession,  connaître  les  défauts  même 
cachés  des  choses  qu'il  vend.  Gomme  le  dit  Pothier,  le  marchand, 
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DE   LA  BROSSE  ET  FOUGHÉ  COnlre  FORGES  DE  TRIGNAG. 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  avril  1901,  en  vertu  d'un  marché 
verbal,  la  Société  des  Aciéries  de  Trignac  livra  à  de  la 
Brosse  et  Fouclié,  entre  autres  fournilures,  une  tôle  d'acier 
destinée  à  la  construction  des  chaudières  du  vapeur  Notre- 
Dame-du-Salut ,  construction  que  ces  derniers  avaient 
entreprise  ; 

))  Attendu  que,  sur  la  plainte  des  armateurs  dudit  navire, 
de  la  Brosse  et  Fouché  ont  été  amenés  à  reconnaître  que 
celte  tôle  s'était  dédoublée  en  cours  de  service  et  avait  occa- 
sionné un  accident  qu'il  sont  forcés  de  réparer; 

»  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  la  bonne  foi  de  la 
société  de  Trignac,  de  la  Brosse  et  Fouché  invoquent  les 
dispositions  de  l'art.  1646  du  Code  civil  concernant  la 
garantie  des  vices  cachés,  aux  termes  duquel,  si  le  vendeur 
ignore  les  vices  de  la  chose  vendue,  il  n'en  est  pas  moins 
tenu  à  la  restitution  dit  prix  et  à  rembourser  à  l'acquéreur 
les  frais  occasionnés  par  la  vente  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  qu'ils  ont  assigné  la 
société  de  Trignac,  par  exploit  du  3  juillet  1902,  et  que 
leurs  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tiibunal  leur 
décerner  acte  de  ce  qu'ils  entendent  exercer  leurs  recours 
par  application  de  l'art.  1646  et  dans  les  limites  de  cet 
article,  sans  dommages-intérêts  ;  en  conséquence,  condam- 
ner, soit  dès  à  présent,  soit  après  expertise,  la  société  de 

fabricant  ou  non  fabricant,  <  ne  doit  exposer  en  vente  que  de 
bonnes  marchandises  ;  il  doit  s'y  connaître  et  n'en  débiter  que 
de  bonnes  ».  Pothier,  De  la  Veutc,^  n©  213.  Guillouard,  loc.  cit., 
no  462  ;  Bourges,  27  juin  1893;  D.  P.  94.  2.  573,-  Trib.  civ.  Seine, 
13  juin  1893  ;  D.  P.  94.  2.  511. 
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Trignac  à  les  garaDtir,  libérer  et  indemniser,  suivant  état 
à  fournir  ultérieurement,  de  toutes  les  sommes  qu'ils  auront 
à  payer  à  l'armateur  du  Notre-Dame-du-Salut  ou  à  débour- 
ser eux-mêmes  pour  la  remise  en  Tétai  de  ce  navire,  à 
raison  de  Taccident  survenu  par  suite  du  dédoublement  de 
la  tôle  litigieuse;  s'entendre,  la  société  défenderesse,  con- 
damner en  tous  les  dépens; 

»  Attendu  que  la  société  de  Trignac  résiste  à  cette 
demande  et  conclut  plaise  au  Tribunal  :  déclarer  ladite 
demande  irrecevable  et,  subsidiairement,  dire  et  juger 
qu'elle  ne  peut  être  tenue  qu'au  simple  remplacement  de  la 
tôle  fournie  ;  par  dépens  ; 

»  Qu'il  faut  remarquer,  toutefois,  qu'au  cours  des  pour- 
parlers entre  parties,  la  société  de  Trignac  a  reconnu  ne 
pouvoir  se  soustraire  au  remplacement  de  cette  tôle  ; 

»  Attendu  que  toute  la  difïiculté  réside  dans  l'interpréta- 
tion que  Ton  doit  donner  à  l'art.  16't6  qui  règle  la  situa- 
tion du  vendeur  de  bonne  foi  au  cas  de  vice  caché  ; 

»  Que  la  société  de  Trignac  soutient  que  cet  article  in 
fine  vise  les  frais  qui  sont  un  accessoire  du  contrat  de 
vente,  mais  ne  saurait  comprendre  les  dépenses  de  diverses 
natures  pouvant  résulter  du  vice  de  la  chose  vendue  ; 

»  Qu'elle  s'appuie  sur  l'opinion,  a  cet  égard,  de  person- 
nalités de  l'industrie  métallurgique  (opinion  professée,  dit- 
elle,  par  de  la  Brosse  et  Fouché  en  d'autres  circonstances) 
et  sur  les  conséquences  rigoureuses  et  injustes,  d'après 
elle,  que  peut  avoir  pour  un  fournisseur  une  interprétation 
laissant  à  sa  charge  une  responsabilité  presque  illimitée; 

»  Mais  attendu  que  la  jurisprudence  ayant  eu,  à  plusieurs 
reprises,  à  faire  application  de  l'art.  16i6,  a  toujours  consi- 
déré que  le  remboursement  exigé  du  vendeur  doit  com- 
prendre toutes  les  sommes  inutilement  dépensées  par 
l'acheteur  à   la  suite   de  la  vente  et  qu'il  faut  seulement 


PREMIÈRE  PARTIE.  60 

exclure  de  ce  remboursement  le  gain  dont  l'acheteur  a  été 
privé,  ce  dernier  élément  ne  devant  entrer  en  ligne  de 
compte  que  dans  Tliypothèse  de  mauvaise  foi  des  vendeur*s; 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  expressions  de  l'art.  1646 
«  frais  occasionnés  par  la  vente  »,  rapprochées  de  celle-ci  : 
«  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  »,  employées  dans  l'art. 
1630  du  même  Code,  qui  régie  les  conditions  de  la  garantie 
en  cas  d'éviction,  indiquent  clairement  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  des  frais  résultant  uniquement  de  la  vente 
elle-même,  mais  des  frais  dont  elle  a  été  l'occasion  ; 

»  Attendu  qu'il  est  juste  d'ailleuî-s  qoe  la  perte  occasion- 
née par  la  vente  d'une  chose  infectée  d'un  vice  caché  et 
consistant  en  frais  et  débours,  retombe  plutôt  sur  le  ven- 
deur que  sur  l'acheteur,  la  rescision  de  la  vente  devant,  à 
l'égard  de  celui-ci,  remettre  autant  que  possible  les  choses 
au  môme  état  que  si  la  vente  n'eût  pas  existé;  que  la  juris- 
prudence invoquée  n'est  donc  pas  moins  conforme  à 
l'équité  qu'au  texte  de  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  aux  opinions  signa- 
lées par  la  société  de  Trignac,  étant  donné  qu'elles  provien- 
nent de  personnes  intéressées  dans  la  question  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  non  plus  considérer  les  conséquences 
que  cette  interprétation  peut  avoir  en  certaines  circonstances 
à  l'égard  des  vendeurs,  la  situation  des  acheteurs,  au  cas 
de  grave  responsabilité,  étant,  comme  il  vient  d'être  dit, 
encore  plus  intéressante  ; 

»  Qu'on  remarque,  en  outre,  que  la  société  de  Trignac 
n'ignorait  aucunement  que  la  tôle  fournie  était  destinée  à 
une  construction  de  chaudière  ; 

»  Que  rien  ne  fait  donc  obstacle  à  l'application  des  prin- 
cipes ci-dessus  posés  ; 

»  Qu'il  faut  déclarer,  en  conséquence,  que  la  société  de 
Trignac  devra  libérer,  garantir  et  indemniser  de  la  Brosse 
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et  Fouché,  suivant  état  à  fournir  ultérieurement,  de  toutes 
les  sommes  qu'ils  auront  à  payer  à   raison  de  Taccident 
survenu  par  suite  du  dédoublement  de  la  tôle  fournie; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  de  la  Brosse  et  Fouché  de  ce  qu'ils 
entendent  exercer  le  recours  par  l'application  de  Tart.  1646 
du  Code  civil  et,  dans  les  limites  de  cet  article,  sans  dom- 
mages-intérêts ; 

»  En  conséquence,  condamne  la  société  des  Aciéries, 
Hauts-Fourneaux  et  Forges  de  Trignac  à  garantir,  libérer 
et  indemniser  de  la  Brosse  et  Fouché,  suivant  état  à  four- 
nir, de  toutes  les  sommes  qu'ils  auront  à  payer  à  l'arma- 
teur du  Notre-Dame-du-Salut  ou  à  débourser  eux-mêmes 
pour  la  remise  en  l'état  de  ce  navire,  à  raison  de  l'accident 
survenu  par  suite  du  dédoublement  de  la  t<^le  fournie  par 
la  société  de  Trignac  ; 

»  Condamne  ladite  société  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  octobre  1902.  — 
Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M"  Marie 
d'Avigneau,  pour  de  ia  Brosse  et  Fouché  ;  M*  Galibourg  (du 
Barreau  de  Saint-Nazaire),  pour  la  société  de  Trignac. 


NANTES,  15  octobre  1902 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  — 
ITINÉRAIRE  A  SUIVRE.  —  VOIE  LA  PLUS  COURTE.  — 
ITINÉRAIRE  DEMANDÉ.  -  TARIF.  —  ERHEUR  —  REDRES- 
SEMENT. 

Le  tarif  général  commun  n'est  applicable  que  pour  les  expé- 
ditionh  par  la  voie  la  plv^  courte.  Dans  le  cas  contraire, 
cest-â'dire  lorsque  la  voie  la  plus  courte  n'est  pas  demandée^ 
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c'est  le  tarif  spécial  sur  chacun  des  réseaux  isolémetit  qui  doit 
être  appliqué. 
Par  suite,  une  Compagnie  de  Chemin  de  fer  peut  réclamer 
la  différence  entre  les  deux  tarifs^  lorsque  par  erreur  elle  a 
appliquée  le  tarif  réduit  à  des  expéditions  pour  lesquelles 
l'expéditeur  a  demandé  des  itinéraires  spéciaux,  au  lieu 
de  l'itinéraire  par  la  voie  la  plus* courte  (1). 

COMPAGNIE  d'oRLEANS  COIltre  VEUVE  AUBRT,  VALLÉE  ET  RICARD 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  juillet  1897,  veuve  Aubry  et  Vallée, 
marchands  de  primeurs  à  Nantes,  se  firent  expédier  à 
diverses  reprises,  de  Barbanlane,  par  Ricard,  négociant 
à  Châteaurenaud,  des  marchandises  en  grande  vitesse 
port  dû  ; 

(1)  En  principe,  une  Compagnie  de  Chemin  de  fer  doit  faire 
suivre  à  une  marchandise  la  voie  la  plus  directe  et  la  moins 
coûteuse  ;  et  si,  dans  l'intérêt  du  service,  elle  emprunte  un  plus 
long  itinéraire,  la  Compagnie  ne  peut  appliquer  que  le  prix  du 
transport  afférent  à  l'itinéraire  le  plus  court.  L'expéditeur  n'est 
pas  tenu  d'indiquer  l'itinéraire  que  doit  suivre  la  marchandise  ;  la 
Compagnie  qui  la  reçoit  sans  indication  doit  la  transporter  par  la 
voie  la  plus  courte  ;  mais  il  y  a  exception  pour  le  cas  où  l'expédi- 
teur requiert  l'application  d'un  tarif  spécial  déterminé  à  prix  réduits 
qui  implique  l'emploi  d'un  itinéraire  plus  long.  La  Cour  de  Cas- 
sation a  consacré  ces  principes  dans  de  nombreux  arrêts.  V. 
notamment  Cass.  14  avril  1890  ^  D.  P.  90.  1,  376;  Cass.  24 
décembre  1884;  D.  P.  85.  1.  112;  Cass.  20  juillet  1875;  D.  P. 
77.  1.  494;  Cass.  4  février  1885;  D.  P.  86.  1.  65  ;  Cass. 
22  décembre  1891  ;  D.  P.  92.  1.  387  ;  ce  rec.  95.  2.  62,  et  le 
résumé  de  cette  jurisprudence  dans  le  Répertoire  du  Droit  fran- 
çais, Vo  Chemins  de  fer,  nos  3000  et  s. 
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»  Attendu  que  plus  tard  la  Compagnie  d'Orléans  réclama 
à  veuve  Aubry  et  Vallée  la  somme  de  119  fr.  10  pour  sup- 
plément de  taxe  sur  les  frais  de  transport  des  denrées  ainsi 
livrées  ; 

»  Que  ne  pouvant  obtenir  paiement,  elle  les  appela 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
ladite  somme  de  119  fr.  10  avec  intérêts  de  droit  ;  voir 
ordonner  l'insertion  du  jugement  dans  trois  journaux  de 
l'arrondissement,  à  son  choix  et  à  leurs  frais; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  la  Compagnie 
expose  que  pour  les  divers  envois  dont  il  s'agit  l'expéditeur 
a  revendiqué  l'itinéraire  tantôt  rid  Paris  et  tantôt  via 
Saincaize,  en  demandant  le  tarif  le  plus  réduit;  que  ces 
voies  ainsi  suivies  sont  plus  longues  que  l'itinéraire  légal, 
vid  Gannat;  que  la  Compagnie  ajoute  que  les  taxes  de 
transport  furent  établies  par  les  voies  demandées  et  suivies, 
mais  furent  calculées  au  prix  du  tarif  général,  comme  des 
denrées  alors  qu'elles  auraient  dû  l'être  aux  prix  des  tarifs 
spéciaux  des  Compagnies  de  Lyon  et  de  l'Orléans  ;  qu'il  en 
est  résulté  une  insuflîsance  de  perception  présentant  une 
différence  totale  de  119  fr.  10  ; 

»  Attendu  que  veuve  Aubry  et  Vallée  repoussent  la 
demande  de  la  Compagnie,  s'appuyant  sur  ce  qu'ils  ont  tou- 
jours donné  ordre  à  l'expéditeur  Ricard  de  leur  faire  ses 
envois  par  la  voie  la  plus  courte  et  au  tarif  le  plus  réduit  ; 
qu'ils  ajoutent  que,  si  Ricard  a  commis  une  erreur  dans  ses 
déclarations  d'expédition,  il  doit  en  supporter  les  consé- 
quences; qu'à  cet  égard  ils  l'ont  avisagé  à  la  cause  pour, 
au  cas  où  la  réclamation  de  la  Compagnie  serait  admise, 
s'entendre  condamner  à  les  garantir  el  indemniser  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  ; 

»  Attendu  que  de  son  côté  Ricard  soutient,  tant  par  fin 
de  non  recevoir  qu'autrement,  se  voir  mettre  hors  de  cause 
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sans  dépens;  s'appuyani  sur  ce  qu'il  a  doiuandé  Tappli- 
catioQ  du  tarif  le  plus  réduit,  et  soutenant  par  suite  que, 
s'il  y  a  une  erreur  de  la  part  de  la  Compagnie  dans  l'ap- 
plication des  tarifs,  elle  peut  réclamer  à  veuve  Aubry  et 
Vallée  les  différences  en  résultant,  mais  non  à  lui,  Ricard, 
qui  a  expédié  en  port  dû,  suivant  conventions,  et  à  qui 
n'incombent  nullement  les  frais  de  transports,  quels  qu'ils 
soient  ; 

»  Attendu  que  le  litige  soumis  au  Tribunal  comporte 
deux  points  à  examiner  : 

»  I"  La  Compagnie  a-t-elle  droit  à  un  supplément  de 
perception  sur  les  transports  afférents  ? 

»  2"  S'il  y  a  lieu  à  perception,  à  qui  en  incombe  le  paiement? 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  a  appliqué  le  tarif  général 
commun  pour  les  diverses  expéditions  ; 

»  Qu'il  est  de  principe  que  le  tarif  général  commun  n'est 
applicable  que  par  la  voie  courte  ; 

»  Qu'au  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  la  voie  courte 
n'est  pas  réclamée,  c'est  bien  le  tarif  spécial  sur  chacun  des 
réseaux  isolément  qui  doix  être  appliqué  ; 

»  Or,  attendu  que  dans  l'espèce  la  voie  courte  pouvant 
profiter  du  tarif  général  commun  était  par  Gannat  qui  com- 
porte entre  Barbentane  et  Nantes  une  différence  kilomé- 
trique sensiblement  moindre  que  par  Paris  et  Saincaize  ; 

9  Attendu  que  non  seulement  Ricard  n'a  pas  revendiqué 
cet  itinéraire,  mais  encore  que  sur  ses  déclaratfons  d'expé- 
ditions il  a  spécifié  les  itinéraires  vid  Paris  el  Saincaize  ; 

»  Que  dans  ces  conditions  il  convient  de  reconnaître  que 
la  Compagnie  est  en  droit  d'appliquer  les  tarifs  spéciaux 
sur  chacun  des  réseaux  parcourus  d'après  l'itinéraire 
demandé  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande; 
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»  Attendu  que  les  marchandises  ayant  été  expédiées  en 
port  dû,  veuve  Aubry  et  Vallée  en  étant  les  destinataires, 
ceux-ci  doivent  au  vis-àrvis  de  la  Compagnie  être  tenus  au 
paiement  de  la  somme  réclamée  pour  supplément  de  taxes; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  si,  d'après  les  conventions  d'entre  parties, 
Ricard  devait  effectuer  ses  envois  par  grande  vitesse  et  en 
port  dû  en  demandant  le  tarif  le  plus  réduit,  il  ne  lui  était 
nullement  spécifié  par  veuve  Aubry  et  Vallée  de  revendiquer 
un  itinéraire  plutôt  qu'un  autre; 

»  Que  si  Ricard  a  cru  devoir  indiquer  sur  ses  déclara- 
tions d'expéditions  des  itinéraires  spéciaux,  il  a  engagé  sa 
responsabilité  et  doit  par  suite  en  supporter  les  consé- 
quences ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions  il   doit  être  tenu  de 
garantir,  libérer  et  indemniser  veuve  Aubry  et  Vallée  de 
la  condamnation  qui  va  être  prononcée  contre  ceux-ci; 
»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  recevable  la  demande  de  la  Compagnie  d'Orléans, 
condamne  veuve  Aubry  et  Vallée  à  payer  à  la  dite  Compa- 
gnie la  somme  de  119  fr.  10  avec  intérêts  de  droit  pour 
différence  supplémentaire  de  taxes  sur  les  coûts  de  trans- 
port concernant  les  expéditions  de  denrées  faites  en  juilfet 
1897  par  Ricard  à  veuve  Aubry  et  Vallée; 

»  Dit  et  juge  toutefois  que  Ricard  devra  garantir,  libérer 
et  indemniser  veuve  Aubry  et  Vallée  de  la  condamnation 
ci-dessus  prononcée  contre  lui  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  frais 
et  conclusions;  condamne  Ricard  en  tous  les  dépens  ; 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  --  du  IS  octobre  190ii, 
—  Président  :  M.  .  —  Plaidant:  M«  Palva- 

deau,    pour   la    Compagnie   d'Orléans  ;    M«    Linyer,    pour 
Aubry  et  Vallé  ;  M«  Guist'hau,  pour  Ricard. 


•'■■•'.ITTÏ 
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RENNES,  13  novembre  1902 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.—  VENTE. 
—  INEXÉCUTION  PAR  SUITE  DE  LA  FAILLITE.  —  PRÉJUDICE 
POUR  LE  TENDEUR.   —  DROIT   A   DES   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

De  même  qvs  l'acheteur  de  marchandises  à  livrer  a  droit  à 
des  dommages-intérêts  lorsque,  par  suite  de  la  faillite  ou 
de  la  liquidation  judiciaire  de  son  vendeur^  son  contrat 
n'est  pas  exécuté  et  qu'il  subit  de  ce  chef  un  préjudice  ; 
de  même,  à  l'inverse,  le  vendeur  dont  le  marché  reMe 
inexécuté  vis-à-vis  de  la  faillite  de  l'acheteur  et  par  le  fait 
de  cette  faillite,  a  droit  de  se  faire  admettre  au  passif 
chirographaire  de  ladite  faillite  pour  sa  créance  de  dom- 
mages-intérêts il).  (Art.  1134  du  Code  civil.) 

ST!HD1C  DE  LA  FAILLITE  DE   l'INDUSTRIE  CHIMIQUE  DU   BOIS  COntî-e 
BRÉHIER   FRÈRES 

Ainsi  jugé  par  contirraalion  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nanles,  du  19  avril  1902,  rapp.  ce  rec. 
190i.  1.  267. 

ARRÊT 

«  Sur  l'appel  principal  comme  sur  Tappel  incident; 
»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 

(1)  V.  la  note  accompagnant  le  jugement  dont  appel  ;  1902.  1. 
267. 

A  la  Jurisprudence  en  général  contraire  à  l'arrêt  reporté,  on 
peut  ajouter  Poitiers,  7  novembre  1898;  Gaz.  pal.,  98.  2.  592. 
Mais  la  doctrine  y  est  presque  unanimement  favorable  ;  adde  aux 
auteurs  cités,  Bedarride,  Dirait  commercial,  t.  m,  no  1168; 
Delamarre  et  Lepoitevin,  Droit  commercial,  t.  ii,  no  139;  Réper- 
toire du  Droit  français,  vo  Faillite,  nos  3034  et  s. 
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que  c'est  avec  raison  qu'ils  ont  décidé  que  les  art.  576  et 
suivants  du  Code  de  Commerce  ne  peuvent  fournir  aucun 
argument  en  faveur  des  prétentions  de  l'appelant  ;  que  ces 
divers  articles  n'ont  eu  pour  but  que  de  créer  au  profit  du 
vendeur,  en  présence  d'une  faillite,  les  droits  de  revendi- 
cation et  de  rétention  de  la  marchandise  vendue,  dans 
certaines  circonstances  déterminées  ;  que  si  l'on  veut  abso- 
lument que  ces  dispositions,  conformes  d'ailleurs  à  l'équité, 
constituent  une  faveur  pour  le  vendeur,  il  serait  souve- 
rainement illogique  d'en  déduire  que,  moyennant  cet  avan- 
tage, le  législateur  a  entendu  lui  enlever  le  bénéfice  du 
droit  commun  relativement  aux  dommages-intérêts  auxquels 
il  peut  prétendre  en  raison  de  l'inexécution  du  marché  ; 

»  Considérant  que  Tart.  1184  du  Code  civil,  qui  domine 
l'ensemble  de  notre  législation,  n'avait  pas  besoin  d'être 
reproduit  ou  rappelé  dans  le  Code  de  Commerce,  et  qu'on 
ne  saurait  faire  résulter  du  seul  silence  des  art.  576  et 
suivants  la  privation  de  ce  droit  fondamental  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  donné  de  comprendre  com- 
ment, quand  on  reconnaît  à  l'acheteur,  en  s'appuyant  sur 
une  jurisprudence  récente,  le  droit  à  des  dommages- 
intérêts  contre  la  faillite,  on  pourrait  refuser  ce  même 
droit  au  vendeur  ; 

»  Considérant,  enfin,  qu'on  objecterait  vainement  contre 
la  solution  admise  par  le  Tribunal  qu'elle  ferait  échec  au 
principe  de  l'égalité  nécessaire  entre  tous  les  créanciers, 
puisque  le  vendeur  ne  sera  payé  comme  les  autres  qu'en 
monnaie  de  faillite  ; 

»  Considérant,  sur  l'appel  incident,  qu'un   apurement  ne 
présenterait  aucune  utilité  ; 
^)  Par  ces  motifs  : 

»  Ouï  M.  l'Avocat  général  ; 

»  La  Cour, 
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»  Dit  mal  fondés  les  appels  laut  principal  qu'incident  ; 

»  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  attaqué  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Et  condamne  l'appelant  és-qualités  à  Tamende  et  aux 
dépens,  sauf  ceux  de  l'appel  incident  qui  restent  à  la  charge 
de  la  partie  qui  Ta  formée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  --  du  13  novembre 
I90i.  —  MM.  Guillaumin,  président  ;  Mahoudeau,  substitut 
du  Procureur  général  (conclusions  conformes).— Plaidant  : 
M*  Leborgne  (du  barreau  de  Rennes),  pour  le  syndic  de  la 
faillite  de  l'Industrie  Chimique  du  Bois;  M®  Reneaume 
/du  barreau  de  Nantes),  pour  MM.  Bréhier  frères. 


TKIBUiNAL  CIVIL  DE  QUIMFEK,  16  Juillet  1902. 

LETTRE  MISSIVE.  —  COMPAGNIES  D'ASSURANCES.  -  RE- 
PRÉSENTATION DE  L*ASSURÉ  EN  JUSTICE  —  AVOUÉ  DE 
l'assuré  CONSIDÉRÉ  COMME  AVOUÉ  DE  LA  COMPAGNIE.  — 
CORRESPONDANCE  ÉCHANGÉE  ENTRE  L'aVOUÉ  ET  LA  COM- 
PAGNIE A  l'occasion  du  PROCÈS.  —  PRÉTENTION  DE 
l'assuré   de  se  la  faire    REMETTRE.  —  REJET. 

Quand  une  compagnie  d* assurances  contre  les  accidents  a 
stipulé  dam  une  police,  suivant  la  clause  usuelle ,  quelle 
aura  la  direction  exclusive  du  procès  en  cas  de  contesta- 
tion entre  des  tiers  et  l'assuré,  et  quun  tiers,  victime 
d'un  accident,  vient  à  poursuivre  rassuré,  Vavoué  de  celui- 
ci  nest  que  fictivement  son  mandataire  ad  litem  ;  il  est,  en 
réalité,  l'avoué  de  la  compagnie,  si,  en  fait,  cette  dernière 
a  dirigé  la  procédure. 

En  conséquence ,  cet  avoué  n'est  pas  tenu  de  remettre  ni  de 
communiquer  à  rassuré  la  correspondance  échangée  à  Voc- 
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casion  de  ce  procès  entre  la  compagnie  et  lui.  Trois  motifs 
s'y  opposent  :  le  principe  général  de  riîiviolabilité  du  se- 
cret des  lettres  ;  la  nature  particulièrement  confidentielle 
des  lettres  d'affaires  échangées  entre  un  avoué  et  ses 
clients^  et  enfin  le  secret  professionnel  auquel  eM  astreint 
cet  officier  miîiistériel  sous  la  sanction  édictée  par  Vart, 
378  du  Code  pénal  (i). 

BOSSKNNRC  CODlre   JONGOUR  ET  COMPAGNIE  GÉRÉRALE  D' ASSU- 
RANCES CONTRE  LES  ACCIDENTS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  les  faits  suivants  sont  constants  :  Aux 
termes  d'une  police  du  7  décembre  1898,  Bossennec  a  con- 
tracté avec  la  Compagnie  générale  d'assurance  contre  les 
accidents  une  assurance  contre  les  accidents  causés  aux  tiers 
par  ses  chevaux  et  ses  voitures.  L'arlicle  2  de  cette  police  est 
ainsi  conçu:  «Lagaranlieesllimitéeparchaque  accidentel  par 
chaque  voiture  assurée  à  la  somme  fixée  aux  conditions  parti- 
culières qui  suivent  :  elle  comprend  tous  frais  de  traitement, 
dépens  et  honoraires  de  toute  nature,  judiciaires,  extrajudi- 
ciaires et  autres.»  L'article  5,  porte,  suivant  la  clause  usuelle, 
que  «  en  cas  de  contestation  avec  les  tiers  ou  de  poursuites 
de  la  part  du  ministère  public,  la  Compagniejlgénérale  aura 
exclusivement  la  direction  du  procès,  et  à  cet  effet,  l'assuré 
devra,  sous  peine  de  déchéance,  lui  remettre  tous  avis, 
lettres,  avertissements,  convocations,  actes  extrajudiciaires, 
ou  à  ses  préposés,  pour  que  la  compagnie  puisse  y  répon- 
dre en  temps  utile.  »  Enfin,  par  une  condition  particulière 

(1)  La  correspondance  entre  un  avoué  et  son  client  a  un  cara- 
tère  confidentiel.  Cass.,  11  mai  1887.  D.  P.,  87,  1,  332.  Hennés, 
24  février  1894  ;  Uec.  Rennes,  94,  177. 
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de  la  police,  il  était  entendu  que  la  responsabilité  de  la 
compagnie  n'excéderait  pas  3,000  fr.  sur  chaque  sinistre 
causé  aux  tiers  par  chaque  voiture.  Quelque  temps  après, 
une  voiture  de  Bossennec,  conduite  par  son  préposé,  ayant 
blessé  un  tiers  nommé  Labasq,  celui-ci  actionna  l'auteur  de 
l'accident  ainsi  que  Bossennec  et  il  obtint  une  condamna- 
lion  à  2,500  fr.  de  dommages-inlérôts.  Mais  la  compagnie 
d'assurances  ayant  interjeté  appel,  Labascq  lit  appel  inci- 
dent et  la  Cour  éleva  à  5,000  fr.  le  montant  des  dommages- 
intérêts.  La  compagnie  n'étant  responsable  que  jusqu'à 
concurrence  de  3,000  fr.,  aux  termes  des  conditions  parti- 
culières de  la  police,  elle  offrit  à  Bossennec  cette  somme, 
sous  défalcation  des  frais,  soit  au  total  2,056  f..  15  c.  ; 
mais  Bossennec  refusa  d'accepter  ce  règlement  et  actionna 
la  compagnie  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine, 
en  paiement  de  la  somme  de  5,742  fr.  58  c.  représentant 
avec  les  frais  ce  qu'il  avait  dû  débourser  pour  désintéresser 
la  victime.  Devant  cette  juridiction,  Bossennec  demanda  un 
sursis  pour  assigner  devant  le  Tribunal  civil  de  Quimper 
M<»  Joncour,  avoué  près  ce  siège,  afin  de  le  faire  condamner 
à  lui  remettre  la  correspondance  échangée  entre  cet  officier 
ministériel  et  la  compagnie  d'assurances  lors  du  procès 
qui  s'était  déroulé  à  Quimper  entre  Bossennec  et  Labascq, 
victime  de  l'accident  susvisé.  M*  Joncour  avait,  en 
effet,  occupé  pour  Bossennec  au  cours  de  cette  première 
affaire  ; 

»  Attendu  que  Bossennec  a  également  avisagé  au  présent 
procès  la  compagnie  d'assurance;  que,  par  suile.  M®  Joncour 
demande  sa  mise  hors  de  cause  en  se  déclarant  prèl  à 
remettre  à  qui  il  sera  ordonné  par  jugement  la  correspon- 
dance qu'il  a  échangée  avec  la  compagnie  ; 

»  Attendu  que  la  question  litigieuse  est  donc  de  savoir  si 
la  correspondance  dont  il  s'agil  sera  remise  à  Bossennec  ou 


80  premièbë  partie. 

si  elle  lui  sera,  au  moins,  communiquée  par  la  voie  du 
greffe,  comme  il  le  demande  par  ses  conclusions  subsi- 
diaires ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  si  M«  Jout'our, 
avoué,  a  agi  au  nom  de  Bossenec,  il  n'a  été  que  fictivement 
son  mandataire  ad  litem;  qu'en  réalité,  Bossennec  n'a  été 
qu'un  prête-nom  et  que  la  direction  effective  de  la  procé- 
dure a  appartenu  exclusivement  à  la  compagnie  d'assurances, 
conformément  d'ailleurs  aux  dispositions  impératives  de 
l'art.  5  de  la  police  ;  que  la  meilleure  preuve  de  ces  faits 
résulte  de  cette  circonstance  que  la  compagnie  a  offert  à 
Bossennec  l'indemnité  convenue,  ce  dont  elle  se  fut  gardée 
si  rassuré  avait  encouru,  par  son  immixtion  intempestive 
dans  la  procédure,  la  déciiéance  stipulée  par  ledit  article  ; 
qu'au  surplus,  la  compagnie  demande  acte  de  ce  qu'elle  ne 
méconnaît  pas  qu'elle  pouvait  interjeter  appel,  même  sans 
l'assentiment  de  Bossennec,  et  de  ce  que,  en  fait,  elle  n'a 
interjeté  appel  qu'après  en  avoir  avisé  celui-ci  et  sans  que, 
d'ailleurs,  il  ait  aucunement  protesté;  qu'il  eût  été  plaisant 
d'ailleurs  de  la  part  de  cet  assuré  de  protester,  alors  qu'il 
était  enchaîné  et  réduit  à  l'inaction  absolue  par  la  clause 
précitée  de  sa  police  ;  gu'enlin,  par  une  lettre  adres>sée  à 
Bossennec,la  compagnie  déclare  trouver  absolument  exagérée 
la  condamnation  en  2,500  fr.  de  dommages-intérêts  pro- 
noncée par  le  Tribunal  de  Quimper  au  profil  de  Labasq  et 
qu'elle  prévient  Bossennec  de  son  intention  de  faire  appel  de 
cette  décision,  sans  bien  entendu  provoquer  son  avis  sur 
l'opportunité  de  cet  appel,  avis  dont  elle  n'avait  cure  puis- 
qu'elle avait  la  direction  du  procès  et  n'entendait  pas  se 
départir  de  cette  piérogalive; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circenstances,  l'action  de  Bosse- 
nec en  remise  de  la  correspondance  parait  dépourvue 
d'intérêt  ;  or   l'intérêt   est    la   mesure  des  actions  ;  qu'en 


PREMIÈRE  PARTIE.  81 

effet,  la  compagnie  ne  lui  a  jamais  reproché  et  ne  lui 
reproche  actuellement  aucune  immixtion  dans  la  direction 
de  la  procédure  relative  au  règlement  de  l'indemnité  ;  que, 
si  elle  venait  à  lui  faire  grief  à  ce  sujet,  ce  serait  à  elle 
qu'il  appartiendrait  d'en  faire  la  preuve,  mais  qu'il  est 
impossible  d'admettre  qu'elle  ait  la  mavaise  foi  de  lui 
adresser  un  tel  reproche  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  étant  donné  le  décerné  acte  par  elle  demandé 
dans  le  présent  procès  et  son  offre  de  payer  l'indemnité  qui 
semble  avoir  été  convenue  ; 

»  Attendu  que,  malgré  des  apparences  surpelicielles, 
Bossennec  se  trouvait  donc,  lors  dn  procès  en  responsabilité, 
dans  la  situation  juridique  d'un  tiers  au  regard  de  H^  Jon- 
cour,  qui,  eu  réalité^  occupait,  sous  le  couvert  du  nom  de 
Bossennec,  pour  la  compagnie  d'assurance,  sa  véritable 
partie  ; 

»  Or,  attendu  que  le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret 
des  lettres  est  d'ordre  public,  bien  qu'il  ne  soit  pas  expres- 
sément formulé  par  la  loi  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  échet  de  considérer  comme 
essentiellement  confldenlielles  les  lettres  d'affaires  échangées 
entre  un  avoué  et  son  client,  bien  que  ce  principe  ne 
paraisse  pas  avoir  été  consacré  par  une  décision  judiciaire; 

»  Attendu,  enfin,  qu'un  avoué  est  astreint  au  secret  pro- 
fessionnel sous  les  peines  édictées  par  l'art.  378  C.  pén.; 
qu'il  est  donc  tenu  de  ne  pas  délivrer  à  l'un  de  ses  clients, 
dépourvu  de  qualité  à  cet  effet,  la  correspondance  d'affaires 
reçue  par  lui  d'un  autre  client;  que,  par  tous  ces  motifs, 
l'attitude  prise  par  H^  Joncour  a  été  prudente  et  pleinement 
justifiée; 

»  Attendu  que  Bossennec  ne  saurait  être  admis  à  prendre 
communication  de  la  correspondance  litigieuse  par  voie 
d'analogie  avec  la   procédure  de  compulsoire;  qu'en  effet, 
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les  art.  8i6  et  suiv.  C.  pr.  civ.  doivent  être  renfermés  dans 
leur  chani|>  spécial  d'application  sans  pouvoir  être  étendus  à 
d'autres  circonstances,  car  ils  constituent  une  dérogation  au 
droit  commun,  et  il  ne  s'agit  pas,  en  Tespéce^  d'actes  reçus 
par  un  officier  public  ; 

»  Attendu  que  la  demande  de  décerné  acte,  formulée  par 
H<^  Lucas,  n'est  pas  exactement  fondée  en  fait  ; 

»  Attendu  que,  parles  motifs  déduits  ci-dessus,  il  n'échet 
.d'admettre  la  communication,  par  la  voie  du  greffe,  de  la 
correspondance  litigieuse  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  générale  d'assurance  de 
ce  qu'elle  ne  méconnaît  pas  qu'elle  pouvait  interjeter  appel 
même  sans  Tassenliment  de  Bossennec,  et  de  ce  qu'elle 
déclare  qu'en  fait  elle  n'a  interjeté  appel  qu'après  en  avoir 
avisé  celui-ci,  et  sans  que,  d'ailleurs,  il  ait  aucunement 
protesté  ; 

»  Déboute  Bossennec  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Tnbunal  civil  de  Quimpet^  —  du  16  juillet  1902.  —  Prési- 
dent :  M.  Savidan.— Plaidant:  M««  deCliamaillard,deChabre 
et  André  Poujaud  (ce  dernier  du  barreau  de  Paris),  avocats. 


NANTES,  9  août  1902 

GONMëHÇaNT.     —    REPHËSENTANT     DE    GOMMËHCE.    —    NON- 
COMMKBÇAIST.  —  FAILLITE.  —  ACTES  DE  COMMERCE  ISOLÉS. 

Un  représentant  de  commerce  n'est  pas  un  commerçant  et  ne 

peut  dès  lors  être  déclaré  en  faillite. 
Peu  importe  qu'il  ait  fait  des  actes  de  commerce  isolés,  si  ces 

actes  ne  peuvent  ni  par  leur  nomJbre  ni  par  leur  continuité 
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le  faire  considérer  comme  en  faisant  sa  profession  AaW- 
tuelle'(l), 

PCRRAUD  contre  syndic  perraud  et  corbin 

JUGEIMENT 

«c  Le  TribunaU 

»  Artendu  qu'à  la  requête  de  Corbin,  le  Tribunal  prononça 
par  défaut  le  9  août  dernier  la  faillite  du  sieur  Perraud. 
son  débiteur,  au  résultat  d'un  compte  de  liquidation  de  la 
Société  de  représentation  ayant  existé  entre  parties; 

»  Attendu  que  Perraud  est  aujourd'hui  opposant  à  ce 
jugeaient  qu'il  demande  au  Tribunal  de  rapporter,  arguant 
de  ce  qu'il  n'est  pas  commerçant  et  que  par  suite  les  lois 
de  la  faillite  ne  lui  seraient  pas  applicables  ; 

»  Attendu  que  le  créancier  poursuivant  laisse  défaut  et 
que  le  syndic  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Perraud 
exerce  la  profession  de  représentant  de  commerce  ;  que 
Texamen  auquel  s'est  livré  le  syndic  de  la  comptabilité  de 
Perraud  démontre  que  ce  dernier  a  bien  fait  des  actes  isolés 
de  commerce,  mais  que  ces  actes  ne  peuvent  ni  par  leur 
nombre  ni  par  leur  continuité  le  faire  considérer  comme 
en  faisant  sa  profession  habituelle  ; 

(l)  Conf.  Nantes,  8  mai  1901  ;  1901.  1.  393  et  les  renvois. 
Nantes,  15  mars  1902  j  1902.  1.  440.  Le  représentant  de  com- 
merce est  un  mandataire  et  ne  peut  être  assimilé  à  un  commis  : 
d'où,  conséquences  au  point  de  vue  du  congédiement,  Nantes, 
2i  décembre  1899  ;  99.  1.  366  et  note,  et  du  privilège  de  l'art.  549 
Code  de  Commerce,  Nantes,  9  mai  1900  ;  1901.  1.  5. 
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»  Qu'en  effet,  ses  achats  et  ses  ventes  sont  de  peu  d'îm- 
tance  relativement  à  son  chiflre  de  commission  et  paraissent 
n'avoir  eu  pour  but  que  de  préparer  de  nouvelles  affaires, 
ou  d'entrer  en  relation  avec  des  maisons  dont  il  désirait 
obtenir  la  représentation  ; 

»  Que  par  eux-mêmes  ces  actes  suflisent  à  le  rendre 
justiciable  du  Tribunal  de  Commerce,  mais  ne  peuvent  lui 
imprimer  la  qualité  de  commerçant  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  dés  lors  de  faire  droit  à  sa  demande  de 
rapport  de  faillite; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  que  Perraud 
consent  à  supporter  les  frais  du  jugement  déclaratif,  mais 
prétend  faire  mettre  à  la  charge  de  Corbin  les  frais  du  pré- 
sent jugement,  qu'il  demande  au  Tribunal  de  lui  décerner 
acte  de  ses  rései-ves  afin  de  poursuites  ultérieures  ou 
dommages  intérêts  contre  ce  dernier; 

»  Mais  attendu  que  Perraud  en  ne  se  présentant  pas  sur 
la  première  assignation  a  nécessité  l'instance  actuelle,  que 
les  dépens  doivent  rester  à  sa  charge,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  décerné  acte  sollicité  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut  contre  Corbin  ;  admet  comme  régulière 
en  la  forme  l'opposition  de  Perraud  au  jugement  du  9  août 
1902,  le  déclarant  en  état  de  faillite  ; 

>>  Au  fond  : 

»  Met  à  néîuil  ledit  jugement  ;  en  conséquence  rapporte 
la  faillite  de  Perraud  qui  est  remis  à  la  tète  de  ses  biens 
et  affaires  ; 

»  Condamne  Perraud  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  9  août  1902.  — 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Sporck  pour 
Perraud  ;  le  syndic  Perraud  s'expédiant,  et  Corbin  défaillant. 
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NANTES,  8  novembre  1902 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  DE  PAIT.  —  PREUVE. 

Indépendamment  de  tout  écrit  constatant  la  formation  d'une 
société  commerciale,  une  société  de  fait  peut  être  prouvée 
par  les  circonstances  et  documents  de  la  cause  et  un 
ensemble  de  présomptions  graves^  précises  et  concor- 
dantes (î). 

jEANNiN  contre  rivet 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Jeannin,  depuis  le  21  août  1893,  époque 
de  son  mariage,  a  travaillé  avec  le  sieur  Rivet,  son  beau- 
père,  à  Texploitation  d'une  entreprise  de  roulage  à  la 
Chapelle-Basse-Mer  ; 

»  Âltendu  qu'à  la  suite  d'une  instance  en  séparation  de 
corps  introduite  contre  lui  par  la  dame  Jeannin,  le  deman- 
deur d  dû  quitter  le  domicile  conjugal  qui  est  en  même 
temps  le  siège  de  l'exploitation  commerciale,  et  qu'il  se 
trouve  dès  lors  dans  l'impossibilité  de  prêter  son  concours 
à  Texploitation  ; 

»  Attendu  qu'il  soutient  que  malgré  l'absence  de  tout 
écrit  une  société  de  fait  a  existé  entre  son  beau-père  et  lui 
et  que,  par  l'acte  introductif  d'instance  du  3  septembre  1902 
il  en  demande  la  dissolution  et  la  liquidation  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'indépendamment 

(1)  Conf.  ce  rec.  Table  de  22  aiw,  V«>  Société,  no  105  ;  Table  de 
iO  ans  (i89i'i900),  cod  ver6.  no  65. 
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de  tout  écrit  constatant  la  formation  d'une  société  commer- 
ciale,  l'association  de  fait  alléguée  entre  parties  peut  être 
prouvée  par  les  circonstances  et  documents  de  la  cause  et 
un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes ; 

»  Attendu  que  c'est  au  demandeur  qu'il  incombe  de  faire 
la  preuve  dont  il  s'agit  ; 

»  Attendu  que  Jeannin  cherche- à  baser  cette  preuve  sur 
quatre  arguments  qu'il  convient  d'examiner  séparément  ; 

»  1»  Travail  en  commun  : 

»  Attendu  que  Jeannin  a  travaillé  pendant  huit  années  à 
l'exploitation  du  commerce  de  roulage  sans  recevoir  d'autre 
rémunération  que  sa  nourriture  et  son  entretien  personnels 
ainsi  que  ceux  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ;  qu'il  en 
conclut  qu'il  avait  logiquement  droit  à  une  partie  des 
bénétices  de  re\ploitation  ; 

»  Sur  ce  premier  moyen  ; 

»  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que  Jeannin  ait  jamais 
réclamé  un  partage  des  bénétices  pendant  ces  huit  années 
de  travail  en  commun  avec  son  beau-pére  ;  qu'il  est  certain 
que  jamais  il  n'a  été  procédé  à  aucune  répartition; 

»  Attendu  que  la  rémunération  qui  était  faite  en  nature 
du  travail  de  Jeannin  équivalait  a  une  somme  importante  et 
pouvait  être  considérée  comme  représentant,  le  travail 
fourni; 

»  Qu'en  tous  cas  il  appartenait  au  demandeur,  s'il  jugeait 
cette  rémunération  insufflsanle,  de  faire  établir  nettement 
sa  situation  dans  l'exploitation  ; 

)>  Qu'il  est  enfin  plausible  d'admettre  que  Jeannin  s'était 
contenté  de  cette  situation  modeste  dans  la  maison  de  son 
beau-pére,  dans  l'espoir  de  lui  succéder  un  jour  ; 

»  2"  Achats  pour  le  compte  de  la  prétendue  société  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  renseignements  fournis 
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tant  par  le  défendear  que  par  le  demandeur  lai-mème, 
qu'aucun  nchat  n'a  jamars  été  fait  au  nom  de  Rivet  et 
Jeannin,  mais  que  les  Taclui-es  portaient  toujours  le  nom  de 
Rivet  seul  ;  que,  si  par  exception,  Jeannin  a  pu  traiter  per- 
sonnellement quelques  affaires  il  semble  résulter  des  rensei- 
gnements fournis  par  lui  que  c'était  avec  Targent^de  Rivet 
et  pour  le  compte  de  ce  dernier  ;  qu'on  ne  s'expliquerait 
pas,  au  surplus,  comment  Jeannin  aurait  pu  contribuer  de 
ses  deniers  personnels  au  renouvellement  du  matériel 
puisqu'il  est  reconnu  qu'il  ne  possédait  rien  au  moment  de 
son  mariage;  que,  d'autre  part,  il  ne  pouvait  réaliser  des 
économies,  n'étant  pas  rétribué  en  espèces  ;  qu'enfin  il 
n'allègue  rien  au  sujet  de  successions,  donations,  legs  ou 
autres  libéralités  dont  il  aurait  été  le  bénéfîcaire  ; 

»  i^  Bail  des  locaux  : 

»  Attendu  que  le  bail  des  locaux  occupés  par  les  parties 
a  été  signé  par  elles  deux,  mais  que  ce  fait  ne  saurait 
suffire  à  démontrer  l'existence  d'une  société  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur  ; 

)>  Qu'il  peut  d'ailleurs  avoir  son  explication  toute  natu- 
relle daus  cette  circonstance  que.  Rivet  ne  sachant  pas 
signer,  le  bailleur  ait  exigé  la  présence  de  Jeannin  à  l'acte 
de  location  ; 

»  4"  Enoncialion  de  l'assignation  en  séparation  donnée 
par  la  dame  Jeannin  : 

»  Attendu  que  dans  cette  assignation  Jeannin  est  désigné 
comme  commissionnaire  et  comme  exploitant  en  commun 
avec  Rivet  le  fonds  de  commerce;  mais  q  ue  ces  énoncia  lions 
n'impliquent  nullement  pour  Jeannin  la  qualité  de  patron  à 
l'exclusion  de  celle  d'employé  ;  qu'en  tous  cas  il  est  impos 
sible  de  voir  là  les  circonstances  graves,  précises  et  con- 
cluantes qu'exige  la  jurisprudence  pour  la  preuve  dont  il 
s'agit; 
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»  Attendu  que  Jannin  ne  faisant  pas  la  preuve  de  l'exis- 
tence d'une  société  dont  il  voudrait  se  prévaloir  il  convient 
de  dire  cette  société  inexistante  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  Jeannin  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  8  novembre  1902. 
—  Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Bricard,  pour 
Jeannin  ;  H*'  Dortel,  pour  Rivet. 


NANTES,  15  novembre  1902 

SOCtÉTÉ.  -  LIQUIDATION.  —  ASSOCIÉS  CRÉANCIERS  OU 
DÉBITEURS  LES  UNS  DES  AUTRES.  —  POURSUITES.  —  SURSIS 
JUSQU^A  LA  FIN    DE  LA  LIQUIDATION 

En  matière  de  société^  comme  en  matière  de  succession,  les 
cO'partageants  ne  sont  admis  à  exercer  des  poursuites  les 
uns  contre  les  autres  qu'en  fin  de  liquidation  ;  il  n'existe 
jusqu'à  ce  moment  aucun  lien  direct  de  créancier  à  débi- 
teur entre  associés  personnellement  (1),  (Art,  1872 
C.  Civ,) 

PERMENTIER  COUtre  MOUROCQ 
JUGEMENT 

«  Le  Tritranal, 

(1)  Les  r^Jes  du  partage  des  successions  s'appliquent  en  principe 
au  partage  des  sociétés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  motif  spécial  d'en 
écarter  l'application .  Sur  les  règles  du  partage  des  successions 
qui  ne  peuvent  être  étendues  au  partage  des  sociétés,  V.  Guil- 
louard,  Traité  des  Sociétés,  n©*  348  s. 
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)»  Vu  Tacte  mtrodactif  d'instance  en  dalc  du  8  octobre 
1902,  par  lequel  Permentier,  propriétaire  à  Nantes,  a 
assigné  Mourocq,  raffineur  en  ladite  ville,  pour  s'entendre 
condamner  à  rembourser  :  l^  diverses  sommes  payées  par 
Permenlier  en  l'acquit  et  comme  caution  dudit  Mourocq  ; 
2*  le  montant  de  plusieurs  avances,  le  tout  avec  intérêts  de 
droit;  s'entendre  en  outre  condamner  aux  dépens  ;  sous  les 
plus  expresses  réserves,  notamment  de  toutes  actions,  comme 
aussi  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  toutes  demandes  de  pri- 
vilèges ou  autres  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  aprè^  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Mourocq  oppose  à  cette  demande  une  fin 
de  non-recevoir,  et  dépose  des  conclusions  tendant  à  dire 
irrecevable  en  l'état  la  demande  Permentier  ;  l'en  débouter; 
réserver  expressément  tous  les  droits,  moyens  et  actions 
des  parties  en  cause  pour  être  dit  droit  après  le  complet 
achèvement  des  opérations  de  liquidation  ordonnées  par  le 
jugement  du  19  octobre  1901  ;  condamner  Permentier  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  qu'un  jugement  de  ce  siège  en  date  du 
19  octobre  1901  a  décidé  :  l'^  que,  par  suite  de  conventions 
verbalement  passées  le  1^^  mai  1900,  une  société  en  com- 
mandite s'était  trouvée  constituée  entre  Mourocq  et  Per- 
mentier ;  2*  que  cette  société  était  nulle  pour  inobservation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

B  Que  le  même  jugement  a  ordonné  la  liqualion  des  opé- 
rations faites  en  commun  et  de  celles  en  cours  jusqu'au 
jour  de  la  demande  en  nullité,  et  nommé  Litoux,  arbitre 
de  commerce,  liquidateur  avec  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires ; 

»  Attendu  que  les  opérations  de  la  liquidation  ainsi 
ordonnée  suivent  encore  leur  cours  ; 
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»  Que  le  liquidateur,  qui  a  récemment  réalisé  l'immeuble 
social,  n'a  pas  encore  fourni  le  compte  de  la  société  en 
actif  et  passif  et  celui  des  associés  entre  eux; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Permenlier  a  réclamé 
le  remboursement  des  sommes  sus-énoncées  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  explique  que  l'usine  qui 
vient  d'être  vendue  et  qui  constituait  le  principal  élément 
de  l'actif  social  était  grevée  d'une  inscriplion  hypothécaire 
au  profil  de  tiers  ;  que  sur  le  solde,  la  jurisprudence  lui 
permet,  à  lui  Permenlier,  d'exercer  un  ^ privilège  pour  les 
paiements  des  droits  de  douane  et  de  régie  ;  mais  que,  se 
trouvant  ainsi  loin  d'être  couverl  de  ce  qui  lui  est  dû,  il  a 
intérêt  à  prendre  une  inscriplion  judiciaire  sur  les  autres 
immeubles  possédés  par  Mourocq  ; 

»  Atlendu  que,  pour  justifier  sa  réclamation,  Permenlier 
cherche  à  établir  qu'il  demande  le  remboursement,  non  de 
sa  commandite  dont  la  perte  n'est  pas  douteuse,  mais  du 
cautionnement  qui  en  est  distinct  ;  qu'il  veut  exercer  ses 
droits  sur  les  biens  personnels  de  son  débiteur  sans  le  con- 
sidérer comme  son  associé  ;  qu'il  agit,  en  résumé,  comme 
créancier  et  non  comme  associé  ; 

»  Mais,  attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  la 
fourniture  par  Permenlier  de  la  caution  nécessaire  aux 
opérations  de  la  nouvelle  industrie  avait  été  formellement 
stipulée  à  litre  de  compensation  du  concours  de  connais- 
sances techniques  apporté  par  Mourocq  ; 

»  Qu'elle  constituait  une  condition  essentielle  des  conven- 
tions verbales  qui,  comme  il  a  été  expliqué,  donnèrent  nais- 
sance à  la  société  frappée  plus  lard  de  nullité  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  qu'en  réalisant  le  cautionnement 
ainsi  convenu,  Permenlier  n'a  fait  qu'exécuter  une  des 
clauses  fondamentales  du  pacte  social,  et  que  les  versements 
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opérés  à  cet  effet  présentent  un  caractère  bien  défini  d'actes 
d'associés  ; 

»  Attendu  qu'il  en  est  de  même  des  sommes  que  le 
demandeur  a  fournies  à  diverses  reprises  ; 

»  Qu'il  est  en  effet  de  toute  évidence  que  ces  avances 
étaient  consenties  à  ta  société,  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins,  afin  de  faciliter  son  fonctionnement  ; 

»  Or,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1872  du  C.  Civ., 
les  régies  concernant  le  partage  des  succésâiohs  s'appliquent 
au  partage  entre  associés  ; 

»  Qu'eu  matière  de  succession  les  co-héritiers  ne  sont 
admis  à  exercer  des  poursuites  les  uns  contre  les  autres 
qu'en  fin  de  liquidation,  quand  les  réalisations  et  partages 
étant  opérés,  on  se  trouve  en  présence  d'un  travail  terminé 
fixant  irrévocablement  les  droits  réciproques  des  co-parta- 
geants  ; 

»  Qu'il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison  en  matière  de 
liquidation  de  société ,  la  société,  en  effet,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  se  survivant  à  elle-même  pour  les 
besoins  de  la  liquidation  ; 

»  Qu'il  en  résulte-  que,  tant  que  la  liquidation  n'est  pas 
assurée,  il  n'existe  aucun  lien  direct  de  créancier  à  débi- 
teur entre  les  associés  personnellement  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  que  la  liquidation,  lorsqu'elle 
sera  terminée,  fasse  apparaître  Permentier  comme  créancier 
des  sommes  qu'il  réclame,  il  faut  reconnaître  actuellement 
que  sa  créance  n'est  ni  liquide  ni  exigible,  les  deux 
associés  restant,  pendant  la  liquidation,  co-prop hétaïres  du 
fonds  social  qui  sera  partagé  entre  eux  dans  la  mesure 
déterminée  par  cette  liquidation  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  le  jugement  précité  du 
19  octobre  IWl  a  spécifié  que  la   nullité  de  société   qu'il 
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prononçait  ne  pourrait  être  opposable  aux  tiers  dont  il 
réservait  ainsi  tous  les  droits; 

»  Que  l'admission  des  prétentions  du  demandeur  aurait 
pour  premier  effet  de  faire  tomber  cette  réserve  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  échet  de  décider  que  la 
demande  de  Permentier  n'est  pas  recevable  en  l'état,  sans 
rien  préjuger  d'ailleurs  de  tous  les  droits  qu'il  pourra 
avoir  à  faire  valoir  en  temps  utile; 

»  Attendu  que  Permentier  doit  supporter  les  frais  de  la 
présente  instance  qu'il  a  engagée  à  tort  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge  irrecevable,  en  l'état,  la  demande  de  Per- 
mentier; 

»  L'en  déboute; 

»  Réserve  expressément  tous  les  droits  moyens  et  actions 
des  parties   en  cause  pour  être   dit  droit  après    complet 
achèvement  des  opérations  de  la  liquidation  en  cours  ; 
'»  Condamne  Permentier  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  45  novembre  4902. 
Président:  M.  Lelièvre.  —Plaidant:  M'  Paul  Thibaud,  pour 
Permentier  ;  M*  Guist'hau,  pour  Mourocq. 


NANTES,  28  novembre  1902 

r.OMMlSSIONNAlr.E^  TIERS.    —    COMMETTANT.    --     ACTION 

CONTHE  LE  COMMETTANT.    -     KESPONSABILITÉ  DU  COMMIS- 
SIONNAIRE. 

Le  tiers  qui  traite  avec  un  commissionnaire  agissant  eti  son 
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nom  propre  doit  exiger  la  confirmation  du  contrat  par  le 
eommettanty  s'il  entend  lui  faire  supporter  la  responsabilité 
de  son  exécution  à  Vexclusion  du  commissionnaire. 
En  cas  de  doute^  cette  responsabilité  doit  incomber  au  com- 
missionnaire en  sa  qualité  de  contractant  direct  avec  le 
tiers  (i). 

RAIMONDEAU  COfltre  GAUTIER   ET  MARTINEAU 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qiie  Raimondeau,  propriétaire  à  l'Epine,  en 
Noirmoutier,  a  vendu,  par  contrat  verbal  une  certaine 
quantité  de  sel  à  Martineau  de  Noirmoutier,  commission- 
naire de  Gautier,  négociant  à  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  eiïeclué  la  livraison  de  ses 
marchandises,  Raimondeau  en  réclama  d'abord  le  paiement 
à  Martineau  ;  que  ne  pouvant  obtenir  règlement  complet, 
il  s'adressa  alors  à  Gautier,  lequel  s'est  refusé  à  faire  droit 
à  sa  réclamation  ;  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Rai- 
mondeau a  assigné  Gautier  par  acte  du  18  septembre  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 

(1)  Le  commissionnaire  peut  agir  en  son  nom  ou  au  nom  du 
commettant.  Dans  le  doute,  on  doit  présumer  qu'il  agit  en  son 
nom,  et  en  fait  il  en  est  presque  toujours  ainsi  :  cette  présomption 
est  même  si  forte  qu'elle  ne  devrait  pas  céder  devant  le  fait  de  la 
présence  du  commettant  au  marché.  Les  tiers  contractants  auront 
pour  débiteur  le  commettant  ou  le  commissionnaire,  suivant  que 
ce  dernier  aura  opéré  en  son  nom  ou  au  nom  du  commettant. 
S'il  a  agi  en  son  nom,  c'est  en  sa  personne  que  se  produisent  les 
effets  dts  opérations.  V.  Lyon-Gaen  et  Renault.  Traité  .  de  droit 
commercial^  t.  ni,  n"»  475  s.  V.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891- 
1900).  Vo  Commissionnaire,  n®  14. 
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à  lui  verser  la  somme  de  1^452  fr.  60  c.  pour  solde  de 
ses  livraisons  sel  ;  s'entendre  en  outre  condamner  aux 
intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Raimondeau  expose  pour  justifier  sa  récla- 
mation que  le  commettant  est  responsable  des  actes  commis 
par  son  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  or,  que 
Martineau  est  bien  Tagenl  de  Gautier  ;  que  la  preuve 
certaine  en  est  donnée  par  les  déclarations  de  ce  dernier 
en  date  des  19  juillet,  29  juillet  et  14  août;  qu'en  outre 
il  déclare  que  Martineau  achetait  les  sels,  dans  la  contrée, 
en  vertu  d'une  procuration  de  Gautier  ;  que  ce  dernier 
doit  donc  être  rendu  responsable  des  agissements  de  son 
préposé  ;  qu'il  conclut  par  suite  conformément  à  son  acte 
introductif  d'instance; 

»  Atlendu  que  de  son  côté  Gautier  expose,  pour  repousser 
cette  réclamation,  que  Raimondeau  ne  prouve  pas  être 
son  créancier  personnel  ;  qu'ils  n'ont  aucune  convention 
entre  eux,  aucun  traité  ;  qu'ils  n'ont  opéré  aucun  règle- 
ment ;  que  si  Martineau  s'est  présenté  comme  commission- 
naire à  Raimondeau,  il  n'en  a  pas  moins  agi  personnel- 
lement avec  lui  et  est,  par  suite,  seul  responsable  de  ses 
actes;  qu'il  conclut  donc  au  déboulé  du  demandeur  et  à 
sa  condamnation  aux  dépens,  subsidiairement  et  pour  le 
cas  ou  par  impossible,  une  condamnation  quelconque  serait 
prononcée  contre  lui,  condamner  Martineau  à  le  garantir, 
libérer  et  indemniser  en  principal  intérêts  et  frais  pan 
dépens; 

)>  Atlendu  que  par  acte  du  22  septembre  Gautier  a  avisagé 
Martineau  à  l'instance  lui  signifiant  les  conclusions  qu'il 
entendait  prendre  conlre  lui,  conclusions  qu'il  a  formulées 
à  la  barre; 

»  Atlendu  que  Martineau  fait  défaut; 
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»  Attendu  que  le  différend  réside  dans   Tinterprélation 
do  rôle  du  commissionnaire  ; 
»  Qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  bien  définir  ce  rôle  ; 
»  Attendu  que  le   commissionnaire   peut  agir,    en   son 
nom  propre  ou  en  celui  de  son  commettant  ; 

»  Qu'ir  importe  donc,  lors  de  la  formation  du  contrat, 
(le  bien  déterminer  à  qui,  du  commissionnaire  ou  du  com- 
mettant, incombera  la  responsabilité  de  Texécution  des 
conventions  ; 

»  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  de  jurisprudence  constante, 
eu  cas  d'imprécision,  de  mettre  cette  responsabilité  à  la 
charge  du  commissionnaire  en  sa  qualité  de  contractant 
direct  avec  le  tiers  ;    . 

»  Que,  par  voie  de  conséquence,  il  appartient  donc  au 
tiers  contractant,  d'exiger  la  confirmation  du  contrat  par 
le  commettant,  s'il  entend  lui  en  faire  supporter  les  respon- 
sabilités, à  l'exclusion  du  commissionnaire  ; 

»  Attendu  qu'en  application  de  ces  principes,  on  ne 
trouve  pas,  dans  les  faits  de  la  cause  la  preuve  que  Rai- 
mondeau  ait  bien  entendu  traiter  avec  Gautier  seul  ;  qu'il 
déclare,  il  est  vrai,  que  Raimondeau  agissait  en  vertu  d'une 
procuration,  mais  qu'il  n'en  fait  pas  la  preuve  ; 

»  Que  d'autre  part  il  faut  remarquer  que  ses  réclamations 
à  Gautier  ne  se  sont  produites  qu'après  la  constatation  faite 
par  lui,  de  l'inutilité  de  ses  demandes  de  règlement  à 
Martineau  ;  que,  du  reste,  il  avait  fait  ses  livraisons  entre 
les  mains  de  Martineau  et  avait  reçu  les  à-comptes  direc- 
tement de  ce  dernier  ; 

»  Qu'il  faut  donc  conclure,  de  ce  qui  précède,  que  Rai- 
mondeau a  fait  confiance  à  Martineau,  aucun  acte  de  sa 
part,  ne  prouvant,  lors  de  la  formation  du  contrat,  qu'il 
entendait  traiter  avec  Gautier  seul  à  l'exclusion  du  com- 
missionnaire Martineau  : 
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»  Que  ne  prouvant  pas  l'existence  de  la  procuration  de 
Gautier  autorisant  Martineau  à  livrer  et  payer  en  son  lieu 
et  place,  il  doit  en  Tétat  être  débouté  de  sa  demande  ; 

)>  Par  ces  motifs: 

»  Déboute  en  l'état»  Raimondeau  de  ses  demandes.  Ans 
et  conclusions  ; 
»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ^  —  du  ii8  novembre 
1902.  —  Président  :  M.  Lefiôvre.  —  Plaidant  :  M*  Bureau 
du  Colombier,  pour  Raimondeau;  M«  Ricordeau,  pour 
Gautier  ;  Martineau  défaillant. 


Le  Gérant, 

G.  Màuhlàivc.  i 


I 
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NANTES,  19  mars  1902 

AGENT  DE  CHANGE.  —  VALEURS  NON  COTÉES.  —  LOI  DO 
28  MARS  1885.  —  MARCHÉ  A  TERME.  —  COMMISSION  DU 
CHOIHE. 

[m  loi  du  28  mars  1885,  qui  déclare  valables  les  marchés 
à  terme,  et  dispose  que  chaque  agent  de  change  est  respon- 
sable de  ce  qu'il  aura  vendu  ou  acheté^  ne  s'applique  qu'aux 
opérations  faites  en  bourse  sur  des  valeurs  cotées  dans  les 
conditions  orditiaires  du  marché. 

Quand,  pour  la  réalisation  de  valeurs  non  cotées,  des  propo- 
sitions sont  faites  par  un  groupe  de  financiers,  l'agent  de 
change  qui  transmet  à  son  client,  acheteur  de  ces  valeurs, 
ces  propositions  en  faisant  connaître  leurs  auteurs  et  les 
lui  fait  accepter,  n'agit  que  comme  simple  mandataire, 
sans  qu'on  puisse  le  considérer  comme  personnellement 
acheteur  aux  tei'mes  de  la  loi  du  28  mars  1 885  ou  comme 
commissionnaire  du  croire  (1). 

FAivRE  contre  ferronnier e 

JUGEMENT 

«  Le  tribunal, 

»  Attendu  que  Faivre,  à  la  suite  d'opérations  de  bourse, 
ayant  reçu  de  Ferronniëre  un  comple  au  31  janvier  i902 
se  soldant  à  son  débit  par  1446  fr.  49  c,  entend  faire  por- 
ter à  son  crédit  le  prix  de  59  actions  Tramways  réunis, 
lesquelles,  suivant  lui,  auraient  été  vendues  pour  son 
compte  en  la  charge  de  Ferronnière  à  raison  de  150  fr. 
Tune,  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal;  ordonner 
la  rectification  du  compte  dont  il  s'agit,  sous  toutes  réserves, 
notamment  de  toutes  actions  en  dommages  intérêts; 

»  Attendu  que  Ferronnière  conclut  au  débouté  de  cette 

(1)  V.  texte  de  la  loi  du  28  mars  1885  ;  85-2-17. 
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demande,  s'appuyant  sur  ce  qu'il  n'a  pu  réaliser  la  vente 
de  ces  actions,  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de 
sa  volonté,  et  réclame  reconvenlionnellemenl  que  Faivre 
soit  condamné  à  lui  payer  le  montant  de  son  compte,  valeur 
au  21  janvier  1902,  avec  intérêts  de  cette  somme  ; 

»  Attendu  que  Faivre  expose,,  à  l'appui  de  sa  demande, 
qu'ayant  acheté  jadis  chez  Neumayer,  prédécesseur  de  Fer- 
ronnière,  les  actions  Tramways  réunis  en  question,  il  son- 
gea plus  tard  à  s'en  défaire  à  la  suite  d'une  baisse  considé- 
rable de  ces  valeurs;  qu'en  mars  1901,  Neumayer  lui  com- 
muniqua une  lettre  reçue  par  un  sieur  Salzedo,  d'où  il 
ressortait  qu'un  groupe  de  financiers  bruxellois  s'engageait 
à  prendre  un  fort  loL  de  ces  actions  à  raison  de  150  fr.  jus- 
qu'au 31  octobre;  qu'il  avait  adhéré  à  cette  combinaison  et 
prétend  que,  par  là-môme,  Neumayer  se  serait  engagé  en 
son  nom  personnel  vis-à-vis  de  lui;  que,  dans  toute  cette 
négociation,  d'après  Faivre,  l'agent  de  change  en  effet  au- 
rait considéré  l'affaire  comme  sa  propre  chose,  d'autant 
plus  que  la  personnalité  de  Salzedo  n'aurait  jamais  bien 
été  déterminée,  non  plus  que  la  réalité  du  groupe  bruxel- 
lois; qu'il  en  conclut  donc  avoir  traité  avec  Ferronnière 
seul,  conclusion  qui  concorderait,  dans  son  système,  avec 
les  règles  du  marché  à  terme,  avec  les  règles  de  la  com- 
mission du  croire,  en  môme  temps  qu'avec  celles  de  la  com- 
mission simple; 

»  Attendu  que  la  question  dominante  est  de  savoir  si 
Neumayer  s'était  engagé  en  son  nom  pei-sonnel,  s'il  avait 
fait  surtout  un  marché  à  terme,  ou  si,  en  prenant  en  main 
la  négociation  de  ces  valeurs,  il  ne  faisait  que  rendre  ser- 
vice à  Faivre  ou  tout  au  moins  accomplir  un  simple  mandat; 

»  Attendu  que  la  loi  du  28  mars  1885,  qui  déclare  vala- 
bles les  marchés  à  terme,  décide  que  chaque  agent  de  change 
est  responsable   de   ce  qu'il   aura  vendu  et  acheté;  mais 
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qu'il  apparaît  clairement  que  cette  règle  ne  saurait  s'appli- 
quer qu'à  des  valeurs  cotées  dans  les  conditions  ordinaires 
du  marché;  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  nullement  d'une 
de  ces  opérations  faites  en  bourse,  donnant  lieu  à  l'inscrip- 
lion  obligatoire  sur  le  carnet  et  dans  la  pratique  à  l'envoi 
d'un  avis  au  client  ; 

»  Qu'en  examinant  les  faits  de  la  cause,  on  trouve  une  con- 
dition particulière  visant  des  valeurs  doot  la  vente  était  ma- 
nifestement difficile; 

»  Que  Neumayer  a  transmis  à  son  client  des  propositions 
faites  par  un  tiers  permettant  d'entrer  dans  une  combinai- 
son avantageuse  pour  la  réalisation  de  ces  valeurs; 

»  Qu'il  a  adhéré  à  cette  combinaison  au  nom  de  son 
client  ;  que  s'il  a  employé  des  expressions  indiquant  de  sa 
pari  des  démarches  individuelles,  c'est  qu'en  réalité  il 
agissait  non  seulement  pour  Faivre,  mais  pour  d'autres 
clients  détenteurs  des  mêmes  valeurs; 

»  Qu'on  voit  aisément  dans  ces  faits  l'exécution  d'un 
mandat  donné  et  accepté  de  part  et  d'autre,  mais  qu'on 
ne  saurait  d'un  manière  rationnelle  appliquer  ici  les  règles 
du  marché  à  terme; 

»  Attendu  que  rien  ne  manifeste  non  plus  en  l'espèce 
une  convention  de  commission  du  croire; 

»  Que  ce  genre  de  contrat  ne  se  présume  pas;  que  d'ail- 
leurs Ferronuière  n'a  pas  caché  à  Faivre  le  nom  de  Salzedo; 
que  s'il  ne  lui  a  pas  donné  des  indications  plus  précises  à  cet 
égard  et  concernant,  notamment,  le  groupe  bruxellois,  c'est 
(|ue  Faivre  n'a  jamais  manifesté  avant  l'audience  l'intention 
de  prendre  lui-môme  ses  intérêts  en  mains,  estimant  sans 
doute  que  son  agent  de  change  était  mieux  placé  que  lui 
pour  agir; 

»  Que  Faivre  reproche  encore  à  Ferronnière  d'avoir  com- 
mis des  fautes  qu'un  simple  mandataire  doit  éviter,  par 
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exemple  de  n'avoir  pas  pris  de  garanties  vis-à-vis  de  son 
acheteur;  mais  que  rien  ne  prouve  la  possibilité  d'obtenir 
ces  garanties  ; 

»  Que,  d'autre  part,  s'il  n'a  pas  rendu  compte  aussitôt  à 
Faivre  de  Tinsuccés  de  ses  opérations,  il  semble  avoir  mis 
tout  en  œuvre  pour  les  faire  réussir  et  avoir  agi  ainsi  au 
mieux  de  l'intérêt  de  son  client; 

»  Qu'en  résumé  il  a  été  trompé  par  des  acheteurs  qui  se 
sont  dérobés,  mais  que  rien  n'autoriserait  à  lui  Taire  sup- 
porter la  responsabilité  que  Faivre,  qui,  en  définitive,  n'a 
subi  aucun  préjudice  dans  cette  gestion  de  Ferronniére, 
prétend  lui  faire  assumer  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  donc  lieu  de  déclarer 
Faivre  non  fondé  en  sa  demande; 

)>  Attendu  qu'il  ne  critique  pas  autrement  le  compte  à 
lui  remis  par  Ferronnière; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  la  demande  reconven- 
tionnelle de  ce  dernier  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  Faivre  non  fondé  en  sa  demande;  l'en  déboute; 

»  Et  recevant  Ferronnière  reconventionnellement  deman- 
deur; 

»  Condamne  Faivre  à  lui  payer  la  somme  de  1416  fr.  49 
valeur  au  21  janvier  1902,  avec  intérêts  de  celte  somme; 

»  Condamne  Faivre  en  tous  les  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  19  mars  1902. 
—  Présidence  de  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Vin- 
cent pour  Faivre;  M'^  Puget  pour  Ferronnière. 
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NANTES.  18  Juin  1902. 

LOUAGE    DK   SERVICES.  —    TACITE    RECONDITCTION.  —    DÉLAI 
DE  PRÉVENANCE. 

A  Vexpiration  d'un  contrat  de  louage  de  services,  d'une 
durée  déterminée,  le  silence  des  parties  ne  saurait  impli- 
quer une  tacite  reconduction  en  ce  qui  concerne  la  durée 
du  contrat  nouveau,  alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé 
par  le  premier  cotitrat  que  les  f*arties  devaient  se  prévenir 
trois  mois  avant  son  expiration. 

Par  milCy  il  faut  admettre  que  les  parties  ont  entendu  seu- 
lement maintenir  leurs  conventions  en  ce  qui  touche  le 
mode  d'allocation  et  la  quotité  des  salaires  {i). 

BAGOT  contre  pelletrrau  et  cossé 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bagot,  voyageur  attaché  à  la  société  la 
«  Biscuiterie  Nantaise  »,  se  basant  sur  un  congédiement  qui  lui 
fut  notifié  le  15  avril  4902,  alors  qu'un  contrat  verbal  lui 
permettait,  d'après  lui,  de  conserver  cette  place  jusqu'au 
IS  février  1903,  demande  à  ce  que  Pelletreau  et  Gossé,  gé- 
rants de  ladite  société,  soient  condamnés  à  lui  payer,  à 
titre  de  dommages  et  intérêts,  la  somme  de  15.000  fr.,  ainsi 
que  le  solde  de  son  compte  à  ce  jour;  s'entendre  condam- 
ner aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  au  besoin,  à  titre 
de  dommages  et  intérêts,  tous  les  droits  d'enregistrement 
auxquels  le  procès 'peut  donner  lieu  ; 

9  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Bagot  expose  qu'en 
1896,  étant  voyageur  dans  la  maison  Ducasse  et  Guibal,  il 

(1)  De  même,  en  matière  de  louage  de  choses,  la  durée  de  la 
tacite  reconduction  n'est  pas  celle  du  bail  primitif,  mais  celle  de 
baux  d'une  durée  indéterminée.  V.  Guillouard,  Traité  du  louage, 
t.  I,  no  419. 
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fut  sollicité  d'entrer  au  môme  titre  dans  la  «  Biscuiterie 
Nantaise  »,  où  il  aurait  apporté  une  nombreuse  clientèle; 
Qu'un  contrat  verbal  intervint  entre  lui  et  Pellelreau  et 
Cossé  pour  une  durée  de  trois  années  consécutives  à  des 
appointements  et  commissions  spécialement  fixés;  qu'en 
outre,  il  fut  convenu  qu'à  la  fin  de  l'engagement,  les  parties 
devraient,  au  moins  trois  mois  auparavant,  se  prévenir 
de  leur  décision,  au  sujet  du  renouvellement  d'une  nouvelle 
période  ; 

y>  Que  Bagot  prétend  que  le  contrat  verbal  de  1897 
n'ayant  pas  été  dénoncé  doit  encore  régir  les  parties  mal- 
gré une  légère  modification  convenue  depuis  lors  et  subsis- 
ter pour  une  durée  fixe; 

»  Attendu  que,  résistant  à  cette  demande,  Pelletreau  et 
Cossé  ofl'rent  à  Bagot  la  somme  de  1.086  fr.  35,  montant 
de  ses  appointements  dus  au  mois  courant  et  d'un  mois  en 
sus  et  de  ses  commissions  arrêtées  par  eux  au  15  avril  1902, 
date  du  congédiement;  qu'ils  demandent  au  Tribunal  dédire 
et  de  juger,  soit  dés  à  présent,  soit  après  apurement,  que 
les  conventions  verbales  d'entre  parties  n'avaient  pas  de 
détermination  de  durée,  et  que  Bagot  pouvait  être  congédié 
en  observant  seulement  les  délais  d'usage,  subsidiairemenl 
dire  et  juger  qu'en  toute  hypothèse  ils  avaient  de  justes 
motifs  de  congédier  leur  voyageur,  le  débouter  en  consé- 
quence de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  contrat  verbal  intervenu  en 
février  1897  que  les  parties  devaient  se  prévenir  trois  mois 
avant  son  expiration,  soit  le  15  férier  1900  ;  aucun  nouvel 
arrangement  n'avait  été  pris  de  part  et  d'autre; 

»  Qu'il  s'ensuivait  bien  la  continuation  de  leurs  rapports 
pour  ce  qui  concerne  les  salaires  et  commissions,  sauf  les 
arrangements  ultérieurs  qui  pouvaient  intervenir,  et  sont 
en    réalité  intervenus  à  cet  égard,  mais  que  le  silence  des 
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parties  ne  saurait  impliquer  une  tacite  reconduction  et  un 
engagement  ferme  de  Pellelreau  et  Cossé  de  conserver 
Bagot  trois  années  de  plus  ;  que,  si  ce  dernier  tenait  au  béné- 
fice d'un  contrat,  il  lui  aurait  appartenu  au  temps  indiqué 
d'exiger  de  ses  patrons  un  nouvel  engagement; 

)>  Qa'k  défaut  donc  de  contrat  formel,  il  faut  appliquer  ici 
les  règles  du  droit  commun  régissant  la  matière  ; 

»  Attendu  toutefois  que  Bagot  n'était  pas  un  voyageur 
ordinaire,  qu'il  avait  apporté  au  début  une  importante 
clientèle  à  la  maison  et  avait,  par  ses  fonctions  et  le  chiffre 
de  ses  appointements,  une  situation  telle  qu'il  est  généra- 
lement difficile  d'en  trouver  une  semblable  dans  les  délais 
ordinaires  ; 

»  Attendu  qu'à  la  vérité  Pellelreau  et  Cossé  prétendent 
qu'ils  avaient  de  sérieux  motifs  de  renvoyer  Bagot,  mais  s'ils 
peuvent  lui  reprocher  certaines  négligences,  ils  n'arguent 
d'aucun  fait  grave  et  restent  simplement  dans  leur  droit 
de  tout  patron  de  congédier  un  employé  à  défaut  de  contrat 
spécial  de  durée;  que  le  fait  de  la  part  de  Bagot  d'avoir 
fait  des  démarches  près  de  maisons  concurrentes  de  la 
«  Biscuiterie  Nantaise  »,  afin  de  chercher  une  autre  place, 
au  moment  où  il  sentait  sa  situation  ébranlée  dans  ladite 
maison,  ne  saurait  non  plus  être  retenu  à  sa  charge  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  décerner  acte  à  Pelletreau  et 
Cossé  de  leur  offre  de  payer  à  Bagot  une  somme  comprenant 
les  commissions  dues  et  un  mois  et  demi  d'appointements 
à  titre  d'indemnité  de  congédiement,  somme  fixée  par  eux 
à  i  .086  fr.  35,  mais  que  cette  offre  est  insuffisante  ;  qu'en  s'ins- 
pirant  des  considérations  qui  précèdent,  le  Tribunal  trouve 
dans  la  cause  les  éléments  d'appréciation  suffisants  pour 
fixer  à  1.000  fr.  en  sus  l'indemnité  qui  devra  être  payée  à 
Bagot  ; 
»  Que  les  dépens  devront  en  outre  rester  à  la  charge  de 
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Pelletreau  et  Cossé  à  titre  de  supplément  de  dommages-in- 
lérôts  ; 

«  Par  ces  motifs: 

»  Décerne  acte  à  Pelletreau  et  Cossé  de  leur  offre  de 
payer  à  Bagot  ses  appointement  du  mois  de  son  congédie- 
ment et  d'un  mois  en  sus  et  de  ses  commissions  acquises 
jusqu'au  15  avril  1902,  somme  lixée  par  Pelletreau  et  Cossé 
à  1.086  fr.  35,  et  au  besoin  les  y  condamne; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante  ; 

»  Les  condamne  en  outre  à  payer  à  Bagot  la  somme  de 
1.000  à  titre  de  dommages-intérêts; 

i>  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  Ans 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Pelletreau  et  Cossé  aux  dépens,  au  besoin  à 
titre  de  supplément  de  dommages-intérêts. 

Tribunal  de  Commerce  de  iSanteSy  —  du  18  juin  1902.  — 
Président  :  M.  Lefiévre.  —  Plaidant:  M®  Gautlé  pour  Bagot; 
M«  Guisl'hau  pour  Pelletreau  et  Cossé. 


NANTES,  9  août  1902 

ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  —  ACCIDENTS  DE  TRAVAIL. 
—  roNTESTATÏON  ENTRE  ASSUREUR  ET  ASSURÉ.  —  PRIME 
SUPPLÉMENTAIRE.    —  DEMANDE   TARDIVE. 

En  cas  d'assurance  contre  les  accidents  de  travaily  quand 
l'assuré  refuse  de  payer  une  prime  supplémentaire  qui  lui 
est  réclamée  par  l'assureur,  et  qu'il  déclare  rompre  le 
contrat,  l'assureur  qui  n'a  rien  répondu  à  cette  déclaratioti 
et  est  resté  près  de  detix  ans  dans  cette  situation  équivoque, 
ne  peut  après  ce  délai  réclamer  en  justice  la  prime  ^qu'il 
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prétend  lui  être  due  ;  sa  demande  est  tardive  et  doit  être 
rejetée  {!). 

COMPAGNIE  d'assurance  LA  GAULOISE  COnlre  LE8T0UX 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lesloux,  exerçant  la  profession  de  couvreur, 
souscrivit,  le  18  avril  1900,  à  la  Compagnie  d'assurance  ta 
Gauloise,  une  assurance  contre  les  accidents  du  travail  qui 
comportait  une  prime  forfaitaire  de  35  fr.  par  an  ; 

»  Que  par  un  avenant  du  21  avrit,  même  année,  la 
prime  fut  portée  au  double  pour  l'assurance  de  deux 
ouvriers  au  lieu  d'un  ; 

»  Attendu  que  Lestoux  paya  sans  contestation  la  prime 
du  premier  semestre,  mais  qu'ensuite  il  refusa  de  payer 
plus  longtemps  la  prime  d'augmentation  résultant  de 
l'avenant  du  21  avril  s'appuyant  sur  ce  que  cet  avenant 
ne  devait  avoir  qu'un  effet  transitoire  et  affirmant  que 
depuis  le  11  juillet  il  n'employait  plus  qu'un  ouvrier  ; 

9  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  Compagnie 
assigna  Lestoux,  à  la  date  du  14  mai  1902,  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  110  fr.  65  c,  montant 
des  primes  accumulées  depuis  juillet  et  octobre  1900  ; 

»  Attendu  que  Lestoux  ne  s'étant  pas  présenté  à  l'au- 
dience, jugement  fut  donné  contre  lui  à  la  date  du  24  mai 
1902  ; 

9  Que,  par  acte  du  3  juin,  Lestoux  a  fait  opposition  à  ce 
jugement;  attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la 
forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

(1  )  La  demande  est  rejetée,  non  par  TefTet  de  )a  prescription  qui 
n'est  pas  encore  acquise,  mais  parce  que  le  silence  prolongé  du 
demandeur  est  interprété  dans  le  sens  d'une  renonciation  impli- 
cite à  sa  réclamation. 
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»  Allendu  que  la  police  principale  du  11  avril  1900, 
prévoyant  un  ouvrier,  n'a  jamais  fait  l'objet  de  conleslalion 
entre  les  parties  et  ne  saurait  être  résiliée  par  le  fait  de 
l'une  ou  de  l'autre  ; 

»  Que  les  difficultés  se  limitent  donc  à  l'avenant  du 
21  avril,  et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'augmentation  de 
prime  qu'il  stipulait  est  due  par  Lestoux  depuis  le  11  juillet 
1900; 

»  Attendu  que  Lestoux  affirme  qu'il  avait  été  verbale- 
ment, convenu  entre  l'agent  de  la  Gauloise  et  lui-môme,  que 
ledit  avenant  ne  devait  avoir  qu'un  effet  transitoire  et 
prendre  fin  en  juillet  1900  ; 

»  Qu'il  refusa  donc,  à  partir  de  cette  date,  tout  payement 
de  primes  àja  Compagnie,  môme  celles  concernant  la  police 
principale  ; 

»  Qu'une  discussion  s'éleva  alors  entre  parties  au  cours 
de  laquelle  Lestoux  se  déclara  démissionnaire  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  ne  répondit  pas  à  cette 
déclaration  et  que  ce  ne  fut  qu'en  mai  1902  qu'elle  se 
décida  à  assigner  Lestoux  en  payement  de  ses  primes  ; 

«Attendu  que,  sans  examiner  la  légitimité  de  la  décla- 
ration de  Lestoux,  il  faut  dire  que  la  Gauloise  a  fait  faute  en 
restant  aussi  longtemps  dans  une  situation  équivoque; 

»  Que  Lestoux  a  pu  de  bonne  foi  se  croire  dégagé,  tout 
au  moins  de  son  avenant  d'augmentation  ; 

»  Qu'en  tous  cas  la  réclamation  de  la  Compagnie  est 
tardive  et  ne  saurait  être  admise  en  ce  qui  concerne  le 
second  contrat  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Lestoux  opposant  au  jugement  du  2i  mai  1902  ; 

^)  Au  fond: 

»  Dit  et  juge  que  la  police  principale  du  11  avril  1900 
continuera  à  valoir  entre  parties  et  que  les  primes  seront 
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payées  par  Lesloux  dépuis  le  11  octobre  1900,  mais  que 
l'avenaril  d'augmenlalion  demeure  résilié  depuis  le  11  juillet 
1900  ; 

»  Déboule  la  Compagnie  la  Gauloise  du  surplus  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  par  moitié,  sauf 
ceux  du  jugement  par  défaut  qui  seront  supportés  par 
Les  toux.  )) 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  août  1902.  — 
Président:  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M®  Goôau-Brissonniére, 
pour  la  Gauloise  ;  M«  Brunschvicg,  pour  Lestoux. 


NANTES,   5  novembre  1902 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRANSPORT  DE 
MARCHANDISES.  —  ART.  lOf)  DlJ  CODE  DE  COMMERCE.  — 
FORMALITÉS  IMPÉRATIVES.  —  PESAGE  CONTRADICTOIRE. 

Les  formalités  imposées  par  Vart,  105  du  Code  de  Commerce 
pour  la  conservation  des  droits  du  destinataire  de  mar- 
chandises  transportées  sont  impérativement  et  limitativement 
déterminées  (i). 

Par  suite,  doit  être  déclarée  non-recevable  la  réclamation 
fondée  sur  un  manquant,  lorsque^  prenant  livraison  de  ses 
coliSy  le  destinataire  n'adresse  pas  au  transporteur  dans  les 
trois  jours  soit  par  lettre  recommandée,  soit  par  acte  extra- 
judiciaire  sa  réclamation  motivée. 

Peu  importe  qu'il  y  ait  eu  pesage  contradictoire  effectué  à  la 
livraison,  si  les  résen^es  faites  à  ce  moment  par  le  destinor 
taire  n'ont  pas  été  acceptées  par  le  transporteur  (2J. 

ii)  Conf.,  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1900).  Vo  Transport 
par  terre  et  par  eau,  n«^s  55  s.  Nantes,  6  février  1901  ;  1901. 1.  303. 
(2)  Conf.,  Nantes,  23  février  1901  ;  1901.  1.  310. 
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RUP  contre  compagnie  d'orléans 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  que  le  14  mai  1902,  Ruf  recevait  en  gare  de 
Nantes-Orléans  dix  colis  crin  venant  de  Landivisiau,  expédiés 
le  7  mai  par  la  maison  Pape,  et  déclaré  comme  pesant  au 
départ  692  kilogrammes  ; 

»  Attendu  qu'avant  de  prendre  livraison  de  ces  colis, 
Ruf,  après  en  avoir  constaté  l'état,  en  lit  faire  le  pesage 
contradictoirement  en  présence  des  agents  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  d'Orléans  ;  qu'il  fut  reconnu  que  les 
colis  ne  pesaient  plus  que  677  kilogrammes  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  des  conditions  des 
tarifs  spéciaux  la  Compagnie  n'avait  droit  qu'à  un  déchet 
de  route  de  un  pour  cent,  soit  environ  7  kilogrammes  ; 

»  Que  Ruf  lui  réclame  en  conséquence  la  différence  entre 
le  manquant  réel  constaté  et  le  déchet  auquel  elle  avait 
droit,  soit  de  8  kilogrammes  crin  d'une  valeur  de  22  fr.  40  c; 

»  Attendu  que  la  Compagnie,  tout  en  offrant  une  détaxe 
correspondante  au  poids  reconnu,  oppose  à  celte  demande 
une  fin  de  non  recevoir  basée  sur  l'inobservation  des  for- 
malités édictées  par  l'art.  105  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  les  formalités  imposées  par  l'art.  105  du 
Code  de  Commerce  pour  la  conservation  des  droits  du 
destinataire  dé  marchandises  transportées  sont  impérative- 
ment et  limitativement  déterminées  ; 

»  Qu'en  prenant  livraison  de  ses  colis  le  14  mai  Ruf  n'a 
pas  pris  soin  conformément  à  cet  article,  d'adresser  à  la 
Compagnie  dans  les  trois  jours  soit  par  lettre  recommandée 
soit  par  acte  extra-judiciaire  sa  réclamation  motivée  ; 

»  Que,  toutefois  il  objecte  que  le  pesage  contradictoire 
effectué  à  la  livraison,  constitue  une  réserve  le  dispensant 
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de  toutes  autres  formalités,  et  s'appuie  sur  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  du  22  janvier  1902  ; 

»  Hais  altendu  que,  dans  deux  arrêts  plus  récents,  la 
Cour  de  Cassation,  expliquant  sa  jurisprudence,  a  jugé  le 
21  juillet  dernier  que  les  réserves  faites  par  le  destinataire 
ne  pouvaient  le  dispenser  de  remplir  les  formalités  de  cet 
article  qu'à  la  condition  que  l'acceptation  de  ces  réserves  par 
le  transporteur  peut  être  constatée  par  le  juge  du  fait  ;  (1) 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  actuelle,  la  Compagnie  d'Or- 
léans soutient  qu'elle  n'a  jamais  eu  l'intention  d'accepter 
des  réserves  ; 

»  Attendu  que  la  note  inscrite  sur  la  lettre  de  voiture 
ainsi  conçue  :  «•  reconnu  les  colis  coutures  intactes,  en 
parfait  état  pesant  677  kilogrammes  »  indique,  en  effet, 
qu'en  présence  de  cet  élat  des  colis  la  Compagnie  repoussait 
toute  insinuation  pouvant  viser  sa  responsabilité  et  voulait 
détruite  par  la  rédaction  de  sa  note  l'eifet  que  des  réserves 
provenant  du  pesage  pouvaient  avoir  ; 

»  Altendu  qu'on  ne  saurait  trouver  par  là  môme  en  la 
cause  l'acceptation  de  réserves  par  le  transporteur  permet- 
tant au  destinataire  de  se  dispenser  des  formalités  de 
l'art.  105  ; 

»  Que,  par  suite,  l'action  en  dommages-inléréts  formulée 
par  Ruf  se  trouve  éteinte  par  la  forclusion  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  ce  qu'elle 
offre  de  payer  à  Ruf  la  détaxe  correspondante  au  poids 
reconnu  à  destination,  au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Déboute  Ruf,  de  sa  demande  comme  irrecevable  et  mal 
fondée  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

(1)  Les  arrêts  de  cassation  cités  par  le  jugement  sont  rapportés 
avec  une  note  dans  D.  P.  1903-1-33. 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  5  novembre  1902. 
—  Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Feydt, 
pour  Ruf  ;  M«  Paivtideau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  6  décembre  1902 

I.  —  PROPRÏÊTÉ  HTTÉRAIRE  KT  ARTISTIQUK.  —  DESSIN 
D'OHNEMENTATION.   —    ABSENCE  DE   NOUVEADTÉ. 

II.  —  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  DESSIN  DE  FABRIQUE.  — 
ABSE.NCE  DE   DÉPÔT. 

/.  Un  dessin  d'ornementation,  à  lui  supposer  un  caractère 
suffisant  d'individualité  et  de  création  artistique  autorisant 
l'application  des  lois  des  19-24  juillet  1793  et  11  mars 
1902  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  ne  peut  en 
tous  cas  être  protégé  par  ces  lois  s'il  n'est  que  la  copie 
d'un  dessin  architectural  figurant  dans  les  albums  d'orne- 
mentatimi  (1). 

If.  En  matière  de  dessin  de  fabrique,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  conception  toute  entière  soit  nouvelle  ;  la  nouveauté 
peut  consister  dans  une  combinaison  originale  d'éléments 
connus  et  même  dans  une  application  nouvelle.  Mais  il 
faut  en  tous  ces  que  le  dessin  de  fabrique  ait  été  déposé 
au  greffe  du  Conseil  des  prud'hommes,  conformément  à  la 
loi  du  18  mars  1806  (2). 

PRÉAUBERT  ET  SOCIÉTÉ  PRÉAUBERT  ET  C»«   CODlre  DKUTCH   FRÈRES 
ET  PERRUCUOT    ET  FILS   AINE 

JUGEME.NT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Allendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  Préaubert  et  C" 

(1)  Principe   certiiin.  V.  Pouillet,   Propriété  littéraire  et  artis- 
tique, no  18  ;  Dalloz,  Propriété  littéraire,  no  87. 

(2)  Gonf.  Pouillet.  Dessins  et  modèles,  nos  38,  58  et  66. 
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exposent  que  Préaubert  est  Tinventear  d'un  proc<klé  breveté 
de  loiles  peintes  pour  la  décoration  des  appartements  et 
autres  destinations  ;  que  la  société  Préaubert  et  C*«  est 
cessionnairc  de  ce  procédé  breveté  ;  qu'en  1896,  Préaubert 
a  été  chargé  par  Ziotérinski,  alors  exploitant  à  Nantes  des 
magasins  de  nouveautés  dits  «  Sans  Pareil  »,  de  décorer 
deux  vastes  magasins  où  s'exploite  ledit  commerce;  qu'il 
a  à  cet  effet  dessiné  un  modèle  de  décoration  murale  qui 
a  été  adopté  et  utilisé  par  Ziotérinski  ;  que  la  décoration 
consistait  principalement  dans  une  large  bande  d'une  hau- 
teur de  0<"95  placée  au  sommet  des  murs  et  cloisons  proche 
le  plafond  ;  que  cette  bande  était  fabriquée  par  le  procédé 
depuis  breveté  du  requérant  ;  qu'elle  était  sur  fond  or 
métallisé  avec  rechampis  bleus  et  blancs  laissant  jouer  le 
fond  d'or  sous  forme  d'ornement  ;  que  la  bande  était 
entrecoupée  en  ditférenls  points  par  un  cartouche  composé 
de  deux  lions  en  support  d'un  médaillon  central  portant  : 
soit  une  inscription  telle  que  «  Travail  et  progrés  »  «  Tou- 
jours en  avant  »  «  Bien  faire  et  laisser  dire  »,  soit  encore 
le  chiffre  de  Ziotérinski  ;  que  ce  dessin  est  la  propriété  de 
de  Préaubert  et  G"  ;  que  Deutch  frères  sont  devenus  les 
successeurs  de  Ziotérinski  dans  l'exploitation  des  magasins 
du  «  Sans  Pareil  »,  et  qu'ils  viennent  d'agrandir  ces 
magasins  ;  qu'à  cette  occasion,  Deutch  frères  ont  fait  pro- 
céder à  la  décoration  des  nouveaux  locaux  par  Perruchot 
et  lils,  entrepreneurs  de  peinture  à  Nantes,  en  employant 
et  reconstituant  de  manière  identique  les  dessins  et  motifs 
créés  par  Préaubert  dans  les  anciens  magasins;  que  si  le 
procédé  employé  peut  ne  pas  constituer  à  proprement 
parler  une  contrefaçon  du  brevet  de  la  société  Préaul>ert 
et  Ci^,  du  moins  crée>t-il  une  confusion  ou  une  imitation 
servile  pour  le  moins  constitutive  d'une  concurrence  dé- 
loyale ;  que  les  dessins  et  modèles  appliqués  par  Préaubert 
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et  C*«  chez  Zlolérinski  sont  demeurés  sa  propriété  ou  tout 
au  moins  que  la  reproduction  ne  pouvait  en  être  faite  par 
un  tiers  ;  que  ces  faits  et  actes  sont  donc  constitutifs  d'un 
préjudice  grave  pour  Préaubert  et  la  société  Préaubert 
et  C>«  et  qu'ils  ont  été  accomplis  sans  droit  ;  que  les  deman- 
deurs concluent,  en  conséquence,  dire  et  juger  que  Préau- 
bert est  l'auteur  des  dessins  d'ornementation  exécutés  par 
lui  en  1896  chez  Ziotérinski  ;  dire  et  juger  que  l'exécution 
qu'il  en  a  faite  n'a  pas  eu  pour  effet  de  lui  faire  perdre 
le  droit  exclusif  de  reproduction  desdils  dessins  ;  dire  et 
juger  que  Perruchot  et  fils  aîné,  de  concert  avec  Deutch,  ont 
porté  atteinte  au  droit  de  reproduction  de  Préaubert  en  les 
calquant,  continuant  et  exécutant  sans  son  agrément;  par 
suite,  dire  et  juger  que  Deutch  et  Perruchot  seront  contraints 
de  supprimer  lesdits  dessins  d'ornementation  des  nouveaux 
magasins  du  «  Sans  Pareil  »  dans  le  délai  à  impartir  par 
le  Tribunal  et  sous  peine  d'une  astreinte  de  10  fr.  par 
jour  après  l'échéance  du  délai  imparti  et  ce  solidairement  ; 
condamner,  en  outre,  Perruchot  et  Deutch  solidairement  en 
des  dommages-intérêts  à  arbitrer  par  le  Tribunal  ;  dire 
et  juger,  en  outre  et  en  tout  cas,  que  Perruchot  et  fils  et 
Deutch  se  sont  rendus  coupables  do  concurrence  déloyale 
en  copiant  et  calquant  et  en  reproduisant  servilement  des 
dessins  d'ornementation  de  Préaubert  ;  les  condamner  à 
des  dommages-intérêts  par  confusion  avec  ceux  prononcés 
pour  concurrence  déloyale  ou  supplémentairement  ;  débouter 
Perruchot  et  fils  et  Deutch  de  toutes  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  et  les  condamner  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  Préaubert  base  sa  prétention  sur  la  loi 
des  19  et  24  juillet  1793^  complétée  par  celle  du  11  mars 
1902  qui  lui  assure,  soutient-il,  la  propriété  exclusive  du 
dessin  qu'il  a  créé  et  exécuté  sur  toile  peinte  pour  la  déco- 
ration murale  des  magasins  du  «  Sans  Pareil  »  en  1896  ; 
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»  Attendu  qu'à  la  demande  de  Préaubert  et  de  la  société 
Préaubert  et  C*«,  Deutch  frères  objectent  que  le  dessin 
revendiqué  par  Préaubert  ne  pouvait  en  1896  constituer 
qu'an  dessin  de  fabrique  astreint  à  la  formalité  du  dépôt 
préalable  et  à  défaut  duquel  toute  action  de  Préaubert 
serait  irrecevable;  que  la  loi  des  19  et  24  juillet  1793  est 
inapplicable  audit  dessin  ;  qu'au  surplus,  Préaubert  n'est 
pas  le  créateur  du  dessin  objet  du  litige,  les  éléments  en 
ayant  été  fournis  pour  la  majeure  partie  par  l'acbeteur 
lai-méme,  et  ce  dessin  ne  présentant  d'ailleurs  aucun  carac- 
tère de  nouveauté  ;que  celte  demande  n'est  donc  pas  fondée  ; 
que  reconventionnellement  Deutch  frères  ayant  subi  un 
préjudice  du  fait  du  constat  que  les  demandeurs  ont  fait 
dresser  dans  leurs  magasins  et  du  procès  engagé  contre 
eux,  ils  concluent  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué  i  fr.  de  dom- 
mages-intérêts à  titre  d'indemnité  ; 

»  Attendu  que  Perruchot  et  fils  aîné  soutiennent  égale- 
ment que  la  revendication  des  dessins  litigieux  par  Préau- 
bert et  leur  demande  en  dommages-intérêts  est  irrecevable 
et  mal  fondée;  qu'on  ne  saurait  leur  reprocher,  au 
surplus,  d'avoir  exécuté  chez  un  client  des  dessins  dont 
celui-ci  leur  a  donné  le  modèle  en  s'en  déclarant  proprié- 
taire ;  que  leurs  conclusions  tendent,  tant  par  fins  de  non- 
recevoir,  nullité  qu'autrement,  à  mettre  Perruchot  et  fils 
aîné  hors  de  cause  ;  en  tout  cas  débouter  Préaubert  et  C'« 
de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ;  reconventionnel- 
lement les  condamner  en  500  fr.  de  dommages- intérêts 
pour  leur  avoir  témérairement  intenté  un  procès  domma- 
geable ; 

»  Attendu  que  Préaubert  se  réclame  pour   la  propriété 
de  son  dessin  de  la  loi  de  1793  et  de  celle  du  11  mars  1902 
relatives  à  la  propriété  artistique  et  littéraire  ; 
»  Qu'on  peut  se  demander  tout  d'abord  si  le  dessin  dont 
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le  dfôil  de  propriété  est  ainsi  revendiqué  par  Préaubert 
comrae  en  étant  le  créateur  a,  en  dehors  de  toute  destina- 
tion, ud  caractère  artistique  personnel,  et  doit  être  rangé 
dans  la  catégorie  des  œuvres  des  beaux-arts,  quel  que  soit 
leur  mérite,  que  protègent  lesdites  lois,  ou  si  plutôt  le 
dessin  de  Préaubert  n*est  pas  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  un 
caractère  suffisant  d'individualité  et  de  création  au  point 
de  vue  artistique,  doivent,  étant  donnée  la  reproduction 
industrielle  mécanique  que  veulent  en  faire  leurs  auteurs, 
être  rangés  dans  la  catégorie  des  dessins  et  modèles  de 
fabrique  que  protège  la  loi  du  18.  mars  1806  ;    • 

»  Mais  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que,  en  ce  qui 
cortcerne  la  bande  principale  de  décoration,  le  dessin  d'or- 
nementation revendiqué  par  Préaubert  existait  depuis  de 
longues  années  avant  1896  ;  qu'il  est  la  copie  d'un  dessin 
de  frise  de  Garnier  figurant  dans  les  albums  d'ornemen- 
tation, lesquels  l'ont  puisé  dans  la  décoration  du  théâtre 
de  Monte-Carlo  ;  que,  dès  lors,  Préaubert  ne  peut  s'attribuer 
le  droit  qui  dériverait  de  cette  création  que  s'il  l'avait  conçue 
liii-mème,  d'où  il  résulte  qa'il  ne  peut,  s'appuyanl  sur  les 
lois  de  1793  et  1902,  en  revendiquer  la  propriété  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Préaubert  soutient  qu'il  a 
changé  complètement  le  caractère  de  la  frise  de  Garnier  ; 
que,  pour  Tapproprialion  qu'il  en  a  faite  d'un  dessin  en 
couleurs  constituant  une  ornementation  complètement  diffé- 
rente de  celle  de  Monte-Carlo,  il  s'est  créé  un  droit  de 
propriété  sur  ce  dessin  approprié  à  son  industrie  ; 

»  Attendu  que  ce  droit  de  propriété  aurait  peut-être  pu 
vraisemblablement  exister  au  profit  de  Préaubert  en  vertu 
de  la  loi  de  1806  sur  les  dessins  et  modèles  de  fabrique  si 
le  dépôt  de  ce  dessin  avait  été  effectué  ;  qu'en  effet,  en 
matière  de  dessins  de  fabrique  il  n'est  pas  nécessaire  que 
In  conception  tout  entière  soit  nouvelle,  on  admet  que  la 
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nouveauté  peut  consister  dans  une  combinaison  originale 
d'éléments  connus  et  même  dans  une  application  nou- 
velle ; 

»  Mais  attendu  que  Préaubert  a  omis  de  suivre  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  18  mars  1806  pour  le  dessin  dont 
s'agit,  lequel  n'a  été  que  Tapplication  de  la  décoration 
murale  à  plat  de  ce  qui  avait  servi  à  Tornemen- 
laiion  architecturale  ;  que,  dans  ces  conditions,  Préaubert 
ne  peut  prétendre  avec  raison  avoir  un  droit  de  propriété 
sur  ce  dessin  ; 

»  Allendu,  en  ce  qui  concerne  le  cartouche,  qu'il  est 
démontré  que  le  dessin  n'est  que  la  reproduction  arrangée 
d'une  vignette  figurant  sur  des  imprimés  de  Zlotérinski  ; 
que  Préaubert  ne  peut  donc  à  juste  litre  s'en  dire  le  créa- 
teur et  s'en  approprier  la  conception  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précédé  que 
Préaubert  ne  peut  être  reconnu  fondé  à  se  plaindre  de  la 
reproduction  par  Perruchot  dans  les  magasins  du  «  Sans 
Pareil  »  des  dessins  d'ornementation  qu'il  avait  exécutés 
en  1896  pour  le  compte  de  Zlotérinski  ; 

»  Que,  dés  lors,  il  doit. être  débouté  de  sa  demande; 

»  Attendu  que  Deutch  frères  et  Perruchot  fils  aîné  font 
à  Préaubert  et  à  la  Société  qui  exploite  son  procédé  une 
demande  reconventionnelle  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit 
alloué  des  dommages-intérêts  ;  mais  que  ces  défendeurs, 
n'établissant  pas  qu'ils  ont  subi  un  préjudice  quelconque, 
il  échet  de  déclarer  leur  demande  non  fondée  ; 

»  Que  Préaubert  qui  a  engagé  cette  instance  à  tort  doit 
lootefois  eii  supporter  tous  les  frais  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

î)  Déboute  Préaubert  et  la  Société  Préaubert  et  C'«  de 
toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
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»  Déboute  Deutch  frères  et  Perruchot  et  fils  aîné  de 
leurs  demandes  reconventionnelles  ; 

»  Condamne  Préaubert  et  la  Société  Préaubert  et  G'®  en 
tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  6  décembre  1902. 
—  Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M*  Guist'hau,  pour 
Préaubert  et  la  société.  Préaubert  et  G»«  ;  M«  Marie  d'Avi- 
gneau,  pour  Deutch  frères;  M«  Ricordeau,  pour  Perruchot  et 
(ils  aine. 


RENNES,  22  décembre  1902. 

ACCIDEM  DE  TRAVAIL.  —  APPLICATION  TERRITORIALE  DE  LA 
LOI.  —  CONTRAT  PASSÉ  EN  FRANCE.  —  DÉCÈS  AUX  CO- 
LONIES. 

La  loi  sur  les  accidents  de  travail  s'applique  non  seulement 
aux  accidents  suîrenus  au  siège  de  Vindustrie,  mais  aussi 
à  ceux  survenue  dans  les  diverses  succursales  ou  chantiers 
où  le  patron  peut  employer  la  victime,  fussent-ils  placés  en 
pays  étrangers  ou  aux  colonies,  pourvu  qv>e  le  contrat  soit 
intervenu  en  France  et  entre  Français. 

DE  LA  BROSSIC  ET  FOUCHÉ  CODlrO  VEUVE   LE  RAY. 

M.  Le  Ray,  envoyé  par  ses  patrons  MM.  de  la  Brosse  et 
Fouché  au  Congo  Français,  y  vint  à  décéder  au  cours  de 
son  travail.  Sur  une  réclamation  de  renie  viagère  faite  par 
la  veuve,  les  chefs  d'industrie  opposèrent  :  1®  Tinapplicabililé 
de  la  loi  du  9  avril  1898  aux  accidents  de  travail  survenus 
aux  colonies;  2»  prétendirent  que  la  veuve  ne  rapportait 
pas  la  preuve  que  le  décès  de  son  mari  fût  du  à  un  acci- 
dent de  travail. 
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Ces  deux  molifs  furent  écartés  par  un  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  Nantes,  du  12  décembre  1901,  qui,  sur  la 
question  de  territorialité  de  la  loi ,  a  statué  en  ces 
termes  : 

JUGEMENT. 

« Attendu  que,  d'après  de  la  Brosse  et  Fouché, 

celle  loi  ne  régit  que  les  accidents  survenus  en  France,  et 
ce  par  suite  de  sa  procédure  même  et  de  l'article  34; 

»  Attendu,  quant  à  la  procédure,  que,  sans  doute ,  les 
prescriptions  relatives  à  la  déclaration  à  la  mairie  du  lieu 
de  l'accident ,  à  la  compétence  et  à  l'intervention  du  Juge 
de  paix,  du  Président  du  Tribunal  et  à  celle  du  Tribunal 
du  môme  Heu,  comme  à  Tassislance  judiciaire,  à  l'organi- 
sation du  fonds  de  garantie,  sont  en  totalilé,  ou  tout  au 
moins  dans  leur  généralité,  applicables  en  France  seule- 
ment et  certainement  inapplicables  au  Congo  ; 

y>  Attendu  que  la  loi  présente,  de  ce  chef,  une  lacune 
grave,  justifiant  les  critiques  très  judicieuses  des  défen- 
deurs, mais  que  l'indivisibilité  alléguée  par  eux  entre  cetle 
procédure  et  le  principe  d'action  créé  par  la  loi  n'est  pas 
démontrée  et  ne  ressort  ni  de  son  espril  ni  de  son  texte  ; 
qu'il  serait  donc  excessif  de  subordonner  l'existence  même 
de  cette  action  au  fonctionnement  normal  et  régulier  de  la 
procédure  instituée;  qu'il  semble  plus  juridique,  par  appli- 
cation de  l'article  34  de  la  loi  de  1898,  de  décider  que 
lorsque  cetle  procédure  exceptionnelle  ne  pourra  être  sui- 
vie, les  magistrats  devront  y  suppléer,  soit  par  des  mesures 
d'analogie,  commissions  rogatoires,  etc. . .,  soit  par  le  simple 
retour  aa  droit  commun; 

jt  Attendu,  quant  à  l'article  34,  qu'il  n'a  ni  le  sens  ni  la 
portée  que  les  défendeurs  lui  attribuent,  en  subordonnant, 
dans  toas  les  cas,  son  application  aux  colonies  à  la  publi- 
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caljon  iVni}  règlement  d'administration  publique  pon  epcore 
existant  au  Congo  ; 

»  AUendu  que,  d'après  les  travaux  parlementaires  et  no- 
tamment d'après  les  explications  du  rapporteur  au  Sénat, 
M.  Thévenet,  cet  article  a  pour  but  de  réserver  l'application 
de  la  loi  aux  colonies,  au  regard  des  indigènes,  par  suite 
des  différences  inhérentes  à  leur  état  social  et  à  leurs 
statuts  lopaux  ;  que  toute  autre  est  Tespèpe  actjiplle,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  contrat  passé  en  France  eptre  Français  ; 
qu'à  dire  vrai,  la  question  de  territorialité  ne  se  pose  pas 
môme  puisqu'il  s'agit  seulement  de  savoir  si  les  effets  ju- 
ridiques môme  indirects  d'un  tel  contrat  doivent  disparaîlrp 
lorsque  l'un  des  contractants  quitte  la  France;  que  les 
défendeurs  ne  font  môme  pas  allusion  à  cette  cpn$éq]i}^nc6, 
tellement  elle  serait  exorbitante,  mais  qu'elle  décpule  ce- 
pendant de  leur  système  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  :  i? ;  4*»  la  loi  du  9  avril  1898  s'ap- 
plique au  cas  de  Le  Ray  bien  que  Taccidenl  soit  survenu 
aux  colonies,  le  contrat  ayant  été  passé  en  France  entre 
Français.  » 

Appel.  —  Arrêt. 

«  La  Cour , 

»  En  la  forme  : 

»  Considérant  qi)P  le  jugement  du  Tfibifnal  civil  de 
Nantes  du  12  déceinbre  1901  a  été  régulièrement  frappé 
d'appel  par  de  la  Brosse  et  Fouché  contre  la  damp  Le  Ray, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  légale  et 
naturelle  de  sa  fille  mineure  ;  que  la  dame  Le  Ray  s'est  re- 
mariée avec  le  sieur  Bizet  ; 

»  Considérant  que,  par  délibération  du  conseil  de  famille 
du  i*»"  août  1902,  prise  sqjis  la  présidence  du  juge  de  paix 
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(lu  i^  canton  jde  Nantes,  elJe  a  éié  mai^tei)ue  dans  la  tutelle 
(le  sa  fille  mineure  et  le  sieur  Bizel  nommé  cotule*ir  ;  qu'ils 
ont  repris  en  ces  quajiitéS;  Tinslance  act^jelle,  la  dame  3izet 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ;  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
acte  aux  parties  en  cause  de  leurs  conclusions  lea()ant  à  la 
régularisation  de  la  procédure  ; 

9  Au  fond  : 

))  Considérabt  que  les  appelants  reprennent  élevant  la 
Cour  les  deux  moyens  tirés  :  l*»  de  l'inappiicabilité  de  la 
loi  du  9  avril  1898  au  Congo  français  ;  2®  de  ce  qu'il  n'est 
pas  démontré  que  la  mort  du  sieur  Le  Ray  soit  due  à  un 
accident  du  travail  ; 

»  I.  —  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Considérant  que  la  loi  du  9  avril  18V8  s'app)iq^^^pn  sieu- 
lement  aux  accident^  survenus  i^ans  Té^^liss^ment  ou  dans 
l'usine  qiii  sont  le  siège  principal  de  l'industrie^  inais  aussi 
aux  accidents  dont  l'ouvrier  est  1^  yicti^ne  dans  le^  diverses 
succui-sales  .ou  les  chantiers  où  son  pajron'peut  l'employer; 
qu'il  importe  peu  que  ce  cl^antier  sQ|t  é^a|)}i  dans  1^  môme 
ville,  en  France,  ou  même,  d'apfés  l'unanirpitéde^  auteurs, 
dans  un  p^ys  jélrai)ger,  pourvu  que  le  contrat  soit  intpryenu 
en  Fp^^ce  p^  entre  Français  ; 

»  ppqsidépant  qu'en  efTe^  lp$  relatiops  eptre  le  pa^roi)  et 
l'ouvrier  ne  se  ï^odiq^pt  pas  suivant  le  lieii  pu  s'exécuta  |p 
contrat  ; 

»  Consj4érai)t  que  rartiçjie  34  de  la  loi  du  9  ^vnli898, 
ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d'aj:Jmii\istratiQp  pufjlique 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi 
pourra  être  appliquée  à  l'Algérie  et  aux  colonies  »,  se  ré- 
fère uniquement  aux  industries  locales;  qu'on  ne  saurait, 
sans  apporter  dans  la  loi  une  restriction  qui  n'est  pas  en- 
trée dans  l'esprit  du  législateur,  en  étendre  rappUcaliqn  aux 
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ouvriers  français  en  vertu  d'un  contrat  de  louage  de  services, 
passé  en  France  ; 

»  Considérant  que  les  appelants  invoquent  en  vain  à 
l'appui  de  leur  thèse  riinpossibililé  où  Ton  se  trouvait 
d'appliquer  la  procédure  organisée  par  la  loi  de  1898; 
qu'en  effet  les  diverses  formalités  édictées  ne  sont  pas  d'or- 
dre public;  que  de  plus  il  n'est  pas  impossible  de  faire 
toute  la  procédure  en  France,  au  siège  sotial,  ainsi  que 
cela  s'est  pratiqué  dans  la  cause  actuelle; 

»  Considérant  enfin  que  l'élévation  des  frais  généraux 
qui  grèvent  de  pareils  contrats,  soit  par  suite  du  taux 
des  salaires,  soit  par  suite  du  chiffre  excessif  des  primes 
d'assurances  qui  peuvent  obliger  le  patron  à  être  son  propre 
assureur,  ne  sont  pas  davantage  de  nature  à  faire  écarter 
l'application  de  la  loi  ; 

»  Considérant,  en  fait,  que  de  la  Brosse  et  Fouché  au- 
raient entrepris  pour  le  compte  du  Gouvernement  français 
au  Congo  la  construction  d'une  canonnière-remorqueur 
Albert  jDo/tri>,  qu'ils  devaient  fabriquer  dans  leur  usine 
à  Nantes,  essayer  en  France,  expédier  à  Brazzaville  où  elle 
devait  être  remontée  par  leurs  ouvriers  et  essayée  de  nou- 
veau avant  livraison  définitive  ;  que,  pour  satisfaire  à  leurs 
obligations,  ils  ont  envoyé  au  Congo  un  personnel  d'ouvriers 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  Le  Ray;  qu'ils  ont  de 
la  sorte  organisé  un  véritable  chantier  annexe  de  leur  mai- 
son principale; 

»  Adoptant,  en  outre,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  II.  —  Sur  le  deuxième  moyen  : 

(Sans  intérêt.) 

»  Par  ces  motifs  : 

»  En  la  forme 

)>  Au  fond  : 
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»  Reçoit  de  la  Brosse  et  Fouché  dans  leur  appel  ; 

»  Dit  et  juge  que  la  loi  du  9  avril  1898  est  applicable  aux 
accidents  du  travail  qui  se  produisent  aux  colonies  fran- 
çaises lorsque  l'ouvrier  ou  employé  victime  de  l'accident 
est  un  Français  envoyé  aux  colonies  par  un  industriel  fran- 
çais en  vertu  d'un  contrai  de  louage  de  services  passé  en 
France  ; 

»  Dit  et  juge  que  la  dame  Bizel  és-qualité  ne  prouve  pas 
que  Le  Ray  a  été  frappé  d'une  ou  de  plusieurs  insolations 
pendant  la  durée  de  son  travail  ; 

»  Emendant,  en  conséquence,  réformant  et  faisant  ce  que 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Met  le  jugement  dont  appel  à  néant  ; 

»  Décharge  de  la  Brosse  et  Fouché  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  ; 

»  Déboute  la  dame  Bizet  és-qualité  de  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires  et  la 
condamne  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'»  Chambre),  —  du  22  décembre 
1902.  —  MM.  de  Savignon-Laroubière,  Président  ;  Canac, 
Avocat  général  (Concl.  conf.)  —  Plaidant  :  M«»  Le  Borgne 
etMaulion,  avocats. 


RENNES,  22  décembre  1902 

CHOSE  JUGÉE.  —  INFLUENCE  DE  LA  CHOSE  JUGÉE  AU  CRIMI- 
NEL SUR  LE  CIVIL.  —  TRIBUNAUX  MARITIMES.—  ABORDAGE. 
—    AVARIES.  —  INDEMNITÉ. 

Les  décisions  des  tribunaux  maritimes  produisent  tous  les 
effets  juridiques  des  autres  décisions  judiciaires^  et  notam- 
ment emportent  autorité  de  la  chose  jugée  au  anminel  sur 
le  civil. 
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Spécialement,  lorsqu'un  tribunal  maritime  a  décidé  qu'tme 
contravention  a  é(é  suivie  d'un  abordage,  ou,  ce  qui  rerient 
au  m^w^e,  que  l'abordage  est  la  conséquence  de  la  contra- 
vention, le  juge  saisi  d'une  demande  en  réparation  des 
avaries  causées  pçir  ledit  abordage  ne  peut  rejeter  cette 
demande  par  le  motif  que  la  contraver\tiot}  et  l'abordage 
n'étaient  pas  rattachés  l'un  et  l'autre  par  les  relatior^  de 
causse  à  effet  (i). 

MINISTRE  DE  LA  MARINE  COlître  STÉPHAN  ET  SALMON 

Ainsi  jugé  par  réformaiion  rt'im  jugemeni  du  Trihtmnl 
de  Gommerco  de  Lorionl  du  16  mai  t9Q|. 

ARRÊT 

«  La  Gour, 

»  Considérant  qqe  Stéphan  (François-l^arie),  patron  du 
chalutier  à  vapeur  VObéro^^  était  poursuivi  devant  |e  Tribu- 
nal cojnmerciail  fpiiriliipe  (je  Lorient:  1®  pour  ^tre  sorti  (jo 
la  rade  de  l^orient  dans  la  nijit  du  27  aii  28  juin  19Q|  avec 
le  vapeur  VQbérQu,  porlajit  des  feux  de  côté  installés  d'une 
façon  non  réglementaire,  cette  infractipn  ayant  0té  suivie 
d'un  abordage;  2'  pour  n'avoir  pas  tenu  la  droite  du  chenal 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  |15  du  règlement  pour  prévenir 
les  abordages; 

»  Gonsidérant  que,  par  décision  eq  date  du  6  février  1902 
Sléphan  a  été  acquiué  à  raison  du  second  chef,  la  position 
de  VObéron  et  la  route  au  moment  de  l'abordage  n'ayant  pu 
ôlre  déterminées  d'une  façon  suffisamment  précise  par  les 
débats  ;  qu'il  a  été  condamné,  à  raison  du  premier  chef,  à 
iO  fr.  d'amendp  avec  sursis  et  aux  dépens  ;  qu'il  ^stfeçoqnu 

(1)  Cqqip.  ce  rec,  Table  de  iQ  qns  (iSSOriUQOJ,  vo  Chose 
jugée,  no*  3  s. 
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par  le  tribunal  m^ritim^  que  VObéra^  portait  des  fe\xi^  (le 
côlé  non  munis  d'écran  et  que  cettp  négligence  a  été  suivie 
(l'un  abordage  ; 

»  Considérant  que  cet  abus  a  occasionné  au  torpilleur 
no  252  des  avaries  b'élevanl  au  chiffre  de  11,646  fr.;  que 
H.  le  Ministre  de  la  Marine  a  assigné,  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Lorient,  le  patron  Stéphan  et  l'armateur 
Salmon  en  paiement  de  cette  somme  ;  que  le  Tribunal  de 
Lorient  a  refusé  de  faire  droit  à  celle  demande  par  juge- 
ment du  16  mai  1901,  régulièrement  frappé  d'appel  ; 

»  Considérant,  en  droit,  qu'il  n'est  jamais  permis  au  juge 
civil  de  méconnaître  ce  qui  a  été  nécessairement  et  certai- 
nement décidé  par  le  juge  au  criminel  ;  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  décisions  des  tribunaux  maritimes  produi- 
sent tous  les  effets  juridiques  des  autres  décidions  judi- 
ciaires ; 

»  Considérant  qu'en  décidant  qu'une  contravention  a  été 
suivie  d'un  abordage,  le  conseil  marititpo  décide  nécessaire- 
ment que  l'abordage  est  la  conséquence  de  la  contraven- 
tion; qu'à  tort  donc,  le  jugement  allaqué  a  rejelé  la 
demande  pour  le  motif  que  la  conlravenlion  et  l'abordage 
n'étaient  pas  rattachés  l'un  à  l'autre  par  les  relations  de 
cause  4  effet  ; 

»  Considérant  qu'il  importerait  fort  peu  que  Tabori^age 
eût  eu  d'autres  causes,  notamment  la  route  suivie  respecti- 
vement par  le  nîivire  aborcjeur  et  par  le  navire  abordé,  le 
conseil  maritime  ayant  écarté  le  deuxième  chef  de  la  pré- 
vention relevé  à  la  charge  de  Sléphap,  et  la  première  con- 
travention restant  comme  la  seule  cause  reconnue  de 
l'abordage  ; 

»  Considérant  que  Stéphan  soutient  que  des  circonstances 
de  \^  P^psp  il   résulte  qqç  l'^bordsige  peut  étrp  a|llribi^é  à 
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lïabile  à  administrer  la  preuve  de  cette  allégation,  il  ne  fait 
ni  m^rae  n'offre  de  faire  cette  preuve  ; 

»  Par  ces  motifs, 

>t  Reçoit  M.  le  Ministre  de  la  Marine  dans  son  appel  et  y 
faisant  droit  ; 

i>  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

**  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  met  le  jugement  dont  appel  à  néant  et  statuant  à 
nouveau; 

&  Condamne  Stéphan  et  Salmon  à  payer  solidairement  à 
TElat  la  somme  de  11,646  fr.  avec  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  ; 

li  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1^®  Chambre),  —du  22  décembre 
\^Q2.  —  MM.  de  Savignon-Larombière,  président;  Ganac, 
avocat  général. —  Plaidant  :  M«*  Le  Diberder  (du  barreau  de 
Lorient)  et  Delarue  (du  barreau  de  Paris). 


NANTES,   7   Juin  1902. 

VEINTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.  —  RETIREMENT  DE 
I.A  CHOSE  VENDOE.  —  ARTICLE  Uj57  DU  CODE  CIVIL.  — 
MISE   EN   DEMEURE. 

Est  applicable  aux  ventes  commerciales  rarticle  1657  du 
Code  Civil ,  aux  termes  duquel  la  résolution  de  la  vente  a 
Um  de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profit  du  ven- 
iimr^  après  l'expiration  du  délai  convenu  pour  le  retire- 
numî  (i). 

Et   la   résolution  est  encourue  sans   que   le  vendeur  ait  à 

(1i  Conf.  Table  de  iO  ans,  1891-1900.  V.  Vente,  no  198  et  les 
renvoi»  :  la  question,  autrefois  controversée,  ne  se  discute  plus. 
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prouver  qu'il  était  m  état  de  livrer  au  terme  et  qu'il  ait 
offert  d*effectv£r  la  livraison  (i). 
L'acheteur  ne  peut  d'ailleurs  prétendre  que,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  vente  à  livrer,   la  mise  en  demeure  résulte   de  la 
seule  arrivée  du  terme. 

PLESSALA  contre  nassiet»  sevestre  et  drouin. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Allendu  que  Plessala,  négociant  à  Porl-Saint-Père,  a 
acheté  verbalement  de  Nassiel ,  négociant  à  Sainl-Nazaire, 
la  quantité  de  cinquante  tonnes  d'avoines  grises  de  Breta- 
gne, au  prix  de  17  fr.  75  c.  les  cent  kilogrammes,  livraison 
gare  de  Nantes,  à  raison  de  50  quintaux  par  mois,  sur  dix 
mois  de  septembre  1901  ; 

»  Que  celle  vente  a  été  faite  par  l'entremise  de  Sevestre, 
commissionnaire  à  Nantes; 

»  ÂUendu  que  Plessala,  n'ayant  pas  reçu  les  livraisons 
de  décembre  et  janvier,  a  assigné  : 

»  1«  Nassiel,  par  acte  du  18  février,  pour  s'enlendre 
condamner  à  lui  livrer  les  quantités  d'avoines  qui  lui 
sont  dues,  et  à  défaut  de  ce  faire,  s'enlendre  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  600  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, ainsi  qu'aux  dépens; 

»  2<>  Sevestre,  pour  le  cas  où  Nassiel  ne  reconnaîtrait  pas 
l'engagement  pris  en  son  nom  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  du  17  mars,  Nassiel  a  avisagé  à 
l'instance  Drouin,  de  Boussay,  pour  s'entendre  condamner 
à  le  libérer,  garantir  et  indemniser  au  besoin  de  toutes 
les  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
lui  ; 

(1)  Conf.  Loc,  cit.  Eod.  vo  no  203.  Comp.  Uenne»,  20  mai  1901. 
19(H.  1.412. 
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»  ÀUfeildu  Ijil'à  là  barre  l^lëssalà  déclare  ne  pas  s'opt)08er 
à  la  mise  hors  de  cause  sollicitée  par  Sëveslr-e ,  Nàssiel 
rëconhaissàrit  la  rédlilé  du  marché  passé  liar  sori  enlhëinise, 
tnais  denlatide  que  les  frais  de  la  mise  eri  calise  de  SèVestre, 
nécessités  par  les  agissements  de  Nassiel,  restent  à  la  charge 
de  ce  dernier  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  celte  déclaration  que  Sevesire 
doit  être  considéré  comme  un  simple  intermédiaire,  n'ayant 
pas  engagé  sa  responsabilité  ; 

»  Qiie,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  le 
bénéFice  de  ses  conclusions  et  de  le  mettre  hors  de  cause, 
sans  dépens  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  Plessala  soutient  que  Nassiet 
ne  lui  a  pas  mis  les  avoines  à  sa  disposition,  en  gare  de 
Nantes,  ainsi  qu'il  le  devait  faire  ;  qu'en  matière  de  vente 
à  terme  ûxe,  avec  livraison  sur  plusieurs  mois,  il  est  de 
pratique  constante  que  la  mise  en  demeure  résulte  de  la 
seule  arrivée  du  terme  ;  que  Nassiet  ne  s'est  point  con- 
formé à  ce  principe,  et  lui  a  causé,  par  son  défaut  de  li- 
vraison, un  dommage  de  710  fr.  dont  il  apporte  la  preuve  ; 
qu'en  outre,  Nassiet  ne  s'est  pas  exécuté,  en  février  et  en 
mars,  alors  qu'il  avait  reçu  l'assignation  ;  qu'il  conclut  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  la  résiliation,  en  ce 
qui  concerne  les  livraisons  prononcées  sur  les  mois  de  dé- 
cembre, janvier,  février,  mars  ;  condamner  Nassiet  à  lui 
payer  la  somme  de  710  fr.  pour  le  préjudice  causé;  lui 
décerner  acte  de  ses  réserves,  pour  le  cas  où  Nassiet  con- 
tinuerait à  ne  pas  exécuter  ses  engagements,  le  condamner 
en  tous  les  dépens,  y  compris  ceux  de  l'assignation  donnée 
à  Sevesire  ; 

»  Attendu  que  Nassiet  fait  plaider  qu'il  a  cédé  son  contrat 
vei^bâl  à  ftrolîin,  moyennant  une  indmnnité  versée  par  lui  ; 
que  Plessala  n'a  pas   ignoré  cet  arrangement,  puisqu'il  a 
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reçu  les  livraisons  de  septembre  et  oclobre  duJil  Drouin 
el  qu'il  a  déclaré  lui  avoir  envoyé  50  sacs  en  janvier  ; 
qu'ayant  convenu  et  accepté  la  convention,  il  doit  s'adres- 
ser â  Drouin  le  cessionnaire  ;  que,  dans  tous  les  cas,  s'il 
voulait  le  considérer  lui,  Nassiet,  comme  obligé,  il  devait 
le  mettre  en  demeure  de  livrer  aux  époques  convenues; 
qu'il  ne  lui  a  jamais  rien  réclamé,  lui  laissant  ignorer  les 
retards  dont  il  se  plaint  aujourd'hui  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, le  marché  doit  être  considéré  comme  résilié  pour  le 
tout  ;  qu'il  est,  au  surplus,  de  jurisprudence  que  si  Tache- 
a  laissé  passer  le  délai,  le  vendeur  est  fondé  à  invoquer 
contre  lui  l'article  1657  du  Code  civil  ;  condamner,  en  tous 
cas,  brouin  à  le  libérer,  garantir  et  indemniser  de  toutes 
les  condamnations  (jui  pourraient  èlre  prononcées  contre 
lui  ;  condamner  Plessala  aux  dépens; 

»  Attendu  que  Drouin,  avisagé  à  l'instance,  fait  défaut; 

»  Entre  Plessala  et  Nassiet  : 

»  Attendu  que  si  Nassiet  a  cédé  à  brouin  le  marché  dotit 
s'agit,  il  ne  peut  valablement  opposer  cette  cession  à  là  Vé- 
clamation  de  Plessala  ; 

»  Que  ce  dernier  ne  peut  être,  en  effet,  tenu  de  réclamer 
à  une  autre  personne  que  son  vendeur  les  livraisons  non 
effectuées,  du  moment  que  son  acceptation  du  changement 
de  débiteur  n'est  pas  établie  ;  mais  qu'il  y  â  lieu  d'examiner 
si  la  réclamation  de  Plessala  est  fondée; 

»  ÀUendu  que  Nassiet  invoque,  pour  sa  défense,  l'article 
4657  du  Code  civil  ; 

y>  Que  le  dit  article,  applicable  en  matière  commerciale, 
édicté,  pour  les  denrées  et  objets  mobiliers,  la  résiliation 
de  la  vente  de  plein  droit  el  sans  sommation  au  profil  du 
vendeur,  après  l'expiration  du  terme  fixé  pour  le  reti- 
rement  ; 
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»  Allendu  que  rarticle  susvisé  trouve  son  application  dans 
la  cause; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  en  eiïel,  que  Plessala 
a  fait  faute  en  ne  mettant  pas  son  vendeur,  Nassiet,  en  de- 
meure de  livrer  a  l'expiration  de  chacun  des  mois  de  décem- 
bre et  janvier  ; 

»  Que  l'envoi  de  sacs  vides  à  Drouin ,  au  milieu  de 
janvier,  ne  peut  équivaloir  à  une  mise  en  demeure  à  son 
véritable  débiteur  Nassiet  ; 

»  Que,  d'autre  part,  c'est  à  tort  que  Plessala  soutient  que 
dans  les  ventes  à  livrer  la  mise  en  demeure  résulte  de  la 
seule  arrivée  du  terme  ; 

»  Qu'il  est  constant,  enfin,  que  la  résolution  est  encourue 
sans  que  le  vendeur  ait  à  prouver  qu'il  était  en  état  de 
livrer  au  terme  et  qu'il  a  offert  d'effectuer  la  livraison  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  livraisons  des  mois 
de  février  et  mars,  aucune  réserve  n'ayant  été  faite  à  leur 
sujet,  dans  l'assignation  du  13  février,  il  y  a  lieu  de 
dire  qu'elles  sont  également  résiliées,  en  vertu  du  môme 
article  ; 

»  Attendu   qu'il  convient  de  décerner  acte  à  Plessala  de 
ses  réserves  pour  les  livraisons    postérieures  à  mars,  res- 
tant à  effectuer  sur  le  marché  faisant  l'objet  du  litige  pour 
le  cas  où  Nassiet  ne  se  serait  pas  exécuté  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Sevestre  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

»  Prononce  défaut  contre  Drouin; 

»  Dit  et  juge  résiliées  au  profit  de  Nassiet,  et  par  appli- 
cation de  l'article  1657  du  Gode  civil,  les  quantités  d'avoines 
du  marché  verbal  qui  étaient  à  li\rer  sur  les  mois  de  dé- 
cembre, janvier,  février  et  mars,  à  Plessala  ; 

»  Décerne  acte  à  Plessala  de  ses  réserves  pour  le  cas  où 
Nassiet  continuerait  à  ne  pas  exécuter  ses  engagements  ; 
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^  Déboule  Plessala  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
clasions,  et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  juin  1902.  — 
Président:  M.  Lefiévre.  —Plaidant:  M«  Piclielin,  pour 
Plessala  ;  M«  Gautlé,  pour  Sevestre  et  Nassiet  ;  Drouin, 
défaillant. 


NANTES,   15  octobre  1902 

CAPITAINE.  —  CONNAISSEMENT.  —  ARDOISES.  —  STIPULA- 
TIONS DE  LA  CHARTE-PARTIE.  —  OBLIGATIONS  DU  CAPI- 
TAINE AU   DÉPART. 

Lorsque^  dans  Vaffr élément  d'un  navire  pour  le  transport  des 
ardoisesj  il  est  stipulé^  à  la  charte-partie,  que  le  capitaine 
doit  prendre  compte  des  ardoises  par  sortes  et  numéros 
contradictoirement  avec  les  compteurs,  et  signer  les  con- 
naissements sans  aucune  réserve^  le  capitaine  ne  saurait 
être  admis,  alors  que  le  chargement  est  complètement  ter- 
miné, à  faire  des  réserves  sur  les  connaissements  relative- 
ment au  nombre  des  ardoises  mises  à  bord  (i). 

. .  .Alors  surtout  qu'il  a  laissé  faire  le  chargement  sans  pro- 
testation et  que  le  navire  a,  d'ailleurs,  quitté  le  port  de 
charge, 

GAILLARD  COUlre  CHRiSTENSRN  CAPITAINE  DU  «   DORTHEA  » 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

«  Altendu  que  Gaillard  a  aiïrété  verbalement  le  navire 
Dorthéa,  pour  transporter  un  chargement  d'ardoises  de 
.Vaotes  à  Koônigsberg  ; 


(i)  Gomp.,  Nantes,  22  septembre  1894  ;  95. 1. 


39. 
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»  Que  le  chargement  dudit  navire  a  été  effectué  du 
29  septembre  au  4  octobre  ;  que  le  capitaine  Ghristensén 
soutient  que  la  quantité  d'ardoises  chargée  sur  le  Dorthéa 
ne  correspond  pas  à  celle  annoncée  par  Gaillard  ;  que, 
dans  ces  conditions  il  ne  peut  signer  les  connaissements 
qu'avec  une  réserve  dégageant  sa  responsabilité  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  des  ardoises  embarquées  ;  que  Gaillard 
se  refusant  à  laisser  insérer  cette  clause,  il  demande  qu'il 
y  soit  contraint  ;  qu'il  conclut  :  dire  que  c'est  à  lorl  que 
Gaillard  se  refuse  à  laisser  insérer  aux  connaissements  une 
réserve  dégageant  la  responsabilité  du  capitaine  en  ce  qui 
concerne  la  quantité  des  ardoises  embarquées  sur  le  Dorthéa 
et  que  celte  clause  y  sera  insérée  ou  que  le  jugement  en 
tiendra  lieu  ;  condamner  Gaillard  à  payer  les  surestaries  Â 
partir  du  6  octobre  suivant;  compte  à  fournir;  très  subsi- 
diairement»  autoriser  le  concluant  à  prouver  :  i^  qu'aucun 
représentant  de  Gaillard  n'a  compté  les  ardoises  ;  S*  que  le 
capitaine  a  protesté  dès  le  début  du  chargement  ;  3*  que  les 
chiffres  indiqués  sur  les  wagons  ont  seuls  été  pris  en 
note  ;  ^ 

»  Attendu  que  de  son  côté  Gaillard  conclut  dire  et 
juger  que  le  capilaine  Christensen  signera  ses  connais- 
sements suivant  les  conditions  verbales  d'affrètement 
sans  aucune  réserve  ni  annotation  ;  dire  et  juger  qu'à 
défaut  le  jugement  à  intervenir  tiendra  lieu  de  connais- 
sements, débouter  le  capitaine  du  Dorthéa  de  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions;  décerner  acte  à  Gaillard 
de  ce  qu'il  fait  les  plus  expresses  réserves  vis^-à-vis  du 
capitaine  et  de  l'armement  pour  le  cas  où,  un  sinistre  se 
produisant,  les  marchandises  seraient  avariées,  la  retenue 
indue  par  le  capitaine  des  connaissements  l'ayant  mis.  ainsi 
que  le  destinataire,  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire 
assurer  la  marchandise,  de  raène  que  dfi»  réserves  qu'il 
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fait  pour  le  cas  où  des  dommagas^iniéréte   lui  seraient 
demandés  par  le  destinataire  pour  relard  ; 

)»  Attendu  qu'avant  son  exploit  introductif  d'instance» 
par  acte  du  6  octobre,  le  capitaine  Christensen  a  signifié 
et  déclaré  à  Gaillard  que  le  chargement  du  navire  Dorthéa 
a  été  terminé  le  4  du  présent  mois,  mais  que,  depuis  ce 
jour,  le  capitaine  ne  peut  signer  ses  connaissements. 
Gaillard  se  refusant  à  reconnaître  son  irresponsabilité  dans 
|a  quantité  d'ardoises  portée  sur  lesdits  connaissements  ; 
que  cependant  le  contrôle  au  chargement  n'a  pu  se  faire 
d'une  façon  suffisamment  sérieuse  pour  que  l'exactitude 
(les  291,980  ardoises  puisse  être  reconnue;  qu'en  consé- 
quence, le  capitaine  Christensen  fait  sommation  à  Gaillard 
de  le  laisser  porter  sur  les  connaissements  une  réserve  qui 
dégage  sa  responsabilité  quant  au  nombre  d'ardoises  ou  de 
lai  donner  une  lettre  dégageant  sa  responsabilité  ; 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  lendemain  7  octobre, 
Gaillard  a  protesté  contre  le  dénonce  du  capitaine  du 
Dorthéa  prétendant  que  c'était  sans  droit  que  Christensen 
se  refusait  à  signer  les  connaissements  signés  par  lui  le 
4  octobre  et  qu'il  a  quitté  le  port  de  Nantes  le  5  octobre 
lui  faisant  sommation  d'avoir  à  signer  immédiatement  lesdits 
connaissements  sans  aucune  réserve,  conformément  au 
contrat  verbal  d'entre  parties  ; 

»  Attendis  que,  lors  du  contrat  verbal  d'affrètement,  le 
17  septembre  dernier»  il  a  été  convenu  que  le  capitaine 
devrait  prendre  le  compte  des  ardoises  par  sortes  et  numéros, 
contradictoirement  avec  les  compteurs  et  signer  les  connais- 
sements sans  aucune  réserve  ; 

9  Attendu  que  Gaillard  soutient  que  le  comptage  des 
ardoises  lors  du  chargement  a  été  fait  de  la  façon  habi- 
taetle  ;  4)«'tl  a  i\&  contrôlé  ^ar  le  second  du  Dorthéa  et 
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que  le  chiiTre  porté  aux  connaissemenls  est  celui  véritable- 
ment mis  à  bord  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Christensen  appuie  sa  pré- 
tention de  faire  des  réserves  pour  couvrir  sa  responsabilité 
du  manquant  supposé  dans  le  chargement,  sur  un  compte 
incomplet  produit  par  lui  au  débat,  duquel  il  prétend  faire 
ressortir  une  différence  sur  le  nombre  d'ardoises  indiqué 
par  Gaillard  et  celui  réellement  chargé; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre,  en  pré- 
sence du  manque  de  preuve  des  allégations  du  capitaine 
Christensen,  son  refus  de  signer  les  connaissements  sans 
réserve  ; 

»  Qu'en  effet  les  stipulations  du  contrat  verbal  d'affrète- 
ment sont  formelles  à  ce  sujet;  il  appartenait  au  capitaine 
de  vérifier  soigneusement  le  nombre  d'ardoises  mises  à 
bord,  de  se  mettre  d'accord  jour  par  jour  avec  le  chargeur 
et  en  tous  cas  de  protester  immédiatement  s'il  ne  trouvait 
pas  que  b  façon  dont  se  faisait  le  comptage  lui  donnait 
toutes  les  garanties  voulues  d'exactitude  ; 

»  Qu'on  ne  saurait,  une  fois  qu'un  navire  a  quitté  le  port 
de  charge,  permettre  à  son  capitaine  de  faire  des  réserves 
sur  ses  connaissements  et  ce,  contrairement  aux  clauses 
d'affrètement  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  le  capitaine  Christensen  soutient 
avoir  protesté  contre  le  défaut  de  comptage  dès  le  début  de 
la  mise  à  bord  du  Dorthéa  des  ardoises,  mais  que  Chris- 
tensen n'apporte  aucune  preuve  desdites  protestations  et 
que  rien  n'établit  dans  les  faits  de  la  cause  qu'elles  ont  eu 
lieu  ; 

»  Attendu,  entin,  que  le  capitaine  Christensen  a  fait  faute 
en  faisant  prendre  chez  Caillard  les  connaissements  signés 
par  ce  dernier  pour  lui  permettre  d'expédier  son  navire  en 
douane  et  de  quitter  le  port  de  Nantes;  que  n'étant  pas 
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(l'accord  avec  son  chargeur,  il  devait  retarder  son  départ 
et  faire  des  réserves  au  sujet  des  conséquences  de  ce 
retard  ; 

»  Par  ces  niolifs  : 

»  Dit  et  juge  que  le  capitaine  Christensen  signera  les 
connaissements  conformément  auiL  conditions  verbales  d'af- 
frètement, c'est-à-dire  sans  réserve  ni  annotation  ; 

»  Dit  et  juge  qu'à  défaut  le  présent  jugement  suppléera 
le  défaut  de  signature  du  capitaine  ; 

A  Déboute  le  capitaine  du  Dorthéade  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Décerne  acte  à  Gaillard  de  ce  qu'il  fait  les  plus  expresses 
réserves  vis-à-vis  du  capitaine  Christensen  et  de  l'armement 
pour  te  cas  où,  un  sinistre  se  produisant,  les  marchandises 
seraient  avariées,  la  retenue  indue  par  le  capitaine  des 
connaissements  l'ayant  mis,  ainsi  que  le  destinataire,  dans 
Tim possibilité  absolue  de  faire  assurer  les  marchandises, 
de  môme  que  des  réserves  qu'il  fait  pour  le  cas  où  des 
dommages-intérêts  seraient  demandés  par  le  destinataire 
pour  retard  ; 

»  Condamne  le  capitaine  Christensen  en  tous  les  dé- 
pens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  octobre  1902. 
—  Président  :  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  M«  Lucien  Gaillard, 
pour  F.  Gaillard  ;  W  Palvadeau,  pour  le  capitaine  du 
Dorthéa. 


NANTES,  8  novembre  1902, 

NAFIRE.  —  COiNSTHUCTION.  —  GARANTIE.  -  !<>  VJCE  PROPRE 
DB  LA  MATlfeRE.  —  REMPLACEMENT  FAIT  PAR  L^ARMATEUR 
SANS    CONTRÔLE.   —    DÉLAI    DE   GARANTIE.   —    RÉSERVES 
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INSUFFISANTES.  —  S»  FAUTES  PROFESSIONNELLES.  — 
nÉCEPTION  PAU  LE  BUREAU  VÉHITAS.  —  CONTRÔLE  D2 
l'armateur.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  VICES  CACHÉS. 
—  BONNE  FOI  DU  CONSTRUCTEUR. 

/.  Lorsque^  d'après  le  contrat,  le  constructeur  d'un  navire 
garantit  la  bonne  exécution  de  la  fourniture  petidant  six 
mois  en  limitant  cette  garantie  au  remplacement  des  parties 
brisées  dont  la  rupture  serait  la  conséquence  démontrée  d'un 
vice  propre  de  la  matière,  Varmateur  ne  peut  invoquer  la 
garantie  stipulée^  s'il  entreprend  les  travaux  de  réparation 
ou  de  remplacement  aux  gouvernails  et  appareils  à  gouver- 
ner, non  seulement  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées, 
mais  encore  sans  accord  préalable  avec  le  constructeur,  en 
dehors  de  tout  contrôle  de  sa  part  et  par  suite  sam  qu'il 
soit  établi  que  les  travaux  aient  pour  cause  un  vice  propre 
découvert  pendant  les  six  mois  de  la  garantie. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  les  réclamations  qui  se  produiraient 
dans  le  délai  de  la  garantie,  que  de  simples  réserves  soient 
faites  par  Varmateur,  si  elles  sont  repoussées  par  le  cons- 
tructeur.  Il  appartient  à  Varmateur  de  mettre  le  construc- 
teur en  demeure  de  reconnaître  la  nécessité  et  l'importance 
des  réparations  à  faire:  faute  de  quoi,  est  tardive  la  récla- 
mation renouvelée  plus  tard,  en  dehors  des  délais  de  la 
garantie, 

II,  L'armateur  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  faute  personnelle 
et  professionnelle  de  la  part  du  constructeur,  faute  enga- 
geant sa  responsabilité t  nonobstant  toute  clause  de  non- 
garantie,  lorsque  la  construction  du  navire  est  soumise  à 
la  réception  du  bureau  Veritas  en  vue  d'obtenir  la  cote  spé- 
ciale la  plus  élevée  qu'il  délivre  et  contrôlée  par  un  agent 
du  choir  de  l'armateur  et  qu'en  fait  il  y  a  eu  réception  et 
CQUtrôle  par  V Autorité  dont  Varmateur  a  reconnu  lui-même 
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ia  eompétence^  puisqu'il  s'en  est  rapporté  à  son  apprécia^ 
dation,  (i) 

///.  Lorsqu'un  navire  est  construit  sous  le  contrôle  de  rarma- 
teur  et  la  surreillance  spéciale  du  bureau  Vérilas  et  qu'il 
est  convenUy  en  outre,  que  le  délai  de  garantie  est  limité  à 
six  moisy  la  réception  sans  réserve  et  la  priso  en  charge  du 
navire  par  l'armateur  exonère  le  constructeur  de  toute 
responsabilité  quant  aux  vices  apparents.  (2) 

La  clause  de  non-garantie  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  vices 
cachés  et  le  constructeur  pe^it  valablement  la  stipuler,  à  la 
condition  qu'il  ait  ignoré  l'existence  de  ces  vices  (a ri.  1643 
et  1645  du  Code  civil). 

GUILIA)N    et  FLEURY  COnlre  ATELIERS  ET  CHANTIERS  DE  LA  LOIRE 

JUGEMENT 

»  Le  Tribunal  : 

»  Attendu  que  les  demaudeurs  apposent  que  la  ^ci^té 
des  Chantiers  de  la  Loire  a  construit  pour  leur  compte,  sui* 
vant  conventions  verbales,  et  à  des  conditions  de  prix  déter* 
minés,  cinq  navires  à  voiles:  Maréohal-Davoustf  Maréchal- 
de-Tvrenne,  Maréchal-de-Villars^  La  Bruyère^  Molière;  que 
les  quatre  premiers  de  ces  navires  ont  dA  subir  dans  diffé- 
rents portsdes  réparations  considérables  ayant  toutes  la  même 
cause  à  savoir,  la  nécessité  de  consolider  les  gouvernails»  de 
changer  complètement  les  appareils  à  gouverner  beaucoup 
trop  faibles  pour  des  navires  de  cette  dimension;  qu'en  ou- 
tre, pour  le  MolièrSj  il  a  été  nécessaira  de  procéder,  après 
cinq  mois  de  mer,  k  un  travail  important  de  renforcement 
et  de  rivctage  dans  la  padie  avant; 

•  Attendu  que  le&  demandeurs  font  remarquer  de  plus 
que,  pour  les  navires  qu'ils  ont  fait  construire  dans  les 

(1  et  2)  Conf.  Nantes,  9  août.  i90â;  snprà  p.  19. 
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chantiers  de  la  société  défenderesse,  la  moyenne  des  dépen- 
ses d'entretien  et  de  réparations  est  beaucoup  plus  élevée 
que  pour  ceux  de  leurs  navires  qui  sont  sortis  d'autres 
chantiers;  qu'ils  soutiennent  qu'il  semble  bien  résulter  de 
tous  ces  faitâ  l'existence  de  vices  originels  de  nature  à  met- 
tre en  jeu  la  responsabilité  du  constructeur;  qu'ils  concluent 
soit  dès  à  présent,  soit  après  expertise:  condamner  la 
société  des  Chantiers  de  le  Loire  à  leur  payer  les  indemni- 
tés suivantes: 

Pour  le  Molièi^e 9.256  '  73 

—  le  Maréchal'Davûust 2. 197    35 

—  le  Maréchal'de-Turenne 14.969    60 

—  le  Maréchal-de-Villars 11.118    23 

—  le  La  Bruyère 6.256    93 

Soit  en  totalité 43.799  '  74 

avec  les  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ;  sous  toutes  réser- 
ves, à  raison  de  dommages  de  même  nature  pouvant  être 
subis  par  d'autres  voiliers; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  la  société 
des  Chantiers  de  la  Loire  dépose  des  conclusions  tendant  à 
dire  et  juger  l'action  de  Guillon  et  Fleury  irrecevable  :  1» 
parce  que  les  prétendus  vices  allégués  par  eux  constitue- 
raient au  premier  chef  des  vices  apparents  couverts  par  la 
réception  des  navires;  2^  parce  qu'à  supposer  même  qu'ils 
puissent  constituer  des  vices  cachés,  les  stipulations  des 
marchés  verbaux  formant  la  loi  des  parties  interdisent 
l'action  de.l'acheteur  après  l'expiration  du  délai  desix  mois  ; 
3<»  parce  qu'à  défaut  même  de  toute  stipulation,  l'article 
1648  du  Code  Civil  impose  le  rejet  de  l'action  comme  tardive 
trois  ans  après  la  livraison  des  navires;  débouter,  en  consé- 
quence, Guillon  et  Fleury  de  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions; les  condamner  aux  dépens; 
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»  Âttenda  qu'il  convient  d'examiner  tout  d'abord  quelles 
étaient,  d'après  les  conditions  convenues  entre  les  parties, 
la  nature  et  la  durée  des  responsabilités  incombant  aux 
constructeurs  ; 

>  Attendu  qu'il  était  spécifié  que  la  société  défenderesse 
garantissait,  pour  chacun  des  navires  en  litige,  la  bonne 
exécution  de  toutes  les  parties  de  la  fourniture  pendant  six 
mois,  celte  garantie  étant  limitée  au  remplacement  de  par- 
ties brisées  dont  la  rupture  serait  la  conséquence  démontrée 
d'un  vice  propre  de  la  matière;  qu'en  conséquence,  pour 
être  en  droit  d'exiger  une  indemnité  pour  certaines  avaries, 
les  armateurs  étaient  tenus  de  faire  reconnaître  la  nature 
et  l'importance  de  ces  avaries,  et  d'établir  qu'elles  étaient  la 
conséquence  d'un  vice  propre,  et  qu'elles  s'étaient  produi- 
tes dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  livraison  ; 

»  Or,  attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  détaillé  des  faits 
de  la  cause  et  des  explications  fournies  par  les  parties  rela- 
tivement à  chacun  de  navires  en  question,  que  cette  condi- 
tion n'a  pas  été  remplie  par  les  armateurs  ; 

»  Qu*en  fait,  pour  chacun  des  quatre  navires  à  propos 
desquels  les  griefs  portent  sur  les  gouvernails  et  appareils 
à  gouverner,  les  travaux  de  réparation  ou  de  remplacement 
de  ces  pièces  ont  été  entrepris,  non  seulement  à  des  époques 
plus  ou  moins  éloignées,  mais  encore  sans  accord  préalable 
avec  les  constructeurs  et  en  dehors  de  tout  contrôle  de  leur 
part  et,  par  conséquent,  sans  qu'il  ait  été  établi  que  ces  tra- 
vaux avaient  pour  cause  un  vice  propre  découvert  pendant 
les  six  mois  de  garantie  ; 

»  Attendu  que,  pour  le  cinquième  navire  le  Molière,  les 
armateurs  expliquent  que  des  réparations  importantes  dans 
le  rivetage  et  des  travaux  de  consolidation  ont  été  reconnus 
nécessaires  dès  la  fin  du  premier  voyage,  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  garantie;  qu'ils  soutiennent,  qu'ayant  pris 
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aussitôt  leurs  réserves  vis-à-vis  de  la  société  au  sujet  de  ces 
travaux,  ils  sont  ainsi  bien  fondés  à  en  réclamer  le  rem- 
boursement ; 

»  Mais  attendu  que,  la  société  ayant  repoussé  ces  réserves, 
il  appartenait  aux  demandeurs  de  la  mettre  en  demeure  de 
reconnaître  la  nécessité  et  Timporlance  des  réparations  en 
question  : 

»  Qu'ils  ont  omis  de  le  faire,  sans  insister  dans  leur  ré- 
clamation qui  n'a  été  renouvelée  que  deux  ans  et  demi  plus 
tard  dans  l'exploit  inlroducllf  de  la  présente  instance; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ont  soutenu  que  la  société 
ne  pouvait  bénéficier  de  la  limitation  de  garantie  qu'elle 
s'était  réservée;  qu'Us  ont  exposé  que  la  garantie  des  mal- 
façons étant  de  droit,  un  vendeur  ne  saurait  être  relevé,  par 
une  stipulation  particulière,  des  conséquences  de  ses  fautes 
personnelles  et  professionnelles  tombant  sous  l'application 
de  l'article  1382  du  Code  Civil,  et  que  les  avaries  en  ques- 
tion :  disposillon  défectueuse  et  insuffisance  de  force  des 
appareils  à  gouverner  et  mauvaise  exécution  du  rivelage, 
constituent  bien  des  fautes  personnelles  et  professionnelles 
engageant  la  responsabilité  des  constructeurs,  nonobstant 
toute  clause  contraire; 

»  Mais,  attendu  que  ces  objections  des  demandeurs  ne  peu- 
vent être  accueillies  dans  l'espèce  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  la  construction  des  navires  dont 
il  est  fait  cas  était  de  convention  expresse  soumise  à  la  ré- 
ception du  bureau  Veritas^  en  vue  d'obtenir  la  cote  spéciale 
la  plus  élevée  délivrée  par  celle  administration; 

»  Que,  de  plus,  les  armateurs  avaient  la  faculté  de  faire 
suivre  les  travaux  par  un  agent  de  leur  choix: 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  recon- 
naître une  faute  professionnelle  dans  la  livraison  des  appa- 
reils incriminés  alors  qu'ils  ont  été  soumis  à  ce  contrôle 
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et  à  cette  surveillance  et  déclarés  satisfaisants  par  Taulorilé 
dont  les  armateurs  avaient  eux-mêmes  reconnu  la  compé^ 
tance,  puisqu'ils  s'en  rapportaient  à  son  appréciation  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ont  enfin  cherché  à  se 
prévaloir  de  ce  que,  pour  deux  de  leurs  navires  actuelle- 
ment en  construction,  la  société  défenderesse  a  consenti  à 
modifier  les  appareils  à  gouverner;  mais  que»  sans  avoir  à 
rechercher  la  nature  de  ces  modifications,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  les  considérer  comme  entraînant  nécessairement  la 
condamnation  du  système  employé  auparavant; 

»  Que  si,  en  effet,  depuis  la  livraison  des  navires  en 
question,  l'expérience  acquise  peu  à  peu  a  pu  faire  recon- 
naître la  nécessité  de  certaines  améliorations,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'emploi  des  premiers  appareils  constitue  une  faute 
de  nature  à  engager  la  responsabilité  du  constructeur, 
étant  donné  surtout  que  la  surveillance  particulière  dont  ces 
appareils  ont  été  l'objet  permet  de  considérer  qu'ils  étaient 
conçus  et  établis  suivant  les  règles  de  Tart»  d'.aprés  les  don- 
nées admises  au  moment  de  leur  livraison; 

j>  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'aucune 
faute  personnelle  et  profession nelle  n'étant  établie  contre  la 
société  des  Chantiers  de  la  Loire;  que  de  plus,  en  raison  de 
de  ta  réception  sans  réserves  dont  ces  navires  ont  été  l'objet, 
ladite  société  doit  bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  i6i2 
du  Code  Civil,  c'est-à-dire  ne  peut  être  tenue  des  défauts 
apparents; 

»  Que,  dès  lors,  les  défauts  en  question  rentrent  bien 
dans  la  catégorie  des  vices  cachés  dont  le  constructeur 
n'avait  pas  connaissance  et  pour  lesquels  il  pouvait,  aux 
termes  de  l'art.  16i3,  limiter  sa  garantie; 

9  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  fait,  cette  limitation  de  ga- 
rantie était  fixée  à  six  mois,  et  qu'ainsi  qu'il  a  été  expliqué 
ci-dessus,  il  n'a  pas  été  établi  que  les  avaHes,  dont  les 
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demandeurs  sollicitent  le  remboursement,  étaient  motivées 
par  des  vices  propres  reconnus  dans  cette  période; 

»  Qu'en  conséquence,  il  faut  dire  que  la  réclamation  de 
de  Guillon  et  Fleury  ne  peut  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs: 

»  Déboute  Guillon  et  Fleury  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ;  les  condamne  en  tous  les  dépens. 

Trilmnal  de  Commeîxe  de  Nantes^  —  du  8  novembre  1902. 
—  Président  :  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin 
pour  Guillon  et  Fleury  ;  M«  Marie  d'Avigneau  pour  les  Ate- 
liers et  Chantiers  de  la  Loire. 


NANTES,  10  décembre  1902 

COimiS-VOYAGEDR.    —  CONGÉDIEMENT.  —  MOTIF  SUFFISANT. 
PROMESSES  NON    RÉALISÉES. 

N'a  pas  droit  à  une  indemnité  de  congédiement  le  commis- 
voyageur  qui  est  entré  dans  une  maison  en  promettant 
d'apporter  à  celle-ci  des  affaires  considérables  et  lui  assu- 
rant même  un  minimum  d'affaires  convenu,  lorsque,  non- 
seulement  dans  le  premier  mois  (ce  dont  on  ne  peut  lui 
faire  grief)^  mais  postérieurement,  il  ne  procure  aucune 
commande  ni  même  aucune  espérance  de  commande  à  son 
patron  (1), 

DE  MONROTY  COntrO  ALFRED  RIOM 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  de  Monroty  entra  en  avril  1902,  en  qualité 

(i)  Sur  le  principe  de  ri nderani té  due  au  commi.s-voya(^eur  en 
cas  de  brusque  congédiement,  V.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1801- 
1900),  vo  Commis-voyageur,  n©  8. 
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de  voyageur  en  titre,  au  service  d'Alfred  Riom,  imprimear 
sur  métaux  à  Nantes  ; 

»  Qu^ayant  été  congédié  par  ce  dernier  le  21  mai  suivant, 
il  lui  réclame,  tant  pour  ses  appointements  que  pour  solde 
de  ses  frais  de  Yoyage  et  indemnité  de  congédiement,  la 
somme  de  756  fr.; 

»  Attendu  qu'Alfred  Riom  prétend  que  ce  brusque  con- 
gédiement était  amplement  motivé,  et  que  les  services 
absolument  nuls  de  de  Honlroty  ne  méritent  aucune  rému- 
nération, celui-ci  ayant  d'ailleurs  reçu  en  compte  la  somme 
de  SOO  fr.  dont  il  consent  à-  lui  faire  l'abandon  ;  qu'il 
conclut  en  conséquence  au  débouté  de  cette  demande; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats 
que,  dans  le  courant  de  mars  dernier,  de  Honroty  offrit  ses 
services  à  Alfred  Riom  ; 

»  Que,  dans  un  langage  plein  de  promesses,  il  se  pré- 
sentait comme  un  voyageur  ayant  de  hautes  relations,  une 
clientèle  assurée  qui  ne  lui  avait  jamais  donné  jusque-là 
un  chiffre  d'affaires  inférieur  à  100,000  fr.  avec  des  prix 
de  15  <»/o  supérieurs  à  ceux  de  la  maison  Riom  ; 

»  Que  quelques  jours  après  il  affirmait  avoir  en  mains 
une  affaire  de  20,000  fr.  à  Paris  et  un  autre  de  5/6,000  à 
Bordeaux; 

»  Qu'à  la  suite  de  ces  pourparlers  et  avec  engagement 
Je  procurer  un  chiffre  d'affaires  minimum  de  100,000  fr., 
il  passa  un  contrat  verbal  avec  Alfred  Riom  aux  appoin- 
tements de  200  fr.  par  mois  avec  16  fr.  par  jour  de  frais 
de  voyage  et  des  remises  de  3  et  5  Vo  ^^r  ^^  ventes  ; 

»  Attendu  que  le  14  avril,  de  Monroty  quitta  Neuilly- 
sur-Seine  où  était  son  domicile  et  partit  pour  Reims  dans 
le  but  de  vendre  particulièrement  aux  fabricants  de  vins 
de  Champagne  les  tableaux   réclames  et  autres  articles  de 
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mélaux  imprimés  pourant  être  fabriqués  par  la  maison 
Riom  ; 

»  Attendu  que  le  21  mai,  $oit  cinq  semaines  aprôs,  il 
était  encore  à  Reims,  après  avoir  sans  doute  rayonné  autour 
de  cette  ville  ,  mais  n'ayant  certainement  pas  déployé 
Taclivité  qu'une  maison  de  commerce  est  en  droit  d'at- 
tendre d'un  voyageur  en  titre  et  n'ayant  en  tout  cas  procuré 
aucune  commande  et  même  aucune  espérance  de  commande 
à  sa  maison  ; 

»  Qu'il  faut  ajouter  que  les  deux  affaires  que  de  Honroty 
avait  annoncé  avoir  en  mains  au  moment  des  pourparlers 
s'étaient  elles-mêmes  évanouies  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  cet  exposé  que 
de  Monroty  a  surpris  le  consentement  d'Alfred  Riom  qui 
n'avait  évidemment  traité  qu'en  considération  des  assurances 
qui  lui  étaient  données  ; 

»  Que  c'est  avec  raison  qu'il  trouve  aujourd'hui  suffisant 
d'avoir  adressé  500  fr.  à  un  voyageur  entré  dans  sa  maison 
dans  de  telles  conditions  ; 

»  Qu'assurément  il  a  été  jugé  bien  des  fois  que  le  brusque 
congédiement  établit  au  profit  de  l'employé  congédié  un 
principe  d'indemnité  ;  que  le  manque  d'afTaires  pendant 
le  premier  mois  deâ  relations  ne  serait  pas  suffisant,  ainsi 
que  le  soutient  avec  raison  de  Monroty,  pour  créer  une 
dérogation  à  cette  jurisprudence;  mais  que  tous  les  contrats 
doivent  être  passés  de  bonne  foi  et  qu'on  ne  saurait 
admettre  que  le  voyageur  qui,  sur  la  promesse  d'afTaires 
considérables  et  à  l'aide  de  moyens  fallacieux,  a  obtenu 
un  traité,  puisse  exiger  la  prise  en  considération  de  ce 
traité  en  vue  de  payements  d'appointements  et  de  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Que  deMooroty,  qui  n'essaye  même  pas  d'articuler  que 
les  promesses  faites  en  conlracitant  aient  eu  un  foniJemeni 
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quelconqae,   ne  saurait  voir  admettre    la    demande   qu'il 
formule  ; 
»  Qu'il  j  a  lieu  de  l'en  débouler  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Déboute  de  Monroty  de  ses  demandes,  fins  et  eonctu^ 
siens  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Trilmmlde  Commerce  de  Nantes^  —  du  10  décembre  1902. 
—  Président  :  M.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M*'  Bruns- 
chvicg  pour  de  Monroty  ;  M®  Lasne,  pour  Alfred  Riom. 


NANTES,  15  décembre  1902 

VgKTE.  —  OBLiGATlONS  08  L'A(ÎHRTE0R.  —  PATEKENT  DU 
PRIX.  --  TRAITE.  —  AGCEPtATlO».  —  SI6WAÎ0RE  D'UÏI 
TIERS. 

L'acheteur  à  qui  des  fournitures  ont  été  faites  pour  les  besoins 
de  sofi  commei'ce  et  qui  en  a  profité  doit  en  payer  le  mon- 
tant y  alors  même  que  l* acceptation  de  la  traite  tirée  eu 
règlement  de  ces  fournitures  aurait  été  signée  non  par  luiy 
mais  par  un  tiers. 

MONFORT-PÉRAPIÉ  PÈRE  ET  FILS  COUlrO  PARANQUE 
JUGEMENT 

<K  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Monfort-Férapié  père  et  fils,  négociants, 
demeurant  à  Nantes,  exposent  avoir  fait  en  1897,  diverses 
livraisons  de  marchîfndises  à  Paranque,  demeurant  acluel- 
lement  à  Nanies  et  précédemment  commerçant  au  Bour- 
donnais en  Ménéac  (Morbihan);  que  de  ce  chef  ils  sont  ses 
créanciers  :  1®  de  la  somme  de  133  fr.  75  c.  montant  en 
principal  et  frais  de  protêt  et  retour  d'un  effet  accepté  au 
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28  novembre  1897  ;  2o  d'une  somme  de  156  fr.  50  c.  pour 
solde  de  leurs  fournitures  impayées,  soit  ensemble  288  fr. 
28  c.  dont  ils  demandent  payement  ;  qu'ils  concluent  con- 
damner Paranquè  à  leur  payer  la  somme  de  288  fr.  25  c. 
avec  les  iYitérèts  de  droit,  le  condamner,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  184  du  Code  de  Commerce,  à  payer  les 
intérêts  depuis  le  30  novembre  1897  delà  somme  de  121  fr. 
88  c,  prononcer  la  faillite  dudit  Georges  Paranquè  et 
ordonner  toutes  mesures  de  droit,  le  condamner  aux  dépens 
qui  seront  employés  en  frais  privilégiés  dé  faillite  ; 

»  Attendu  que  Paranquè  proteste  contre  cette  demande 
et  déclare  que  c'est  à  tort  que  Monfort-Férapié  se  sont 
adressés  à  lui  pour  le  remboursement  de  leur  créance  qui 
ne  le  concerne  pas,  qu'il  n'a  jamais  fait  d'affaires  avec  eux 
et  n'a  jamais  accepté  la  traite  au  28  novembre  1897,  dont 
on  lui  réclame  le  payement  ;  que  la  signature  apposée  pour 
aceptation  sur  ladite  traite  n'est  pas  la  sienne  et  que  si, 
lors  de  la  présentation,  il  a  signé  la  déclaration  relatée  au 
protêt,  cela  ne  peut  constituer  un  acte  de  commerce  et 
engager  sa  responsabilité  ;  qu'en  conséquence  il  conclut 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  débouter  les  deman- 
deurs de  leurs  tins  et  conclusions  et  les  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  renseignements  fournis  au 
Tribunal  qu'en  1897,  Georges  Paranquè  demeurait  avec 
son  frère  au  Bourdonnais,  oii  il  s'occupait  d'affaires  dont 
il  passait  pour  avoir  la  direction  ;  que  le  protêt  du  30 
novembre  1897  a  été  fait  à  son  nom  ;  que  s'il  n'avait  pas 
été  per*sonnellement  débiteur  des  demandeurs,  il  n'aurait 
pas  manqué  de  relever  semblable  erreur  de  l'huissier  et 
aurait  alors  déclaré  qu'il  ne  devait  rien  aux  tireurs; 

»  Attendu  que,  même  en  admettant  que  la  signature 
pour  acceptation  ait  été  donnée  par  son   frère,  il  n'en  est 
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pas  moins  exact  que  les  fournitures  pour  lesquelles 
Honfort-Férapié  faisait  traite  avaient  été  livrées  à  Paranque 
pour  les  besoins  de  son  commerce  ;  qu'il  en  a  profité  et 
en  doit  le  payement  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  mise  en 
faillite,  que,  la  cessation  de  payements  de  Georges  Paranque 
n'étant  pas  établie  par  les  demandeurs,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'y  faire  droit  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  Georges  Paranque  à  payer  à  Monfort- 
Férapié  père  et  flls  la  somme  de  288  fr.  2S  c.  avec  intérêts 
de  droit  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  intérêts  de  la  somme  de 
121  fr.  85  c,  depuis  le  30  novembre  1897,  jusqu'au  jour 
de  l'assignation  ; 

D  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Georges  Paranque  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  décembre  1902. 
—  Président  :  M.  Lefîévre.  —  Plaidant  :  M«  Feydt,  pour 
Monfort-Férapié  père  et  fils  ;  Paranque  s'expédiant. 


NANTES,   17  décembre  1902 

YEWrE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.  —  KETIREMEIST  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  ART.  1637  DU  CODE  CIVJL.  — 
CE   QUE  DOIT  PROUVER  L' ACHETEUR. 

L'acheteur  ne  peut  éviter  Vapplication  de  l'art.  1657  du 
Code  civile  qui  prononce  au  profit  du  vendeur  la  résolution 
de  plein  droit  du  marché  après  l'expiration  du  terms 
convenu  pour  le  retirement,  qu'autant  qu'il  établit  avoir 

iO 
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fait  diligence  pour  obtenir  livraison  d'un  vendeur  dessaisi 
de  la  marchandise  et  hors  d'état  de  livrer  (I). 

HBRVouËT  contre  letrssier 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  le  30  janvier  1902,  Letessier,  négociant, 
demeurant  à  Nanles,  vendit  verbalement  et  pour  son  compte 
à  Hervouôt,  boulanger,  demeurant  à  Chantenay,  e(  à  prix 
déterminée  une  cerlaine  quantité  de  farine,  première  marque 
Dugast,  livrable  par  portions  égales  sur  chacun  des  cinq 
mois  de  mars  à  juillet  de  ladite  année  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  verbal  a  reçu  en  partie  son 
exécution,  mais  que  168  culasses  environ  n'ont  point  été 
livrées  ; 

»  Attendu  qu'Hervouéi  les  a  vainement  réclamées  amia- 
blement  à  son  vendeur;  qu'il  Ta  en  conséquence  assigné 
à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  résilié  à 
ses  torts  le  contrat  verbal  du  30  janvier  1902,  et  pour  le 
préjudice  causé,  s'entendre  condamner  à  lui  payer  une 
somme  de  1,011  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  ainsi  qu'aux 
dépens  ;  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  pour  justifler  sa  demande  Hervouét  expose: 
qu'il  a  pris  lui-même  livraison  d'une  partie  des  farines 
faisant  l'objet  du  contrat  verbal  du  30  janvier  ;  qu'il  a 
verbalement  revendu  le  reste  à  un  sieur  Sautjeau,  lequel 
n'a  pu,  malgré  ses  réclamations  avant  l'échéance  stipulée, 
obtenir  qu'une  faible  quantité  de  farine  ;  qu'il  soutient  que 
les  farines  ont  été  constamment  en  hausse  depuis  l'origine 

(1)  Uart.  1657  du  Code  civil  suppose  que  le  vendeur  est  négli- 
gent à  livrer  et  que  l'acheteur  est  au  contraire  déposé  à  recevoir 
la  marchandise.  Rennes,  18  février  1901  ;  1901.  1.  268. 
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du  contrat  jusqu'à  son  échéance;  que  Sautjeau  lui  réclame 
une  indemnité  et  que  lui-même,  Hervouét,  a  subi  un  pré- 
judice; qu'il  estime  à  6  fr.  la  juste  indemnité  qui  lui  est 
due  pour  chaque  culasse  non  livrée,  soit  la  somme  de 
1,011  fr.  égale  à  celle  réclamée  dans  son  acte  introductif 
d'instance,  dont  il  maintient  les  conclusions; 

»  Attendu  que  Letessier  conclut  au  débouté  de  la  demande 
introduite  contre  lui  et  en  la  condamnation  d'Hervouët  aux 
dépens;  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  Letessier 
devait  ou  non  livrer  en  août  des  farines  de  la  marque 
Dugast,  alors  que  ce  minotier  avait  été  déclaré  en  liqui- 
dation judiciaire,  puisque  le  marché  verbal  du  30  janvier 
stipulait  comme  terme  Qnal  de  livraison  la  fin  de  juillet 
et  qu'à  ce  moment  Letessier  devait  être  régulièrement  en 
possession  des  quantités  de  farine  des  qualité  et  sorte 
convenues  qu'il  restait  devoir  à  son  acheteur  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  1657  du  Code  civil 
«  en  matière  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution 
1»  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation, 
»  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu 
»  pour  le  retî rement  »  ; 

»  Attendu  que,  pour  interpréter  équitablement  cet  article, 
il  faut  supposer  que  les  denrées  ou  effets  mobiliers  exis- 
teront à  la  disposition  de  l'acheleur  au  moment  du  terme 
dont  l'échéance  suffit  pour  le  constituer  en  faute  et  qu'il 
incomberait  à  celui-ci  de  prouver  que  son  vendeur  était 
dessaisi  à  l'échéance,  c'est-à-dire  au  31  juillet  dernier  ; 
!  »  Atteudu  qu'Hervouêt  n'apporte  pas  celte  preuve,  et  ne 

j       justifie  pas  avoir  réclamé  à  Letessier  en  temps   utile  les 

farines  que  celui-ci  lui  devait; 
I  »  Qu'assurément  il  fait  observer  que  les  farines  devaient 

être  en  principe  livrées  en  gare  de  Nantes  à  raison  de  tant 
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de  culasses  par  mois,  mais  qu'en  réalité,  comme  il  est 
d'habitude  en  pareil  cas,  les  livraisons  ne  se  faisaient  que 
sur  Tordre  d'Hervouët  qui  n'articule  pas  s'être  jamais 
plaint  à  Letessier  des  quantités  réduites  qui  lui  ont  été 
adressées  de  mars  à  juillet  ; 

»  Qu'on  ne  trouve  de  protestations  sérieuses  de  la  part 
d'Hervouêt  qu'à  Tadresse  de  Dugast  directement  et  seulement 
à  la  fin  de  juillet  relativement  au  marché  Sautjeau,  sans 
que  Letessier,  véritable  vendeur  de  la  marchandise,  ait  été 
touché  par  ces  réclamations  ; 

»  Qu'il  faut  en  conclure  que  l'inaction  d'Hervouêt  vis-à- 
vis  de  Letessier  le  rend  non-recevable  à  réclamer  l'exécution 
du  contrat  verbal  ; 

»  Que  l'art.  1657  trouve  ici  son  application  et  que  la 
demande  d*Hervou6t  ne  saurait  être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Hervouêt  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  décembre 
1902.  —  Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  --  Plaidant: 
M«  Reneaume,  pour  Hervouêt  ;  M«  Palvadeau,  pour  Letessier. 


NANTES ,  17  Décembre  1982. 

VEME.  —  CONSENTEMENT.  —  ACCORD  StJR  LA  CHOSE  ET  LE 
PRIX.  —  CLAUSES  d'usage  NON  INSÉRÉES  DANS  LE  CONTRAT. 
—  POUVOIR    DES   TRIBUNAUX. 

Pour  quune  vente  soit  parfaite,  il  faut  que  les  parties  con- 
tractantes soient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  (Art. 
1583  du  Code  Civil.)  Le  Tribunal  doit  cependant  suppléer 
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dans  le  contrat  les   clauses  d'usage  qui  n'y  seraient  pas 
stipulées  (i).  (Article  H60  du  Code  Civil.) 

NOURY  contre  lemerle. 

JUGEMENT. 

c<  Le  TribuDal , 

Attendu  que  Noury ,  propriétaire,  demeurant  à  Cholet, 
offrit  au  mois  d'octobre  dernier  à  Lemerle,  marchand  de 
bois,  demeurant  à  Saint-Paul,  canton  de  Rezé,  de  lui 
vendre  une  coupe  de  bois  taillis  située  dans  la  forêt  de 
Touffou  ; 

•  »  Attendu  que  les  parties  tombèrent  d'accord  sur  le  prix, 
mais  que  Lemerle  refusa  de  signer  le  marché  dans  les 
termes  où  il  fut  libellé  par  Noury,  celui-ci  ayant  exigé  la 
conservation  de  jeunes  baliveaux  et  le  paiement  des  liens 
que  Lemerle  aurait  à  prendre  dans  les  coupes  voisines  ; 

»  Que  ,  malgré  certaines  concessions  faites  ensuite  par 
Noury,  il  fut  impossible  de  faire  revenir  Lemerle  sur  sa 
détermination  ; 

»  Qu'en  conséquence  Noury  Ta  assigné  devant  ce  Tri- 
bunal pour  voir  dire  et  juger  que  Lemerle  a  acheté  la 
taille  dont  s'agit  aux  conditions  de  prix  indiqués  ;  voir  dire 
que  les  conditions  accessoires  proposées  par  Noury  sont 
absolument  conformes  aux  usages;  voir,  en  tant  que  de 
besoin,  nommer  un  expert  à  l'effet  de  déterminer  et   de 

(1)  L'accord  doit  être  complet  sur  la  chose  et  le  prix  ;  mais  les 
parties  ont  pu  ne  pas  s'expliquer  sur  des  conditions  accessoires. 
Le  contrat  n'en  est  pas  moins  valablement  formé  et  les  parties 
sont  censées  avoir  entendu  régler  ces  conditions  suivant  les  prin- 
cipes ordinaires  du  droit.  Gonf.,  Guillouard,  Traité  de  la  vente, 
t.  i,  no  10.  Cass.,  I^r  décembre  1885;  87.  1.  167.  On  doit  penser 
de  même,  quant  aux  clauses  d'usage,  qu'elles  ont  entendu  se  ré- 
férer à  l'usage.  Conf.  Nantes,  26  juin  1901.  1901.  1.  454. 
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préciser,   conformément    aux  usages,  les  dites  conditions 
accessoires  ;  par  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Atlendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Noury  expose  que 
la  vente  a  été  parfaite;  que  le  sous-seing  présenté  à  la  si- 
gnature de  Lemerle  n'était  que  la  confirmation  de  ladite 
vente  et  ne  contenait  que  les  conditions  d'exécution  impo- 
sées à  l'acheteur,  conformément  à  l'usage  ;  qu'il  ajoute  qu'il 
a,  par  la  suite,  concédé  à  Lemerle  la  fourniture  gratuite 
des  liens  supplémentaires  dont  il  pourrait  avoir  besoin  ; 
qu'il  a  réduit  le  nombre  de  jeunes  baliveaux  qui  doivent 
être  laissés  dans  la  coupe  ;  qu'il  se  déclare  même  prêt  à 
indemniser  son  acheteur  de  ce  chef,  en  payant  à  15  cen- 
times l'un  ceux  qu'il  fera  marquer  pour  les  réserver,  jus- 
qu'à concurrence  de  15  par  hectare,  sauf  au  Tribunal,  s'il 
le  croit  plus  conforme  au  droit,  à  nommer  un  expert  à 
l'effet  de  rechercher  et  déterminer  quel  est  l'usage  sur  ce 
point,  tout  en  statuant  dès  à  présent  sur  le  principe  môme 
de  la  vente  ;  qu'il  réclame,  toutefois,  condamnation  de  Le- 
merle, au  cas  où  il  n'aurait  pas  terminé  son  exploitation  à 
la  fin  d'avril,  au  paiement  d'une  indemnité  de  10  fr.  par 
jour  de  retard  ; 

»  Attendu  que  Lemerle  maintient  son  refus  de  confirmer  le 
marché  de  bois  en  question,  s'étant  pourvu  par  ailleurs,  et 
conclut  au  débouté  de  la  demande  introduite  contre  lui  et 
en  la  condamnation  de  Noury  aux  dépens,  sous  toutes  ré- 
serves ; 

»  Attendu  que,  pour  qu'une  vente  soit  parfaite,  il  faut 
que  les  parties  contractantes  soient  d'accord  sur  la  chose  et 
sur  le  prix  ; 

»  Qu'assurément,  aux  termes  de  l'article  1160  du  Code 
Civil,  "on  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui 
y  sont  d'usage  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  stipulées  "; 
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»  Que  Noury  invoque  les  dispositions  de  cet  article  pour 
soutenir  que  te  contrat  était  parfait  ; 

»  Hais,  attendu  que  les  clauses  dont  il  est  question  ne 
sauraient  être  considérées  comme  des  clauses  d'usage  ; 

»  Que  Noury  reconnaît  lui-même  que  son  père,  proprié- 
taire avant  lui,  stipulait  dans  ses  ventes  des  conditions  diffé- 
rentes ;  qu'il  en  est  de  môme  de  sa  tante,  propriétaire  des 
taillis  voisins  ;  qu'il  faut  donc  considérer  que  ces  claiises  ne 
sauraient  être  considérées  comme  se  rattachant  à  celles  que 
vise  l'article  il60  du  Code  Civil  ; 

»  Que  Noury  aurait  dû  manifester  ses  exigences  au  cours 
des  pourparlers  qui  avaient  précédé  la  convention  verbale  ; 

»  Que  l'abandon  qu'il  en  fait  à  la  barre  doit  être  considéré 
comme  tardif  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  contraindre 
Lemerle  à  exécuter  un  marché  qui  est  demeuré  à  l'état 
imparfait,  contre  les  termes  duquel  il  a  protesté,  et  qu'il 
a  refusé  de  sanctionner  par  sa  signature  ; 

»  Que,  par  suite,  la  demande  de  Noury  doit  être  re- 
poussée ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Déboute  Noury  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Triimnal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  17  décembre 
1902.  —  Présidence  de  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  : 
M*  Pichelin,  pour  Noury  ;  M*  Dortel,  pour  Lemerle. 


NANTES,  24  décembre  1902. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  DORÉE  DÉTERMINÉE.  —  TRAVAUX 
DE  CONSTRUCTION  D'UKE  MAISON.  —  FIN  DU  CONTRAT.  — 
EXPIRATION  DU  TERNE.  —  INDEMNITÉ. 

Le  louage  de  services,  ayant  pour  objet  la  mrmllance  et  la 
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direction  des  travatix  de  construction  d'une  maison,  est  un 
contrat  à  durée  limitée^  qui  prend  fin  par  l'expiration  du 
terme,  sans  qiu  le  locateur  puisse  se  dire  brusquement  con- 
gédié et  puisse  prétendre  à  l'indemnité  d'usage.  (1  ) 

MALHAIRE  C0ntr6  SUBILRAU 
JUGEMENT 

»  Le  Tribunal  : 

»  Attendu  que  le  5  juillet  1902,  Malhaire  a  été  engagé 
par  Subileau  aux  appointements  de  deux  cents  francs  par 
mois  pour  surveiller  et  diriger  les  travaux  de  construction 
d'une  maison; 

»  Que  le  4  décembre  il  fut  prévenu  par  Subileau  que,  les 
travaux  étant  terminés,  il  cessait  d'être  employé  par  lui  à 
partir  du  lendemain; 

tt  Que  Subileau  prétendant  l'avoir  informé  le  4  novembre, 
lors  du  dernier  règlement  de  comptes,  qu'à  partir  de  ce 
jour  il  cessait  de  l'employer  au  mois  et  le  mettait  à  la  jour- 
née, lui  soumit  un  règlement  de  comptes  basé  non  plus 
sur  des  appointements  mensuels  de  200  fr.,  mais  sur  un 
gain  journalier  de  5  fr.  ;  ce  qui,  à  raison  de  25  jours  ou- 
vrables et  en  y  ajoutant  une  demie  journée  de  travail  fait 
un  dimanche,  représentait  la  somme  de  427  fr.  50;  qu'en 
déduisant  de  cette  somme  les  avances  reçues,  soit  100  fr., 

(i)  Les  indemnités  pour  brusque  congédiement  ne  sont  appli- 
cables qu'au  louage  fait  pour  une  durée  indéterminée.  —  V.  Art. 
1780  modifié  par  la  loi  du  27  décembre  1890.  Cass.  24  novembre 
1902  ;  Gaz,  Pal.  n©  du  14  décembre  1902.  Le  louage  à  durée  déter- 
minée dure  jusqu'à  Texpiration  du  temps  convenu  ou  jusqu'à 
l'achèvement  du  travail;  si  Tune  des  parties  rompt  l'engagement 
avant  le  terme,  l'autre  peut  se  prévaloir  d'une  inexécution  d'une 
obligation  de  faire,  donnant  ouverture  à  l'action  de  dommages- 
intérêts,  conformément  au  droit  commun.  —  V.  Planiol,  Droit 
Civil  t.  II,  no  19.301.  —  Nantes,  23  novembre  1901  ;  1901. 1.  204: 
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chiffres  sur  lesquels  les  parties  sont  d'accorid,  et  un  mois 
de  loyer,  soit  2S  fr.,  que  Subileau  prétend  lui  être  dû,  il 
n'aurait  eu  à  toucher  que  la  somme  de  2  fr.  50;  que  Subi- 
leau réclamait  en  sus  10  fr.  pour  des  carreaux  soi-disant 
reteiius  par  Malhaire,  moins  une  petite  somme  de  9  fr.  95 
pour  diverses  fournitures  faites,  somme  que  Subileau 
reconnaii  être  due; 

9  Attendu  que  Malhaire  a  refusé  ce  règlement  décomptes; 

»  Qu'il  affirme  que  Subileau  ne  lui  a  pas  fait  savoir,  le 
4  novembre,  qu'il  changeait  les  conditions  du  contrat  de 
louage  et  que  par  suite  ce  contrat  les  liait  encore  le  4  dé- 
cembre; qu'il  se  considère,  en  conséquence,  comme  un 
employé  ordinaire  et  demande  à  Subileau  le  paiement  de 
la  somme  de  100  fr.  restant  due  sur  le  mois  étant  échu  le 
4  décembre  et  une  somme  de  200  fr.  pour  indemnité 
d'usage  d'un  mois  d'appointements  dans  le  cas  de  brusque 
congédiement;  qu'il  prétend  également  que  Subileau  s'était, 
engagé  à  lui  fournir,  en  plus  de  ses  appointements^  le  loge- 
ment gratuit  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  des  travaux; 

3»  Attendu  que  Subileau  rési.«te  à  ces  demandes,  et  pré- 
tend qu'il  a  bien,  en  elTet,  engagé  Malhaire  le  5  juillet  1902 
aux  appointements  de  200  fr.  par  mois,  mais  seulement 
pour  la  durée  des  travaux  de  construction  de  sa  maison; 
que  le  6  novembre,  il  l'aurait  informé  que  la  maison  était 
construite  et  couverte  et  les  ouvriers  congédiés,  il  n'avait 
plus  besoin  de  ses  services,  mais  qu'il  pourrait  le  conserver, 
en  le  payant  6  fr.  par  jour  de  travail,  pour  faire  divers 
travaux  d'intérieur,  ce  qui  aurait  été  accepté;  que  Malhaire 
n'aurait  jamais  été  logé  gratuitement;  qu'au  contraire,  il 
lui  était  retenu,  à  la  fin  de  chaque  mois,  une  somme  de 
25  fr.  pour  paiement  de  son  loyer;  que  ce  serait  donc  avec 
raison  que  cette  somme  aurait  iiguré  au  débit  Malhaire; 

9  Attendu  que  les  affirmations  de  Malhaire  sont  formel- 
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les;  que  Subiieau,  d'autre  part,  ne  fait  pas  la  preuve  qu'il 
ait  modifié,  le  5  novembre,  le  contrat  de  louage  de  services 
qui  le  liait  à  Malhaire; 

»  Qu'on  ne  peut,  en  l'état,  que  considérer  ce  contrat 
comme  étant  encore  en  cours  le  4  décembre; 

»  Mais,  attendu  que  Malhaire  ne  méconnait  pas  qu'il  n'a 
été  engagé  par  Subileau  que  pour  la  durée  des  travaux  de 
construction  de  sa  maison;  que  ces  travaux  étaient  terminés 
le  4  décembre  ; 

»  Qu'il  savait,  dés  le  5  juillet,  que  son  engagement  pren- 
drait fin  de  lui-même  lors  de  l'achèvement  de  ces  travaux, 
achèvement  dont  il  pouvait  prévoir  presque  exactement  la 
date; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  le  contrat  de  louage  de 
services,  conclu  entre  les  parties,  ne  peut  être  considéi*é 
comme  un  contrat  à  durée  illimitée; 

»  Que  son  terme  devait  être  prévu  par  Malhaire  qui  ne 
pouvait,  par  suite,  se  considérer  comme  brusquement  con- 
gédié ;  qu'il  n'a  droit  de  ce  chef  à  aucune  indemnité; 

»  Attendu,  qu'en  ce  qui  concerne  la  question  du  loyer; 

(Sans  intérêt) 

»  Par  ces  motifs: 

»  Décerne  acte  à  Malhaire  de  son  offre  de  faire  estimer 
les  débris  de  bois  dont  il  s'agit  ; 

»  Condamne  Subileau  à  payer  à  Malhaire  la  somme  de 
100  fr.  restant  due  sur  ses  appointements  du  mois  échu  le 
5  décembre  et  celle  de  9  fr.  95  pour  diverses  fournitures 
faites,  soit  au  total  109  fr.  95; 

»  Dit  que  Subileau  n'est  pas  fondé  en  l'état  dans  ses  de- 
mandes concernant  le  loyer  et  carreaux  soi-disant  retenus 
par  Malhaire; 
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»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions; 

a  Met  les  dépens  :  2/3  à  la  charge  de  Malhaire,  1/3  à  la 
charge  deSubileau. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du2'i  décembre  1902. 
—  Présidence:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M»  Bé- 
gnaud  pour  Malhaire;  Subileau,  s' expédiant. 


NANTES ,  27  et  31  décembre  1902. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS.  —  RETARD 
DANS  l'arrivée  d'un  TRAIN.  —  CORRESPONDANCE  MANOOÉE. 
FORCE  MAJEURE.  —  AVARIE  DB  MA(;HINE.  —  CARACTÈRE  DE 
LA  FORCE  MAJEURE. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  du  préjudice 
que  cause  à  un  voyageur  le  retard  dans  l'arrivée  d*un  train, 
retard  qui  Va  mis  dans  l'impossibilité  de  profiter  d'une 
correspondance  pour  continuer  sa  route  {!).  (i'^  et  2«  es- 
pèces.) 

Mais  les  dommages-intérêts  du^s  par  la  Compagnie  sant  ceux 
qui  ont  été  ou  qui  pouvaient  être  prévue  lors  du  contrat^ 
par  application  de  ^article  1150  du  Code  Civil  (2). 
(ire  et  2e  espèces.) 

La  Compagnie  ne  peut  dégager  sa  responsabilité  qu'en  prou- 
vant que  le  retard  est  dût^à  un  cas  de  force  majeure  ;  mais 
on  ne  peut  considérer  comme  tel  une  avarie  de  machine 
due  à  des  fuites  qui  se  sont  produites  dans  le  foyer  par  suite 
du  desserrage  des  tubes  de  la  chaudière;  une  avarie  de  cette 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1894-1900).  V.  Ghe- 
min  de  fer  n^  20  s. 

(2)  Jur.  const. 
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nature  pouvant  être  prévue  et  empêchée  par  un  examen 
sérieux  de  la  machine  avant  sa  mise  en  service  (i).  (1"* 
espèce.) 

Première  espèce. 

GRBSLÉ  contre  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'état. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Greslé,  étudiant  en  pharmacie,  demeurant 
à  Savenay,  expose  que  le  22  décembre  1901,-  ayant  pris  à 
Bordeaux  le  train  express  partant  à  8  heures  45  du  matin, 
il  est  arrivé  à  Nantes  avec  un  retard  de  six  heures;  que 
de  ce  fait  il  n'a  pu  se  rendre  le  soir  même  à  Savenay  où  il 
était  attendu  ;  qu'il  a  été  obligé  de  diner  et  coucher  à 
Nantes  et  a  ainsi  subi  un  préjudice  dont  la  responsabilité 
incombe  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  à 
laquelle  il  réclame  30  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  soutiennent  que 

(1)  Les  cas  fortuits  et  les  cas  de  force  majeure  (il  n'y  a  aucua 
intérêt  juridique  à  distinguer  les  uns  des  autres)  exemptent  le 
débiteur  de  toute  responsabilité,  parce  que  l'obstacle  qui  a  empê- 
ché ou  retardé  l'exécution  "  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne 
peut  lui  être  imputée  "  (art.  1147).  Sur  les  cas  fortuits  et  de  force 
majeure  comme  cause  d'inexécution  des  obligations,  Y.  Planiol, 
Droit  civil,  t.  ii,  no»  243  s.  Répertoire  du  Droit  français,  V.  Cas 
fortuit  et  de  force  majeure,  no«  1  s.  Dalloz,  Supplément,  Force 
msyeure,  no  13. 

Pour  qu'il  y  ait  force  majeure,  il  faut  que  l'exécution  de  l'obli- 
gation soit  rendue  impossible  et  non  pas  seulement  plus  onéreuse. 
V.  ce  rec.  Table  de  iO  ans,  V.  Transport  par  terre  et  par  eau, 
no«  10  et  11.  Nantes,  12  avril  1902  ;  1902.  1.  340. 
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le  retard  causé  au  train  dans  lequel  se  trouvait  Greslé  ayant 
élé  causé  par  suite  d'une  avarie  de  machine  provenant  de 
fuites  importantes  dans  le  foyer,  c'est-à-dire  le  résultat 
d'un  cas  de  force  majeure ,  ils  ne  sauraient  être  rendus 
responsables  des  conséquences  de  ce  retard  ; 

»  Attendu  qu'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  est  res- 
ponsable du  retard  dans  l'arrivée  d'un  train  ayant  mis  un 
voyageur  dans  l'impossibilité  de  profiter  d'une  correspon- 
dance pour  continuer  sa  route,  lorsque  ce  retard  provient 
d'une  faute  ou  d'une  négligence  de  la  Compagnie  ; 

9  Attendu  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  allèguent  la 
force  majeure  ; 

9  Mais  attendu  qu'on  ne  saurait  reconnaître  aux  fuites 
qui  se  sont  produites  dans  le  foyer  de  la  machine,  les- 
quelles, d'après  la  Compagnie  défenderesse,  proviendraient 
du  desserrage  des  tubes  de  la  chaudière,  le  caractère  de 
force  majeure  ; 

»  Qu'en  effets  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  dans  l'espèce 
un  cas  que  Ton  ait  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  par  un 
examen  sérieux  de  la  machine  avant  sa  mise  en   service  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  la  Compagnie  de  l'Etat  ne  pou- 
vant avec  raison  opposer  la  force  majeure  pour  expliquer 
le  retard  dans  l'arrivée  à  Nantes  du  train  pris  par  Greslé, 
doit  être  déclarée  responsable  du  préjudice  subi  par  le  de- 
mandeur, par  suite  de  l'obligation  dans  laquelle  s'est  trouvé 
le  voyageur  de  rester  à  Nantes  le  soir,  au  lieu  de  se  rendre 
à  Savenay  comme  il  pouvait  y  compter  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  le  transporteur  n'est  tenu  que 
des  dommages  qui  sont  une  suite  directe  de  l'inexécution 
du  contrat  ; 

9  Que  Greslé  n'apporte  pas  la  preuve  que  le  préjudice 
subi  par  lui  s'élève  à  la  somme  de  30  fr.  qu'il  réclame; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  renseigne- 
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menls  qui  lui  sont  fournis  les  él.éments  suffisants  d'appré- 
ciation pour  fixer  à  15  fr.  la  somme  que  la  Compagnie  de 
l'Etal  devra  verser  à  Gresié  pour  Tindemniser  du  préjudice 
qui  lui  a  été  causé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  à  payer  à  Gresié  la  somme  15  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  27  décembre 
1902.  —  Présidence  de  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  M^  Gruget, 
pour  Gresié  ;  M«  Lasne,  pour  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat. 

Deuxième  espèce. 

PERRiON  contre  compagnie  d'orléans. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  le  12  juillet  1902,  par  la  faute  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
Charles  Perrion ,  négociant ,  demeurant  à  Nantes,  rué 
des  Dervallières,  1,  a  manqué  la  correspondance  existant 
à  la  gare  de  Nantes  à  8  heures  45  du  matin,  entre  le  train 
navette  de  TKlat  et  celui  de  la  Compagnie  d'Orléans,  se  di- 
rigeant vers  Anetz  où  il  allait  muni  d'un  billet  régulier  et 
avec  des  bagages  régulièrement  enregistrés; 

»  Attendu  que  Perrion  prétend  qu'il  n'a  pu  réaliser  une 
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affaire  qu'il  avait  en  vue,  n'élant  arrivé  à  Anelz  que  par 
le  train  suivant  et  dans  le  courant  de  raprès-raidi  ;  qu'il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  s'entendre  la  dite 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  condam- 
ner à  payer  à  Charles  Perrion  la  somme  de  300  fr.  à  litre 
de  dommages-intérêts  par  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  la  Compa- 
gnie d'Orléans,  sans  contester  la  matérialité  des  faits  qui 
lui  sont  reprochés,  prétend  que  le  préjudice  causé  n'est  pas 
en  rapport  avec  les  dommages  réclamés  ;  qu'elle  estime 
qu'une  indemnité  de  5  fr.  est  suftisante  et  conclut  à  la  va- 
lidité de  cette  offre,  et  pour  le  surplus,  au  débouté  de 
la  demande,  avec  condamnation  du  demandeur  en  tous  les 
dépens  ; 

»  Attendu  que  Perrion  base  sa  réclamation  sur  ce  que 
la  Compagnie  d'Orléans  lui  faisant  manquer  son  train 
du  malin  ,  il  serait  arrivé  trop  tard  chez  son  client  à 
Anetz,  et  que,  par  suite,  une  affaire  importante  lui  aurait 
échappé  ; 

»  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que  Perrion  avait  i\xé  à  son 
client  une  heure  exacte  pour  un  rendez-vous  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que,  d'après  l'article  1150  du  Code 
Civil,  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts 
qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat  ; 
9  Qu'il  faut  simplement  considérer  que  Perrion,  partant 
en  voyage  muni  de  sa  malle  d'échantillons,  a  été  retardé 
par  la  faute  de  la  Compagnie  dans  le  travail  qui  formait  le 
but  de  son  voyage  ; 

»  Qu'il  y  a  là  un  principe  d'indemnité  dont  la  Compa- 
gnie n'a  pas  fait  une  juste  application  par  son  offre  de 
o  fr.  ;  que  ce  Tribunal  trouve  en  la  cause  les  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  fixer  à  20  fr.  les  dommages- 
inlérôts  dus  à  Perrion  ; 
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»  Qu'à  titre  de  supplémenl  d'indemnité ,  la  Compagnie 
devra  en  outre  supporter  les  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  son  oiïre  de 
payer  à  Perrion  la  somme  de  5  fr.  ;  dit  celte  offre  insulïi- 
sanle,  et  statuant  et  arbitrant  : 

»  La  condamne  à  payer  à  Perrion  la  somme  de  20  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts; 

»  La  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  décembre 
1902.  —  Présidence  de  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  : 
M«  Eon-Duval,  pour  Perrion  ;  M«  Palvadeau,  pour  la  Compa- 
gnie d'Orléans. 


NANTES,  20  décembre  1902. 

GOMMIS-VOYAGEUH.  —  COMMISSIONS  PRISES  PAR  LE  VOYA- 
GEUR. —  FACULTÉ  RÉSERVÉE  AU  PATRON  DE  LA  HÉDUIRE 
OU  DE  l'annuler.  —  A  QUEL  MOMENT  CETTE  FACULTÉ 
PEUT  ÊTRE  EXERCÉE. 

Le  patron  qui  s'est  expressément  réservé  le  droit  de  réduire 
ou  même  d'annuler  les  commissions  prises  par  son  voya- 
geur, d'après  son  appréciation  sur  la  solvabilité  des  clients, 
reste  seul  juge  des  motifs  des  réductions  ou  anuulations 
qu'il  opère  et  n'a  pas  à  les  justifier  vis-à-vis  de  son  voya- 
geur. Mais  il  doit  aviser  celui-ci  des  réductions  ou  annu- 
lations au  moment  où  il  opère  et  ne  peut  attendre  le  règle- 
ment du  compte  définitif  pour  supprimer,  satis  contrôley 
une  partie  des  commissions  sur  lesquelles  le  voyageur  comp- 
tait. 
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AVENARD    contre  GUIRBÂL 
.     JUGEMENT 

»  Le  Tribunal: 

»  Atlendu  qu'Avenard  a  assigné  Guirbal,  qui  avait  été 
pendant  plusieurs  années  son  voyageur  de  commerce,  en 
paiement  d'une  somme  de  691  fr.  70  qu'il  prétendait  lui 
être  due  pour  règlement  de  compte; 

»  Que  Guirbal,  contestant  les  comptes  présentés  par  Ave- 
nard,  ce  tribunal  a  rendu,  à  la  date  du  11  janvier  1902, 
un  jugement  nommant  Litoux,  arbitre  expert,  à  l'effet  d'en- 
tendre les  parties  dans  leurs  explications,  apurer  le  compte 
entre  elles,  les  concilier,  si  faire  se  pouvait,  et  à  défaut 
déposer  son  rapport  au  greffe  de  ce  tribunal; 

»  Attendu  que  Litoux  a  déposé,  le  5  juillet  1902,  son  rap- 
port et  que  Guirbal  en  conteste  à  la  barre  les  conclusions; 
9  Atlendu   qu'il  résulte  du  rapport   de  l'expert   qu'un 
certain  nombre  de  réductions  ont  été  opérées  par  Avenard 
sur  les  commissions  prises  par  Guirbal;  que  ce  fait  a  eu 
pour  conséquence  de  diminuer  le  crédit  du  comple  de  ce 
dernier  dans  la  maison  de  son  patron  et  par  suite  est  la 
seule  base  de  la  créance  que  celui-ci  prétend  faire  valoir; 
»  Attendu  qu'Avenard,  en  vertu  de  ses  conventions  ver- 
bales avec  Guirbal,  s'était  formellement  réservé  le  droit  de 
réduire  ou  d'annuler  complètement  les  commissions  prises 
par  son  voyageur,  chaque  fois  qu'il  jugerait  que  le  crédit 
demandé  n'était  pas  en  rapport  avec  la  solvabilité  du  client; 
»  Attendu  que  Guirbal  reconnaît  cette  convention,  mais 
prétend  qu'Avenard  devait  l'aviser  chaque  fois  qu'il  sup- 
primait une  de  ses  commissions; 

»  Qu'il  affirme  qu'Avenard  a  omis  de  le  faire  et,  en  con- 
séquence, ne  saurait,  au  moment  seulement  du  règlement  de 
compte    définitif,  être  admis  à   supprimer,   sans  contrôle 

il 
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possible,  une  partie  des  commissions  sur  lesquelles  comp- 
tait le  défendeur  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  dédire  qu'Âvenard  était  en  effet 
obligé  d'aviser  Guirbal  des  annulations  ou  réductions  opérées 
sur  ses  commissions  ;  que  celte  obligation  résultait  implici- 
tement des  conventions  verbales  d'entre  parties  et  n'avait 
pas  besoin  d'être  expressément  stipulée;  mais  qu'en  dehors 
de  cette  obligation,  Avenard  restait  seul  juge  des  motifs  de 
ces  réductions  et  n'avait  point  à  les  justifier  vis-à-vis  de 
Guirbal  ; 

»  Attendu  que  ces  principes  étant  admis,  la  solution  du 
litige  doit  découler  tout  naturellement  de  l'établissement 
contradictoire  des  comptes  d'entre  parties  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  rechercher  quelles  sont  exactement  les  commissions 
supprimées  par  Avenard  ; 

»  Attendu  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  était  néces- 
saire d'établir  un  état  détaillé,  d'une  part,  des  commissions 
transmises  par  Guirbal,  d'autre  part,  de  celles  dont  il  a  été 
crédité  sur  les  livres  de  la  maison  ; 

»  Que  l'expert  a  négligé  de  faire  ces  relevés  et  s'est  con- 
tenté de  porter,  dans  son  rapport,  le  chiffre  global  des  com- 
missions dont  le  compte  Guirbal  a  été  crédité  sur  les  livres 
d' Avenard  ; 

y>  Que  le  rapport  de  Litoux  est  incomplet  sur  ce  point  el 
ne  permet  pas  de  juger  en  l'état; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Avant  autrement  faire  droit; 

»  Dit  et  juge  que  Litoux,  complétant  son  rapport,  devra 
établir  l'état  détaillé  des  commissions  prises  par  Guirbal  et 
celui  des  commissions  à  lui  attribuées  par  Avenard; 

»  Dit  que  l'arbilre  expert  puisera,  à  cet  effet,  tous  ren- 
seignements utiles  dans  la  comptabilité  Avenard  et  dans  les 
documents  fournis  par  Guirbal; 
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»  Entendra  les  explications  des  parties,  les  conciliera  si 
faire  se  peut  el,  à  défaut,  déposera  son  rapport  ainsi  com- 
plété au  Greffe  de  ce  tribunal  pour  être  statué  ce  que  de 
droit. 

»  Réserve  les  dépens. 

Tribufial  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  20  décembre 
4902.  —  Présidence  de  Gh.  Riom,  juge.  —  Plaidant:  M® 
Gaulle  pour  Avenard  ;  H®  Guist'hau  pour  Guirbal. 


NANTES,  27  décembre  1902 
VENTE.   —  OBLIGATIONS  DE   L' ACHETEUR.  —   RETIREMBIST  DE 

LA  Marchandise  vendue»  —  prise  de  possession.  — 

DEMANDE  DE  VÉRIFICATION.  —  IDENTITÉ   DE  LA  MARCHAN^ 
DISE.   —  PREUVE. 

Le  fait  par  Vachetear  de  se  livrer  de  la  marchandise  vendtie 
ne  constitue  pas  de  sa  part  une  acceptation  sans  réserve 
contre  laquelle  il  lui  est  interdit  de  se  restituer  —  à  la 
condition  toutefois  que  sa  réclamation  (portant  dans  l'espèce 
sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue)  soit  foimulée  dans 
un  bref  délai  et  que  de  plus  il  prouve  l'identité  de  ladite 
marchandise  (1). 

BREVET  ET  VEUVE  GHALGT 
JUGEMENT 

c  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  8  novembre  1902, 
par  lequel  Brevet  a  assigné  veuve  Chalet  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  sans  délai  et  par 
Cous  moyens  de  droit  : 

(1)  Comp.  Nantes,  48  avril  1896  ;  96. 1.  212  et  les  renvois  ;  ce 
rec.  Table  des  ÎD  am  fiSOUiOOOJy  v»  Vente,  nos  172  s. 
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»  1«  La  somme  de 420  '    » 

pour  prix  de  4  barriques  vin  blanc  vendues  verba- 
lement et  livrées  avant  ce  jour  et  dont  le  paie- 
ment devait  avoir  lieu  comptant. 

»  2«  Celle  de 10      » 

pour  soins  donnés  au  vin  et  soutirage,  ainsi  qu'il 

a  été  convenu,  

Ensemble....    430'    » 


aux  intérêts  de  droit  et  par  dépens  ;  voir  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement  à  intervenir,  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel  et  sans  caution  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Brevet  expose  qu'à 
la  fin  du  mois  d'avril  dernier  il  a  vendu  verbalement  à 
Boudaud  un  certain  nombre  de  barriques  de  muscadet 
livrables  avant  les  vendanges  ;  que  Boudaud  étant  décédé, 
veuve  Chalet,  son  héritière,  a  continué  à  se  livrer  du  vin 
faisant  l'objet  du  marché  passée  avec  Brevet,  qu'au  mois  de 
juin  elle  prit  livraison  de  4  barriques;  qu'enfin  le  31  octo- 
bre, suivant  la  demande  qu'elle  avait  faite,  les  4  barriques 
formant  le  solde  de  la  vente  lui  furent  conduites  et  mises 
dans  sa  cave  ;  attendu  que  c'est  le  montant  de  ces  4  barri- 
ques que  Brevet  réclame  à  la  défenderesse  ; 

»  Attendu  que  veuve  Chalet  repousse  la  demande  de  Brevet  ; 
qu'elle  soutient  que  le  vin  contenu  dans  les  4  barriques 
qui  lui  ont  été  livrées  le  31  octobre  est  du  vin  de  gros  plant, 
c'est-à-dire  du  vin  non  conforme  à  celui  acheté  qui  était  du 
vin  de  muscadet  devant  peser  ÎO^  ;  qu'elle  conclut  valider 
le  laissé  pour  compte  des  vins  envoyés  par  Brevet  à  veuve 
Chalet  le  31  octobre  1902,  ces  vins  ne  répondant  pas  aux 
conditions   du    marché    verbal   intervenu    entre    parties  : 


PBGHIÈBË  PARTIE.  165 

reconventionnellement,  condamner  Brevet  à  livrer  à  dame 
veuve  Chalet,  dans  la  huitaine  du  jugement  à  intervenir,  i  fûts 
vin  muscadet  de  bonne  qualité  pesant  10''  franco  au  domicile 
de  la  défenderesse  et  à  rembourser  les  frais  de  transport, 
soit  \9  fr.  85.  —  Faute  par  lui  de  ce  faire  :  1*  condamner 
Brevet  à  rembourser  immédiatement  à  veuve  Chalet  la 
somme  de  i2  fr.  05  qu'elle  a  dû  payer  au  commissionnaire 
lors  de  la  livraison  pour  frais  de  transport  et  droits  de 
régie  ;  2*  le  condamner  en  deux  cents  francs  de  dommages- 
intérêts;  subsidiairemenl  autoriser  veuve  Chalet  à  prouver 
par  tontes  voies  de  droit  et  notamment  par  témoins  :  l^  que 
dans  le  courant  de  mars  1902,  Boudaud,  son  frère,  aujour- 
d'hui décédé,  a  acheté  de  Brevet  42  barriques  de  vin  mus- 
cadet de  bonne  qualité  pesant  i0%  livrables  à  son  domicile 
franco  de  port  mais  droits  de  régie  à  la  charge  de  l'acheteur  ; 
2^  que  les  barriques  envoyées  le  31  octobre  par  Brevet 
contiennent  du  vin  de  gros  plant  pesant  à  peine  8o  ; 

:»  Attendu  que  Brevet  objecte  au  refus  de  la  marchandise 
opposé  par  veuve  Chalet  à  sa  demande  de  paiement,  que  ce 
refus  est  tardif,  n'ayant  été  avisé  que  7  jours  apiès  la  prise 
de  livraison  par  la  défenderesse  que  le  vin  livré  n'était  pas 
de  la  qualité  convenue;  qu'il  affirme  que,  contrairement  à 
ce  que  prétend  veuve  Chalet,  aucun  reproche  ne  lui  a  été 
adressé  le  4  novembre  sur  la  qualité  des  4  barriqnes  doat  il 

s'agit  ; 

9  Attendu  que  le  fait  par  un  acheteur  de  s'être  livré  de  la 
marchandise  arrivée  à  son  adresse  ne  constitue  pas  de  sa 
part  une  acceptation  sans  réserve  contre  laquelle  il  lui  est 
interdit  de  se  restituer  ; 

9  Qu'en,  ad  mettant,  ce  que  prétend  le  demandeur,  que 
veuve  Chalet  ait  attendu  7  jours  pour  l'informer  que  le  vin 
livré  ne  répondait  pas  comme  qualité  à  celui  vendu,  on  ne 
pent  déclarer  que  ce  petit  retard  mis  à  prévenir  son  vendeur 
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soit  suffisant  pour  qu'une  fin  de  non  recevoir  soit  opposée 
4  |r  réclamalion  de  la  défenderesse  ; 

D  Qu'en  effet  on  doit  considérer  dans  Tespëce  que  la 
réclamalion  de  veuve  Chalet  a  été  formulée  par  elle  dans 
un  bref  délai  ; 

»  Attendu»  toutefois,  que  si  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  veuve  Chalet  peut  à  bon  droit  solliciter  une  expertise 
pour  vérifier  le  bien  fondé  de  ses  dires,  faudra-t-il  encore 
qu'elle  établisse  préalablemenl  à  la  vérification  que  les 
4  barriques,  objet  du  litige,  sont  bien  celles  qui  lui  ont  été 
livrées  par  Brevet  le  31  octobre  et  que  leur  contenu  n'a 
subi  aucune  dépréciation,  c'est-à-dire  que  ces  barriques  se 
trouvent  exactement  dans  Tétat  où  elles  étaient  lors  de  la 
livraison  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  nomme  Jules  Sébileau 
arbitre-expert,  lequel  aura  pour  mission  de  rechercher  si 
les  4  barriques  de  vin  blanc  que  veuve  Chalet  prétend 
refuser  pour  défaut  de  qualité  sont  bien  celles  qui  lui  ont 
été  livrées  par  Brevet  le  31  octobre  et  que  leur  conlenu 
n'a  subi  aucune  dépréciation  du  fait  de  la  défenderesse, 
c'est-à-dire  si  ces  barriques  se  trouvent  exactement  dans 
l'état  où  elles  étaient  lors  de  la  livraison  ; 

»  Dit  que,  si  l'identité  de  la  marchandise  est  établie, 
Tarbitre-expert  procédera  à  sa  vérification  et  dira  si  elle  est 
conforme  aux  stipulations  de  la  vente  verbale  ; 

»  Dit  que  i'arbilre-expert  s'entourera  de  tous  renseigne- 
ments, entendra  les  parties,  les  conciliera  si  faire  se  peut, 
et,  à  défaut,  déposera  son  rapport  au  Greffe  pour  être 
statué  ultérieurement  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  d^  Nantes^  du  27  décembre  190^. 


—  Pi-ésident  :  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  M?  Palvade^iu,  pour 
Brevet  ;  M«  Epn-Dqval,  pour  veuve  Chalet. 


NANTES,  31  décembre  1902 

COMPÉTENCE.  —  ART.  4Î0  DU  CODE  DE  PROCÉDUHE  CIVILE. 
—  COMMIS- VOYAGEUR.  —  \^  APPLICABILITÉ  DE  L'aRTICLE 
420  AU  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  -i«  LIEU  DE  PAIEMENT.  — 
É310LUMENTS  DU  COMMIS-VOYAGEUR.  —  DOMICILE. 

*  /.  —  L'ea^t.  420  du  Code  de  Procédure  civile  inappliqué  à 
toute  convention  commerciale,  même  au  louage  de  service 
ayant  un  caractère  commercial  (i), 
IL  —  Le  commis-voyageur  ne  peut  prétendre  que  le  lieu  du 
paiement  est  celui  de  son  domicile,  quand  il  reçoit  de  son 
patron  ses  émoluments  là  où  il  se  troMve  pendant  l'exercice 
de  ses  fonctions,  c'est-à-dire  dans  le  rayon  de  sa  clientèle. 

'  (PHILIPPE  contre  bras  et  mouly) 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

ji  Attendu  que  suivant  acte  du  U  août  1902,  Philippe, 
voyageur  de  commerce,  demeurant  à  Nantes,  a  assigné 
Bras  et  Mouly,  négociants  à  Lille,  ses  patrons,  pours'entepdre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  5i7  fr.  représentant  : 

(1)  Jur.  conf.  V.  Répertoire  du  Ih^oit  français,  \o  Ck)mpétence 
civile  et  commerciale,  no»  1.066  et  1.072  s.;  ca  rec.  Tabl^  de 
iOans  {i89i-i900),  Vo  Compétence  n©»  57  et  GO  s.  V.  apssi  vo 
Commis,  no  196  s.  où  est  exposé  la  controverse  qui  s'était  élevée 
sur  Jn  qiiestioa, 
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NANTES,   31  Janvier  1903 

VENTE.    —    OBLIGATIONS    DU    VENDEUR.    —   DÉLIVRANCE. 
CRAINTES    d'insolvabilité.   —   REFUS    DE  LIVRER. 

Le  vendeur  ne  peut,  pour  refuser  de  livrer  la  chose  vendue^ 
inmquer  les  renseignements  défavorables  reçus  par  lui  sur 
l'acheteur  qu'autant  qu'il  .apporte  la  preuve  que,  depuis  le 
jour  de  la  vente^  la  situation  commerciale  de  celui-ci  s'est 
modifiée  et  est  devenue  mauvaise,  mettant  aitisi  le  vendeur 
en  danger  immédiat  de  perdre  la  marchandise  livrée  ou  le 
prix  (i)  (art.  1685  du  Gode  civil). 

(1)  La  jurisprudence  est  bien  établie  dans  ce  sens.  Y.  Table  de 
ii  a««  (1881-1891),  vo  Vente,  n»*  58,  74.  Mais  le  vendeur  pourrait 
se  refuser  à  livrer  si  l'acheteur,  qui  s'est  présenté  à  lui  comme 
un  négociant  sérieux,  n'exerce  en  réalité  aucun  commerce  et  ne 
jouit  d'aucun  crédit:  Bordeaux,  29  mars  1899;  1901.  2.  4; 
Nantes,  15  avril  1891  ;  92.  1.  100.  Certains  arrêts  sont  allés  plus 
loin  et  ont  admis  que  le  vendeur  est  dégagé  de  l'obligation  de 
livrer  la  marchandise  vendue  par  cela  seul  quMl  lui  est  impos- 
sible de  négocier  en  banque  les  effets  que  l'acheteur  lui  a  remis 
en  payement  du  prix.  C'est  ce  que  décide  la  Cour  d'Agen  par  un 
arrêt  inédit  du  30  décembre  1897,  conArraatif  d'un  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  d'Auch,  du  17  février  1897,  dont  il  nous 
parait  intéressant  de  reproduire  les  principaux  considérants  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  refus  de  livrer  (la  chose  vendue), 
la  dame  Servière  invoque  celui  que  lui  ont  fait  ses  banquiers  de 
recevoir  à  l'escompte  les  traites  tirées  sur  Lamaignère  ;  que  ce 
refus  est  établi  et  s'est  produit  en  mars  et  avril  1896,  chez 
MM.  Cabannes  et  Sarrante,  banquiers  à  Carcassonnc,  et  chez 
M.  Salvaire,  banquier  à  Limoux,  qui  avaient  appris  que  la  situa- 
tion personnelle  de  Lamaignère  ne  paraissait  pas  comporter  un 
crédit  aussi  considérable  ; 

»  Que,  vainement,   Lamaignèrie  excipe   du -payement  par  \\\\ 
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VILAINS  FRÂRRS  COntre  SBRVIÂRB 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  juillet  1902,  M.  Serviére,  négociani  à 
Carcassonne,  vendait  à  Vilaine  frères,  marchands  de  vins  à 
Nantes,  une  certaine  quantité  de  vin  rouge  à  un  prix  déter- 
miné et  livrable  jusque  fin  octobre  suivant  ; 

»  Qu'après  avoir  fait,  dès  le  mois  de  juillet,  à  valoir  sur 
ce  marché  verbal,  une  première  expédition  qui  fut  régu- 
lièrement payée  à  son  échéance,  Serviére  refusa  de  conti- 

fait  de  la  traite  relative  au  premier  envoi  de  vin,  ce  qui  ne  peut 
modiiier  en  rien,  pour  le  payement  des  autres  expéditions,  la 
situation  créée  par  le  refus  de  négocier  les  traites  Lamaignère  ; 

»  Attendu  que  Ijamaignère  a  ainsi  mis  la  dame  Serviére  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  immédiatement,  par  la  voie  de  la 
négociation  et  de  l'escompte,  le  prix  du  vin  qu'elle  lui  adressait; 
que,  cependant,  les  usages  commerciaux  assurent  à  tout  vendeur 
à  crédit  ce  moyen  de  réaliser  immédiatement,  sauf  déduction  de 
Tescompte,  le  prix  des  marchandises  vendues  ; 

»  Attendu  que,  dans  Tespèce  actuelle,  le  payement*  avait  été 
promis  par  Lamaignère  en  traites  à  90  jours,  ce  qui  veut  dire 
évidemment  en  traites  réellement  négociables  ;  qu'il  est  certaip, 
en  e(Tet,  que  la  dame  Serviére  n'aurait  pas  accordé  à  Lamaignère 
un  crédit  de  90  jours  si,  pour  recevoir  le  prix  de  sa  marchandise, 
elle  avait  été  obligée  d'attendre  l'expiration  de  ce  terme  et  qu'elle 
n'a  accordé  ce  délai  que  parce  qu'elle  comptait  sur  la  négociation 
des  traites  ; 

>  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que,  sans  le  crédit 
fait  à  l'acheteur  et  la  possibilité  de  la  négociation  de  ses  traites, 
le  commerce  serait  impossible  et  que,  par  suite,  ne  peut  être 
tenu  de  livrer  à  crédit  celui  qui,  par  le  fait  de  son  acheteur,  ne 
peut  escompter  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  refus  de  la 
dame  Serviére  est  fondé  et  que  la  résiliation  du  marché  doit  être 
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nuer  rexécution  dudit  marché  s'il  ne  recevait  pas  payement 
comptant  ou  des  garanties  sérieuses  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ce$  conditions  que  Vilaine 
frères  appelèrent  Servière  devant  ce  Tribunal,  par  leur 
exploit  susvisé,  pour  :  s'entendre  condamner  à  200  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  déjà  causé  et,  au  cas 
de  non-livraison  du  solde  des  marchandises  vendues»  à 
2,000  fr.  de  dommages-intérêts;  s'entendre,  en  outre,  con- 
damner aux  dépens  par  jugement  exécutoire,  nonobstant 
opposition  ou  appel  et  sans  caution;  sous  toutes  réserves; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande.  Vilaine  frères 
exposent  qu'ils  ont,  à  l'égard  de  Servière,  rempli  leur 
engagement  en  payant  à  échéance  la  livraison  qui  leur  a 
été  faite  par  lui  et  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  à  leur  ven- 
deur le  droit  de  se  soustraire  à  ses  propres  obligations  et 
de  sa  seule  autorité  ; 

»  Qu'ils  allèguent,  en  outre,  que  le  véritable  motif  de 
refus  de  livraison  de  la  part  de  Servière  est  dans  la  hausse 
qui  s'est  produite  sur  les  vins  ; 

»  Qu'ils  estiment  cette  augmentation  de  7  à  8  fr.  par 
hectolitre  et  demandent  la  résiliation  du  marché  verbal  ; 

»  Attendu  que  Vilaine  frères,  modiflant  les  conclusions 
de  leur  exploit  introductif  d'instance,  concluent  plaise  au 
Tribunal  dire  que  la  convention  verbale  du  21  juillet 
1902,   ayant  le  caractère  d'un  contrat  de  vente  véritable, 

prononcée  pour  inexécution  des  conditions,  au  profit  de  la  dame 

Servière » 

L'art.  1655  du  Code  civil,  d'après  lequel  c  la  résolution  de  la 
vente  d'immeubles  est  prononcée  de  suite,  si  le  vendeur  est  en 
danger  -de  perdre  la  chose  et  le  prix  >,  est,  malgré  quelques 
dissentiments,  reconnu  applicable  aux  ventes  de  meubles.  V. 
Guiilouard,  Traité  de  la  vente^  t.  ii,  no  584  ;  Paris,  11  juillet 
1853  ;  D.  P.  54.  2.  33. 
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vendeur  comme  acheteurs  étaient  tenus  d'exécuter  entière- 
ment les  conventions  stipulées  ;  dire  que  Servière  ne  pour- 
rail  se  refuser  à  livrer  qu'en  démontrant  qu'il  était  en 
danger  immédiat  de  perdre  le  prix  et  que,  depuis  la  con-- 
vention  du  21  juillet  4902,  la  situation  commerciale  de 
Yilaine  frères  avait  diminué  et  était  devenue  mauvaise  ; 
dire  que  Servière  n'ayant  rapporté  celle  preuve  et  n'ayant 
pas  tenu  ses  engagements,  la  convention  verbale  du  24  juil- 
let 1902  sera  résiliée  à  ses  torts;  et,  pour  le  préjudice 
causé,  condamner  Servière  à  leur  payer  la  somme  de 
833  fr.;  leur 'décerner  acte  de  ce  qu'ils  réduisent  à  ce 
chiffre  la  demande  de  dommages-intérêts  contenue  dans 
leur  exploit  inlroduclif  d'instance  et  condamner  Servière 
en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  Servière  déclare  qu'après  avoir  fait  son 
premier  envoi  à  Vilaine  frères,  il  reçut  des  renseignements 
défavorables  sur  leur  situation  ; 

»  Qu'il  résolut  alors  de  ne  plus  rien  leur  livrer  sans 
garanties  sérieuses  ; 

»  Qu'il  ajoute  qu'ayant  vendu  à  90  jours  et  étant  exposé 
à  ne  pouvoir  négocier  ses  traites  sur  Vilaine  frères  à  raison 
des  renseignements  fournis  sur  cette  maison,  il  ne  veut 
continuer  à  livrer  et  considère  le  solde  de  la  vente  comme 
résilié  ; 

»  Qu'il  demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il 
esl  préf,  comme  il  l'a  toujours  été,  à  expédier  à  Vilaine 
frères  les  47  fûts  solde  du  marché  contre  remboursement 
on  garanties  sérieuses  du  payement  ; 

9  Attendu  que  la  convention  verbale,  du  21  juillet  4902, 
d'entre  parties  a  le  caractère  d'un  contrat  de  vente  véritable 
qui  obligeait  aussi  bien  l'acheteur  Vilaine  à  payer  que  le 
vendeur  Servière  à  livrer  dans  les  délais  stipulés  ; 
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»  Que  la  volonté  de  l'un  seul  des  conlraclanls  ne  saurait 
suffire  pour  détruire  les  effets  de  ce  contrat  ; 

»  Attendu  que  Servière,  qui  a  librement  consenti  la 
vente  dont  s'agit  à  Vilaine  frères,  était  tenu  à  l'exécution 
complète  de  cette  vente  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  le  moyen  invoqué  parServiére 
concernant  les  renseignements  défavorables  qu'il  a  reçus 
sur  la  situation  de  ses  clients  pourrait  être  admis  s'il  appor- 
tait la  preuve  que,  depuis  le  jour  de  la  vente,  la  situation 
commerciale  de  Vilaine  frères  se  serait  raocfifiée  et  serait 
devenue  mauvaise,  le  mettant  ainsi  en  danger  immédiat  de 
perdre  la  marchandise  fournie  ou  son  prix  ; 

»  Or,  attendu  que  Vilaine  frères  ont  payé  régulièrement 
à  son  échéance  la  traite  formée  sur  eux  par  Servière  au 
règlement  de  la  première  expédition  à  eux  faite  en  juillet; 

»  Que  Servière  ne  justifie  nullement  que  leur  situation 
et  leur  crédit  se  soient  amoindries  depuis  cette  époque  ;  qu'il 
résulte  au  contraire  des  faits  de  la  cause  aussi  bien  que  des 
renseignements  fournis  que  Vilaine  frères  ont  payé  régu- 
lièrement et  continuent  toujours  à  payer  leurs  divens  four- 
nisseurs ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Vilaine  frères,  se 
conformant  aux  conditions  de  leur  contrat,  n'étaient  nulle- 
ment tenus  de  souscrire  aux  exigences  formulées  par  Ser- 
vière de  le  payer  comptant  ou  de  lui  fournir  des  garanties 
sérieuses  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  c'est  à  tort  que  celui-ci  a  cru 
devoir  refuser  de  livrer  le  solde  du  marché  ; 

«>  Qu'il  convient  d'en  prononcer  la  résiliation  ; 

»  Attendu  que  Servière  reste  devoir  à  Vilaine  frères 
17  demi-mliidfe  vin  représentant  102  hectolitres  ; 
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»  Attendu  que,  du  21  juillet,  jour  de  la  vente,  au  29 
octobre,  jour  de  l'assignation»  les  cours,  sur  ces  sortes  de 
vin,  ont  subi  une  hausse  sensible  ; 

»  Que  Servièi'e  le  reconnaît  Itti-raême  et  qu'il  chiffre 
celte  augmentation  à  6  fr.  par  hectolitre  ; 

»  Qu'il  faut  reconnaître,  par  suite,  que,  du  fait  de  la 
non-livraison  par  Serviére,  il  y  a  bien  eu  préjudice  causé  à 
Vilaine  frères  ; 

»  Attendu  que  les  éléments  que  possède  le  Tribunal  lui 
permettent  de  préciser  à  7  fr.  par  hectolitre  la  différence  de 
cours  entre  le  21  juillet  et  le  29  octobre  ; 

»  Qu'il  convient  donc  d'allouer  à  Vilaine  frères  des 
dommages-intérêts  calculés  d'après  cette  base,  sur  102  hec- 
tolitres, soit  714  fr.; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Vilaine  frères  de  ce  qu'ils  réduisent  à 
833  fr.  la  demande  de  dommages-intérêts  contenue  en  leur 
exploit  introductif  d'instance  ; 

»  Décerne  acte  à  Serviére  de  ce  qu'il  est  prêt,  comme  il 
l'a  toujours  été,  à  expédier  à  Vilaine  frères  les  17  fûts 
demandés  par  eux,  contre  remboursement  ou  garanties 
sérieuses  du  payement; 

»  Dit  que  c'est  sans  droit  que  Serviére  a  refusé  de  conti- 
nuer l'exécution  du  marché  verbal  d'entre  parties; 

»  Dit,  par  suite,  ledit  marché  résilié  aux  torts  de  Serviére; 

»  Et.  statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  Serviére  à  payer  à  Vilaine  frères  la  somme 
714  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  tins 
et  conclusions  ; 


} 
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»  Condamne  Serviëre  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  31  janvier  1903. 
—  Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M*  Lasne,  pour 
Vilaine  frères  ;  M*  Eon-Duval,  pour  Servière. 
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ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  INCAPACITÉ  PERMANENTE  PARTIELLE. 
—  TAUX  DE  RÉDUCTION  DE  CAPACITÉ  PROFESSIONNELLE.  — 
JURISPRUDENCE  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES  ET  DE  LA 
COUR  DE  RENNBS. 

Jurisprudence  de  la  Cour  de  Rennes  en  ce  qui  concerne 
le  chiffre  de  la  réduction  de  la  capacité  professionnelle 
résultant  d'accidents  de  traTail  (Suite)  (1). 


V.  -  YEUX 

1«  La  perte  complète  d'un  œil 
entraîne  une  réduction  de  la  capacité 
professionnelle,  évaluée  à  25  o/o  du 
salaire. 

Du  22  novembre  1900.  Affaire 
Delimèle  c.  Chantiers  de  la  Loire. 

Du  27  novembre  1900.  Affaire 
Bcnoïst  et  Dernier  c.  Berthelot. 

Du  15  mai  1901.  Affaire  Chauveau 
c.  Chantiers  de  la  Loire;  affaire 
Moyen  c.  Chantiers  de  la  Loire. 

Du  26  juin  1901.  Affaire  Leroux  c. 
Benoist  et  Dernier  ;  affaire  Dance  c. 
O  Générale  transatlantique. 

Du  4  novembre  1901.  Affaire 
Bâtard  c.   Paulain  frères. 

Du  18  décembre  1901.  Affaire 
Bernier  c.  Leblanc. 

Du  28  janvier  1902.  Affaire  Hosset 
t.  Gouillard. 

Du  18  mars  1902.  Affaire  Libau- 
iiêre  c.  Lebeaupin. 

Du  15  août  1902.  Affaire  Toulan- 
t'Mtc.  Guédo. 

'D  V.  ee  rec.,  mprà,  p.  49. 


perpétuel     de 
Tos   maxillaire 


Du  2  novembre  1902.  Affaire  Ade- 
lée  c.  Fétiveau. 

2o  Perte  partielle,  mais  presque 
complète  de  Tœil. 

Réduction  :  20  o/o. 

Du  20  mai  1902.  Affaire  Héry  c. 
Bodin. 

3o  Larmoiement 
l'œil  (avec  bris  de 
gauche). 

Réduction  :  35  o/o. 

Du  7  février  1901.  Affaire  Indus- 
trie chimique  du  bois  c.  Viaud. 

4u  Diminution  notable  de  Tacuité 
visuelle  d'un  œil  (Employé  aux 
tramways). 

Réduction  :  20  o/o. 

Du  19  juin  1902.  Affaire  Tramways 
de  Lorient  c.  Le  Jacq. 


VL  -  JAMBE  DROITE 

lo  Fracture  de  la    cuisse  :   gène 
dans  les  mouvements  (couvreur). 
Réduction  :  20  o/q. 
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Du  18  novembre  1901.  Affaire 
Tymolgne  c.  Bogard. 

2o  Perte  presque  complète  de 
l'usage  de  la  jambe  droite.  Marche 
avec  béquilles  (manœuvre). 

Réduction  :  75.  o/o. 

Du  26  novembre  1901.  Affaire 
Avril  c.  Gulheux. 

3o  Raccourcissement  de  la  jambe 
droite.  Marche  avec  béquilles  (ouvrier 
casseur  de  fer). 

Réduction  :  75  «/o. 

Du  21  janvier  1902.  Affaire  Puren 
c.  Société  des  Forges  d'Ilennebont. 

4o  Perte  de  Tusage  de  la  jambe 
droite  (charretier). 

Réduction:  5/C. 

Du  15  avril  1902.  Affaire  Assuran- 
ces générales  c.  L'Hévéder. 

5o  Raccourcissement  de  la  jambe 
droite.  Boiterie  rendant  la  marche 
prolongée  presque  impossible  ou  très 
douloureuse  (charretier). 

Réduction  :  50  o/o. 

Du  7  mai  1902.  Affaire  Ligot  c. 
Chesnays. 

VIT.  -  PIED  DROIT 

lo  Amputation  du  pied  droit  (ma- 
nœuvre). 

Réduction:  60»/o. 

Du  24  juin  1902.  Affaire  Dupin  c. 
Delaunay. 

2o  Ecrasement  et  amputation  du 
pied  (ouvrier  carrier). 

Réduction  :  60  o/o. 


Du  25  novembre^  1902.  Affaire 
Barré  c.  Cieuret. 

3^  Ablation  du  gros  orteil  du 
pied  droit  et  lésion  gangi*éneuse  in- 
curable d'un  muscle  de  la  jambe 
droite  (charpentier). 

Réduction  :  60  o/o. 

Du  2  novembre  4902.  Affaire 
Rolland  c.  Marion. 

VIII.  —  JAMBE  GAUCHE 

lu  Lésion  dans Tarticulation  tibio- 
tarsienne.  Marche  pénible  (cultiva- 
teur, tisserand). 

Réduction  :  33  o/o. 

Du  20  mars  1902.  Affaire  Guillet 
c.  Privé. 

2o  Atrophie  de  la  musculature  gé- 
nérale de  la  jambe  gauche  avec  légère 
hydartlurose  du  genou  (serrurier). 

Réduction  :  50  o/o. 

Du  2  décembre  1902.  Affaire  Gie 
Nantaise  d'électricité  c.  Mallat. 
»  ■■ 

IX.  —  PIED  GAUCHE 

Bris  du  pied  gauche  avec  ankylose 
du  cou  de  pied  et  léger  renversement 
du  pied  en  arrière. 

Réduction  :  45  o/o. 

Du  4  mars  1902.  Affaire  Paris  c. 
Boudijon. 

X.  -  HERNIES 

Hernie  inguinale  droite  (Chef  d'é- 
quipe). 
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Réduction  :  12  o/o. 

Du  18  novembre  19(M.  Affaire 
Tramways  de  Lorient  c.  Teyssier. 
(Est  d'ailleurs  seule  considérée 
comme  accident  de  travail  la  hernie  de 
force,  c'est-à-dire  celle  survenue 
brusquement  au  cours  du  travail  et 
par  suite  du  travail). 

Rennes,   18   mars    1002.     Affaire 


Perrigault  c.   Administration  de  la 
Marine. 

XI.  -  DIVERS 

Vertiges  résultant  d'une  commo- 
tion cérébrale. 

Réduction  :  1/8. 

Du  17  décembre  10(M .  Affaire  Gaz 
de  Brest  c.  Leborgne.« 


RENNES,  24  Jain  1902 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  6ABARB.  —  REMOUS 
PRODUIT  PAR  LE  PASSAGE  DE  VAPEURS  A  PORT  TOWNaGB. 
—  CAS  FORTUIT.  —  APPEL  EN  GARANTIE. 

Ne  constitue  pas  un  cas  fortuit  la  submersion  d'une  gabare, 
dans  un  fleuve^  par  suite  du  déplacement  d'eau  considé- 
rable et  du  remous  produits  par  le  passage  de  deu^x  vapeurs 
à  grand  tonnage;  encore  bien,  d'ailleurs,  que  la  charge 
imposée  à  la  gabare  soit  très  inférieure  à  celle  qu'elle  aurait 
pu  supporter. 

Le  gabarier  peut,  en  effet,  en  ce  cas^  éviter  l'invasion  de  l'eau 
et  l'accident  qui  en  est  résulté  en  mettant  à  sa  gabare  des 
bordages  supplémentaires  (i). 

Par  suite,  ledit  gabarier^  actionné  en  dommages-intérêts  par 
le  propriétaire  des  marchandises  qu'il  transportait,  n'est 
pas  recevable  à  appeler  en  garantie  la  compagnie  à 
laquelle  appartiennent  les  deux  tapeurs  cause  du  remous. 


(1)  Sur  les  .caractères  de  la  force  majeure,  V.  Nantes,  37  dé- 
cembre 1902.  Sujp>rà^  p.  155. 
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La  Foticière  contre  soaÉTÉ  dugommun. 

Ainsi  jugé  par  réfonuaHon  d'un  jugomcni  du  Tribunal 
de  Comuierccî  de  Nanles,  du  8  août  1901. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

V  Sur  «la  demande  directe  formulée  par  La  Foncière 
contre  la  société  Ducommun  : 

»  Considérant  que  La  Foncière  a  fait  procéder  au  sauve- 
tage des  marctiandises  de  la  société  des  Ateliers  mécani- 
ques sur  les  instructions  formelles  qui  lui  ont  été  transmises 
par  Brochard,  au  nom  de  ladite  société; 

»  Que  celle-ci  a,  du  reste,  fait  verser  pour  son  compte 
un  premier  règlement  d'avaries  à  La  Foncière  en  réclamant 
un  reçu  en  son  nom  ; 

»  Qu'elle  a  bien  entendu  régler  directement  avec  La  Fon- 
cière; que,  dans  ces  conditions,  celle-ci  a  un  principe 
d'action  à  son  égard  ;  que  son  action  est  recevable  dans  la 
forme  où  elle  s'est  produite; 

»  Que,  dans  le  débat  pendant  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes  entre  La  Foncière  et  Brochard  et  dans 
lequel  ce  dernier  a  avisagé  la  société  des  Ateliers  mécani- 
ques, il  ne  s'agit  pas  entre  La  Foncière  et  ladite  société 
d'une  demande  nouvelle,  mais  bien  d'une  action  connexe  à 
l'action  principale,  ayant  la  même  cause,  la  môme  origine 
qu'elle  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  matière  commerciale,  que 
les  conclusions  soient  signifiées  à  l'avance  ;  qu'il  suffit 
(|u'elles  aient  été  prises  à  la  barre  et  qu'il  en  ait  été  décerné 
acte;  que  la  partie  en  a  ainsi  connaissance;  qu'elle  peut 
répondre  aux  moyens  proposés  ; 

)»  Que  dans  l'espèce,  étant  donné  le  caractère,  il  y  avait 
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un  Yéritable  îDtérét  à  ce  qu'il  fût  produit  dans  son  entier 
et  entre  tous  les  intéressés  devant  la  juridiction  appelée  à 
en  connailre  ; 

»  Que  l'action  dirigée  par  La  Fotiàère  contre  la  société 
Ducommun  est  donc  recevable  sur  le  règlement  ad  mlorem 
et  sur  la  question  d'assurance  ; 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Considérant  que  Brochard»  entrepreneur  de  transports 
à  Nantes,  s*est  engagé  à  transporter,  pour  la  société  Ducom- 
mun, une  machine  à  mortaiser  de  Nantes  à  Indret  ; 

»  Qu'au  cours  du  voyage,  la  gabare  qui  contenait  ce 
chargement  a  coulé  ; 

9  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  97,  98  et  103  du 
Code  de  Commerce,  le  commissionnaire  ou  le  voiturier  est 
responsable  des  marchandises  qu'il  transporte  ou  des  ava- 
ries qui  leur  sont  survenues  au  cours  du  voyage,  sauf  le 
cas  de  force  majeure  ; 

»  Que,  dans  ce  cas,  c'est  au  transporteur  à  rapporter  la 
preuve  ; 

»  Considérant  que  Brochard  allègue  pour  sa  décharge 
que  sa  gabare  a  été  rencontrée  en  Loire  durant  le  voyage 
par  deux  grands  vapeurs  qui,  par  suite  de  leur  déplace- 
ment d'eau  considérable,  l'ont  submergée  et  fait  couler  ; 

n  Que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  apprécié 
que  cette  circonstance  devait  être  considérée  comme  un  cas 
fortuit  de  nature  à  exonérer  Brochard  de  toute  responsa- 
bilité ; 

»  Que  le  cas  fortuit,  de  même  que  le  cas  de  force 
majeure,  est  celui  qui  se  produit  soudainement,  à  l'impro- 
viste  et  que  les  prévisions  ni  la  clairvoyance  humaine  n'ont 
pu  ni  prévoir  ni  conjurer; 

»  Mais  que  le  fait   par  un  vapeur  à  grand  tonnage  de 
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déterminer  un  déplacemenl  d'eau  et  un  remous  considé- 
rable ne  peut  en  aucune  façon  être  considéré  comme  un  cas 
fortuit;  qu'en  effet,  il  se  produit  journellement; 

»  Qu'il  en  est  de  même  de  la  rencontre  de  ces  grands 
vapeurs  qui  sillonnent  et  remontent  la  Loire  ;  qu'il  est  à  la 
connaissance  de  tous  ceux  qui  se  livrent  à  la  navigation  ; 
que  Brocha rd  ne  pouvait  l'ignorer  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  c'était  ft  lui  à  prendre  les 
mesures  que  commandait  la  prudence  pour  se  mettre  à  l'abri 
de  toutes  les  éventualités  ; 

»  Qu'à  vrai  dire,  il  n'avait  pas  imposé  à  sa  gabare  une 
charge  excessive  de  70,000  kilos  alors  qu'elle  aurait  pu  en 
supporter  104,000  kilos  ; 

»  Mais  qu'il  aurait  pu  éviter  l^accident  en  lui  mettant  des 
bordages  supplémentaires  et  prévenir  l'invasion  de  l'eau 
qui  s'est  produite  ; 

»  Que  non  seulement  Brochard  ne  démontre  pas  qu'il  ait 
été  victime  d'un  cas  fortuit,  mais  que,  au  contraire,  il 
existe  à  sa  charge  un  défaut  de  précautions  qui  a  entraîné 
l'accident  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  les  faits  offerts  en  preuve  ne 
sont  ni  pertinents  ni  admissibles  et  qu'ils  se  trouvent  d'ores 
et  déjà  démentis  par  l'ensemble  des  circonstances  de  la 
cause; 

»  Que,  par  suite,  Brochard  n'est  pas  fondé  dans  son  appel 
en  garantie  contre  la  société  Ducommun  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

y>  Ouï  les  conclusions  du  Ministère  public  et  après  en 
avoir  délibéré  : 

))  Joint,  conformément  à  leurs  conclusions,  les  appels 
formés  par  les  parties  en  cause  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé  et,  réformant  parte  in  qtid. 
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»  Dil  que  TacUon  directe  de  La  Pondère  conlre  h  société 
tles  Ateliers  mécaniques  est  recevable  ; 

»  Que  la  pari  contributive  dans  le  sauvetage  doit  être 
fixée  non  au  tonnage,  mais  ad  talorem  ;  que,  par  suite, 
après  un  premier  versement  provisoire  de  6,8ii  fr.,  La 
Fmcière  reste  encore  créancière  d'un  solde  de  4,240  fr.  08  c; 

»  Dit  que  Brochard  et  la  société  des  Ateliers  mécaniques 
sont  conjointement  responsables  vis-à-vis  de  ta  Foncière; 

»  Dil  les  offros  de  h  société  insuffisantes  ; 

»  La  condamne  conjointement  avec  Brochard  à  payer  à 
La  Foncière^  avec  les  intérêts  de  droit,  le  solde  s'élevant  à 
4,240  fr.  05  c; 

1»  Dit  que  l'accident  n'est  la  conséquence  ni  d'un  cas 
fortuit,  ni  d'un  cas  de  force  majeure  ;  que,  par  suite,  la 
responsabilité  intégrale  en  incombe  au  transporteur  Bro- 
chard ; 

»  Dil,  par  suite,  que  Brochard  n'est  pas  fondé  dans  son 
action  en  garantie  contre  la  société  et  l'en  déboute  ; 

»  Dil,  au  contraire,  la  société  bien  fondée  dans  sa 
demande  reconventionnelle  ; 

»  Condamne  Brochard  à  l'indemniser  de  toutes  les 
sommes  par  elle  versées  à  La  Foncière  ayant  pour  objet  le 
sauvetage  de  la  marchandise  et  les  intérêts  de  droit  de  la 
somme  due  pour  solde  ; 

»  Ordonne  que  le  surplus  du  jugement  entrepris  non 
contraire  au  présent  arrêt  sortira  effet  ; 

9  Condamne  Brochard  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Déboute  les  parties  en  cause  de  toutes  leurs  autres 
demandes,  fins  et  conclusions,  tant  principales  que  subsi- 
diaires. » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i^  Chambre),  —  du  24  Juin  1902. 
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~  MM.  Maulion,  Premier  Président;  Martin,  Avocat  général 
(concl.  conf.).  —  Plaidant:  M«  Moysen  (du  Barreau  de 
Paris),  pour  la  société  Ducommun  ;  M<^  Ricordeau,  pour  La 
Foncière;  M«  Puget  (ces  deux  derniers  du  Barreau  de 
Nantes),  pour  Brochard.       '^ 


NANTES,  13  décembre  1902 

\.  —  GENS  DE  MER.  —  MALADIE  CONTRACTÉE  AU  SERVICE 
DU  BORD.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aRMATEUR  ET  DU  CAPITAINE. 
—  CHOIX  DU  MÉDECIN  ET  DU   TRAITEMENT. 

II.  —  CAPITAINE.  —  CONGÉDIEMENT.  —  INDEMNITÉ.  — 
PRIME  CONVENUE.   —   PRORATA. 

L-^  Les  officiers  et  marins  doivent  être  soignés  aux  frais  de  l'ar- 
mement pour  les  maladies  contractées  au  service  du  bord  ; 
ils  doivent  à  cet  effet  se  soumettre  à  la  visite  du  médecin 
qui  leur  est  indiqué  et  entrer  dans  l'établissement  désigné 
pour  y  suivre  un  traitement.  Par  suite,  ne  peut  se  faire 
rembourser  les  honoraires  du  médecin  qu'il  a  choisi,  le 
capitaine  qui  a  préféré  conserver  sa  liberté  et  se  faire 
soigner  à  sa  guise. 

II.  —  Lorsqu'il  est  convenu  entre  armateur  et  capitaine  que 
ce  dernier  aura  droit  à  une  prime  déterminée  après  un 
un  certain  nombre  d'années  de  service^  cette  prime  est 
acquise  au  capitaine  congédié  sam  motifs^  proportionnelle- 
ment au  temps  qu'il  a  passé  au  service  du  bord^  et  à  titre 
d'indemnité  de  congédiement. 

CAPITAINE  GAUTIER  COUtre  NORBERT   ET  CLAUDE  GUILLON 
JUGEMENT 

»  Le  Tribunal  : 

»  Attendu  que  par  convention  verbale  du  21  février  1900, 
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Norbert  el  Claude  Gaillon  ont  confié,  pour  un  voyage,  le 
commandenient  de  leur  navire  Charles-Gounod  au  capitaine 
Gautier,  lequel  a  accepté  toutes  les  conditions  qui  ont 
été  stipulées  ; 

»  Alteodu  qu'au  retour  de  voyage  et  à  la  date  du  22  avril 
1901  une  nouvelle  convention  verbale  est  intervenue  entre 
les  parties,  pour  le  commandement  du  navire  Général- 
Neumayer  dans  le  voyage  qu'il  allait  entreprendre; 

»  Attendu  que  le  8  août  1902,  les  parties  se  mettaient  de 
nouveau  d'accord  pour  le  commandement  du  Charles- 
Gounod  au  sujet  d'un  voyage  à  effectuer  par  ce  navire  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Gautier,  déjà  malade  à  l'arrivée 
du  Neumayer  en  Europe,  prévint  ses  armateurs  que  son 
état  de  santé  ne  lui  permettait  pas  de  prendre  immédiate- 
ment la  direction  du  Gaunod^  mais  qu'il  se  tenait  à  leur 
disposition  comme  il  s'y  était  engagé  ;  qu'il  pourrait 
rejoindre  le  navire  à  New- York,  la  première  escale  et  qu'en 
attendant  il  continuait  à  s'occuper  de  l'armement  du 
navire  ; 

y>  Attendu  que  le  15  septembre  les  armateurs  avisaient 
Gautier  qu'il  devait  se  tenir  à  leur  disposition  jusqu'au 
1"  octobre,  que  si,  à  celte  époque,  son  état  de  santé  ne  lui 
permettait  pas  de  s'embarquer  ils  prendraient  une  décision 
à  son  égard  ; 

»  Attendu  que  le  22  septembre  Guillon  frères  avisaient  le 
capitaine  que  son  élatde  santé  ne  lui  ayant  pas  permis  de 
se  tenir  à  leur  disposition,  ils  ne  lui  devaient  ses  appointe- 
ments que  jusqu'au  désarmement  du  Général-Neumayer  ; 
que  s'il  lui  convenait  de  prendre  le  commandement  dans  la 
Compagnie  de  navigation  française,  ils  lui  en  adressaient  les 
conditions  de  navigation  ; 

9  Attendu  que  le  24  septembre  Gautier  prolesta  contre 
son  congédiment,  faisant  observer  à  Guillon  frères  qu'ils  lui 
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avaient  enjoint  le  20  août  précédent  de  se  tentr  à  lenr 
disposition,  htl-ce  dans  six  mois  ;  que  le  15  septembre,  ils 
lui  avaient  renouvelé  cet  ordre,  mais  ne  lui  donnant  plus 
comme  délai  que  jusqu'au  l**"  octobre;  que  ce  jour,  2i  sep- 
tembre, sa  santé  le  lui  permettant,  il  venait  leur  déclarer 
être  prêt  à  rejoindre  le  Gounod  alors  en  relâche  à  Cherbourg; 
qu'il  entendait  donc  avoir  toujour-s  eu  droit  à  ses  appointe- 
ments ;  qu'en  outre  Guillon  frères  lui  ayant  promis  une 
prime  de  5,000  fr.  après  cinq  années  de  service,  il  n'en- 
tendait point  y  renoncer  après  deux  ans  et  demi  écoulés; 

»  Attendu  que  Claude  et  Norbert  Guillon  persistèrent 
dans  leur  décision  et  offrirent  à  Gautier  la  somme  de 
1,000  fr.  pour  solde  de  compte  ; 

y^  Attendu  que  c'est  dans  c'est  dans  ces  conditions  que 
le  capitaine  Gautier  a  assigné  Claude  et  Norbert  Guillon  à 
comparaître  devant  ce  tribunal  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  7,355  fr.  9i  pour  solde  de  compte  ; 
s'entendre  condamner  aux  dépens;  sous  toutes  réserves, 
notamment  de  nouvelles  conclusions,  par  jugement  exécu- 
toire par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre  Gautier,  modifiant  son  acte  intro- 
duclif  d'instance,  réclame  à  Claude  et  Norbert  Guillon  : 

»  l^  Sur  la  première  convention  :  voyage  sur 
Goimody  une  commission  supplémentaire  de  1  Vo 
promise  par  les  armateurs  et  s'élevant  à 1 .800^  » 

»  2«  Sur  la  deuxième  convention  ;  voyage  sur 
le  NeumayeTy  solde  de  la  prime  de  vitesse 1 .692    » 

»  3»  Indemnité  dans  le  règlement  d'abor- 
dage du  navire  par  un  vapeur  allemand 652  85 

»  4t*  Le  remboursement  du  manquant  qui  lui 
a  été  retenu  à  tort  sur  le  déchargement  en 
Chine 337  25 

»  5<»  Sur  la  troisième  convention  :  voyage   â 
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entreprendre  sur  le  Gounod,Aenx  mois  d'appoin- 
tements         600    » 

»  6<»  Frais  médicamentaux 25    » 

»  70  Enfin,  indemnité  de  congédiement  basée 
sur  le  temps  couru  sur  les  cinq  ans  devant  don- 
ner droit  à  5,000  fr.  de  prime 8.608  34 

»  Soit  au-  total 7.415^  25 

»  Attendu  que  Claude  et  Norbert  Guillon  reconnaissent 
le  capitaine  Gautier  fondé  dans  sa  réclamation  de  337  fr.  25 
retenus  pour  manquant  dans  le  déchargement  du  Neumayer 
en  Chine  ;  qu'au-dessus  du  remboursement  de  cette  somme 
ils  concluent  au  rejet  des  réclamations  formulées  et  à  la 
condamnation  de  Gautier  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  six  des 
réclamations  produites  par  le  capitaine  ; 

»  Qu'il  échet  dés  lors  d'examiner  successivement  le  bien 
ou  le  mal  fondé  de  chacune  d'elles  ; 

»  Sur  la  sixième  réclamation  :  paiement  de  25  fr.  de  frais 
de  médecin: 

»  Attendu  que  Gautier  déclare  avoir  contracté  son  indis- 
position à  bord  et  demande  à  être  remboursé  de  25  fr.  qu'il 
a  payés  au  médecin  ; 

»  Attendu  que  Guillon  repoussent  celte  demande  comme 
irrecevable  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  règlements  de  la  marine, 
les  officiers  et  marins  doivent  être  soignés  aux  frais  de 
Tarmement  pour  le»  maladies  contractées  au/ service  du 
bord; 

»  Qu'à  cet  effet,  les  malades  doivent  se  soumettre  à  la 
visite  do  médecin  qai  leur  est  indiqué,  puis  entrer  dans 
l'établissemeni  désigné  pour  y  suivre  un  traitement  ;    ' 
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»  Attendu  que  Gautier  a  préféré  conserver  sa  liberté  et 
se  faire  soigner  à  sa  guise  ; 

»  Que  ne  s'étant  donc  pas  soumis  aux  règlements  il  ne 
peut  être  admis  à  demander  une  indemnité  ou  un  paiement 
quelconque  de  ce  chef. 

»  Sur  la  septième  réclamation  :  indemnité  de  congédie- 
ment basée  sur  les  5,000  fr.  promis  comme  prime  après 
cinq  ans  de  service  ; 

»  Attendu  que  Gautier  réclame  2,608  fr.  35  représentant 
la  part  acquise  par  suite  de  son  séjour  dans  la  maison  et  ce 
à  titre  d'indemnité  de  congédiement  ; 

»  Attendu  que  Guillon  opposent  à  cette  demande  que 
cette  somme  de  5,000  fr.  est  indivisible;  que  le  capHaine 
ayant  renoncé  à  son  commandement,  puisqu'il  a  déclaré  ne 
pouvoir  embarquer  sur  le  Gounod  au  moment  du  départ,  a, 
de  fait,  rompu  ses  engagements  et  perdu  son  droit  à  la 
prime  promise  ;  qu'il  n'a  pas  plus  droit  à  une  indemnité 
puisqu'il  n'a  pas  été  congédié;  qu'en  outre,  ils  apportent  la 
preuve  que  Gautier  est  entré  en  pourparlers  avec  une  autre 
maison  d'armement  qu'eux-mêmes  lui  avaient  indiquée  par 
complaisance  ;  que  le  capitaine  s'est  ravisé  ensuite,  mais 
que  ses  agissements  les  affranchissent  de  toutes  indemnités 
à  son  égard  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Gautier 
n'a  jamais  renoncé  au  commandement  ; 

»  Que  son  indisposition  seule  a  été  l'obstacle  à  son 
embarquement  immédiat  sur  le  Gounod  ; 

»  Qu'il  a  offert  de  se  rendre  à  Cherbourg  où  le  navire  était 
entré  en  relâche  ;  que  Guillon  frères  ont  refusé  cette  offre, 
signifiant  au  capitaine  qu'ils  n'avaient  plus  besoin  de  ses 
services,  alors  que,  quelque  temps  auparavant,  ils  lui  avaient 
intimé  l'ordre  de  se  tenir  à  leur  disposition,  leur  intention 
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étant  de  l'employer  aussitôt  que  son  état  de  santé  le  leur 
permettrait  ; 

9  Que  la  dernière  décision  de  Norbert  et  Claude  Guillon 
est  bien  un  congédiement  ;  que  ce  congédiement  n'est  basé 
sur  aucune  cause  pouvant  faire  perdre  au  capitaine  les 
bénéfices  prorais  ;  que  si  la  durée  de  ses  services  est  insuf- 
flsante  pour  permettre  de  lui  allouer  la  somme  de  5,000  fr., 
il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l'indemnité  de  2,608  fr.  '35 
réclamée,  et  qui  représente  le  prorata,  est  raisonnable  et 
fondée  ; 

»  Que  la  demande  de  Gautier  doit,  par  suite,  être 
accueillie  ; 

»  Attendu  que  Norbert  et  Claude  Guillon  succombent  sur 
les  principaux  chefs  de  la  demande;  que,  d'autre  part,  il 
est  à  la  connaissance  du  Tribunal  qu'ils  ont  nécessité  Tins- 
lance  pendante  par  leur  refus  de  recourir  à  un  arbitrage, 
ainsi  que  le  leur  avait  proposé  Gautier  ;  que,  par  ces 
raisons,  ils  doivent  supporter  entièrement  les  frais  et 
dépens  du  présent  jugement; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  Gautier  fondé  dans  les  réclamations 
suivantes  : 

»  1,500  fr.,  prime  de  un  pour  cent  sur  le  voyage  du 
Gounod  ; 

9  1,692  fr.,  solde  de  la  prime  à  la  vitesse  sur  le  voyage 
du  Neumayer; 

»  337  fr.  35,  remboursement  du  manquant  en  Chine  ; 

»  600  fr.  pour  deux  mois  d'appointements,  du  débarque- 
ment du  Neumayer  à  la  date  de  résiliation  des  conventions; 

»  2,608  fr.  3i  pour  indemnité  de  congédiement; 

»  Le  déboute  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions ; 
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9  Déc6rno  ao(6  à  MM.  Guillon  de  leur  offro  de  rerser  la 
somme  de  337  fr.  35  pour  solde  de  compte  à  Gautier  ; 

»  Oit  celle  offre  insuflisanle;  condamne  Norbert  et  Claude 
Guillon  à  verser  h  Gautier  la  somme  de  6,737  fr,  69  pour 
solde  de  comptes;  les  condamne  en  tous  les  dépens.  i> 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantef^-^  du  13  décembre  1008. 
—  Présidence  de  M.  Ch.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Ricor- 
djQau,  pour  le  capitaine  Gautier  ;  M»  Pichelin,  pour  Norbert 
et  Clajude  Guillon. 
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GÛNPÉUNCB.  —  ART.  420  Dd  GODE  PROCBDUIIB  CIVILE.  — 
UEU  OS  LA  PROMESSE  BT  Dfi  LA  LIVRAISON.  —  VOITURIBR. 
^  LIEU  DE  DÉPÔT  DES  HARCHANDISBS  A  TRANS^PORTER.  — 
CONTESTATION  DO  DÉPÔT.  —  COMPÉTRNCB  PHÉJUGEANT  LE 
FOND. 

Ne  peut  être  considéré  comme  lieu  de  la  promisse  et  de  la 
livraison  V hôtel  où  un  voiturier  de  la  campagne  reçoit  en 
ville  le  dépôt  des  marchandises  à  transporter  et  en  prend 
charge^  si  le  fait  même  du  dépôt  est  sérieusement  contesté  et 
ne  peut  d'ailleurs  être  vérifié  par  le  Tribunal  q^i'en  préju- 
geant le  fond  même  du  litige  (i). 

(i)  Dans  l'espèce  rapportée,  le  Tribunal  fait  application  de  deux 
principes  certains  en  matière  de  compétence  ;  le  premier,  suivant 
lequel  l'art.  420  Gode  de  procédure  civile  n*est  applicable  qu'autant 
qu'il  n'y  a  pas  dénég'ation  sérieuse  du  marché.  (V.  ce  rcc.  Table  de 
iO  am  (1891-1900),  v*  Compétence,  n»  690  ;  --  le  deuxième,  qui 
nepftpmet  pas  à  un  Tribunal,  dans  un  prooès  sur  la  compétence, 
de  préjuger  le  fond  du  litige. 
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VEUVE   LEFAGUATS   COlUre   VEUVE  THOBY 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  veuve  Lefaguays  expose  qu'à  la  date  du 
9  août  1902,  elle  aurait  fait  remettre  à  veuve  Thoby,  com- 
missioDoaire  de  transports  de  Nantes  à  la  Roche-Bernard,  à 
rb6lel  Tessier,  place  Viarme,  trois  balles  de  marchandises 
dont  deux  à  la  destination  de  la  Roche-Bernard,  la  troisième 
à  la  destination  de  FéreS  (Morbihan)  ;  que  suivant  l'usage 
et  sur  les  indications  d'une  personne  attachée  à  ThôteUsoa 
garçon  de  magasin  aurait  déposé  les  trois  balles  dans  un 
local  affecté  spécialement  aux  marchandises  destinées  aux 
commissionnaires,  et  remis  en  même  temps  le  bon  de 
livraison  dans  une  boite  réservée  à  la  correspondance  de 
veuve  Thoby  ;  que  deux  balles  arrivèrent  bien  aux  destina* 
taires;  que  seule,  celle  de  Férel  ne  fut  pas  remise;  qu'à 
la  date  du  !20  août  le  destinataire  se  plaignait  de  n'avoir  pas 
encore  reçu  sa  marchandise  ; 

9  Attendu  qu'après  avoir  adressé  vainement  à  cet  égard 
des  réclamations  au  transporteur,  veuve  Lefaguays  a  assigné 
d'abord  Thoby  fils,  qu'elle  croyait  à  tort  responsable  de 
l'entreprise  de  transport  ;  puis  veuve  Thoby,  pour,  soit  dès 
maintenant,  soit  après  expertise,  s'entendre  celle-ci  condam*- 
ner  au  paiement  de  la  somme  de  U8  fr.  2S,  montant  du 
ballot  égaré,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  veuve  Thoby  soulève  tout  d'abord  une 
exception  d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  veuve  Thoby  étant  domiciliée  à  la  Roche- 
Bernard  (arrondissement  de  Vannes),  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes  ne  peut  ^re  compétent  qu'en  vertu  des 
dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  420  du  Code  de  Procé* 
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dure  Civile,  au  cas  où  Nantes  serait  le  lieu  du  paiement  ou 
bien  en  môme  temps  le  lieu  de  la  promesse  et  de  la 
livraison  ; 

»  Attendu  que  veuve  Lefaguays  reconnaît  que  Nantes  n'est 
pas  le  lieu  du  paiement,  le  coût  du  transport  devant  être 
acquitté  au  domicile  des  destinataires  ;  mais  qu'elle  prétend 
que  Nantes  est  en  môme  temps  le  lieu  de  la  promesse  et  de 
la  livraison,  parce  que,  l'hôtel  Tessier  devant  être  considéré, 
d'après  elle,  comme  un  dépôt  où  l'on  recevait  les  marchan- 
dises au  nom  de  veuve  Thoby,  c'est  là  que  le  contrat  se 
formait  et  que  la  marchandise  était  prise  en  charge  ; 

»  Hais  attendu  que  veuve  Thoby  afSrme  n'avoir  jamais 
reçu  la  balle  en  question  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  contrat  est 
lui-môme  contesté  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  veuve  Lefaguays  n'apporte 
aucune  preuve  du  dépôt  effectué  et  de  la  remise  dans  la 
boite  de  l'hôtel  d'un  bordereau  de  colis  renfermant  la 
mention  de  celui  dont  il  s'agit  ;  que  ce  Tribunal  ne  saurait 
éclairer  sa  religion  qu'en  recourant  à  un  apurement,  mais 
que  la  contestation  portant  sur  l'existence  môme  de  la 
promesse  et  de  la  livraison,  et  ce  Tribunal,  ne  pouvant 
statuer  qu'en  reconnaissant  que  Nantes  est  le  lieu  de  la 
promesse  et  de  la  livraison,  il  préjugerait  ainsi  en  se 
déclarant  compétent  le  fond  môme  du  litige  ; 

D  Que  cette  compétence  ne  peut  donc  être  admise  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître, 

»  Condamne  veuve  Lefaguays  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  31  décembre  1902. 
—  Présidence  de  H.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Ëon- 
Duval,  pour  veuve  Lefaguays  ;  M*  Palvadeau,  pour  veuve 
Thoby. 
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NANTES,  31  décembre  1902 

GOIIPÉTEMGE.  —  1^^  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIED  DE  LA  LIVRAISON.  --  MARCHANDISE  PRISE  KM 
GARE  DE  DÉPART.   —  PORT  A  LA   CHARGE  DU  VENDtUR.   — 

a«  INCOMPÉTENCE  ratioue  pcrsonœ.  —  exception  pro- 
posABLE  in  limine  liiû. 

I  La  clause  d'un  marché  portatit  que  la  marchandise  est 
vendue  prise  en  gare  du  4^part  met  (es  risques  du  transport 
à  la  charge  de  racheteur  ;  d'où  le  lieu  de  la  livraison  est 
au  domicile  du  vendeur  (i).  Il  importe  peu  que,  dans  le 
même  marché^  il  soit  stipulé  que  le  vendeur  paiera  le  port 
de  la  marchandise, 

II,  Uexception  d'incompétence  ralione  personae  doit  être 
proposée  avant  toutes  exceptions  et  défenses,  ce  qui  s'entend 
d'actes  ayant  trait  à  la  procédure,  et  non  des  propos  que 
les  parties  ont  pu  tenir  dans  les  discussions  qui  ont  précédé 
le  procès  (2).  (Art.  169  du  Code  de  Procédure  civile.) 

GuiARD  contre  glote 
jugement 

a  Le  Tribunal, 

]o  Attendu  que,  suivant  marchés  verl)au.\,  Ctote,  négociant 
à  Narbonne,  s'était  engagé  à  livrer  à  Guiard,  négociant  à 
Nantes,  un  certain  nombre  de  fûls  de  vins  de  sa  région  ; 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  13  novembre  1902,  Guiard 

(1)  Conf.  ce  rec,  Table  de  10  ans  (1891-1900).  V.  Compétence, 
non  83  s. 

(2)  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  mots  «  exceptions  et 
défenses  »  de  Fart.  1G9  du  Code  de  Procédure  civile,  V.  Garaonnct. 
Précis  de  pj*océdure  civile,  n»>  186. 

13 
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a  demandé  la  résiliation  aux  torts  de  Clote  desdits  marchés 
verbaux,  faute  par  ce  dernier  d'avoir  livré  dans  les  48 
heures  du  jour  de  l'assignation  un  certain  nombre  de  fûls 
qùî  n'auraient  pas  encore  été  expédiés  ; 

»  Attendu  que  Clote  s'est  refusé  à  opérer  les  livraisons 
réclamées,  donnant  comme  motif  que  les  marchés  dont 
Guiôrd  excipe  sont  expirés  depuis  longtemps  ; 

»  Qu'en  tout  cas  il  soulève  d'abord  une  exception  d'in- 
compétence ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  le  domicile  (fe  Clote  étant  Narbonne,  le 
défendeur  en  l'espèce  ne  peut  être  assigné  devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes  qu'en  vertu  des  dispositions 
exceptionnelles  de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile, 
au  cas  où  il  serait  démontré  que,  dans  les  marchés  passés 
entre  parties,  Nantes  a  été  le  lieu  du  payement  ou  bien  en 
même  temps  le  lieu  de  la  promesse  et  le  lieu  de  la 
livraison  ; 

»  Attendu  que  Guiard  ne  conteste  pas  que  Narbonne 
doit  être  considéré  comme  le  lieu  du  payement,  mais  soutient 
que  Nantes  est  le  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison  ; 
le  lieu  de  la  promesse,  parce  que  l'accord  se  serait  fait 
à  Nantes  entre  lui  et  le  représentant  de  Clote,  la  confir- 
mation donnée  par  celui-ci,  à  chaque  contrat  verbal  ne 
pouvant,  d'après  Guiard,  que  rétroagir  au  jour  du  contrat; 
le  lieu  de  la  livraison,  parce  que,  prétend  Guiard,  les  deux 
ports  du  plein  et  du  vide  étant  à  la  charge  de  Clote,  il 
s'en  suivrait  que  la  marchandise  était  livrable  à  Nantes, 
une  telle  condition  ayant,  dit-il,  pour  effet  de  placer  néces- 
sairement la  livraison  au  domicile  de  l'acheteur,  nonobstant 
toute  clause  contradictoire  imposée  par  le  vendeur  ;  que 
Gttiard  ajoute  que,  lors  même  que  cette  théorie  ne  serait 
pas  admise,  ce  Tribunal  devrait  encore  se  d^Marer  compé- 
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tent,  Glote  ayant  tout  d'abord,  en  répondant  à  ses  injonc- 
tions, déclaré  verbalement  s'en  remettre  à  la  sagesse  du 
Tribunal  au  Heu  d'invoquer  tout  d'abord  l'exception  d'in- 
compétence ;  que  celle-ci  devant  être  invoquée  tu  Umine  litis^ 
Clote  ne  serait  pas  fondé  à  user  d'une  exception  tardive- 
ment cotée; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  besoin  de  rechercher  si  Nantes 
est  le  lieu  de  la  promesse,  on  peut  constater  facilement 
que  Nantes  n'est  pas  en  l'espèce  lé  lieu  de  livraison  ; 

»  Qu'il  est  reconnu  de  part  et  d'autre  que  les  marchés 
verbaux  stipulaient  marchandise  prise  en  gare  de  départ, 
port  du  plein  et  du  vide  à  la  charge  de  Clote  ; 

»  Que  Guiard  croit  découvrir  la  deux  stipulations  contra- 
dictoires, la  question  du  port  primant,  selon  lui,  tout  le 
reste  et  annulant  les  conséquences  que  l'on  pourrait  tirer 
de  ce  qu'une  livraison  est  dite  «  en  gare  de  départ  »  ; 

»  Mais  attendu  que  cette  contradiction  n'est  qu'apparente  ; 
que  lorsque  le  vendeur  stipule  :  marchandise  prise  en  gare 
de  départ,  celle  clause  met  les  risques  et  périls  à  la  charge 
de  l'acheteur  ;  que  lors  même  que  le  vendeur  paye  le  port 
ou  le  rembourse  par  déduction  sur  la  facture,  il  se  décharge 
d'une  responsabilité  ; 

»  Que  cette  clause  n'est  donc  pas  sans  elTel,  qu'ayant  été 
acceptée  en  l'espèce  par  Guiard  sans  qu'il  soulevât  d'ob- 
servations, elle  indique  incontestablement  que  Narbonne 
était  le  lieu  de  la  livraison  ; 

»  Que,  par  conséquent,  les  deux  conditions  fixées  par 
Ijart.  iiO  pour  établir  la  compétence  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  ne  se  trouvent  pas  en  môme  temps 
remplies  ; 

»  Attendu  que  Guiard  invoque  encore  l'art.  169  du  Code 
de  Procédure  civile,  mais  qu'il  faut  remarquer  que  cet 
article  dit   simplement    que    l'exception    d'incompétence 
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ratione  personœ  doil  être  proposée  avant  toutes  exceptions 
et  défenses  ; 

»  Que  ces  termes  visenl  évidemment  des  actes  ayant  trait 
à  la  procédure,  auxquels  on  ne  saurait  assimiler  le  langage 
tenu  par  tes  parlies  dans  les  discussions  auxquelles  le 
litige  a  pu  donner  lieu  ; 

»  Qu'en  conséquence,  à  tous  les  points  de  vue,  ce  Tri- 
bunal ne  saurait  que  se  déclarer  incompétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parlies  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  qui  peuvent  en  connaître  ; 

»  Condamne  Guiard  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3i  décembre  190i. 
—  Président:  M.  Lefiévre.  —  Plaidant:  M*»  Vincent,  pour 
Guiard  ;  M«  Guist'hau,  pour  Glole. 


NANTES.  10  Jaiivier  1903 

CONCURBENCE.  —  CONCURnENCE  DÉLOYALE.  —  ENSEIGNES. 
—  CONFUSION.  —  DÉNOMINATION  •  GRAND  CAFÉ  »  ET 
«  GRAND   CAFÉ  DE  FRANCE  o. 

Est  constitutive  de  la  concurrence  déloyale  la  similitude 
d'enseignes  créée  dans  le  but  de  faire  naître  une  confusion 
entre  deux  établissements  similaires  et  rivaux  (i). 

Les  mots  «  Grand  Café  »  et  «  Grand  Café  de  France  »  cons- 
tituent à  eux  seuls  des  enseignes  différentes,  entre  lesquelles 
il  ne   peut  y  avoir  confusion,  surtout   quand  Venseigne 

(1).  V.  Répertoire  du  droit  Français.  V.  Concurrence  déloyale, 
no»  293  ;  ce  rec.  Table  de  iO  ans  (1891-1900).  V.  Concurrence, 
n«  17. 
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«  Grand  Café  de  France  »  est  écrite  en  caractères  de  même 
dimension  :  il  n  importe  que  les  deux  établissements  soient 
situés  sur  la  même  place  et  voisins  run  de  Vautre. 

BOUVIER  contre  baron 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bouvier,  propriétaire  à  Nantes  du  «  Grand 
Café  »  situé  place  Graslin,  expose  qu'à  la  date  du  5  novem- 
bre dernier.  Baron  a  ouvert  également,  place  Graslin,  un 
Café  sous  le  nom  de  «  Grand  Café  de  France  »  ;  que  cette 
aiïectalion,  inscrite  en  lettres  de  très  grande  taille  à  Texté- 
rieur  de  l'établissement  de  Baron,  offre  avec  celle  de 
«  Grand  Café  »  une  ressemblance  frappante  de  nature  à 
créer  une  confusion  préjudiciable  à  ses  intérêts,  à  lui  Bou- 
vier ;  que  cette  confusion  est  encore  aggravée  par  la  proxi- 
mité des  deux  Cafés  situés  sur  la  même  place  ;  qu'enfin  il 
résulte  du  changement  apporté  par  Baron  à  l'ancienne 
dénomination  de  «  Café  de  France  »  que  portait  antérieu- 
rement l'établissement  qui  a  été  acquis  par  lui,  que  c'est 
évidemment  dans  le  but  de  créer  cette  confusion  qu'il  a  pris 
comaie  enseigne  «  Grand  Café  de  France  »  ;  que  Bouvier 
conclut  :  voir  dire,  que  défense  est  faite  à  Baron  de  changer 
l'ancienne  appellation  de  «  Café  de  France  »  en  celle  de 
<3f  Grand  Café  de  France  »;  voir  dire  et  juger  que,  dans  les 
quarante-huit  heures  du  jugement  à  intervenir.  Baron 
devra  faire  disparaître  de  la  nouvelle  appelation  le  mot 
«  Grand  »  sous  peine  d'une  astreinte  de  cinquante  francs 
par  chaque  jour  de  relard;  s'entendre  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  queBaron  soutient,  pour  repousser  h  demande 
de  Bouvier,  qu'aucune  confusion  n'est  possible  entre  son 
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enseigne  e(  celle  du  «  Grand  Café  »  ;  qu'il  sollicite  dés  lors 
de  débouler  Bouvier  de  sa  prétenlion  ; 

»  Attendu  que  Bouvier  prétend  que  la  confusion  entre 
son  établissement  et  celui  de  Baron  est  possible  au  double 
point  de  vue  de  la  similitude  des  termes  de  l'enseigne  et 
aussi  des  circonstances; 

a  Attendu  qu'il  est  certain  que  la  similitude  d'enseignes 
créée  dans  le  but  de  faire  naître  une  confusion  susceptible 
de  nuire  à  une  maison  ayant  des  droits  antérieurs  est  cons- 
titutive de  la  concurrence  déloyale  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  rechercher  si  l'en- 
seigne incriminée, nonobstant  sa  dissemblance, est  formulée 
de  manière  à  amener  une  confusion  entre  les  établissements 
rivaux  ; 

»  Attendu  que,  s'il  n'est  pas  douteux  que  les  mots 
«  Grand  Café  »  peuvent  constituer  à  eux  seuls  une  enseigne, 
par  suite  un  droit  privatif  au  profit  de  celui  qui  les  a  le 
premier  employés,  il  faut  reconnaître  d'autre  part  que  les 
mots  «  Grand  Café  de  France  »  peuvent  constituer  une 
autre  enseigne  différente  qui  ne  peut  prêter  à  confusion 
avec  la  dénomination  «  Grand  Café  »  ;  qu'en  effet  il  y  a 
deux  appellations  distinctes  ; 

»  Que  si  dans  «  Grand  Café  »  le  mot  «  Grand  »  est  la 
caractéristique  de  l'appellation,  dans  l'enseigne  de  Baron  ce 
même  mot  «  Grand  »  n'est  qu'un  qualificatif,  un  accessoire 
de  Tappellation  principale  dont  la  caractéristique  est  «  de 
France  »  ; 

»  Attendu  que  Bouvier  soutient  que  la  confusion  possible 
résulte  de  la  disposition  des  deux  cafés  placés  de  chaque 
côté  du  Théâtre,  sur  la  même  place;  mais  qu'il  convient 
de  remarquer  que  Baron,  avant  de  se  rend^re  acquéreur  du 
«  Café  de  France  »,  tenait  dans  le  centre  de  la  ville  un  café 
portant  comme  enseigne  «  Grand  Café  I\iche  >)  ;  qu'enfin  le 
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«  Grand  Café  de  France  »  est  situé  dans  te  même  immeuble 
que  le  «  Grand  Hôtel  de  France  »  dont  il  apparaît  comme 
dépendance  ; 

»  Attendu  qne  pour  qu'il  y  ait  concurrence  déloyale,  il 
aurait  fallu  que  Baron,  dans  son  enseigne,  ait  rendu  une 
confusion  possible  en  attirant  tout  spécialement  l'attention 
sur  les  mots  «  Grand  Café  »  en  les  faisant  inscrire  en 
caractères  plus  importants  que  le  restant  de  l'enseigne; 

\>  Que  tel  n'est  pas  le  cas,  l'appellation  «  Grand  Café  de 
France  »  élanl  en  caractères  de  même  dimension  ; 

a  Attendu  enfin  que  le  fait  par  Baron  d'avoir  fait  pré- 
céder l'enseigne  du  café  dont  il  s'est  rendu  acquéreur  du 
mot  «  Grand  »  ne  peut  établir  contre  lui  une  présomption 
qu'il  a  cherché  à  profiter  de  la  notoriété  du  café  de  Bouvier, 
élanl  donné  que  la  confusion  entre  les  deux  enseignes  n'est 
pas  possible  ;  . 

y>  Allendu  que,  dans  ces  conditions, on  ne  saurait  admettre 
comme  fondée  la  demande  de  Bouvier  ; 

»  Qu'il  doit  par  suite  être  débouté; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Bouvier  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  10  janvier  1903. 
—  Présidence  de  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Crimail,  pour 
Bouvier  ;  W  Linyer,  pour  Baron. 


NANTES,  14  Janvier  1908 

VtWTE.  —  OBLIGATIONS  l>U  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
LIQUIDATION  JUDICIAIRE  DU  VENDEUR  PRIMITIF.  —  FARINE. 
—  MARQUE  DÉTERMINÉE.  —  QUALITÉ  ÉQUIVALENTE. 

Le  vendeur  ne  peut  se  refuseï-  à  délivrer  la  chose  vendue,  en  se 
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retranchant  derrière  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de 
son  propre  vendeur;  peu  importe  que  la  chose  vendue  (dans 
l'espèce  de  la  farine  d'une  marque  déteîininée)  n'existe  pas 
sur  le  marché  au  moment  de  la  livraison,  s'il  est  facile  de 
se  procurer  une  marchandise  de  qualité  équivalente  (i), 

BLANCHARD  COnlre  LETESSIRR 
JUREMENT 

«  Le  Tribunal, 

)>  Altendu  que,  suivant  accords  verbaux  du  31  mai  1902, 
Blanchard,  boulanger,  demeurant  à  Nantes,  acheta  à  Leles- 
sier,  commerçant  commissionnaire  en  la  même  ville,  une 
certaine  quantité  de  culasses  de  farine  marque  Dugast,  du 
Pallet,  à  prix  déterminé,  livrables  par  parties  égales  sur 
chacun  des  8  mois  de  septembre  ; 

»  Altendu  que  Blanchard  a  vainement  réclamé  à  Tamia- 
ble  l'exécution  du  marché  ; 

»  Qu'il  a  dû  assigner  Letessier  pour  voir  dire  bonne  et 
valable  la  vente  verbale  du  31  mai  1902  ;  s'entendre  en 
conséquence  condamner  à  faire  les  livraisons  prévues  et 
notamment  celles  de  septembre  et  d'octobre  restées  en 
relard  ;  s'entendre  en  outre,  pour  le  préjudice  causé,  con- 
damner en  des  dommages-intérêts  à  articuler  par  état  ; 
s'entendre  condamner  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront 
à  titre  de  dommages-intérêts,  tous  droits,  doubles  droits, 
amendes  de  timbre  et  d'enregistrement  qui  pourraient  être 
perçus  pour  ou  à  l'occasion  du  jugement  à  intervenir  par 

(1)  Sur  les  cas  de  force  majeure  exonérant  le  vendeur  de  Tobli- 
gation  de  délivrer.  V.  ce  rec.  Table  de  iO  ans  (1891-1900),-  V. 
Vente,  n''  91.  Mais  la  faillite  n'est  pas  un  cas  de  force  majeure. 
Paris,  17  février  1892  ;  D.  L.  94,  2,  1.  Dalloz.  Suppl.  Force  ma- 
jeure», n«  22. 
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jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  opposition 
ou  appel  et  sans  caution  ;  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre  Blanchard  maintient  les  conclu- 
sions de  son  acte  introductif  d'instance  ; 

i>  Attendu  que  Letessier,  qui  reconnaît  ses  engagements 
et  aussi  les  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement 
par  Blanchard,  expose,  pour  résister  à  la  demande  formulée 
par  celui-ci,  que  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de  Dugast, 
au  mois  d'août,  constitue  à  son  profit  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  qui  le  délie  de  ses  obligations  ;  qu'il  a  en 
effet  vendu  de  la  farine  d'une  marque  déterminée  qui 
n'existait  plus  sur  le  marché  au  moment  où  a  commencé 
la  période  prévue  pour  les  livraisons  ;  qu'il  conclut  au 
débouté  de  la  demande  de  Blanchard  et  à  la  condamnation 
de  celui-ci  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  les  conditions 
du  contrat. verbal; 

»  Attendu  que  ce  contrat  ne  formule  aucune  réserve  au 
profit  du  vendeur  ; 

9  Attendu  quelles  auteurs  sont  d'accord  pour  refuser  à 
la  faillite,  aussi  bien  qu'à  la  liquidation  judiciaire,  le  carac- 
tère delà  force  majeure  ou  du  cas  fortuit  dans  les  termes 
de  l'art.  1148  du  Gode  civil  ; 

»  Que  la  jurisprudence  la  plus  récente  a  fortifié  la  doc- 
trine en  décidant  que  la  rupture  d'un  contrat,  alors  même 
qu'elle  est  la  conséquence  d'une  faillite,  fait  naître  le  prin- 
cipe d'un  droit  à  dommages-intérêts; 

»  Qu'alors  donc  que  la  liquidation  Dngast  serait  inhabile 
à  opposer  la  force  majeure  à  une  demande  en  dommages^ 
intérêts  pour  inexécution  de  contrat  formée  par  Letessier, 
on  ne  saurait  admettre  que  celui-ci  se  retranche  derrière 
la  mise  en  liquidation  judiciaire   de  son  propre  vendeur 
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pour  se  soustraire  à  l'obligation  qu'il  a  contraclée  vis-à-vis 
de  Blanchard  ; 

»  Attendu  que  Blanchard  ne  sollicite  pas  la  résolution  du 
marché;  mais  que,  bien  au  contraire,  il  demande  que  son 
vendeur  soit  contraint  à  lui  livrer  les  mensualités  en  retard 
de  septembre  et  d'octobre  ; 

»  Attendu  que  les  époques  indiquées  pour  les  livraisons 
constituent  la  preuve  que  Letessier  s'engageait  à  fournir 
des  farines  provenant  de  blés  nouveaux  ; 

»  Qu'il  était  spécifié  en  outre  que  les  farines  seraient  de 
la  marque  Dugast  ; 

»  Attendu  que  la  liquidation  judiciaire  de  Dugast  a  été 
prononcée  le  li  août; 

»  Qu'il  est  certain  qu'à  ce  moment,  début  de  la  campagne 
1902,  il  n'existait  pas  dans  le  moulin  une  quantité  appré- 
ciable de  produits  fabriqués; 

»  Que,  par  suite,  Il  ne  serait  pas  possible  de  trouver, 
actuellement  dans  le  commerce,  des  farines  de  la  marque 
Dugast  répondant  à  la  qualité  promise; 

»  Mais  attendu  que  la  marque  Dugast  ne  constitue  pas 
une  espèce  particulière  de  farine,  un  produit  dont  la  fabri- 
cation aurait  le  caractère  d'un  monopole  ; 

»  Qu'il  faut  plutôt  voir  dans  cette  désignation  renoncia- 
tion d'une  qualité  déterminée  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  sait  qu'il  existe  dans  la  région 
un  certain  nombre  de  moulins  produisant  des  farines  de 
qualité  équivalente  et  faciles  à  se  procurer  ; 

»  Qu'il  sera  donc  fait  bonne  justice  en  contraignant 
Letessier  à  mettre  des  farines  de  cette  sorte  à  la  disposition 
de  Blanchard  jusqu'à  concurrence  des  quantités  qu'il  lui 
doit  ; 

1»  Attendu  que  Blanchard  ne  fournit  pas  la  preuve  du 
préjudice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé  ; 
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»  Que  sa  demande  en  daaimages-intérôts  doit  donc  être 
rejetée  ; 

tt  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  bonne  et  valable  la  vente  verbale  du  31  mai  1902  ; 

V  Dit  et  juge  que  dans  les  10  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement,  Letessier  devra  mellre  à  la  disposition 
de  Blanchard  les  quantités  de  farine  qu'il  lui  doit  et  notam- 
ment celles  représentant  les  mensualités  de  septembre  et 
octobre  ; 

9  Dit  que  les  farines  présentées   par   Letessier  devront 
être  de  qualité  notoirement  équivalente  à  la  marque  Dugast; 
.  »  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  uns 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Letessier  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  •—  du  14  janvier  1903/ 
—  Présidence  de  M.  Halot,  juge.  —  Plaidant:  M«  Marie 
d'Avigneau,  pour  Blanchard  ;  M«  Palvadeau,  pour  Letessier. 


NANTES,    17    Janvier   1903 

VENTE.  —  OBLIGATIONS   DE    L'aCHETEUR.    —    PAYEMENT    DU 
PRIX.  —   VIN.  —  PAYEMENT  COMPTAIT.  —  OSAQE. 

D'après  Vmage  constant  du  commerce  de  vins  entre  négociants 
et  propriétaires,  le  payement  du  vin  vendu  se  fait  comptant 
à  chaque  enlèvement. 

ROY  contre  olivier 

JUGEMENT 

ce  Le  Tribunal, 

{i)  Conf.  ce  rec,  Table  de  ii  ans  (1881-1891),  vo  Vente, 
n»  187  ;  Nantes^  19  février  1903,  infrà  p.  219  ;  quant  aux  ventes 
de  vins  compris  dans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  V.  Nantes, 
18  février  1891  ;  91.  1,  8Bet  Table  de  ii  «ws,  eod.  verb.,  n^'»ia9  a. 
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»  Attendu  que  Roy,  par  convention  verbale,  vendit,  le 
4  septembre  1902,  sa  récolte  devin  à  Olivier; 

»  Que  ce  dernier  prit,  le  30  du  môme  mois,  une  première 
livraison  comprenant  4369  litres  valant  883  fr.  20  c,  mais 
refusa  de  payer  à  cette  date  le  vin  enlevé,  prétendant  que 
son  contrat  ne  stipulait  point  de  payement  comptant  avant 
répoque  de  la  Saint-Martin  ; 

»  Attendu  que  Roy,  par  acte  introductif  d'instance  du 
i3  octobre  1902,  assigna  Olivier  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  verser  le  montant  du  vin  enlevé,  lequel  devait,  sui- 
vant le  demandeur  et  d'après  les  conventions  d'entre 
parties,  être  payé  comptant  ; 

»  Attendu  que  l'affaire  ayant  été  enrôlée,  l'époque  de  la 
Sainl-Martin  arriva  et  qu'Olivier  fit  à  Roy  un  versement  de 
1500  fr.  qui  avait  été  formellement  convenu  pour  celte 
échéance  ;  que  ce  versement,  dépassant  de  beaucoup  la 
valeur  du  vin  livré  par  Roy,  celui-ci  n'avait  plus  d'intérêt 
à  persister  dans  sa  demande  et  déclara  s'en  désister;  mais 
qu'Olivier  s'y  opposa  et  réclama  à  Roy  des  dommages-inté- 
rêts tant  pour  l'inexécution  des  conventions  que  pour  le 
préjudice  moral  résultant  d'un  procès  injustifié; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  tout  d'abord  quelles 
furent  les  intentions  des  parties  relativement  au  payement 
du  vin  vendu; 

»  Qu'ayant  éclairci  ce  point,  il  sera  facile  d'en  déduire 
si  Roy  a  fait  faute  en  exigeant,  même  par  la  voie  légale,  le 
payement  comptant  de  la  première  livraison  et  si,  par  suite, 
un  principe  de  dommages-intérêts  a  été  posé  en   l'espèce  ; 

»  Attendu  que  la  convention  verbale  du  4  septembre 
1902,  tout  en  pouvant  prêter  à  Téquivoque  daub  sa  lettre, 
est  formelle  dans  son  esprit  ; 

»  Qu'elle  pose  le  principe  du  payement  comptant  à  chaque 
enlèvement;    qu'il  est    manifeste  que  le    demandeur  n'a 
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jamais  eotenda  permettre  à  son  acheteur  de  prendre  à  crédit 
la  quantité  de  vin  qu'il  lui  plairait  avant  l'époque  de  la 
Saint-Martin  ; 

»  Qu'une  telle  convention,  contraire  aux  usages  constants 
du  commerce  de  vin  entre  négociants  et  propriétaires, 
aurait  dû  certainement  être  formellement  stipulée,  si  elle 
avait  été  dans  l'intention  des  parties  ; 

)>  Qu'il  faut  en  conclure  que  Roy  avait  le  droit  d'exiger 
le  payement  comptant  du  vin  enlevé  et  que  la  demande 
contenue  dans  son  assignation  était  justifiée  ; 

»  Par  c^s  motifs: 

»  Décerne  acte  à  Roy  de  ce  qu'il  ne  persiste  pas  dans  la 
demande  formulée  par  son  assignation  du  i3  octobre  i902; 

0  Déboute  Olivier  de  sa  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  janvier  1903.. 
—  Président  :  M.  Lelièvre.  —  Plaidant  :  M«  Padioleau,  pour 
Roy  ;  M**  Crimail,  pour  Olivier. 


NANTES,  17  Janvier  1903 

LOUAGE  OE  SEUVICKS.  —  CONGÉDIEMENT.  —  CONTRK-MAITnE. 
—  INDEMNITÉ  d'un  MOIS.  —  POUVOm  D'aPPBÉCIATION  DES 
TRIBUNAUX.  —  nÉDUCTlON  DE  l'iNDEMNITÉ.  —  DÉLAI  DU 
GOriGÉDlEHENT. 

Est  assimilé  au  commis  et  doit  par  suite  recevoir,  en  cas  de 
brusque  congédiement^  Vindemnité  d'usage  d'un  mois  d'ap- 
pointements le  contre-maitre  engagé  au  mois  pour  une  durée 
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de  temps  illimitée,  (dans  l'espère,  un  conlre-fnaitre  d'une 
entreprise  de  carrelage  et  mosaïque)  (i). 

Ij  indemnité  d'un  mois  peut  être  modifiée  suivant  les  circons- 
tances^ et  de  même  qu'elle  peut  être  majorée^  de  même  elle 
peut  être  réduite  à  raison  de  la  situation  respective  des 
parties  C2). 

Le  congés  même  donné  par  le  patron,  moins  d'un  mois  avant 
l'époque  fixé  pour  le  départ  du  commis  peut  être  jugé  d'après 
les  circonstances  donné  suffisamment  à  temps  pour  n'en- 
traîner aucune  indemnité. 

SEIGNBURET  COIltre  VEUVE  BERNARD 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que,  suivant  conventions  verbales  en  date  du 
8  septembre  1902,  Seigneuret  est  entré  au  service  de  veuve 
Bernard,  enteepreneur  de  carrelages  et  mosaïques,  en 
qualité  de  contre-maître  aux  appointements  de  470  fr. 
par  mois  ; 

»  Que  veuve  Bernard,  qui  venait  de  prendre  la  suite  des 
affaires  de  son  mari,  s'aperçut  peu  de  temps  après  qu'elle 
était  dans  l'impossibilité  de  continuer  l'entreprise  et  décida 
dès  lors  de  cesser  le  commerce;  qu'elle  en  informa  immé- 
diatement, le  27  octobre,  Seigneuret,  lequel  continua  à  tra- 
vailler jusqu'au  7  novembre,  jour  oîuil  reçut  les  170  fr.  qui 
lui  étaient  dus  pour  le  deuxième  mois  qui  venait  de  se  ter- 
miner et  quitta  la  maison  ; 

li)  Ck)mp.  Rennes,  7  avril  1886  ;  87.  4.  276  ;  ce  rec,  Table  de 
iO  ans  (1891-1900)',  vo  Louage  de  services,  n*'  32. 

(2)  Pour  le  cas  d'augmentation  de  Findemnité,  v.  Dictionnaire 
Ruhen  de  Couder,  v«  Commis,  n^  17  ;  Nantes,  7  novembre  1900  ; 
1001. 1.  369  et  les  suivants  ;  Nantes,  19  mars  1902  ;  1902.  1.  349. 


rauiir.BB  PARTIS.  a07 

1»  Attendu  que  Seigneurel  soulienl  avoir  réclamé,  au 
momenl  de  son  départ,  à  veuve  Bernard  l'indemnité  qu'il 
prétend  tut  être  due  pour  brusque  congédiement;  que 
n'ayant  pu  obtenir  satisfaction  il  l'a  assignée  par  l'acte  du 
12  novembre  190i  ; 

»  Qu'il  demande  à  la  barre  que  veuve  Bernard  soit  con- 
damnée â  lui  payer  la  somme  de  iOI  fr.  22,  représentant  \e 
complément  de  ses  appointements  d'un  mois  i  partir  du 
27  octobre,  jour  où  il  a  été  prévenu  ; 

»  Attendu  qu'à  la  demande  qui  lui  est  faite,  veuve  Ber- 
nard objecte  que  Seigneuret  ayant  été  informé  le  27  octobre 
de  la  nécessité  dans  laquelle  elle  se  trouvait  de  cesser  les 
affaires,  avait  le  temps  de  clierclier  une  place  jusqu'au 
jour  où  il  est  sorti  définitivomenl  de  chez  elle,  c'est^-dire 
le  7  novembre;  que  s'il  ne  t'a  pas  fait,  c*est  en  raison  de 
l'intention  qu'il  avait  de  s'établir,  intention  qu'il  a  mise  à 
exécution  aussitôt  après  le  7  novembre  ;  qu'elle-même, 
veuve  Bernard,  a  fait  son  possible  pour  faciliter  les  affaires 
à  son  ancien  contre-mailre;  qu'elle  lui  a  cédé  des  marchan- 
dises qui  lui  restaient  et  prêté  une  chaudière;  qu'enlin  (e  fils 
Bernard  est  entré  chez  Seigneuret  comme  apprenti  carreleur  ; 
que,  dans  ces  conditions,  elle  conclut  an  déboaté  et  la 
demande  de  Seigneuret  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que,  dans  les  contrats 
de  louage  de  service  sans  dui'ée  limitée,  la  situation  du 
contre-maiiœ  qui,  à  raison  de  ses  connaissances  spéciales, 
est  engagé  au  mois,  doit  être  assimilée  à  celle  de  commis 
employé  au  mois,  auquel  généralement,  en  cas  de  brusque 
congédiement,  un  mois  d'indemnité  est  accordé  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  toutefois  quecelte  indemnilé  peut  être  modifiée 
suivant  les  circonstances  et  que  si,  dans  certains  cas,  un 
mois  d'appointemenis  est  considéré  comme  insuifisant,  il 
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arrive  aussi  que  cette  indemnité  peut  être  réduite  à  raison 
de  la  situation  respective  des  parties  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que  Seigneuret, 
entré  le  8  septembre  chez  veuve  Bernard  a  été  prévenu  par 
celte  dernière  le  27  octobre  qu'elle  cessait  son  entreprise  et 
ne  pourrait  l'occuper  après  le  7  novembre  ;  que  dés  cette 
date  du  27  octobre  veuve  Bernard  a  remis  à  Seigneuret  un 
certificat  Taulorisant  à  chercher  un  autre  emploi  ;  que 
jusqu'à  son  départ  Seigneuret  ne  semble  nullement  avoir  eu 
Tintenlion  de  réclamer  à  litre  d'indemnilé  des  appointe- 
ments eu  plus  de  ceux  qui  lui  ont  été  payés  le  7  novembre; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  étant  donné  que 
veuve  Bernard  a  été  dans  l'obligation  de  cesser  les  aiïaires; 
que  d'aulre  part  Seigneuret  n'était  chez  elle  que  depuis  un 
peu  plus  d'un  mois  et  demi  lorsqu'il  a  été  prévenu  ;  qu'enfin 
la  demanderesse  a  fait  son  possible  pour  que  son  ancien 
contre-maître  obtienne  des  travaux,  il  échet  de  dire  que 
veuve  Bernard  en  informant  Seigneuret,  le  29  octobre, 
qu'elle  ne  pourrait  continuer  à  l'occuper  après  le 
7  novembre,  l'a  prévenu  suffisamment  à  temps  pour  qu'elle 
ne  lui  doive,  en  dehors  des  appointements  réglés,  aucune 
indemnité  de  congédiement  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Seigneuret  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  janvier  1903. 
—  Présidence  de  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  SouUard, 
pour  Seigneuret  ;  M«  Brunschvicg,  pour  veuve  Bernard. 


NANTES,  24  Janvier  1903 

VENTE.   —VENTE  DE  FONOS  DE   COMMEUCE.   —  PUBLICATU)N. 
—  USAGE.  —PAIEMENT  DU  PRIX  AUX  NAINS  DU  VENDEUK.  — 
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CRÉANCIEnS  DU  VENDEUR.  —  FAUTE  DE  L' ACQUÉREUR.  — 
ACTION  DU  CRÉANCIER.  —  DÉLAI.  —  FIN  DE  NON- 
RECEVOIH. 


Par  suite  de  la  généralité  de  Vusage  qui  s'est  établi  de  publier 
les  rentes  de  fonds  de  commerce,  on  peut  considérer  comme 
étant  en  faute  vis-à-vis  des  créanciers  du  vendeur  Vacqué- 
reur  d'un  fonds  de  commerce  qui  en  paie  le  prix,  même 
safis  fraude,  aux  maim  de  son  vendeur,  sans  avoir  préala- 
blement fait  publier  la  vente  (i). 

Mais  encore  faut-il^  pour  qu'elle  soit  recevable,  que  la 
réclamation  du  créancier  du  vendeur  soit  faite  dans  un 
délai  raisonnable  ;  est  non  recevable  la  réclamation  qui  se 
produit  plus  de  trois  ans  après  la  vente. 


(i)  Aucune  prescription  légale  n'astreint  à  une  publicité  les 
ventes  de  fonds  de  commerce  ;  mais  cette  publicité,  fort  utile  aux 
intérêts  des  commerçants,  résulte  d'usages  établis  à  Paris  et  dans 
les  principaux  centr**s.  Ces  usages  sont-ils  légaux  et  obligatoires  ? 
La  question  est  controversée  :  Voir  Texposé  de  cette  controverse 
et  des  trois  systèmes  auxquels  elle  a  donné  naissance  dans  Dalioz, 
Suppl.  Vente,  no  496  et  le  Répertoire  du  Droit  français. 
Vo  Fonds  de  commerce,  n«  231  s.  Pour  le  caractère  obligatoire  de 
l'usage,  V.  Tr.  Com.  Rouen,  26  mars  1896  ;  96.  2.  24.  Boistel, 
Précis  de  Droit  commercial,  no  442  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis 
de  Droit  commercial  n©  686  ;  Levé,  Code  de  la  vente  commerciale 
no  405  ;  Trib.  Com.  Seine,  31  mars  1868;  D.  P.  68.  3.  96  ;  Trib. 
Com.  Seine,  8 octobre  1869  ;  D.  P.  70.  3.  87.  —  Contra:  Diction- 
naire Ruben  de  Couder,  Supplément.  V.  Fonds  de  commerce, 
no  18  ;  Paris,  18  août  1882  ;  Sir.  83.  2.  91  ;  Bordeaux,  27  août 
1883  ;  Sir.  84.  2.  96.  Rouen,  27  décembre  1902  ;  Gaz.  Pal.,  no  du 
28  avril  1903.  Gomp.  Paris,  29  avril  1897.  D.  P.  98.  2.  37. 

14 


âlO  PREMIÈRE  PARTIE. 

EPOUX  BOURSIER   COnlrO  FILLODEAU  ET  LEFEUVRE 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  époux  Boursier  étaient  créanciers  d'une 
somme  de  2,000  fr.  de  François  Fillodeau,  boulanger, 
place  Saint-Félix,  à  Nantes  ; 

»  Que  celui-ci  céda  son  fonds  de  commerce  à  son  frère 
Armand  Fillodeau  et  à  sa  sœur  Horteuse  Fillodeau  ; 

»  Que  les  époux  Boursier  prétendent  qu'Armand  et 
Hortense  Fillodeau,  qui  avaient  pris  rengagement  verbal 
vis-à-vis  d'eux  en  prenant  possession  du  fonds  de  boulan- 
gerie de  leur  payer,  lorsqu'ils  revendraient  ledit  fonds, 
la  somme  de  2,000  fr.  prêtée  à  leur  frère,  ont,  suivant  acte 
eu  date  du  31  juillet  1899,  enregistré,  cédé  à  Lefeuvre  le 
fonds  de  boulangerie  dont  il  s'agit,  sans  prévenir  les  deman- 
deurs et  ont  reçu  le  prix  au  comptant  ; 

»  Qu'ils  se  le  sont  approprié  en  entier  et  ce  contrairement 
à  leur  engagement  ; 

»  Que  les  vendeurs  restèrent  ensuite  quelque  temps  dans 
la  boulangerie,  puis  déménagèrent  furtivement  ; 

»  Que  Hortensd  Fillodeau  est  décédée  depuis  et  son  frère 
Armand  étant  insolvable,  ils  ont  assigné  Fillodeau  et 
Lefeuvre  pour  s'entendre  condamner  conjointement  et 
solidairement  au  paiement  de  la  somme  de  2,000  fr.  qui 
leur  est  due  avec  les  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Boursier  soutiennent  que 
Lejouvre  est  responsable  de  la  dette  de  Fillodeau  vis-à-vis 
d'eux  en  raison  de  ce  que,  par  ses  agissements,  il  les  a 
empêchés  ae  se  faire  payer  lors  de  la  cession  du  fonds  de 
commerce  ; 

»  Attendu  que  Lefeuvre  objecte   qu'aucun  lien  de  droit 
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n'existe  entre  lai  et  les  époux  Boursier  ;  qu'il  conclut,  eu 
conséquence,  au  débouté  de- leur  demande  ; 

»  Attendu  que  Armand  Fillodeau  ne  comparaissant  pas, 
il  convient  d'allouer  aux  époux  Boursier  le  bénéfice  de  leurs 
conclusions  contre  lui,  lesquelles  paraissent  fondées  ; 

»  Entre  les  époux  Boursier  et  Lefei^vre  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  rensei- 
gnements fournis  au  tribunal  que  si  la  réclamation  des 
époux  Boursier  contre  Fillodeau  peut,  en  l'absence  d'expli- 
cation de  ce  dernier,  être  considérée  comme  fondée,  renga- 
gement verbal  allégué  par  les  demandeurs  n'est  pas  suffi- 
samment régulier  pour  être  opposé  à  Lefeuvre  en  sa  qualité 
d'acheteur  ^t  servir  de  base  à  une  action  contre  lui  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  si,  par  suite  de  la  généralité 
de  l'usage  qui  s'est  établi  de  publier  les  ventes  de  fonds  de 
commerce,  on  peut  considérer  que  l'acquéreur  d'un  de  ces 
fonds  qui  en  paie,  même  sans  fraude,  le  prix  à  son  vendeur 
sans  publier  la  vente  commet  une  faute  à  l'égard  des 
créanciers  du  vendeur,  lesquels  n'ont  pu  faire  valoir  leurs 
droits  contre  ce  vendeur,  encore  faut-il  que  la  réclamation 
de  ces  créanciers,  pour  être  recevable,  soit  faite  dans  un 
délai  raisonnable  ; 

»  Or,  attendu  que  dans  la  cause,  Lefeuvre  a  acheté  la 
boulangerie  à  Armand  Fillodeau  et  à  sa  sœur  le  31  juillet 
1899,  et  que  ce  n'est  que  le  11  novembre  1902  que  les 
époux  Boursier  ont  introduit  leur  instance  contre  lui  sans 
qu'ils  justifient  avoir  fait  de  réclamation  avant  cette  date  ; 

»  Que  dans  ces  conditions   il  échet  de  dire  que  l'action 
des  époux  Boursier  contre  Lefeuvre  n'est  pas  recevable; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Armand  Fillodeau,  par  défaut,  à  payer  aux 
époux  Boui-sier  la  somme  de  2,000  fr.  avec  intérêts  de 
droit  ;  le  condamne,  en  outre,  aux  dépens  ; 
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»  Déboule  les  époux  Boursier  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  conlre  Lefeuvre  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i  janvier 
i903.  —  Présidence  de  M.  Letièvre.  —  Plaidant  :  M«  Puget, 
pour  les  époux  Boursier;  M«  Gaillard,  pour  Lefeuvre; 
Armand  Fillodeau  défaillant. 


NANTES,   24   Janvier  1903 

CHEMIN  l)K  FRH.  —  TlU^SPOHT  DE  MARCHANDISES.  —  TARIF 
GÉNÉRAL.  —  DÉMONTAGE  ET  UEMO^TAGE  PE  t»IÈCES  A 
TRANSPORTER.  —  AVARIES.  —  NON-UESPONSABILITÉ  DU 
TRANSPORTEUR. 

*Si,  pour  les  expéditions  faites  axec application  du  tarif  général , 
le  chargement  et  le  déchargement  sont  à  la  charge  de  la 
Compagnie  transporteur,  il  n'en  est  pas  de  même  du  démon- 
tage et  du  remontage  des  pièces  à  transporter,  ces  opérations 
fussent-elles  nécessitées  par  l'expédition  elle-même  (1). 

Par  suite,  l'avarie  qui  se  produit  au  cours  du  démontage 
est  à  la  charge  de  l'expéditeur  ;  et  il  importe  peu  que  la 
Compagnie  ait  prêté  le  concours  de  ses  employés  et  de  son 
matériel  pour  l'opération. 

VKUVE   LERAY  COHlre  COMPAGNIE  D'ORLKANS 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en    février  1902,  M™«  veuve  Leray,  mar- 
chande de  bois  à  Nanles,  remettait  à   la  Compagnie  d'Or- 

(1)  Comp.  ce  rec.  Table  de  10  ans  (1891-1900).  V.   Chemin  de 
Ter,  no»  35  et  45. 
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léans,  pour  êlre  transporté  à  Roc-Saint-André  La  Chapelle, 
un  diable  destiné  au  transport  de  bois  ; 

»  Qu'arrivé  à  destination,  ce  diable  fut  refusé  comme 
ayant  subi  des  avaries,  puis  retourné  à  son  point  de 
départ  ; 

»  Attendu  que  veuve  Leray  refusa  d'en  prendre  livraison, 
imputant  la  faute  deTavaneà  la  Compagnie,  qu'elle  appela 
devant  ce  Tribunal  par  son  exploit  du  15  mars  1902  ; 

»  Qu'elle  soutenait  que  le  diable  avait  été  remis  en  bon 
état  à  la  Compagnie  à  qui,  aux  termes  du  tarif  général 
appliqué  à  cette  expédition,  incombait  les  frais  et  la  res- 
ponsabilité du  chargement  ;  or,  qu'après  avoir  d'abord 
placé  le  diable  sur  un  wagon,  et  avoir  reconnu  que  sa 
trop  grande  longueur  empêchait  d'en  faire  ainsi  l'envoi,  la 
Compagnie  l'avait  remis  à  terre  pour  qu'il  fût  démonté  ; 

»  Attendu  que  veuve  Leray  ajoutait  que  c'est  dans  celte 
opération  de  démoulage,  à  laquelle  coopérait  du  reste  son 
fils  et  son  camionneur,  qu'une  des  roues  tomba  et  se 
détériora  ;  qu'elle  soutint  alors  que  le  démontage  doit  être 
considéré  comme  faisant  partie  du  chargement,  en  élant 
une  des  conséquences  obligatoires  et  que,  par  suite,  la 
Compagnie  doit  être  tenue  responsable  de  l'avarie  sur- 
venue ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  articula  et  offrit  de  prouver 
qne  c'est  cette  chute  qui  causa  la  dislocation  de  ladite 
roue  ; 

»  Attendu  que,  par  jugement  du  28  juin  1902,  ce  Tri- 
banal  nomma  Fontaine ,.  arbitre  de  commerce,  arbitra 
expert  avec  mission  d'établir  l'exactitude  des  faits; 

»  Attendu  que  l'expert  .ayant  déposé  son  rapport  le 
30  octobre  dernier,  concluant  à  la  responsabilité  de  la 
Compagnie,  veuve  Leray  assigna  à  nouveau  celte  dernière, 
par  son  exploit  du  25  novembre  suivant,  pour  voir  homo- 
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loguer  le  procés-verbal  d'expertise;  condamner  la  Compagnie 
à  lui  payer  870  fr.  avec  les  intérêts  de  droit,  et  en  tons 
les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  ; 

»  Attendu  que  l'expert  ayant  reconnu  que  l'avarie  est 
survenue  au  cours  du  démontage  du  diable,  il  convient  de 
déterminer  si  cette  opération  doit  être  considérée  comme 
faisant  partie  du  chargement  et  du  déchargement  incombant 
à  la  Compagnie,  et  si  par  suite,  cette  dernière  doit  être 
déclarée  responsable  de  l'avarie  et  de  ses  conséquences; 

»  Attendu  que  si,  pour  ses  expéditions  faites  avec  appli- 
cation du  tarif  général,  le  chargement  et  le  déchargement 
sont  à  la  charge  de  la  Compagnie  transporteur,  on  ne 
saurait  étendre  cette  charge  au  démontage  et  par  déduction 
au  remontage  des  pièces  qui  lui  sont  confiées  ; 

»  Qu'en  effet,  une  machine  à  vapeur  étant  remise  à  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  et  son  expédition  nécessitant 
un  démontage,  cette  opération  ne  saurait  être  aux  risques 
de  la  Compagnie  ; 

»  AUendu  que,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  ayant,  sur 
la  demande  de  veuve  Leray,  cherché  a  expédier  le  diable 
tel  qu'il  lui  était  présenté,  c'est-à-dire  en  un  seul  morceau 
et  ayant  reconnu,  après  l'avoir  placé  sur  wagon,  l'impos- 
sibilité d'en  faire  l'envoi  ainsi,  en  raison  de  ses  trop 
grandes  dimensions,  dut  le  remettre  à  terre  et  prier  veuve 
Leray  de  faire  le  démontage  pour  en  permettre  l'exé- 
cution ; 

»  Attendu  que  ce  démontage  fut  effectué  par  le  personnel, 
fils  et  camionneur,  de  veuve  Leray  ; 

»  Que  ceux-ci  furent  aidés,  il  est  vrai,  par  les  agents  de 
la  Compagnie  qui  prêtèrent  la  grue  en  la  manœuvrant  eux- 
mêmes,  le  volume  et  le  poids  du  diable  nécessitant  ce 
concours,  les  employés  de  veuve  Leray  n'ayant  pas  sur  place 
le  matériel  nécessaire  au  levage  dudit  diable  ; 
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»  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  cet  acte  de  la 
Compagnie  qu'un  concours  obligeant; 

»  Que  c'est  en  vain  que  veuve  Leray  soutiendrait  que  la 
Compagnie  avait  pris  charge  de  son  expédition  dés  le 
moment  où  elle  avait  fait  Tenlévemenl  sur  wagon,  et  que 
Topération  complète,  démontage  compris,  est  indivisible  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  la  Compagnie  en  avait  si  peu 
pris  charge,  qu'elle  a  imposé  à  dame  Leray,  si  elle  voulait 
que  le  diable  fût  expédié,  l'obligation  de  le  lui  remettre  en 
plusieurs  morceaux  ; 

»  Que  dame  Leray  Ta  accepté  ainsi,  sa  déclaration  d'ex- 
pédition désignant  un  diable  en  quatre  parties; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que,  jusqu'au  moment  de  la  remise 
du  diable  démonté  en  quatre  parties,  la  Compagnie  n'avait 
pas  encore  pris  charge  des  objets  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  convient  de  déclarer  la 
Compagnie  non  responsable  de  l'avarie  survenue  au  cours 
du  démontage  effectué  par  les  employés  de  la  dame  Leray 
et  à  qui  incombait,  du  reste,  celle  opération  ;  que  dame 
Leray  doit,  par  suite,  en  supporter  les  conséquences; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dés  lors,  d'accorder  à  la  Com- 
pagnie sa  demande  reconvenlionnelle  consistant  dans  le 
coût  du  transport  de  retour  du  diable  de  Roc-Saint-André 
à  Nantes,  sans  toutefois  mettre  à  la  charge  de  veuve  Leray 
les  frais  de  magasinage  en  gare  de  Nantes,  lesquels  devront 
rester  «à  la  charge  de  la  Compagnie  ; 

»  Par  ces  motifs: 

.     »  Réforme  le  procés-verbal  d'expertise  ; 
»  Déboute  la  veuve  Leray  de  sa  demande  ; 
»  La  condamne  à  payer  à  la  Compagnie  d'Orléans  le  coût 
du  transport  de  retour  du  diable  delà  gare  Roc-Saint-André 
à  Nantes  ; 
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»  Déboute  la  Compagnie  du  surplus  de  sa  demande 
reconvenlionnelle  ; 

»  Condamne  veuve  Leray  en  lous  les  dépens,  y  compris 
ceux  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  24  janvier  1903. 
—  Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Gaulté,  pour 
veuve  Leray;  M«  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  28  Janvier  1903 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  ASSURANCES  SUR  FACULTÉS.  — 
DÉLAISSEMENT  PAR  HÉPAUT  DE  NOUVELLES.  --  MISE  A 
TERRE.    —    NON-DÉLAISSEMENT  DU   NAVIRE. 

Les  marchandises  chargées  à  bord  ne  peurent  être  délaissées 
par  défaut  de  nouvelles  qu'autant  qu'elles  n'ont  pas  été 
mises  à  terre  au  lieu  de  destitiation  et  que  le  délaissement 
porte  mr  le  navire  lui-même  en  même  temps  qus  sur  elles. 

Par  suite,  ne  peuvent  être  délaissées  pour  défaut  de  nouvelles 
des  marchandises  chargées  sur  un  navire  qui  a  péri  dans  un 
sinistre  connu  {l'éruption  de  la  montagne  Pelé)  et  sans  qu'il 
ait  été  établi  que  lesdites  marchandises  n'aient  pas  été  débar- 
quées au  moment  du  sinistre. 

LEROUX  contre  cercle  des  assureurs 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  police  d'assurances  du  7  janvier 
1902  et  par  conventions  verbales,  Leroux  avait  assuré  contre, 
les  risques  de  la  mer  à  diverses  Compagnies  pour  le  compte 
desquelles  est  citée  la  Compagnie  défenderesse  comme  apé- 
riteur, une  certaine  quantité  de  balles  de  farines  à  trans- 
porter par  le  navire  Tamaya  à  Saint-Pierre  (Martinique)  ; 
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»  Allendu  que  le  Ta^miya  mouilla  en  rade  de  Sainl-Pierre 
le  26  avril  et  se  perdit  corps  et  biens  le  8  mai,  lors  de 
Véruplion  volcanique  du  Mont-Pelé  ; 

»  Attendu  que  Leroux,  prétendant  que  les  farines  étaient 
à  bord  du  navire  au  moment  du  sinistre,  demande  aux 
assureurs  le  remboursement  de  sa  perle  ; 

»  Attendu  que,  par  son  jugement  du  23  août  1902  (1),  ce 
Tribunal  estima  que,  d'après  les  présomptions  et  circons- 
tances de  la  cause,  la  marchandise  avait  dû  être  débarquée, 
et  qu'en  tous  cas  l'assuré  ne  faisait  pas  la  preuve,  dont  il 
avait  la  charge,  de  la  présence  de  la  marchandise  à  bord  et 
par  conséquent  de  la  fortune  de  mer  ;  qu'il  débouta  Leroux 
de  sa  demande,  réservant  néanmoins  sur  ses  instances  tous 
autres  droils  et  actions  notamment  quant  à  une  réclamation 
ultérieure  pour  perte  par  défaut  de  nouvelles  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  usant  de  cette  réserve  que,  par 
exploit  dû  24  novembre  1902,  Leroux  réclame  de  nouveau 
la  validation  du  délaissement  et  la  condamnation  des  assu- 
reurs au  paiement  de  la  somme  assurée  de  12,500  fr.  avec 
intérêts  de  droit  ;  sous  toutes  réserves,  notamment  d'appel 
du  jugement  du  23  août  1902  et  du  règlement  d'avarie  ; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  cette  nouvelle  demande  Leroux, 
articule  que  l'absence  de  nouvelles  pendant  le  temps  requis 
pour  permettre  le  délaissement  est  un  fait  négatif  absolu  ; 
que  si,  dans  la  précédente  instance,  le  fardeau  de  la  preuve 
devait  être  supporté  par  l'assuré,  ce  fardeau  incombe 
aujourd'hui  à  l'assureur  qui  doit  démontrer,  s'il  veut 
échapper  au  délaissement,  que  des  nouvelles  ont  été  reçues 
dans  le  délai  prévu  ;  que,  d'après  Leroux,  le  délaissement 
par  défaut  de  nouvelles  peut  se  faire  pour  les  marchandises 

(i>  V.  ce  jugement  suprâ,  p.  28. 
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indépendamment  des  événements  qui  concernent  le  navire; 
qu'on  ignoT-e  aujourd'hui  ce  que  les  marchandises  sont 
devenues;  que,  si  elles  ont  élé  débarquées,  ajou!e-l-il,  elles 
sont  demeurées  aux  risques  des  assureurs,  puisque,  d'après 
les  conventions  d'entre  parties,  le  temps  des  risques  aurait 
couru  depuis  le  départ  jusqu'au  jour  où  elles  devaient  être 
délivrées  à  terre,  et  que  précisément  cette  délivrance  n'au- 
rait pas  été  faite  au  consignalaire  chargé  de  la  réception  ; 

»  Mais  attendu  que,  d'après  les  conventions  des  parties, 
les  risques  finissaient  au  moment  de  la  mise  à  terre  ; 

»  Que  cela  résulte  textuellement  de  l'art.  4  de  la  police  ; 

»  Qu'on  ne  peut,  dans  ces  conditions,  invoquer  la  fortune 
de  mer,  et  réclamer  par  conséquent  l'indemnité  prévue  dans 
les  rapports  entre  assureurs  et  assurés  qu'à  la  condition 
que  la  marchandise  n'ait  pas  été  mise  à  terre  au  point  de 
destination  ; 

»  Qu'il  importe  peu  (lu'elle  ait  été  pu  non  délivrée  au 
réceptionnaire  définitif  ; 

»  Qu'il  faut  donc  commencer  par  écarter  toute  confusion 
possible  entre  Thypolbèse  de  l'anéantissement  de  la  mar- 
chandise à  terre  et  l'hypothèse  de  la  fortune  de  mer  dont  il 
convient  seulement  de  s'occuper  ; 

»  Attendu  que  Leroux  allègue  que  le  délaissement  des 
marchandises  peut  être  fait  indépendamment  du  délaissement 
du  navire  ; 

»  Qu'il  faut  reconnaître  que,  si  cette  allégation  est  exacte 
dans  certains  cas,  elle  ne  parait  pas  l'être  dans  l'hypothèse 
de  défaut  de  nouvelles,  les  espèces  citées  par  Leroux  ayant 
Irait  à  des  cas  très  dilTérenls  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  l'art.  8  de  la  police  d'assurances 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles 
peut  être  fait  après  quatre  mois  pour  tous  navires  à  vapeur; 
après  six  mois  pour  tous  navires  à  voiles  »  ; 
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9  Qa'ï\  résulte  clairemeni  de  ces  expressions  que  le 
défaut  de  nouvelles  s'applique  au  navire,  et  que  si  assuré- 
ment les  inarchandises  contenues  dans  la  coque  pouvaient 
èlre  délaissées,  ce  délaissement  devait  ôtre  consécutif  au 
délaissement  du  corps  ; 

»  Attendu  que  le  Tamaya  n'a  pas  été  délaissé  pour 
défaut  de  nouvelles,  la  catastrophe  qui  a  causé  sa  perte 
n'étant  que  trop  connue; 

»  Que  celui-ci  n'avait  que  la  i*essource  de  prouver  leur 
existence  à  bord  comme  il  a  tenté  de  le  faire  lors  de  Tins- 
lance  sur  laquelle  a  statué  le  jugement  du  23  août  dernier; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  débouter  de  sa  nouvelle 
demande  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Décerne  acle  à  Leroux  de  ce  qu'il  ne  plajde  que  sous 
réserves  :  1«  de  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement  du 
23  août  1902;  2«  du  règlement  en  avarie  déjà  réservé  par 
ledit  jugement  ; 

»  Déboule  Leroux  de  ses  nouvelles  fins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  janvier  1903. 
—  Présidence  de  M.  A,  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guis- 
rhau,  pour  Leroux;  M*^  Pichelin,  pour  le  Cercle  des  Assu- 
reurs. 


NANTES,  14  lévrier  1903 

VEWTE.  —  OBLIGATIONS  [)E  L'aCHETEUR.  —  PAIEMENT  DU 
PRIX  COUPTANT.  —  VIN.  —  ACHAT  A  LA  PROPRIÉTÉ.  — 
PAIEMENT  COMPTANT.    —  USAGE. 

Lorsqu'une  vente  ne  spécifie  pas  le  mode  de  paiement,  le  paie- 
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ment  doit  être  considéré  comme  devant  se  faire  au  comptant 
au  lieu  de  te  livraison  (1). 
Il  en  est  ainsi^  d'après  l'usage,  pour  les  achats  de  vins  chez 
le  producteur,  qu'il  s'agisse  d'un  achat  fait  directement  à 
ce  dernier  ou  par  l'entremise  d'un  commissionnaire  du 
vendeur  (2).  L'achat  à  terme  (90  jours  d'après  l'usage)  ne 
s'applique  qu'aux  ventes  entre  marchands  en  gros  et  leurs 
clients  et  jamais  aux  achats  à  la  propriété  quand  il  n'a  été 
fait  aucune  stipulation  à  ce  sujet  (SJ, 

BORDELIN  contre  GAZEAU 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  en  date  du 
19  septembre  i902,  Gazeau,  distillateur  à  Neuville-de-Poitou, 
vendait  à  Bordelin,  négociant  à  Nantes:  1*^  une  certaine 
quantité  de  vin  blanc  de  la  récolte  de  1901  à  un  prix 
déterminé,  paiement  en  sa  couverture  à  vue,  livrable  de 
suite,  el2<»  50  demi-muids  môme  vin,  récolle  1902,  au  prix 
de  28  fr.  les  270  lilres,  livraison  aux  besoins  de  Tacheteur 
jusqu'en  avril,  vin  agréé,  pesé  ellivréchez  le  vendeur,  aux 
conditions  habituelles  des  achats  à  la  commission  ; 

»  Attendu  que  la  première  de  ces  ventes  ne  donna  lieu  à 
aucune  difficulté;  mais  que  pour  la  seconde  Gazeau  n'ayant 
pas  présenté  à  son  acheteur  du  vin  de  la  qualité  convenue, 
Bordelin  Ta  assigné  pour  voir  résilier  aux  torts  et  griefs 
de  Gazeau  le  marché  verbal  d'entre  parties  ;  s'entendre, 
Gazeau  condamner  à  des  dommages-intérêts  à  articuler  par 
état  ou  expertise  ; 

(1)Gonf.   ce  rec.    Table  de  ii   ans  (iSSi-iSdi).    Vo  Vente, 
no  179  et  Table  de  ^2  ans,  eod,  vevb.,  n«  278. 
(2)  V.  Nantes,  17  janvier  1903,  suprà,  p.  203  et  les  renvois. 
<3)  Gonf.  ce  rec,  Table  de  iO  am  {iSOi-iQOOJ.  V«  Vente  no  149. 
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»  Attenda  que  Gazeau  se  borne  à  opposer  à  h  demande 
qui  lui  est  faite  une  exception  d'incompétence  ;  quil  soutient 
que  l'art.  420  du  Gode  de  Procédure  civile  ne  peut  permettre 
dans  la  cause,  à  Bordelin  de  l'appeler  devant  ce  Tribunal 
qui  n'est  pas  celui  de  l'arrondissement  dans  lequel  devait 
se  faire  la  livraison,  pas  plus  que  celui  du  lieu  de  paie- 
ment ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  discuté  quele  lieu  de  la  ifvraison 
des  vins  dont  il  s'agit  était  Neuville-de-Poitou,  où  Bordelin 
devait  les  agréer,  mais  que  le  demandeur  soutient  que  le 
lieu  de  paiement  était  Nantes,  la  convention  verbale  du 
19  septembre  ne  stipulant  pas  que  la  vente  fût  faite  au 
comptant  ;  qu'il  est  d'usage,  prélend-t-il,  dans  les  ventes 
de  vin  en  gros,  d'accorder  un  terme  de  90  jours  pour  le 
paiement  ;  qu'enfin  Gazeau  a  indiqué  clairement  qu'il 
entendait  se  faire  payer  à  Nantes  en  annonçant  à  Bordelin 
une  traite  de  1,500  fr.  pour  fin  janvier  ; 

»  Attendu  que  si,  en  ce  qui  concerne  la  vente,  objet  du 
litige,  il  n'a  pas  fixé  expressément  de  lieu  de  paiement,  il  y 
a  lieu  de  remarquer  que,  dans  la  convention  verbale  pour 
les  vins  de  la  récolle  1901,  passée  le  même  jour,  il  a  été 
convenu  que  Gazeau  se  couvrirait  à  vue  du  montant  de  ses 
marchandises; 

y)  Qu'une  semblable  stipulation  implique  le  paiement 
comptant  ; 

»  Qu'il  est  manifeste  que  les  conditions  de  paiement  du 
premier  marché  s'appliquaient  également  au  second  ; 

»  Or,  attendu  que  le  paiement  devant  avoir  lieu  au 
comptant,  il  est  réputé  devant  se  faire  au  domicile  du 
vendeur  ; 

»  Attendu,  du  reste,  qu'il  est  de  jurisprudence  que, 
lorsque  dans   une  vente  le  mode   de  paiement  n'est  pas 
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Spécifié,  il  doit  èUe  considéré  comme  devant  se  faire  au 
comptant  au  lieu  de  la  livraison  ; 

y>  Attendu  que  ce  principe  qui,  dinsla  cause,  établit  que 
le  paiement  devait  se  faire  au  comptant  lors  de  la  prise  de 
livraisQU  des  vins  par  Bordelin,  est  conforme  à  l'usage  pour 
les  achats  de  vins  chez  le  producteur,  qu'il  s'agisse  d'achat 
fait  directement  à  ce  dernier  ou  par  Tentremise  d'un  com- 
missionnaire vendeur; 

»  Attendu  que  le  terme  de  90  jours  invoqué  par  Bordelin 
pour  les  ventes  en  gros  de  vins  ne  saurait  s'appliqijer 
qu'aux  ventes  entre  les  marchands  de  Vins  et  leurs  clients 
jet  jamais  pour  les  achats  à  la  propriété  quand  il  n'a  été  fait 
aucune  stipulation  à  ce  sujet  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  pour  son  premier  achat  Bordelin  a 
reçu,  sans  proleslation,  une  facture  de  Uazeau  portant  une 
mention  attributive  de  compétence  au  tribunal  du  vendeur  ; 
que  c'e^t  donc  avec  juste  raison  que  le  défendeur  oppose 
encore  cette  mention  à  Bordelin  ; 

»  Attendu  que,  pour  ce  qui  est  de  la  demande  de  Gazeau 
d'un  paiement  anticipé  par  traite  du  montant  d'une  partie 
des  vins,  on  ne  saurait  voir  dans  cette  demande  une  déro- 
gation au  lieu  de  paiement  ; 

»  Qu'au  surplus  ce  paiement  n'a  pas  eu  lieu  ;  qu'il  ne 
peut  donc  être  valablement  invoqué  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  le  paiement 
des  vins,  objet  du  litige,  devant  être  considéré  comme 
devant  avoir  lieu  à  Neuville,  aucune  des  conditions  excep- 
tionnelles de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  ne  se 
trouve  remplie  dans  la  cause  pour  permettre  à  Bordelin 
d'appeler  valablement  Gazeau  devant  ce  tribunal  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  se  déclarer  incompétent  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déolare  incompéleat, 
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»  Renvoie  les  parties  se  pouvoir  devant  (els  juges  que  de 

droil, 
»  Condamne  Bordelin  en  tous  les  dépens.  » 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  It  février  1903. 

—  Présidence  de  M.  Lefiévre.  —  Plaidanl:  M«  Brunscliivcg, 

pour  Bordelin  ;M«  Dufour  d*Aslaforl(du  barreau  de  Poiliersj, 

pour  Gazeau. 


NANTES,    14    février   1903 

flESl>0NS4BlilTÉ.  —  ACTION  EN  JUSTICE.—  DO  y  HAGEiS- IN  TI- 
RETS. —  HAUVAiSK  FOI.  —  ERitËtlfi  GROSSIÈRE  EQUIVA*- 
LENTE  AU  nOL.  —  ACTIO».  —  DÉSISTEMENT,  r-  I^LAIDEDR 
NOIf  PRÉVENU.   —  FRAIS  INUTILES.  —  FAUTE. 

UactioH  en  justice  ne  peut  donner  lieu  à  dommages-ir^térêts 
que  si  elle  constitue  un  acte  de  niautaise  foi  ou  au  moins 
une  erreur  grossière  équivalente  au  dol  (î). 

Cependant^  un  plaideur  peut  obtenir  des  dommages-intérêts 
lorsqu'il  a  été  entraîné  à  des  frais  inutiles  par  le  fait  de 
son  adversaire  qui,  après  avoir  intenté  une  action,  la 
recatmait  ensuite  non  fondée  et  y  renonce,  sans  prévenir  à 
temps  l'autre  partie,  et  lui  occasionne  ainsi  des  frais  par 
sa  faute. 

ESNAULT  contre  biré. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  inlroduclif  d'instance  du  H  décembre  1902, 
par  lequel  Esnault,  cultivateur^  demeurant  à  Tirepied^  a 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec.,  Table  de  iO  am  (18^-1900),  vo  Res- 
ponsabilité, nos  5  8, 
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assigné  Biré,  marchand  de  chevaux,  demeurant  à  Pont- 
Rousseau,  en  payement  de  500  fr.  de  dommages-intérêts; 
les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  EsnauU  expose 
que,  le  18  octobre  1902,  il  a  verbalement  vendu  en  foire,  à 
Biré,  un  cheval  pour  la  somme  de  725  fr.;  que,  le  27  môme 
mois,  il  reçut  avis  de  son  acheteur  que  ce  cheval  était 
atteint  du  vice  rédhibitoire  dit  cornage  chronique  et  qu'il 
eût  à  le  reprendre  ;  qu'il  lui  télégraphia  aussitôt  qu'il 
acceptait  une  prolongation  des  délais  légaux  pour  éviter 
des  frais,  ce  qui  n'empêcha  pas  Biré  de  lui  faire  sommation, 
le  29,  d'avoir  à  assister  aune  expertise  ordonnée  par  le  juge 
de  paix  sur  sa  requête  et  devant  être  faite  le  31  octobre 
chez  Doussain,  vétérinaire,  dans  les  écuries  duquel  le 
cheval  se  trouvait  en  fourrière;  qu'il  chargea  de  ses  inté- 
rêts Bertaut,  vétérinaire  a  Saint-Nazaire,  lequel  vint  à 
Nantes  pour  cette  expertise,  qui  ne  put  avoir  lieu,  l'expert 
désigné  par  le  juge  de  paix  n'en  ayant  pas  été  informé  et 
le  cheval  ne  se  trouvant  pas  en  fourrière  chez  Doussain; 

»  Attendu  qu'Esnaull  prétend  que  le  vice  rédhibitoire 
invoqué,  par  Biré  et  la  procédure  engagée  par  lui  n'étaient 
qu'un  prétexte  pour  obtenir  une  diminution  sur  le  prix  de 
vente;  que,  par  ces  manœuvres,  Biré  lui  a  causé  des  frais 
inutiles,  démarches  prés  de  son  conseil  à  Avranches,  hono- 
raires Bertaut  s'éleva nt  à  40  fr.,  perte  de  temps  et,  en 
outre,  un  préjudice  moral  dont  il  demande  réparation  ; 
qu'il  conclut,  en  conséquence,  condamner  Biré  à  lui  payer 
500  fr.  à  titre  de  dommages  et  inlérôts  et  aux  dépens; 

»  Attendu  que  Biré,  pour  résister  aux  prétentions  du 
demandeur,  fait  plaider  qu'après  examen  du  cheval  par 
Doussain,  vétérinaire,  il  avait  craint  qu  il  fût  atteint  de 
cornage  chronique  ;  que   les  délais    légaux   pour   rendre 
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ranimai  arrivaient  à  expiration  et  qu'il  prévint  son  ven- 
deur, le  25  octobre,  d'avoir  à  le  reprendre  et,  pour  sauve- 
garder ses  intérêts,  adressa,  le  !?7,  une  requête  au  juge  de 
paix  pour  faire  procéder  à  une  expertise,  conformément 
aux  stipulations  de  la  loi  du  2  août  188i  ;  que,  le  28, 
Esnault  l'informa  qu'il  acceptait  uue  prolongation  de  délai; 
qu'en  raison  de  cette  prolongation,  il  avait  jugé  inutile 
d'aviser  l'expert  de  sa  mission  et  qu'après  un  nouvel 
examen  du  cheval,  il  avait  reconnu  ses  craintes  non  fondées 
et  n'avait  pas  donné  suite  à  la  procédure  engagée  ;  que 
Biré  soutient  qu'il  appartenait  à  Esnault,  qui  venait  de  lui 
accorder  une  prolongation  de  délai,  de  s'informer  si  Tatlaire 
suivait  son  cours  avant  de  faire  toutes  autres  démarches; 
qu'il  aurait  ainsi  évité  des  frais  dont  lui,  Biré,  ne  saurait 
être  rendu  responsable;  qu'on  ne  peut  lui  faire  un  grief  de 
s'être  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  et  de  s'être 
désisté  lorsqu'il  a  reconnu  ses  précautions  inutiles,  ni  voir 
dans  la  procédure  engagée  un  acte  malhonnête  ou  de  mau- 
vaise foi  pouvant  autoriser  une  demande  de  dommages  et 
intérêts;  qu'en  conséquence,  il  conclut  débouter  Esnault  de 
ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le  condamner  aux 
dépens  ; 

9  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  l'action  en 
justice  ne  peut  dominer  lieu  à  dommages  et  intérêts  que  si 
elle  constitue  un  acte  de  mauvaise  foi  ou  au  moins  une 
erreur  grossière  équivalente  au  dol  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  les  agissements  de 
Biré  et  la  procédure  suivie  par  lui  l'acte  dolosif  ou  de  mau- 
vaise foi  qui  peut  autoriser  la  demande  d'Esnault  basée  sur 
ce  grief; 

»  Attendu,  toutefois,  que  Bif'é  a  fait  faute  en  ne  préve- 
naDl  pas  Esnault  en  temps  voulu  qu'il  renonçait  à  ses  pré- 

45 
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tentioQs  ;  qu'il  lui  a  aiasi  occasionné  des  frais  dont  il  doit 
rindemniser  ; 

>>  Attendu  qu'ËsnauU  ne  justifie  d'aucun  préjudice  en 
dehors  de  ces  frais  ;  que,  par  suite,  sa  demande  en  800  fr. 
de  dommages  et  intérêts  doit  être  considérée  comme  exagé- 
rée et  ne  saurait  être  accueillie  dans  son  entier  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'appré- 
ciation nécessaires  pour  fixer  à  75  fr.  la  somme  que  Biré 
devra  paver  à  Esnault  à  titre  d'indemnité  pour  les  frais 
qu'il  aura  sans  raison  occasionnés  ; 

»  Par  ces  mctifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant, 

»  Condamne  Biré  à  payer  à  Esnault  la  somme  de  78  fr.  à 
titre  d'indemnité  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Biré  en  tous  les  dépens,  et  ce,  au  besoin,  à 
titre  de  supplément  de  dommages-intérêts.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  février  1903. 
—  Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Alizon,  pour 
Esnault  :  M«  Palvadeau,  pour  Biré. 


NANTES,  3  janvier  1903 

GKNS   DE   MER.  —   NON  INSCHIT    HAHITIME.    —  CUISINIER.   — 
RDPTURE  nu  CONTIUT.   —   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Celui  qui,  quoique  nùn  inscrit  maritime,  s'engage  au  service 
d'un  navire,  dans  l'espèce  comme  cuisinier,  doit  suivre  le 
navire  dans   tout  son  voyage,  jusqu'au  retour  en  Europe. 

Il  fait  faute  en  abandonnant  le  bord  en  cours  de  route  et  doit 
indemniser  Varmateur  des  dépenses  supplémentaires   qu'a 
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caïuéea  son  remplacement.  Il  ne  peiU  invoquer  comme  justi- 
fication de  son  départ  l'attitude  du  capitaine  à  son  égards 
la  loi  l'autorisant  à  porter  plainte  contre  le  capitaine  devant 
les  autorités  Françaises  à  l'étranger  (i). 

GAZEAU  contre  guilloin  et  fleurt 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  dlnstaoce  du  13  octobre  1902 
par  lequel  Gazeau  assigne  Guillon  et  Fleury  à  comparaître 
devant  le  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  pajer 
la  somme  de  203  francs,  pour  solde  de  ses  appointements, 
comme  cuisinier  à  bord  de  leur  navire  Louis-Pasteur  ; 
s'entendre  en  outre  condamner  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  ;  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

(1)  Le  personnel  du  navire  comprend  habituellement  un  certain 
nombre  de  personnes  qui  ne  sont  pas  des  insciits  maritimes,  mais 
qui  concourent  au  service  du  bord,  tels  que  médecins,  subrécar- 
gues,  cuisiniers,  domestiques,  etc.  Ces  personnes  sont  liées  par 
un  contrat  de  louage  de  services  fait  pour  la  durée  du  voyage  et 
non  résiliable  à  leur  volonté.  La  rupture  de  ce  contrat  peut 
entraîner  Tallocation  de  dommages-intérêts  :  on  s'est  demandé  si 
cette  rupture  ne  doit  pas  être  passible  d'une  répression  pénale  et 
punie  comme  désertion  ?  On  peut  citer  dans  le  sens  de  lu  solution 
affirmative  une  dépèche  du  Ministre  de  la  Marine  du  5  août  1854  ; 
mais  cette  opinion  est  combattue  par  le  Uépertoire  du  droit 
Français.  V.  Gens  de  mer.  n»  174.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  agents  civils  employés  à  bord  des  navires  de  commerce  font 
partie  de  l'équipage  et  sont  soumis  à  loutes  les  règles  de  hiérar- 
chie et  de  discipline  à  bord  (loc.  cit.,  no  174)  ;  ils  jouissent  du 
privilège  accordé  par  la  loi  pour  le  paiement  de  leurs  salaires 
(loc.  cit.,  n^A  357s.),  lesquels  sont  par  ailleurs  insaisissables  comme 
ceax  des  gens  de  mer  (loc.  cit.,  no»  412  s.). 
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»  Attendu  que  Gazeau  eipose  s'être  engagé  le  10  juin 
1901  comme  cuisinier  à  bord  du  Louis-'PasteHry  appartenant 
à  Guillon  et  Fleury,  armateur^  à  Nantes  ;  qu'il  a  quitté  le 
navire,  en  cours  de  voyage,  à  Portiand  (Orégon)  ;  que, 
revenu  en  France,  il  a  réclamé  le  paiement  du  solde  de 
ses  gages  acquis  lors  de  son  départ  du  navire  à  Portiand  ; 
qu'il  ajoute  que  n'étant  pas  inscrit  maritime,  il  doit  être 
assimilé  aux  domestiques  ou  employés  et  traité  comme  tel  ; 
qu'il  a  donc  droit  au  paiement  de  ses  salaires  sous  déduc- 
tion soit  de  8  jours,  soit  d'un  mois  de  traitement;  attendu 
que  Guillon  et  Fleury  se  refusent  au  paiement,  prétextant 
que  Gazeau  a  pris  des  engagements  qu'il  n'a  pas  exécutés  ; 
que,  de  ce  fait,  ils  ont  éprouvé  un  dommage  bien  supérieur 
à  la  somme  due  à  Gazeau; 

»  Attendu  que  Gazeau,  quoique  n'étant  pas  inscrit  mari- 
time, a  contracté  un  engagement  devant  les  autorités  char- 
gées de  ce  service  ; 

»  Qu'au  résultat  de  cet  engagement,  il  devait  suivre  le 
navire  dans  toutes  les  opérations,  jusqu'au  retour  en 
Europe  ; 

»  Qu'il  a  donc  Tait  faute  en  abandonnant  le  bord  à  Port- 
iand; qu'il  explique  bien,  pour  sa  justification,  qu'il  a  été 
contraint  d'agir  ainsi  à  la  suite  des  agissements  du  capi- 
taine à  son  égard,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  retenir  cette 
déclaration,  Gazeau  ayant  la  faculté  de  s'adresser  aux  auto- 
rités françaises  de  Portiand,  s'il  avait  à  se  plaindre  du  capi- 
taine, et  n'appoNant  pas  la  preuve  qu'il  ait  fait  cette 
démarche  ; 

»  Qu'il  Hmt,  par  suite,  dire  qu'il  a  rompu  ses  engagements 
de  son  plein  gré  ; 

»  Qu'il  doit,  dès  lors,  supporter  les  conséquences  de  cette 
faute  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  Guillon  et  Fleury  reconnais- 
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seot  devoir  à  Gazeau  la  somme  de  !M3  francs  poar  igag^s 
acqais  ;  mais  qu'ils  formeni  ane  demande  reconTentionnèlle 
de  505  francs  pour  dommage  causé,  somme  se  décomposant 
comme  suil  : 

»  Frais  payés  à  un  intermédiaire  pour  leur  procurer  un 
cuisinier,  3i  dollars,  soit 155  ^    » 

9  Gages  de  ce  cuisinier,  25  dollars  par  mois, 
soit  :  125  francs. 

»  Gazeau  étanl  engagé  à  raison  de  90  francs 
par  mois;  perte  pour  Tarmement,  35  francs, 
ce  qui  donne,  pour  10  mois  qu'a  duré  le  voyage, 
depuis  le  départ  de  Portland  jusqu'au  retour  en 
Europe,  une  somme  de 350      » 

»  Au  total 505  f    » 

D  Attendu  que  le  principe  de  la  réparation  du  dommage 
causé  est  absolu  ; 

»  Que,  par  application  de  ce  principe,  Gazeau  doit  être 
tenu  d'indemniser  Guillon  e(  Pleury  pour  le  dommage  qu'il 
leur  a  fait  éprouver  ; 

»  Qu'il  échet  d'examiner  si  la  réclamation  de  ces  derniers 
est  justiûée  quant  à  son  chitTre  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  des  renseignements 
qui  justifient  le  paiement  des  31  dollars  payés  à  titre  de 
commission  à  l'intermédiaire; 

»  Qu'il  faut  donc  reconnaître  la  demande  de  Guillon  et 
Fleury  fondée  sur  ce  point; 

»  Attendu  que  les  hommes,  engagés  dans  ces  conditions, 
ne  le  sont  que  pour  la  durée  d'un   voyage  de  port  à  port  ; 

»  Qu'il  apparlenait,  par  suite,  au  capitaine  du  Louis- 
Pasteur  de  chercher  à  remplacer  le  cuisinier  pris  a  Port- 
land, dés  son  arrivée  à  destination,  trois  mois  après  ; 

9  Que  Guillon  et  Fleury  n'apportent  pas  la   preuve  que 
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leur  capitaine  n'a  pn  se  procurer  un  cuisinier  an  premier 
port  où  il  a  touché  à  un  prix  moins  élevé,  ni  même  qu'il 
en  ait  tenté  la  recherche  ; 

T»  Que  Gazeau  ne  peut  supporter  les  conséquences  de  cette 
faute  et  ne  peut  être  tenu  d'indemniser  Guîllon  et  Fleury 
que  de  35  francs  par  mois,  sur  3  mois,  soit  :  105  francs  ; 

»  Attendu  que  cette  somme,  jointe  à  celle  de  155  francs, 
constitue  Gazeau  débiteur  de  260  francs  ; 

»  Que,  d'autre  part,  il  lui  est  dû  203  francs  ;  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  la  compensation  entre  ces  deux  sommes  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Guillon  et  Fleury  de  ce  qu'ils  reconnais- 
sent le  bien  fondé  de  la  demande  de  203  francs  formée  par 
Gazeau  pour  appointements  acquis  à  bord  de  leur  navire 
Louis-Pasteur  ; 

]>  Dit  et  juge  fondée,  en  principe,  leur  demande  recon- 
ventionnelle, statuant  et  arbitrant,  flxe  à  260  francs  la 
somme  qui  leur  est  due  de  ce  chef  par  Gazeau,  pour 
dommage  causé  par  suite  de  la  rupture  des  engagements 
de  ce  dernier  ; 

»  Dit  qu'il  y  a  lieu  à  compensation  entre  ces  deux  som- 
mes à  due  concurrence  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leur  demande,  fins 
et  conclusions  ; 
»  Condamne  Gazeau  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  fsanies,  —  du  3  janvier  1903. 
—  Présidence  deM..Lefîèvre.  —  Plaidant  :  M«  Crimail,  pour 
Gazeau  ;  M«  Pichelin,  pour  Guillon  et  Fleury. 
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NANTES,  14  Janvier  1903. 

COHPÉTRNGE.  —  neNANDe  EN  GARANTIE.  —  CONNERCI ALITÉ 
DE  LA  DEMAnOE  ORIGINAIRE.  —  APPELÉ  EN  GARANTIE.  — 
NON  COMMBHCANT.  —  CULTIVATEUR  VENDANT  LES  PRODUITS 
DE  SA  FERME.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  INCOMPÉ- 
TENCE ratione  maleria. 

La  règle  de  Vart,  iSi  du  Code  de  Procédure  civile^  qui  dispose 
que  ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  seront  tenu^  de 
procéder^  devant  le  Tribunal  où  la  demande  originaire  est 
pendante,  cesse  d'être  applicable^  lorsque  la  juridiction 
saisie  de  la  demande  se  trouve  incompétente  ratione  inaleriae 
pour  statuer  sur  la  demande  en  garantie,  (i) 

Spécialement^  le  Tribunal  de  Commerce^  saisi  d'une  demande 
en  garantie  contre  un  non-commerçant  qui  n'a  pax  fait  acte 
de  commerce,  doit  se  déclarer  incompétent  sur  cette 
demande. 

Par  suite,  ne  procède  pas  contre  le  cultivateur  qui  a  vendu 
les  produits  de  sa  ferme^  en  l'espèce  un  cheval,  l'action  en 
garantie  introduite  contre  lui  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce par  son  acheteur  appelé  lui-même  devant  le  Tribunal 
comme  défendeur  à  une  action  en  résiliation  de  la  vente 
de  l'animal  pour  vice  rédhibitoire, 

PORTRON  contre  achet  et  bâtard 

«  Le  Tribunal, 

»  Attenda  que  Portron,  marchand  de  chevaux,  à  Saint- 
Sébastien,  a  acheté,  en  Toire,   le  !«'  décembre,  à  Hachet, 

(i)  Conf.  Nantes,  28  août  1886,  87,  4,  72.  —  Douai,  48  décembre 
1893,  94,  2,  17.  et  Table  de  iO  ans  (1891-1900).  Vo  Compétence, 
no  33. 
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éleveur,  demeurant  à  Rouans,  un  cheval  pour  la  somme  de 
S65  fr. 

»  Que  peu  après,  il  s'aperçut  qu'il  était  atteint  du  vice 
rédhibiloire,  dit  fluxion  périodique;  qu'il  le  fil  conduire 
en  fourrière  à  Vertou  et  présenta  requête  au  juge  de  paix 
qui  chargea  Lartigue,  vétérinaire,  de  l'examiner; 

»  Attendu  que,  le  5  décembre,  Lartigue  déposa  son  rapport 
duquel  il  résulte  que  le  cheval  est  bien  atteint  du  vice 
rédhibiloire  appelé  fluxion  périodique;  que  c'est  alors  que 
Portron  assigna,  le  8  décembre,  son  vendeur  Hachet  pour 
voir  homologuer  le  procès-verbal  d'expertise  et  prononcer 
la  résiliation  de  la  vente  verbale,  s'entendre  condamner  à 
lui  restituer  le  prix  louché,  soit  565  fr.,  et  à  lui  payer  la 
somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts  pour 
préjudice  causé  ;  s'enlendre,  en  outre,  condamner  en  tous 
les  frais  et  dépens,  y  compris  les  frais  de  fourrière  ;  sous 
toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  Hachet  a  appelé  à  la  cause,  par  e\ploitdu 
9  décembre.  Bâtard  tils,  cultivateur,  demeurant  au  Bois-Gui- 
bert,  commune  de  Sainl-Hilaire-de-Chaléons,  auquel  il  avait 
acheté  le  cheval  en  litige  le  10  décembre  1902,  pour  legaran- 
ranlir  et  indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  Hachet  accepte  comme  bien  fondée  la  récla- 
mation de  Portron  et  se  borne  à  la  reporter  à  Bâtard  sans 
en  contester  la  valeur; 

»  Attendu  que  Bâtard,  tout  en  reconnaissant  avoir  vendu 
à  Hachel  le  10  novembre  le  cheval  en  litige,  fait  observer 
que  l'expertise  sur  laquelle  la  demande  reconverUionnelle 
est  basée  ne  présente  pas  toutes  les  garanties  voulues  ;  que 
la  fluxion  périodique  est  un  vice  très  délicat  à  constater  ; 
qu'il  faut  plusieur  visites  pour  suivre  la  maladie  dans  ses 
diverses  évolutions  et  un  examen  attentif  pour  ne  pas  la 
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confondre  avec  l'ophtalmie  simple,  facile  à  provoquer; 
attendu^  ajoute  Bâtard,  que  l'expert  s'est  contenté  d'un  seul 
examen  superficiel  et  ne  semble  pas  s'être  entouré  de  toutes 
les  garanties  nécessaires;  que  d'après  lui,  il  appartient  à 
Hachet  de  contester  la  validité  d'une  expertise  faite  hors 
de  sa  présence,  dans  de  semblables  conditions,  et  de  provo- 
quer une  expertise  complémentaire;  que  l'expertise  actuelle 
ne  saurait  lui  être  opposable,  l'action  en  garantie  contre  lui 
n'étant  pas  recevable  ;  qu'il  n'est  pas  commerçant  et  que  le 
fait  d'avoir  vendu  son  cheval  en  foire  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce  et,  en  conséquence,  il  ne  peut  être  appelé 
devant  ce  tribunal  qui  est  incompétent  ;  qu'il  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  et  juger  qu'étant  cultivateur- 
propriétaire,  et  n'ayant  pas  fait  acte  de  commerce,  il  ne 
peut  être  déclaré  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce 
même  s'il  s'agit  d'un  appel  en  garantie;  en  conséquence,  se 
déclarer  incompétent  en  ce  qui  le  concerne,  condamner 
Hachet  aux  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

Entre  Portron  et  Hachet  : 

»  Attendu  que  Hachet,  sans  discuter  l'expertise  qui  lui 
est  opposée,  accepte  la  réclamation  de  Portron  comme  bien 
fondée  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'allouer  à  ce  dernier  le 
bénéfice  de  ses  conclusions,  tant  au  point  de  vue  de  la  réso- 
lution de  la  vente  et  du  remboursement  des  565  fr.  payés 
pour  le  cheval,  que  pour  les  100  fr.  de  dommages-intérêts 
demandés,  quoique  Portron  ne  justifie  d'aucun   préjudice  ; 

Entre  Hachet  el  BaUrd  : 

»  Sur  la  compétence: 

»  Attendu  que  les  stipulations  de  Tart.  18!  du  Code  de 
Procédure  civile,  qui  oblige  le  garant  à  plaider  devant  le 
Tribunal  saisi  de  la  demande  originaire,  ne  peuvent  plus 
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être  appliquées  dans  le  cas  où  la  juridiction,  saisie  de  cette 
demande,  se  trouve  incompétente,  ratione  materim^  pour 
connaître  de  la  question  qui  fait  naître  la  garantie  ; 

»  Attendu  que  Bâtard  est  cultivateur,  qu'il  n'a  pas  fait 
acte  de  commerce  en  vendant  les  produits  de  sa  ferme,  en 
l'espèce  un  cheval  élevé  ou  nourri  sur  son  fonds  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  638  du  Gode  de  Com- 
merce, les  actions  intentées  contre  un  cultivateur  pour 
vente  de  produits  de  sa  récolte  ou  de  son  élevage  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  Commerce;  en  con- 
séquence, il  faut  dire  que  c'est  à  tort  que  Hachet  a  appelé 
Bâtard  devant  ce  tribunal  ; 

»  Attendu  que  ce  tribunal  se  déclarant  incompétent  à 
l'égard  de  Bâtard,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  l'exper- 
tise du  8  décembre  présente  bien  les  garanties  voulues,  ni 
d'en  ordonner  une  nouvelle,  cette  expertise  étant  acceptée 
par  Hachet  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  Bâtard  ; 

»  Dit  résiliée  aux  torts  d'Hachel  la  vente  verbale  du 
1"  décembre  1902  ; 

»  Condamne  Hachet  à  reprendre  son  cheval,  à  rembour&er 
à  Portron  la  somme  de  565  fr.  avec  intérêts  de  droits  et 
à  lui  payer  100  fr.  de  dommages  et  intérêts  ; 

»  Déboute  Hachet  de  sa  demande  en  garantie  contre 
BaUrd  ; 

»  Condamne  Hachet  en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais 
d'expertise  et  de  fourrière.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  janvier  1903.  — 
Président  :  M.  Biom,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau,  pour 
Portron  et  Hachet;  M^  Ricordeau,  pour  Bâtard. 
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NANTES,  4  février  1903 

FAILLITB  ET  LIQUIDATION  IDDIGUIRE.  —  FAILLITE.  -* 
RAPPORTS  DES  STNIMCS.  —  ASSEMBLÉE  DES  GRÉAnClERS 
DF-VANT  LE  lUGE-COMMlSSAIRE.  —  ÉGAIT  DIFFAMATOIRE. 
—  IMMUNITÉ.  —  ACTION  PIUNCIPALE.  —  NON-HECEVA- 
BILITÉ. 

Jouissent  de  rimmunité  édictée  par  les  lois  sur  la  presse  en 
faveur  des  discours  et  écrits  produits  devant  les  Tribuiuiux, 
les  rapports  des  syndics  de  faillite  lus  aux  créanciers  dam 
les  réunions  présidées  par  le  Ju^e-Commissaire  (i).  (JéOi  du 
29  juillet  i88i,  art,  4i). 

Néanmoins,  lorsqu'ils  statuent  sur  le  fond,  les  Juges  saisis  de 
la  cause  peuvent  prononcer  la  suppression  des  éctits  inju- 
rieux^ outrageants  et  diffamatoires  et  condamner  qui  il 
appartiendra  à  des  dommages-intérêts.  Est  par  suite  non- 
recevable  une  action  principale  en  suppression  d'écrit  intentée 
par  le  failli  contre  le  syndic  de  sa  faillite. 

j.-B.  BoiFPiN  contre  syndic  j.-b.  boiffin 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

(i)  L'immunité  s^étend  aux  écrits  produits  noD  devant  le  Tri- 
banal  lui-même,  mais  devant  un  de  ses  membres  investi  d'une 
juridiction  spéciale  en  vertu  de  la  loi,  comme  le  Juge-Gommissaire 
à  une  faillite  qui  préside  l'assemblée  des  créanciers.  Rennes, 
21  avril  1869;  D.  P.  69. 2. 468.  Dalloz.  Suppl.  Vo  Presse  —  Outrage  — 
Publication,  n^  1383.  On  a  controversé  la  question  de  savoir  si 
les  magistrats,  experts  ou  témoins  sont  couverts  par  Fimmunité, 
comme  les  avocats,  avoués,  agréés  et  les  parties  elles-mêmes. 
Mais  la  jurisprudence  admet  qu'ils  sont  à  Tabri  de  toutes  pour- 
suites à  raison  de  leur  office  ou  du  mandat  ou  service  publie 
qu'ils  remplissent.  V.  Dalloz,  eod.  verb.,  n«  1400  et  1375. 
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»  Atteada  que  J.-B.  Boiffln,  antérieurement  loueur  de 
voitures  à  Nantes,  a  déposé  son  bilan  et  a  obtenu  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire  le  19  février  1897;  que,  par 
son  jugement  du  16  juin  suivant,  ce  Tribunal  a  transformé 
cette  liquidation  judiciaire  en  faillite  ; 

<»  Attendu  queFourcade,  arbitre-expert,  d'abord  liquida- 
teur, fut  ensuite  nommé  syndic  de  la  faillite  et  définitive- 
ment maintenu  en  celle  qualité  ; 

»  Attendu  que  les  opérations  syndicales  lurent  rendues 
très  laborieuses  par  suite  de  ce  fait  que  le  failli  avait 
accepté  antérieurement,  sans  réserves,  la  succession  de  son 
frère,  feu  le  D»"  Boifiin,  qui  avait  laissé  une  situation  défi- 
citaire dont  la  liquidation  devait  être  menée  de  front  avec 
celle  de  la  faillite  ; 

»  Que  le  syndic  eut  à  soutenir  d'importants  procès  dont 
la  solution  est  encore  pendante  pour  partie  ; 

»  Attendu  que,  sur  les  instances  de  J.-B.  Boiffln,  Fourcade, 
ës-qualité,  convoqua  les  créanciers  en  assemblée,  le  23  juin 
1902,  pour  leur  expliquer  Télat  des  opérations  de  la  faillite 
à  cette  époque; 

»  Attendu  que  certaines  parties  du  rapport  lu  par  Four- 
cade à  ladite  assemblée,  à  laquelle  assistait  J.-B.  BoiiBn, 
furent  considérées  par  celui-ci  comme  malveillantes  et  diffa- 
matoires ;  qu'il  a  assigné  le  syndic  par  acte  du  23  sep- 
tembre 1902,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
entendre  dire  et  juger  que  les  passages  visés  dans  l'assi- 
gnation insérés  dans  le  rapport  du  syndic  Fourcade  et  lu  à 
l'assemblée  des  créanciers  du  23  juin  1902,  seront  supprimés 
dudit  rapport  ;  entendre  en  conséquence  prescrire  toute 
mesure  de  droit  pour  cette  suppression;  sous  toutes  réser- 
ves, notamment  de  dommages-intérêts  à  réclamer  à  la  barre 
et  par  voie  de  conclusions;  sous  réserves  également  des 
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droits  du  requérant  en  tant  que  créancier,  comme  adminis- 
trateur des  biens  de  ses  enfants  mineurs  ; 

9  Attendu  qu'à  la  barre  J.-B.  Boiffln  iiisisCe  sur  la  rece- 
Yabilité  de  sa  demande  ; 

»  Qu'il  soutient  que  les  appréciations  malveillantes  de 
Fourcade  ont  bien  le  caractère  de  la  diffamation  prévue 
par  les  art.  1036  du  Code  de  procéd.  civ.  et  41  de  la  loi 
de  1881  ;  qu'en  en  sollicitant  la  suppression  il  poursuit  le 
seul  but  de  laisser  aux  quatre  enfants  qu'il  élève  un  patri- 
moine moral  intact  à  défaut  de  fortune  ; 

»  Attendu  que,  pour  faire  échec  à  cette  demande,  Four- 
cade» és-qualité,  affirme  qu'aucune  intention  malveillante 
n'a  présidé  à  la  rédaction  de  son  rapport  qui  ne  contient  ni 
diffamation,  ni  injures,  ni  outrages  ;  que  ce  rapport,  ayant 
été  déposé  au  greffe  à  l'issue  de  l'assemblée  du  23  juin 
1902,  a  cessé  dès  lors  d'être  sa  propriété;  que,  par  suite, il 
était  sans  droit  à  y  apporter  une  modification  quelconque  ; 
que  c'est  pour  cette  raison  qu'il  a  repoussé  la  demande 
amiable  de  Boiffln  ;  que  si  des  erreurs  matérielles  involon- 
taires, et  excusables  dans  une  affaire  aussi  compliquée,  se 
sont  glissées  dans  son  travail,  il  est  prêt  à  les  reconnaître  et 
à  les  signaler,  en  les  rectifiant,  lorsqu'il  réunira  à  nouveau 
les  créanciers  ;  que,  pour  le  surplus,  il  prie  le  Tribunal  de 
débouter  J.-B.  Boiffln  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

9  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  U  de  la  loi  du  29  juillet 
J881,  les  discours  prononcés  et  les  écrits  produits  devant  les 
Tribunaux  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  en  diffamation, 
injure  ou  outrage  ; 

»  Que,  néanmoins,  les  juges  saisis  de  la  cause  et  statuant 
sur  le  fond  peuvent  prononcer  la  suppression  des  écrits 
injurieux,  outrageants  ou  diffamatoires  et  condamner  qui 
il  appartiendra  à  des  dommages-intérêts  ; 

9  Attendu  qu'une   jurisprudence  certaine  assimile  aux 
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écrits  produits  devant  les  Tribunaux  les  rapports  des  syn- 
dics de  faillite  lus  aux  créanciers  dans  les  séances  présidées 
par  le  Juge-Cômmissaire  ;  mais  que  la  demande  en  suppres- 
sion d'écrits  de  cette  nature  ne  peut  faire  Tobjet  d'une 
action  principale  ; 

»  Attendu  qu'en  Tespëce  le  Tribunal  n'ayant  pas  à  sta- 
tuer sur  une  question  de  fond,  il  est  évident  qu'il  faut  voir 
dans  l'assignation  du  23  septembre  m02  une  action  princi- 
pale engagée  par  J.-B.  Boiffin  contre  Fourcade  ès-qualités  ; 

»  Que  dès  lors  ce  ^Tribunal  ne  doit  pas  avoir  à  statuer 
sur  cette  demande  de  suppression  d'écrit  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'on  ne  saurait  trouver  un  carac- 
tère diffamatoire  dans  les  observations  présentées  par  le 
syndic,  et  dont  Boiffin  demande  la  suppression  ; 

»  Qu'en  effet,  la  diffamation  est  constituée  avant  tout  par 
l'intention  de  nuire  à  autrui  ; 

»  Que  Boiffin,  tout  en  reconnaissant  ce  caractère  à  la 
diffamation,  ne  prouve  pas  que  l'intention. de  lui  nuire  se 
soit  manifestée  par  les  agissements  du  syndic  ; 

»  Attendu  que,  s'il  n'y  a  pas  diffamation  en  l'espèce, 
Boiffin  voit  en  tous  cas  une  intention  malveillante  de  la 
part  du  syndic  dans  l'ensemble  des  considérations  pi*é- 
sentées  ; 

»  Hais  attendu  qu'on  ne  trouve  dans  le  rapport  visé 
qu'un  exposé  et  des  appréciations  personnelles  qu'un  Syndic 
a  le  droit  de  soumettre  à  une  assemblée  de  créanciers; 

»  Que  certaines  parties  de  son  rapport  peuvent  être 
erronées  ;  que  le  Syndic  reconnaît  en  effet  aujourd'hui  qu'il 
a  commis  une  erreur  matérielle  de  chiffres  qu'il  réparera 
volontiers  ;  que,  de  plus,  en  ce  qui  concerne  les  effets  de 
l'acceptation  par  J.-B.  Boiffin  de  la  succession  de  son  |rère, 
s'il  a  fait  allusion  aux  conséquences  fâcheuses  que  cette 
acceptation  pouvait  avoir  pour  la  masse   de  la   faillite,  il 
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reconnaît  à  l'audience  qu'on  ne  pourra  constater  cet  effet 
qu'à  l'issue  encore  éloignée  de  la  liquidation  ; 

»  Que,  dans  un  rapport  futur,  le  Syndic  aura  à  faire  les 
rectifications  qui  deviendraient  nécessaires,  mais  qu'actuel- 
lement ce  Tribunal  n'a  pas  à  intervenir  au  sujet  des  opinions 
du  syndic  dont  Boiffin,  en  dehors  de  ses  affirmations,  ne 
saurait  démontrer  la  mauvaise  foi  ; 

»  Qu'à  tous  point  de  vue  par  conséquent  la  demande  de 
Boiffin  ne  saurait  être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  au  syndic  Fourcade  de  ce  qu'il  réparera 
volontiers,  lors  d'une  future  assemblée  de  créanciers,  les 
erreurs  matérielles  qu'il  reconnaîtrait  avoir  commises  dans 
son  rapport  du  23  juin  1902  ; 

»  Oit  non  recevable  la  demande  en  suppression  d'écrit 
formulés  par  J.-B.  Boiffin,  en  tous  cas  mal  .fondée,  et  l'en 
déboute  ; 

»  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  février  1903. 
—  Présidence  de  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M« 
Raffîer  Dufour  (du  barreau  d'Angers),  pour  J.-B.  Boiffin  ; 
H«  Reneaume,  pour  le  syndic  J.-B.  Boiffin. 


NANTES ,  4  février  1903. 

CHEMIN  DB  ¥^\\.  —  TRANSPORT  DE  MA  KCH  AN  DISES.  —  POIDS 
CONSTATÉ  AU  DÉPART.  —  MANQUANT.  —  MARCHANDISE 
NON  SOUMISE  AU  DÉCHET  DE  ROUIE  ET  NON  SUSCEPTIBLE 
DE  DÉPERDITION. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  du  poids 
des  marchandises  au  départ^  lorsqu'elle  accepte  ce  poids. 
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le  pesage  n'eut-il  pas  été  fait  en  gare  (i).  Elle  doit  tenir 
compte  du  manquant  constaté  à  l'arrivée,  lorsque  le  man^ 
quant  ne  peut  s'expliqua  ni  par  un  déchet  de  routé  pro- 
venant du  transport,  ni  par  une  déperdition  inhérente  à 
la  nature  de  la  marchandise^  prévus  par  les  articles  2,  3  et 
5  des  conditions  générales  d'application  des  tarifs  spéciaux 
de  petite  vitesse  (2). 

PION  contre  gompagnir  d'orléans. 

JUGBIMENT. 

«  Le  Tribunal , 

7i  Allendu  qu'à  la  date  du  24  juin  dernier,  Pion  remet- 
tait à  la  gare  de  Nantes-Orléans,  pour  être  expédié  en  gare 
de  la  Bonneville,  un  wagon  mitraille  de  cuivre; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée,  le  destinataire  fit  constater  par 
les  agents  de  la  gare  de  la  Bonneville  une  différence  de 
cent  quarante  kilogrammes  pour  laquelle  Pion  réclame  la 
somme  de  154  fr.,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans ,  tout  en  recon- 
naissant qu'un  déficit  apparent  de  cent  quarante  kilo- 
grammes de  vieux  cuivre  a  été  constaté  sur  le  wagon  objet 
du  lilige,  prétend  qu'elle  n'en  saurait  être  responsable,  le 
le  wagon,  d'après  elle,  ayant  été  plombé  à  Nantes  en  pré- 
sence de  l'expéditeur,  et  déplombé  à  la  Bonneville,  en 
présence  du  destinataire;  que  cette  différence  ne  serait 
que  le  résultat  d'une  erreur  matérielle  ou  d'une  différence 
de  bascule  ;  qu'en  second  lieu,  s'appuyant  sur  les  nouvelles 
conditions  générales  d'application  des  tarifs  spéciaux  de 
petite  vitesse,  la  Compagnie  d'Orléans  soutient  qu'elle  ne 

(1)  Conf.  Nantes,  12  avril  1902  ;  1902,  1,  359  et  les  renvois. 

(2)  Sur  les  déchets  de  route,  V.  Nantes,  15  mars  1902  ;  1902, 
1,262. 
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senit  tenue  du  remboursement  des  manquants  constatés 
qu'autant  qu'ils  dépasseraient  la  tolérance  déterminée  par 
les  dispositions  de  l'article  3  de  la  convention  internationale 
de  Berne  ;  que,  dans  l'espèce,  pour  les  vieux  cuivres,  elle 
aurait  droit  à  1  V»»  qu'au  surplus,  ajoute  la  Compagnie 
d'Orléans,  elle  aurait  droit  non  seulement  aux  déchets  de 
route  prévus  par  Tarlicle  3  de  la  dite  convention,  mais 
qu'en  raison  de  l'article  2,  lequel  stipule  l'irresponsabilité 
sans  limite  des  Compagnies  pour  les  marchandises  suscepti- 
bles de  s'avarier  par  déperdition,  elle  ne  saurait  être  res- 
ponsable des  manquants  survenus  aux  marchandises  qui, 
pour  des  causes  inhérentes  à  leur  nature,  sont  exposées  au 
danger  particulier  de  se  perdre  en  tout  ou  en  partie,  ou 
d'être  avariées  par  suite  de  déperdition,  lorsque  le  manquant 
tient  précisément  à  leur  nature;  que  la  Compagnie  défen- 
deresse prétend  expliquer  cette  différence  de  poids  par  le 
tamisage  en  cours  de  route  du  tartre  dont  les  bouts  de 
tuyaux  se  trouvaient  chargés  ;  qu'elle  reconnaît  bien,  cepen- 
dant, que  son  irresponsabilité  ne  saurait  être  indéfinie  ; 
que  si  des  manquants  ou  avaries  étaient  présumés  provenir 
de  sa  faute,  les  preuves  par  présomption  étant  admises  en 
matière  commerciale,  ce  serait,  dit-elle,  au  demandeur  à 
établir  sa  responsabilité  ;  mais  que  ces  présomptions  n'exis- 
tant pas  dans  la  cause,  elle  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal ,  dire  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles 
2,  paragraphes  3  et  4,  des  nouvelles  conditions  des  tarifs, 
que  la  Compagnie  ne  saurait  être  déclarée  responsable 
d'un  manquant  de  cent  quarante  kilogrammes  sur  le  wagon 
vieux  cuivre  dont  s'agit,  à  défaut,  par  l'expéditeur,  de  jus- 
tifler  d'une  soustraction  ou  d'une  faute  à  la  charge  de  la 
Compagnie  ;  débouter  Pion  de  sa  demande  et  le  condamner 
aux  dépens; 
}»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  plombage  du  wagon, 

16 
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la  Compagnie  ne  fait  pas  la  preuve  qu'il  ait  été  effectué 
en  présence  de  Pion  ou  d'un  de  ses  employés  ;  que  Pion 
le  dénie  formellement  ; 

»  Qu'au  surplus,  en  supposant  que  le  pesage  au  départ 
n'ait  pas  été  fait  en  gare,  la  Compagnie  est  responsable  du 
poids  qu'elle  accepte;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  s'arrêter 
autrement  à  ces  premières  observations  ; 

»  Attendu  que  la  question  restant  à  résoudre  est  de  savoir 
si  la  marchandise  en  question  est,de  par  sa  nature,  sujette 
à  un  déchet  ou  à  une  déperdition ,  cause  de  manquants , 
prévus  par  les  règlements  que  la  Compagnie  invoque; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  reconnaît  que  le  cuivre  n'est 
pas,  par  lui-môme,  une  marchandise  susceptible  de  perdre 
du  poids  ;  mais  que,  d'après  elle,  le  tartre  qui  recouvrait 
les  bouts  de  tuyaux  s'est  sans  doute  détaché  en  cours  de 
route  ; 

»  Attendu  qu'en  fait,  si  par  suite  de  la  trépidation ,  des 
parcelles  de  tartre  ont  pu  se  détacher  du  cuivre,  le  poids  de 
ces  parcelles  tombées  dans  le- wagon  a  été  compris  dans 
le  poids  total  du  wagon  plein,  le  poids  des  marchandises, 
à  l'arrivée,  ayant  été  obtenu  par  le  poids  du  wagon  plein , 
sous  déduction  de  la  tare  ; 

»  Que  le  manquant  constaté  de  cent  quarante  kilogram- 
mes ne  peut  donc  s'expliquer  ni  par  un  déchet  de  poids 
provenant  du  transport  ni  par  une  déperdition  inhérente  à 
la  nature  de  la  marchandise; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  Compagnie  est  mal 
fondée  à  invoquer  l'irresponsabilité  résultant  pour  elle  des 
articles  2,  3  et  4  des  conditions  générales  d'application  des 
tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse; 

»  Qu'en  conséquence  et  par  application  de  l'article  103 
du  Code  de  Commerce,  la  Compagnie  d'Orléans  doit  être 
tenue  envers  Pion  de   la  somme  de  154  fr.,  représentant 
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le  manquant  reconnu  de  cent  quarante  kilogrammes  vieux 
cuivre  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  Pion  la 
somme  de  154  fr.  ;  la  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  février  1903. 
—  Président  :  M.  A.  Vincent,  jage.  -  Plaidant  :  M^  Martin, 
pour  Pion  ;  M«  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  7  février  1003. 

CONCORRBNCE,  —  CONCDRRENCR  DÉLOTaLE.  —  DÉNIGREMENT 
DES  PRODUITS  D'UN  CONCURREIST.  -  DÉTOURISEMENT  DE 
CLIENTÈLE.  —  SAISIE  ABUSIVE. 

Un  commerçant  peut  vanter  ses  produits,  mais  il  ne  peut, 
datis  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  dénigrer  les  produits 
d'un  de  ses  concurrents,  (i) 

Aurait-il  à  se  plaindre  des  procédés  commerciaux  de  celui-ci^ 
il  doit  s'adresser  à  lui  et  non  chercher,  en  le  dénigrant,  à 
détourner  sa  clientèle  à  son  profit  exclusif.  Il  est  abusif  de 
sa  part  de  faire  prélever  par  huissier  et  sans  autorisation 
valable  un  échantillon  provenant  de  la  fabrication  du  con- 
current. 


(i)  Gonf.    V.    Répertoire   dû  droit  français.  Vo    Concurrence 
déloyale,  n<»687s. 
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BOISMORBAU  FRÈRES  GOIltre   R1DBL   KT   LANFRANKI. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Boismoreau  frères,  industriels,  à  Triazé 
(Vendée),  exposent  qu'ils  fabriquent  et  vendent  à  leur  clien- 
tèle un  engrais  composé  auquel  ils  donnent  le  nom  d'«  En- 
grais concentré  »  BF.  et  qui  est  représenté  par  2  types,  le 
i«'  dosant  de  3  ^o  d'azote  et  de  U  à  16  Vo  d'acide  phospho- 
rique  ;  que,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  dernier,  Ri- 
del  et  Lanfranki  ont,  tant  par  eux  que  par  leur  voyageur, 
Vachon,  répandu  le  bruit  en  Vendée,  dans  la  clientèle  des 
demandeurs,  que  l'engrais  concentré  vendu  par  eux  ne 
contenait  pas  d'acide  phosphorique  et  était,  dès  lors,  sans 
valeur;  qu'à  l'appui  de  ces  propos  contraires  à  la  vérité, 
Ridel  et  Lanfranki  ont  prétendu  qu'ils  avaient  fait  analyser 
les  engrais  concentrés  BF.  et  ont  fait  circuler  un  bulletin  de 
cette  soit  disant  analyse  sur  lequel  l'acide  phosphorique  était 
représenté  par  zéro  ;  que  Boismoreau  frères  soutient  que 
ces  faits  de  concurrence  déloyale  leur  ont  causé  le  plus 
grand  préjudice,  qu'ils  ont,  en  effet,  eu  pour  résultat 
d'arrêter  complètement  la  vente  de  leur  engrais  et  qu'ils 
craignent  pour  l'avenir  d'être  atteints  irrémédiablement  dans 
|eur  achalandage  et  leur  clientèle  ;  que  c'est  dans  ces  condi- 
tions, après  avoir  vainement  tenté  de  faire  cesser  cette 
campagne  entreprise  contre  eux  par  la  maison  Ridel  et  Lan- 
franki, qu'ils  ont  appelé  ces  derniers  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer,  pour  le  préjudice 
causé,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  dix  mille 
francs;  voir  dire  et  juger  que  Boismoreau  frères  auront  le 
droit  de  faire  insérer  le  jugement  à  intervenir  dans  cinq* 
journaux  du  département  de  la  Vendée,  à  leur  choix  et  aux 
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frais  de  Ridel  et  Lanfranki  ;  s'entendre,  en  outres  condam- 
ner aux  intérêts  de  droits  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre,  Boismoreau  frères  demandent,  en 
tant  que  de  besoin,  à  ce  qu'une  expertise  soit  ordonnée 
pour  vérifier  le  bien  fondé  des  faits  qu'ils  articulent  ; 

»  Attendu  que  Ridel  et  Lanfranki  protestent  contre  les 
allégations  de  Boismoreau  frères  ;  qu'ils  reconnaissent  avoir 
fait,  à  l'occasion  d'un  marché  tenté  avec  un  sieur  Vinet,  une 
analyse  du  produit  des  demandeurs,  et  que  le  bulletin  de 
celle  analyse  communiqué  au  client  indiquait  qu'il  n'existait 
aucune  trace  d'acide  phosphorique  soluble  dans  l'eau,  qua- 
lité que  deit  avoir  cet  élément  dans  les  engrais  vendus  sous 
le  Dom  de  «  Concentré  »  ;  qu'ils  n'ont,  en  tout  cas,  rien  dit 
de  contraire  à  la  vérité,  que,  par  suite,  ils  n'ont  pu  commettre 
un  acte  de  concurrence  déloyale  ni  tenir  un  propos  diffa- 
matoire ; 

»  Que  Ridel  et  Lanfranki  repoussent  l'offre  de  preuve 
des  faits  articulés  par  Boismoreau  frères»  ces  faits  n'étant, 
prétendent-ils,  ni  pertinents,  ni  admissibles  ;  qu'ils  soutien- 
nent, au  contraire,  que  la  mise  en  vente  par  Boismoreau 
frères,  sous  la  dénomination  de  «  Concentré  »,  terme  géné- 
rique en  usage,  d'un  produit  qui  n'est  ni  conforme  à  sa 
dénomination,  ni  conforme  à  la  loi,  constitue  un  délit  en 
même  temps  qu'un  acte  de  commerce  illicite  ;  qu'il  ne  peut, 
par  suite,  ouvrir  un  droit  à  dommage  pour  qui  a  légitime- 
ment et  normalement  révélé  l'existence  de  ce  délit  et  de  cet 
acte  de  concurrence  déloyale  ;  que,  bien  plus,  en  demandant 
qae  le  fait  illicite  consommé  par  Boismoreau  ne  puisse  se 
reproduire,  Ridel  et  Lanfranki  usent  d'un  droit  comme 
une  mesure  de  protection  pour  le  commerce  honnête  ;  qu'ils 
concluent  déclarer  la  demande  principale  non  recevable,  en 
tous  cas  mal  fondée  ;  dire  les  faits  articulés  non  pertinents, 
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inadmissibles  ;  débouter  Boismoreau  frères  ;  et  reconven- 
lionnellemenl,  dire  et  juger  que  Boismoreau  frères  ae 
pourront  mettre  en  vente  l'engrais  dit  «  Concentré  »  qu'en 
indiquant  la  teneur  exacte  des  principes  fertilisants  qui  le 
composent,  notamment  la  quotité  d'acide  phosphorique 
solubledans  Teau  et  lecitrate d'ammoniaque;  les  condamner 
à  1  fr.  de  dommages-intérêts  ;  ordonner  l'insertion  du  juge- 
ment à  intervenir  de  ce  chef  dans  3  journeaux  de  la  Loire- 
inférieure  et  de  la  Vendée,  au  choix  de  Ridel  et  Lanfranki  ; 
les  condamner  aux  dépens  ; 

))  Sur  la  demande  principale  : 

»  Attendu  que  si,  comme  les  demandeurs  le  soutiennent, 
Ridel  et  Lanfranki  ou  leur  voyageur,  Yacbon,  dont  ils  sont 
garants,  ont  tenu  des  propos  desquels  il  résulte  que  l'en- 
grais «  concentré  »  vendu  par  Boismoreau  frères  à  leur 
clientèle  était  sans  valeur,  ne  contenant  pas  d'acide  phos- 
phorique, alors  que  réellement  cet  engrais  dose  de  14  à 
16  Vo  de  cet  acide,  Ridel  et  Lanfrancki  ont  commis  des 
actes  de  concurrence  déloyale  et  sont  responsables  du  pré- 
judice qu'ils  ont  ainsi  fait  éprouver  ; 

»  Qu'il  est  en  effet  certain  qu'un  commerçant  peut  vanter 
ses  produits  comme  il  lui  convient,  mais,  en  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  n'a  le  droit  de  dénigrer  les  produits 
d'un  de  ses  concurrents  ; 

»  Attendu  que  Ridel  et  Lanfranki  sont  mal  fondés  à  pré- 
tendre qu'ils  n'ont  agi  que  dans  le  but  d'assurer  une  pro- 
tection au  commerce  honnête  ;  que  s'ils  avaient  à  se  plaindre 
des  procédés  commerciaux  de  Boismoreau  frères,  ils  devaient 
s'adresser  à  ces  négociants  et  non  chercher,  en  les  dénigrant, 
à  détourner  leur  clientèle  à  leur  profit  exclusif  ; 

»  Attendu  que  Boismoreau  frères  protestent,  avec  raison, 
contre  un  prélèvement  d'échantillon  fait  sur  des  engrais  de 
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leur  fabricatioD  par  un  huissier  à  la  requête  des  défendeurs 
et  sur  l'ordre  de  Vachon,  chez  un  de  leurs  clients  des 
Sables  d'Olonne,  un  sieur  Maillard  ; 

»  Qu'une  semblable  manière  de  procéder,  sans  être  muni 
d'aucune  autorisation  valable,  est  abusive  et  susceptible  de 
porter  un  préjudice  sérieux  à  Boismoreau  frères  ; 

i>  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  sans  s*arréter  pour 
le  moment  à  la  prétendue  infraction  aux  usages  du  com- 
merce des  engrais  qui  ne  vend,  sous  le  nom  de  concentré, 
que  des  engrais  contenant  de  Tacide  phosphorique  entiè- 
rement soluble  dans  Teau,  ou  le  citrate  d'ammoniaque,  il 
convient  de  reconnaître  que  les  faits  articulés  par  Boismo- 
reau frères  étant  pertinents  et  admissibles,  le  Tribunal  doit 
en  ordonner  la  preuve  pour  lui  permettre  de  statuer  ensuite 
en  complète  connaissance  de  cause  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle: 

»  Attendu  que  l'engrais  «  concentré  »  est  un  produit 
vendu  par  un  très  grand  nombre  de  maisons;  qu'il  est 
composé  différemment,  suivant  les  fabricants  ; 

»  Que  le  terme  générique  qui  désigne  ce  produit  indique 
aniqnement  que  c'est  un  engrais  riche,  mais  qu'il  n'apparail 
pas  qu'il  doive  nécessairement  contenir  les  mêmes  principes 
fertilisants,  agissant  dans  les  mêmes  conditions  ; 

»  Attendu  que  si,  en  Vendée,  l'engrais  a  concentré  » 
vendu  contient  le  plus  habituellement  l'acide  phosphorique 
à  l'état  soluble  dans  l'eau  et  le  citrate,  il  ne  s'en  suit  pas 
que  le  fabricant,  qui  vend  un  engrais  «  concentré  »  conte- 
nant de  l'acide  phosphorique  dont  une  partie  seule  est 
soluble  dans  le  citrate,  commette  une  fraude  vis-à-vis  de  ses 
acheteurs,  et  encore  moins  envers  ses  concurrents,  du  moment 
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que  [a  quantité  d'acide  phosphorique  totale  qu'il  garantit 
existe  réellement  dans  son  engrais  ; 

»  Attendu  enfin  que  la  loi  du  4  février  1888,  sur  laquelle 
s'appuient  Ridel  etLanfranki,  ne  saurait  avoir  la  portée  que 
veulent  lui  donner  les  défendeurs  ; 

»  Qu'au  surplus,  la  juridiction  correctionnelle  a  seule 
qualité  pour  interpréter  celte  loi  ; 

»  Attendu,  par  suite,  que  la  demande  reconventionnelle 
de  Ridel  et  Lanfranki  ne  saurait  être  accueillie  favorable- 
ment et  qu'il  y  a  lieu  de  les  en  débouter  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Sur  la  demande  principale, 

»  Avant  autrement  faire  droit  ;  autoriser  Boismoreau  frères 
à  prouver  devant  Liancour,  arbitre  de  commerce,  nommé 
arbitre  expert  à  cet  effet  : 

»  l^  Que  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  1902,  Vachon, 
voyageur  de  Ridel  et  Unfranki,  a  dit  à  un  grand  nombre 
de  commerçants  de  la  Vendée  que  le  Concentré  Boismoreau 
ne  contenait  pas  de  trace  d'acide  phosphorique  et  qu'une 
analyse  l'avait  prouvé  ; 

»  2<>  Que,  dans  le  courant  du  même  mois,  Ridel  et  Lan- 
franki ont  écrit  dans  le  même  sens  à  plusieurs  commerçants 
vendéens,  clients  de  Boismoreau,  notamment  à  Yinet  et  à 
Regnault-Maillard,  et  leur  ont  envoyé  un  bulletin  d'analyse 
de  cet  engrais,  représentant  l'acide  phosphorique  par  0  ; 

»  3"  Qu'à  la  suite  de  ces  manœuvres,  Boismoreau  à  reçu 
les  plus  vifs  reproches  de  sa  clientèle  et  a  même  été  traité 
publiquement  de  voleur,  notamment  le  13  octobre,  au  Grand 
Café  de  la  Roche-su r-Yon  ; 

»  40  Que  beaucoup  de  clients  n'ont  pas  fait  leurs  com- 
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mandes  ordinaires,  en  raison  de  ces  bruits,  et  que  Boismo- 
reau  a  livré  moitié  moins  qu'à  l'ordinaire; 

»  5®  Que  Vachon,  à  deux  reprises,  est  venu,  au  nom  de  la 
maison  Ridel  et  Lanfranki  au  Café  de  Luçon,  faire  des  excuses 
à  Boismoreau,  lui  proposer  une  lettre  d'explication  et  une 
indemnité  pécuniaire  ; 

B  6*  Que  l'engrais,  dit  «  Concentré  »,  vendu  par  Boismo- 
reau a  une  valeur  commerciale  qui  justifie  son  prix  de  vente; 

»  Dit  que  l'arbitre  expert  s'entourera  de  tous  les  rensei- 
gnements ;  entendra  les  parties,  les  conciliera  si  faire  se 
peut  et,  à  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  pour  être 
statué  ultérieurement  ce  que  droit  ; 

9  Réserve  les  dépens  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  ; 

9  Déboute  Ridel  et  Lanfranki  de  leur  demande  reconven- 
tionnelle et  les  condamne  aux  dépens  de  cette  demande. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanles,  —  du  7  février  1903. 
—  Présidence  de  M.  Lefîévre.  — •  Plaidant:  M«  Linyer,  pour 
Boismoreau  frères  ;  M^'  Guist'hau,  pour  Ridel  et  Laufranki. 


NANTES,  21  février  1903. 

CHBlim  DE  PBR.  —  TRANSPORT  DE  BAGAGES.  -  RETARD.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  --  FiXATlOiS.  —  DOMMAGE  NnN 
PRÉVD.  —  PRÉJUDICE  COMMERCIAL. 

Le  voyageur  dont  les  bagages  sont,  par  la  faute  du  chemin  de 
fer,  remis  avec  un  retard  de  vingt-quatre  hetires,  a  droit  à 
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des  dammages'intéréts  à  raison  de  la  privation  de  ses  effets 
d'habillement  pendant  ce  temps  et  de  la  perte  d'une  journée 
employée  à  la  recherche  du  colis  égaré.  Mais  il  ne  peut  ob- 
tenir d'indemnité  fondée  sur  ce  que  la  privation  de  ce  colis 
lui  a  fait  manquer  une  a/faire  commerciale ^  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  ne  pouvant  prévoir  que  la  malle,  enregis- 
trée sans  déclaration  spéciale,  contenait  des  marchandises 
destinées  à  être  vendues  par  le  voyageur  dès  son  arrivée  à 
destination  (i),  (Art.  H50  du  Code  Civil.) 

DAMES  GIBERT  ET  TESSIER  COntPe  COMPAGNIE  d'oRLÉANS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  2  décembre  190i, 
par  lequel  dames  Gibert  et  Tessier  réclament  à  la  Compa- 
gnie d'Orléans  une  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  préjudice  causé  par  suite  d'un  retard  d'environ 
quatre  heures  dans  l'arrivée,  à  Paris,  du  train  qui  les 
transportait  ;  et  un  retard  de  vingt-quatre  heures  dans  la 
remise  de  leur  malle;  les  autres  faits  et  documents  de  la 
cause  ;  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre  dames  Gibert  et  Tessier  exposent, 
à  l'appui  de  leur  demande,  qu'elles  faisaient,  à  Paris,  uq 
voyage  d'affaires,  que  la  privation  de  leur  malle,  pendant 
vingt-quatre  heures,  les  a  empêchées  de  traiter  les  opéra- 
tions pour  lesquelles  elles  s'étaient  déplacées,  cette  malle 
contenant  des  fournitures  qu^elles  n'ont  pu  soumettre  à  leurs 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec.  Table  de  iO  ans,  1891-1900,  vo  Che- 
min de  fer,  no»  47  s.  Nantes,  26  janvier  1901  ;  1901,  1,  251  ; 
Nantes,  27  et  31  décembre  1902,  suprà^  p.  155. 
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clientes,  ces  dernières  quittant  Paris  immédiatement;  qu'en 
outre  arrivées  le  soir,  à  neuf  heures,  elles  se  sont  trouvées 
privées  des  objets  de  toilette  absolument  nécessaires  ;  qu'elles 
ont  donc  été  obligées  d'en  faire  l'achat;  que,  d'autre  part, 
le  retard  éprouvé  par  le  train  est  le  résultat  d'un  déraille- 
ment arrivé  en  gare  de  Savigny-sur-Orge,  petite  station 
dépourvue  de  confortable,  et  où  dame  Gibert  a  contracté 
une  bronchite  qui  l'a  contrainte  à  négliger  ses  affaires,  lors 
de  son  retour  à  Nanties  ;  qu'en  raison  de  tous  ces  ennuis  et 
dommages  éprouvés,  elles  repoussent  l'offre  dérisoire  faite 
par  la  Compagnie  de  leur  verser  la  somme  de  50  fr.  ; 
qu'elles  concluent,  conformément  à  leur  acte  introductif 
d'instance  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  la  Compagnie  d'Orléans 
expose  qu'elle  reconnaît  que  quelques  petits  ennuis  ont  pu 
résulter,  pour  les  demanderesses,  du  relard  apporté  dans  la 
remise  de  leur  bagage;  que,  sans  vouloir  discuter  la  néces- 
sité des  achats  nombreux  et  injustifiés  qu'elles  ont  déclaré 
avoir  faits,  elle  leur  a  proposé  une  indemnité  de  50  fr., 
offre  qu'elle  renouvelle  à  la  barre;  qu'au-dessus  de  cette 
offre,  elle  conclut  au  déboulé  des  dames  Gibert  et  Tessier, 
et  à  leur  condamnation  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1150  du  Code  Civil, 
le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui 
ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat , 
lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est 
point  excutée  ; 

y>  Attendu  qu'en  raison  de  ce  principe  le  débiteur,  dans 
l'espèce  la  Compagnie  d'Orléans,  ne  peut  être  tenue  comme 
responsable  des  dommages  indirects,  de  perte  de  bénéfice 
commercial  dont  dames  Gibert  et  Tessier  entendent  se  faire 
indemniser  ; 
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»  Qu'en  effet,  la  Compagnie  défenderesse,  en  prenant 
charge  d'une  malle  en  gare  de  Nantes,  pour  laquelle  aucune 
déclarations  péciale  n'a  été  faite,  n'a  pu  supposer  que  la  dite 
malle  renfermait  des  marchandises  destinées  à  être  vendues 
par  les  demanderesses  à  leur  arrivée  à  Paris; 

»  Qu'il  n'y  a,  dès  lors,  lieu  de  rechercher  si  ces  der- 
nières font  suffisamment  la  preuve  du  dommage  causé  de 
ce  chef  ; 

i>  Qu'il  faut  dire  leur  demande  non  recevable  sur  ce 
point; 

»  Attendu  que  le  dommage  direct  consiste  en  la  priva- 
tion, pendant  vingt-quatre  heures,  d'effets  d'habillement 
et  en  une  journée  employée  à  la  recherche  du  colis 
égaré  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  suffisants 
d'appréciation  pour  dire  que  le  dommage  causé  de  ce  fait 
est  suffisamment  rémunéré  par  l'offre  de  50  fr.  d'indemnité, 
faite  par  la  Compagnie; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  l'offre  faite 
de  60  fr.  aux  dames  Gibert  el  Tessier  pour  le  dommage 
éprouvé  par  la  privation  de  leur  bagage  pendant  vingt- 
quatre  heures  ; 

»  Dit  cetle  offre  suffisante  et  libératoire,  au  besoin  l'y 
condamne  ; 

»  Déboute  dames  Gibert  et  Tessier  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ïl  février  1903. 
Président:  M.  Lefièvre.  —  Plaidant:  M«  Guist'hau,  pour 
dames  Gibert  et  Tessier  ;  M<^  Palvadeau,  pour  la  Compagnie 
d'Orléans. 
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NANTES,  28  février  1903. 

▼BnTE.  —  OBLIGATIOrtS  DD  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  EVIC- 
TION.  —  COMMEROK  SIMILAIRE.    —  FEMME  DU  VENDEUR. 

La  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
-  s'interdit  d'établir  un  commerce  similaire  faisant  concur- 
rence à  l'acheteur^  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  femme  de 
ce  vendeur  s'occupe  accidentellement  de  la  vente  de  produits 
similaires  dans  un  fonds  appartenant  à  sa  mère.  (1) 

LEFEUVRE  CODtre  ÉPOUX  FILLODRAU. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  acte  sous  signatures  privées,  en 
date  du  31  juillet  1899,  enregistré  le  23  octobre  suivant, 
Armand  Fillodeau  et  Hortense  Fillodeau,  sa  sœur,  ont  vendu 
à  Lefeuvre  un  fonds  de  boulangerie  situé  place  Saint-Félix, 
à  Nantes,  lequel  fonds  était  géré  par  François  Fillodeau, 
frère  des  propriétaires  ; 

»  Que  les  deux  vendeurs,  ainsi  que  François  Fillodeau,  le 

(1)  Mais  la  garantie  est  due  quand  la  femme  du  vendeur  exploite 
comme  gérante  un  fonds  pour  le  compte  de  son  mari  ;  de  même, 
la  femme  du  vendeur  est  liée  quand  elle  est  commune  en  biens  et 
que  le  fonds  vendu  appartenait  à  la  communauté.  Y.  ce  rec.  Table 
de  iO  ans  (1891-1900).  V.  Vente,  no«  98  et  99.  V.  même  rec.  Eod. 
verh.  no»  104  et  105  le  cas  où  c'est  le  fils  du  vendeur  qui  crée  un 
établissement  rival,  où  encore  c'est  le  vendeur  lui-même  qui  aide 
un  tiers  dans  la  concurrence  qui  est  faite  à  l'acheteur. 
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gérant,  se  sont  engagés,  par  ledit  acte,  pour  une  durée  de 
de  six  années  conjointement  et  solidairement  à  ne  plus  faire 
de  commerce  similaire  à  celui  vendu,  ni  gérer  de  fonds  de 
boulangerie,  dans  la  commune  de  Nantes,  sous  peine  d'une 
indemnité  de  3000  fr.  ; 

»  Attendu  que  Lefeuvre  prétend  que,  depuis  le  mois  de 
décembre  dernier,  François  Fillodeau  gère,  pour  le  compte 
de  sa  belle-mère,  dame  Boursier,  une  boulangerie  sise  à 
Nantes,  rue  Scribe  ;  quMl  manque  ainsi  à  ses  engagements  ; 
c'est  pourquoi,  par  acte  du  23  janvier  1903,  il  a  assigné 
Armand  Fillodeau,  son  vendeur,  et  les  époux  François  Fil- 
lodeau pour  s'entendre  condamner  conjointement  et  solidai- 
rement à  payer  au  demandeur  la  somme  de  3000  fr.,  mon- 
tant de  l'indemnité  ; 

»  Attendu  qu'Armand  Fillodeau  laisse  défaut  ; 

»  Attendu  que  les  époux  François  Fillodeau  soutiennent, 
pour  repousser  la  demande  de  Lefeuvre,  que  le  fonds  de 
boulangerie  de  la  rue  Scribe  appartient  à  la  dame  Boursier, 
leur  belle-mère  et  mère  et  que,  si  la  dame  François  Fillo- 
deau s'occupe  du  magasin,  ce  n'est  pas  en  qualité  de 
gérante,  mais  seulement  comme  vendeuse  avec  une  de  ses 
sœurs  ; 

)}  Attendu  qu'il  est  établi,  par  les  renseignements  fournis, 
que  le  fonds  de  boulangerie  de  la  rue  Scribe,  dont  se  plaint 
Lefeuvre,  appartient  réellement  à  dame  Boursier; 

»  Attendu  d'autre  part,  que  si  Charlotte  Boursier,  femme 
François  Fillodeau,  s'est,  suivant  convention  verbale,  enga- 
gée conjoinlemeul  et  solidairement  à  payer,  avec  les  ven- 
deurs du  fonds  de  la  boulangerie  de  la  place  Saint-Félix, 
en  juillet  1899,  et  aussi  son  mari,  l'indemnité  stipulée  en 
cas  de  non  exécution  de  la  clause  relative  à  la  concurrence 
qui  pourrait  être  faite  à  Tacheieur,  il  y   a  lieu  de  remar- 
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quer  que  dame  François  Fillodeau  n'a  pas,  elle,  pris  person- 
nellement rengagement  de  s'interdire  de  s'occuper  du  com- 
merce de  boulangerie  ; 

»  Qu'il  ressort  clairement  de  l'acte  du  31  juillet  4897  que 
son  mari  seul,  François  Fillodeau,  gérant  du  fonds  vendu, 
s'est  engagé,  avec  Armand  et  Horlense  Fillodeau,  ses  frère 
et  sœur,  à  ne  pas  faire  concurrence  à  Lefeuvre  ; 

D  Que  l'engagement  de  François  Fillodeau,  en  tant  que 
gérant,  ne  peut  lier  sa  femme,  laquelle  n'a  contracté  qu'une 
obligation  de  caution  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  si  dame  François  Fillodeau 
s'occupe  parfois  de  la  vente  dans  la  boulangerie  appartenant 
à  sa  mère,  comme  elle  le  reconnaît  elle-même,  sa  présence 
dans  cette  boulangerie  ne  peut,  avec  raison,  être  reprochée 
par  Lefeuvre  ; 

9  Que  par  suite  la  clause  du  contrat  précitée,  sur  laquelle 
s'appuie  le  demandeur,  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  les 
époux  François  Fillodeau,  être  invoquée  que  contre  Fran- 
çois Fillodeau,  l'ancien  gérant  du  fonds  vendu  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  d'une  déclaration  d'un  doc- 
teur-médecin que  François  Fillodeau  est,  depuis  le  mois  de 
juin  1902,  par  suite  de  maladie  chronique,  dans  l'impossi- 
bilité complète  de  faire  aucun  travail  ;  que,  dès  lors,  sa 
collaboration,  dans  la  direction  ou  le  travail  de  la  boulan- 
gerie de  la  rue  Scribe,  ne  peut  être  sérieusement  alléguée 
par  Lefeuvre  ; 

»  Attendu,  du  reste,  que  la  plainte  du  demandeur  s'appuie 
plus  particulièrement  sur  la  collaboration  de  dame  Fillodeau 
dans  la  boulangerie  de  dame  Boursier  que  sur  celle  de  son 
mari  ; 

9  Que,  dans  ces  conditions,  étant  donné  ce  qui  précède 
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et  aussi  l'éloignement  des  deux  boulangeries,  il  convient  de 
dire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  expertise,  la 
demande  de  Lefeuvre  non  fondée,  en  l'état  ; 

»  Attendu  que  Armand  Fillodeau  laisse  défaut  dans  la 
cause  ;  mais  que  les  faits  reprochés  par  Lefeuvre,  et  dont 
il  va  être  débouté,  ne  s'appLiquant  qu'aux  époux  François 
Fillodeau,  il  échet  de  ne  pas  prononcer  de  condamnations 
contre  lui  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

X*  Déboute,  en  Tétat,  Lefeuvre  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  en  tous  les  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  février  1903. 
—  Président  :  M«  Lefiévre.  —  Plaidant  :  M«  Gaillard  pour 
Lefeuvre;  les  époux  Fillodeau,  s'expédiant. 


inSTALLATlON  DU  TRIBUNAL   DE   COMMERCE  DE  NANTES 
6  juin  1903, 

Le  4  juin,  à  midi,  le  Président  el  les  Juges  consulaires 
nouvellement  élus,  ont  prêté  serment  devant  le  Tribunal 
civil  de  Nantes,  délégué  à  cet  effet  par  la  Cour  d'appel  de 
Rennes. 

Le  6  juin,  les  membres  composant  le  Tribunal  se  sont 
réunis  dans  la  salle  ordinaire  des  audiences,  à  la  Bourse. 

M.  Lefièvre,  président  sortant,  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Hrssirurs,  Arrivé  au  terme  de  mon  mandat,  ce  n'est  pas 
sans  émotion  que  je  prends  la  parole  pour  vous  faire  mes 
adieux. 

Loi-squMl  y  a  deux  ans  j*ai  été  appelé  par  la  confiance  de 
mes  collègues  et  de  mes  concitoyens  à  occuper  ce  siège,  je 
ne  vous  ai  pas  dissimulé  la  très  vive  appréhension  que 
j'avais  de  présider  à  nos  délibérations.  Seul  le  sentiment 
que  j'éprouvais  en  me  sentant  entouré  de  vous,  mes  chers 
collègues,  qui  aviez  collaboré  avec  tant  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment à  nos  travaux  antérieurs,  me  faisait  envisager  avec 
plus  de  confiance  la  tâche  qui  m'incombait. 

Aussi,  aujourd'hui,  est-ce  avec  une  grande  satisfaction 
que  je  me  plais  à  reconnaître  que  cette  aide  que  je  vous 
demandais,  vous  me  l'avez  donnée  sans  compter,  et  que 
j'ai  trouvé  en  vous  tous  des  collaborateurs  éclairés  et 
précieux. 

Grâce  à  cette  bonne  entente  dans  l'effort  commun,  néces- 
saire pour  la  bonne  justice,  entente  qui  a  toujours  été  de 
tradition  à  notre  Tribunal,  je  crois  avoir,  comme  mes  pré- 
décesseurs, rempli  mon  devoir. 

Permettez-moi  donc,  mes  chers  collègues,  de  vous  remer- 
cier du  fond  du  cœur  et  de  vous  témoigner  ma  reconnais- 
sance émue  pour  votre  collaboration  si  dévouée  ainsi  que 
pour  les  marques  d'estime  et  d'affection  dont  vous  avez 
bien  voulu  ra'honorer  et  qui  m'ont  très  profondément 
touché. 

Mon  CHER  Président,  C'est  à  vous  désormais  que  vont  re- 
venir l'honneur  el  la  charge  d'occuper  ce  siège.  En  vous 
appelant  à  cette  fonction,  vos  anciens  collègues  et  les  élec- 

17 
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leurs  ne  pouvaient  faire  un  choix  meilleur  pour  la  conti- 
nuation fidèle  des  traditions  du  Tribunal.  Vos  juUicatures 
passées,  voire  conscience  et  voire  dévouement  sont  un  sûr 
garant  que  la  justice  consulaire  conservera  à  Nantes  le 
rang  que  la  juste  renommée  de  nos  prédécesseurs  lui  a 
acquis. 

Premier  juge  pendant  deux  ans  du  Président  Couillaud, 
vous  avez  puisé  tous  les  avantages  qu'un  collaborateur  dé- 
voué, comme  vous  Tavez  élé,  peut  retirer  de  renseignement 
d'un  tel  maître.  A  la  présidence  de  la  section  du  mercr^i, 
pendant  Tannée  1901,  vous  avez  fait  preuve  des  qualités  qui 
>assurent  que  vous  mènerez  à  bien  ta  lâche  que  vous  avez 
acceptée. 

C'est  pourquoi,  mon  cher  Pésidenl,  je  suis  tout  particu- 
lièrement heureux  de  remettre  entre  vos  mains  le  dépôt 
précieux  que  j'ai  reçu  de  mes  prédécesseurs. 

Le  Tribunal  perd  ■  cette  année  trois' de  ses  juges: 
MM.  Riom  et  Boissiére,  dont  le  mandat  est  terminé,  et 
M.  Gicqueau,  que  des  convenances  personnelles  ont  obligé, 
malgré  nos  instances,  à  ne  pas  se  représenter  aux  dernières 
élections.  Tous  les  trois  laisseront  au  Tribunal  des  regrets 
profonds. 

M.  Riom  ,  par  son  travail ,  sa  connaissance  apurofondie 
des  affaires  et  son  attachement  à  ses  fondions,  s  était  fait 
parmi  nous  une  place  telle  que  le  souhait  que  je  forme 
pour  notre  Compagnie  serait  de  le  voir  revenir  un  jour  pour 
en  occuper  la  tète. 

M.  Boissiére  a  été  pour  le  Tribunal  un  Juge  des  plus 
précieux  ;  ses  connaissances  spéciales  en  plusieurs  matières 
ont  souvent  aidé  à  solutionner  des  questions  délicates  qui 
nous  étaient  soumises.  Les  services  qu'il  a  rendus  laisseront 
à  noire  Compagnie  un  souvenir  durable. 

M.  Gicqueau  avait,  avec  beaucoup  de  réussite,  succédé, 
dans  les  fonctions  difficiles  de  juge  conciliateur,  à  notre 
ancien  collègue  et  ami,  parti  Tan  dernier,  M.  Rochereau, 
dont  le  dévouement  et  les  connaissances  étaient  si  justement 
appréciées.  Aussi ,  est-ce  avec  beaucoup  de  regrets  que 
nous  voyons  M.  Gicqueau  prendre  une  retraite  anticipée. 

Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  à  nouveau  toute  ma 
gratitude  à  ces  trois  collègues  qui  quittent  avec  moi  la 
robe  de  magistrat,  et  qui  ont  été  plus  particulièrement, 
pendant  ces  quatre  dernières  années,  mes  collaborateurs. 

En  1902,  MM.  Bureau  et  Gaillard   sont  entrés  comme 
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juges  suppléants.  Les  aptiludes  qu'ils  ont  montrées  donnent 
Tassurance  que  le  Tribunal  peut,  à  juste  titre,  compter 
sur  eux. 

M.  Vincent  va  continuer  à  apporter  au  Tribunal,  comme 
Président  de  la  section  du  mercredi,  le  concours  éclairé  de 
son  expérience  et  de  ses  connaissances  approfondies  du 
droit.  Le  Président  Baugé  sait  ce  qu'il  peut  attendre  de 
son  collègue  ;  sa  conscience  scrupuleuse  dans  la  i-echerche 
de  la  vérité  fait  de  lui  le  plus  sûr  et  le  plus  dévoué  des 
collaborateurs. 

Les  services  rendus  par  MM.  Halot,  Richard,  Babin-Che- 
vaye,  Lebec,  Drouin  et  Cardinal  sont  un  gage  de  ceux  que 
l'on  peut  attendre  d'eux  dans  l'avenir. 

C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  je  souhaite,  au  nom 
de  l'ancien  Tribunal,  la  bienvenue  à  MM.  Blanlœil,  Gadeceau 
et  Garnier,  élus  cette  année  à  la  suppléance.  Votre  concours, 
Messieurs,  sera  sûrement  des  plus  utile  au  Tribunal.  Comme 
ceux  qui  vous  ont  précédés,  vous  ne  tarderez  pas,  j'en  suis 
convaincu,  malgré  les  sacrifices  que  pourront  vous  impo» 
ser  vos  nouvelles  fonctions,  à  éprouver  un  très  vif  intérêt  et 
un  charme  particulier  aux  travaux  de  la  famille  consulaire 
dont  vous  faites  maintenant  partie. 

Je  vais  maintenant.  Messieurs,  vous  donner  lecture  du 
résumé  de  nos  travaux  judiciaires  pendant  les  années  1901 
et  1902. 

Le  nombre  des  affaires  restant  à  juger,  le  31  décembre 
1900,  était  de. 166 

Ont  été  introduites  pendant  l'année  1901 i .  716 

id.  id,  1902 1.747 

Total 3.629 

contre  3,320  en  1899  et  1900.  "~" 

Sur  ce  nombre: 

967  ont  été  jugées  contradictofrement. 
907      —         —      par  défaut. 
250      --       renvoyées  devant  experts. 
1 .376      —       tracées  ou  conciliées. 
^29  restent  à  juger. 


3.629  total  égal. 
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Sur  les  affaires  jugées: 

M^  l'ont  été  en  premier  ressort. 
1.3i9       —       en  dernier  ressort. 


i.874  ensemble. 

Pendant  la  môme  période,  la  Cour  d'Appel  a  statué  sur 
60  aifaires  jugées  en  premier  ressort: 

45  jugements  ont  élé  confirmés. 

i5  —  infirmés  en  totalité  ou  en  partie. 

Rapports  de  mer, 

257  ont  été  déposés  en  I90i. 
250  —  4902. 


507  au  total,  contre  560  en  1899-i900. 

Marques  de  fabrique, 

128  marques  de  fabrique  ont  élé  déposées  au  greffe  en  1901. 
136  -  -  -  1902. 

264  total,  se  divisant  comme  suit: 

60  concernant  les  biscuits. 


46        - 

les  conserves  alimentaires. 

30        — 

les  liqueurs  et  liquides  divers. 

28        - 

les  produitschimiquesetpharmaceutiques. 

25 

les  savons. 

24        - 

la  parfumerie. 

23        - 

les  produits  alimentaires  divers. 

8 

la  mécanique. 

7        - 

les  cuirs. 

7        - 

les  charbons. 

6        — 

les  produits  divers. 

264  total  égal. 

• 

Sociétés. 

Du  1''  janvier  1901  au  31  décembre  1902,  il  a  été  déposé 
au  greffe: 
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78  acl6s  de  sociétés  en  nom  collectif. 

48      —  —       en  commandite  simple. 

15      —  —       anonymes. 


111  aa  total. 

62  actes  de  dissolution    ont  été  enregistrés  pendant  la 
même  période. 

51  se  rapportant  à  des  sociétés  en  nom  collectif. 
6  —  —  en  commandite  simple. 

5  —  —  anonymes. 

Nantissements  de  fonds  de  commerce. 

66  ont  été  inscrits  en  1901. 
61  —  en  1902. 


127  contre  119  en  1899-1900. 

Liquidations  judiciaires. 

34  restaient  à  régler  au  31  décembre  1900. 
20  ont  été  déclarées  en  1901. 
15  -  en  1902. 


69  sur  lesquelles: 

1  s'est  terminée  par  un  concordai  pur  et  simple  et  a 

donné  un  dividente  de  100  •/«'• 
5  se  sont  terminées  par  un  concordai  pur  et  simple  et 
ont  promis  les  dividentes  suivants: 
2  de  35  à  40Vo. 

2  de  20  à  35Vo. 
1  de  15Vo. 

27  se  sont  terminées  par  la  liquidation  de  l'actif: 
1  a  produit  65Vo. 
1        -         35Vo. 
5  de  20  à  25Vo. 

3  de  15  à  20"/o. 

4  de  10  à  15Vo. 
3  de    5  à  lOVo. 

10  de    là    5Vo. 

33  à  reporter. 
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33  report. 

4  ont  élé  closes  par  insuffisance  d'actif. 

8  —      converlies  en  faillites. 

24  restent  à  liquider. 


69  total. 

Faillites. 

51  faillites  restaient  à  régler  au  31  décembre  1900. 
47       -      ont  élé  déclarées  en  1901. 
40      —  —  en  1902. 


138  total. 

3  ont  été  terminées  par  un  concordai  pur  et  sirapje  et 
ont  promis  les  dividentes  suivants: . 

1  23Vo. 

1  15Vo. 

1  lOVo. 
40  ont  été  terminées  par  la  liquidation  de  Tactif  : 

1  a  produit  lOO^/o. 

1  -         70%. 

1  -        53%. 

2  de  35  à  40%. 
2  de  25  à  30^0. 

5  de  15  à  20Vo. 

6  de  10  à  15Vo. 
15  de    5  à  10"/.. 

8  moins  de  6Vo. 
6  ont  élé  rapportées. 
38  ont  été  closes  par  insuffisance  d'actif. 
51  restent  à  liquider. 


138  total. 

Messieurs,  dans  cette  longue  statistique  que  vous  venez 
d'entendre,  ce  qui  vous  a  sans  doute  le  plus  particulière- 
ment frappés,  c'est  la  faible  moyenne  des  dividendes  reve- 
nant aux  créanciers  dans  les  faillites,  et,  surtout,  la  quan- 
tité de  ces  dernières  closes  pour  insuffisance  d'actif. 

Celle  constatation  est  pour  nous  d'autant  plus  pénible 
que  non  seulement  nous  ne  voyons  pas  de  remèdes  à  l'état 
actuel,  mais   que   nous   craignons  qu'il  ne  se  continue  et 
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qae,  même,  ces  dividendes  n'aillent  en  s'afTaiblissant  de 
plas  en  plus. 

Ainsi  que  le  faisait  si  bien  reraanmer  mon  prédécesseur, 
M.  Couillaud,  la  loi  du  i  mars  1889  sur  la  liquidation 
judiciaire  n'a  pas  eu  l'effet  heureux  que  Ton  était  en  droit 
d'en  attendre. 

Il  semble  malheureusement  que  la  presque  totalité  des 
commerçants  qui,  par  suite  de  raisons  multiples,  tombent 
en  dessous  de  leurs  affaires  sans  espoir  d'arriver  à  se  relever 
de  cette  situation,  n'ont  qu'un  désir:  celui  de  prolonger 
leur  existence  commerciale  quand  môme,  le  plus  longtemps 
possible,  et  cela  trop  souvent  par  des  moyens  coûteux  dont 
la  conséquence  est  d'achever  de  faire  disparaître  leur 
patrimoine. 

Les  espérances  les  plus  légitimes  pouvaient  cependant 
être  fondées  sur  la  liquidation  judiciaire,  et,  malgré  cela, 
il  n'apparaît  même  pas,  après  le  long  temps  écoulé  depuis 
cette  loi,  qu'elle  ait  fait  diminuer,  ce  qui  était  à  souhaiter 
très  vivement,  le  nombre  de  certaines  liquidations  amiables 
se  faisant  sans  contrôle  et,  par  suite,  sans  aucune  sécurité 
pour  les  créanciers  et  qui,  le  plus  souvent,  aboutissent, 
quand  l'actif  a  disparu,  à  des  faillites  qui  sont  à  clore 
aussitôt  leur  ouverture. 

En  dehors  des  facilités  que  les  commerçants  gênés  trou- 
vent à  notre  époque  pour  prolonger  leur  vie  commerciale 
au  delà  des  limites  qu'une  saine  raison  et  le  souci  des 
intérêts  de  leurs  créanciers  devraient  leur  permettre,  il 
faut  reconnaître  aue  la  loi  du  1^'  mars  1898,  sur  la  dation 
en  nantissement  des  fonds  de  commerce,  telle  qu'elle  a  été 
volée,  favorise  trop  souvent,  au  détriment  de  la  masse, 
raltribution  à  un  seul  créancier,  du  produit  de  la  vente  du 
fonds. 

L'idée  généreuse  qui  se  rencontre  dans  cette  loi,  permet- 
tant  à  un  commerçant  de  se  procurer  des  ressources 
nécessaires  à  ses  affaires,  est  assurément  très  louable;  mal- 
heureusement le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  n'a 
encore  pas  eu  là  les  heureux  résultais  qu'on  pouvait 
espérer. 

Nous  avons  eu  à  constater  que  ce  gage,  dont  le  commer- 
çant peut  disposer  par  un  seul  acte  inscrit  au  greffe,  était 
souvent  donné,  sans  qu'il  soit  possible  de  connaître  exacte- 
ment les  conditions,  à  un  prêteur  de  la  dernière  heure  qui 
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englobait  ainsi  toul  l'actif  sans  rien  laisser  aux  créanciers 
qui  avaient  fait  confiance  depuis  longtemps  au  commerçant. 

L'interprétation  faite  ces  dernières  années  par  la  juris- 
prudence, sauf  quelques  exceptions,  semble,  d'autre  part, 
avoir  aggravé  la  portée  de  cette  loi.  On  a,  en  effet,  le  plus 
souvent,  reconnu  que  le  fonds  de  commerce  tel  qu'il  avait 
été  compris  dans  la  loi  du  i^^  mars  1898,  s'entendait  de 
rensemble  de  tous  les  éléments  dont  il  était  composé,  c'est- 
à-dire  de  la  clientèle,  l'achalandage^  le  droit  au  b:iil,  le 
matériel  et  le  mobilier  industriel  et,  aussi,  les  marchandises. 

Il  semble  cependant  qu'en  matière  de  gage  une  distinc- 
tion existe  entre  les  éléments  si  divers  dont  se  compose 
un  fonds  de  commerce.  Que  si,  d'une  part,  il  apparaît  que 
le  commerçant  a  incontestablement  le  droit  de  donner  en 
garantie  ce  qu'il  a  acheté  de  ses  deniers  comptants  ou  créé 
lui-même,  c'est-à-dire  ce  qui  peut  s'appeler  le  fonds  pro- 
prement dit  :  la  clientèle,  l'achalandage,  le  droit  au  bail  et 
l'installation,  d'autre  part  on  comprend  difficilement  que  ce 
môme  commerçant  puisse  disposer,  tout  en  les  gardant  en 
sa  possession,  des  marchandises  qui  garnissent  son  fonds, 
qui  en  sont  un  élément  indispensable  il  est  vrai,  mais  pour 
lesquelles  ses  fournisseurs  lui  ont  fait  crédit  et  qui,  par 
suite,  doivent  rester  leur  garantie. 

Depuis  déjà  plusieurs  années  un  projet  de  loi  destiné  à 
compléter  celle  du  !«''  mars  1898,  a  été  déposé  sur  le 
bureau  de.  la  Chambre  des  députés.  Il  est  à  souhaiter  que 
ce  projet  vienne  promptement  en  discussion  et  que  son 
adoption  mette  fin,  dans  un  sens  conforme  aux  intérêts  qui 
nous  paraissent  être  ceux  du  commerce  en  général,  aux 
interprétations  si  diverses  auxquelles  cette  loi  a  donné  lieu. 

Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  pardonner  au  Président 
qui  vous  quitte  ces  réflexions  sur  des  points  qui  ont  été  plus 
particulièrement  l'objet  des  préoccupations  du  Tribunal. 

Messieurs  du  Barreau,  Le  regret  que  j'éprouve  en  cessant 
mes  fonctions  est  augmenté  par  les  sentiments  d'affectueuse 
estime  que  vous  m'avez  témoignés. 

Je  vous  en  suis  profondément  reconnaissant  et  je  ne 
saurais  trop  vous  remercier  du  concours  éclairé  que  vous 
avez  prêté  au  Tribunal  pendant  mes  deux  années  de  prési- 
dence. Vous  pouvez  être  assurés  que,  dans  mes  souvenirs, 
vous  resterez  associés  à  mes  collègues. 

Monsieur  le  Greffier,  Je  suis  heureux  de  vous  exprimer 
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tonte  ma  reconnaissance  pour  TinteUigence  et  le  dévoue- 
ment avec  lesquels  vous  remplissez  vos  fonctions. 

Au  nom  de  l'ancien  Tribunal  et  au  mien,  je  vous 
remercie  très  sincèrement,  ainsi  que  votre  collaborateur, 
H.  Levé. 

Me.ssii^rs  lrs  Arbitres,  L'importance  de  vos  fonctions  et 
la  double  qualité  qui  vous  est  imposée  dans  les  faillites  et 
liquidations  judiciaires  de  représenter  la  masse  des  créan- 
ciers d'une  part  et  le  failli  ou  le  liquidé  de  l'autre,  rendent 
votre  mission  souvent  très  délicate. 

Je  me  plais  à  reconnaître  que  tous  vos  efforts  tendent  à  ne 
pas  vous  écarter  de  la  ligne  de  conduite  que  vous  devez 
suivre  et  je  vous  adresse  toutes  m(s  félicitations  d'avoir 
toujours  été  à  la  hauteur  de  vos  devoirs. 

Messieurs,  Ha  tache  est  terminée.  En  quittant  des  fonc- 
tions qui  m'ont  si  grandement  honoré,  dans  lesquelles  je 
me  suis  elforcé  de  faire  loyalement  mon  devoir,  laissez-moi 
espérer  que  les  amitiés  qui  sont  nées  de  notre  collaboration 
se  continueront  toujours  aussi  vives  dans  l'avenir.  Ce  sera 
pour  moi  la  meilleure  des  récompenses. 

Je  déclare  installés  dans  leurs  fonctions  de  magistrats 
consulaires:  M.  Baugé,  en  qualité  de  Président  du  Tribu^ 
nal  ;  MM.  Vincent,  Drouin,  Cai  dinal  et  Bureau  comme  Juges 
titulaires  ;  MM.  Blanlœil,  Gadeceau  et  Garnier  comme  Juges 
suppléants. 

Monsieur  le  président  Baugé,  Je  vous  invite  à  prendre 
possession  de  ce  fauteuil. 


M.  Baugé,  président  nouvellement  élu,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs,  Il  y  a  huit  ans,  lorsque  le  choix  de  l'Union 
des  syndicats  du  commerce  et  de  l'industrie  de  Nantes  me 
désigna  aux  électeurs  consulaires,  j'étais  loin  de  prévoir 
que  je  serais  appelé  à  occuper  dans  la  suite  la  place  que 
je  prends  ici  aujourd'hui,  el  cette  pensée  m'eut  rempli 
d  appréhension. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  dissimuler  qu'en  quittant 
ce  Tribunal,  après  avoir  vu  renouveler  mon  mandat,  je 
ne  me  suis  pas  éloigné  sans  regret  de  travaux  devenus 
attachants,  de  collègues  dont  j'appréciais  la  valeur,  et  dont 
la  sympathie  m'était  chère. 

Aussi  m'a-t-il  été  doux  de  répondre  à  la  demande  qui 
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m'élait  faile  el  de  penser  repreûdre  ma  part  dans  voire 
tâche,  de  revivre  des  années  rapidement  écoulées,  de  me 
donner,  enAn,  Tillusion  d'un  arrél  momentané  dans  la 
marche  insensible  du  temps  qui  nous  emporte. 

Mais,  est-il  besoin  de  le  dire,  celte  joie  est  profondément 
troublée  par  la  pensée  des  responsabilités  si  graves,  des 
devoirs  si  lourds  attachés  à  la  charge  redoulable  de  pré- 
sider aux  délibérations  du  Tribunal. 

Une  semblable  mission  ne  saurait  être  acceptée  légère- 
ment par  le  magistrat  qui  connaît  tout  ce  qu'on  est  en 
droit  d  attendre  de  lui  en  retour  de  la  preuve  de  confiance 
qui  lui  est  ainsi  donnée.  Combien  je  me  serais  réjoui  s'il 
s'était  trouvé  une  bonne  volonté  prêle  à  m'épargner  un 
honneur  que  j'ai  toujours  considéré  comme  bien  plutôt 
à  fuir  qu'à  souhaiter  !  Mais  il  a  été  fait  appel  à  mon  dévoue- 
ment et  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  repousser  une  tâche  par 
la  raison  que  j'en  connais  tout  le  poids. 

Le  souvenir  des  magistrats  que  j'ai  eu  pour  instructeurs 
et  pour  modèles,  les  présidents  BuiTet  et  Couillaud,  me  fait 
ressentir  plus  fortement  encore  toute  l'étendue  des  obli- 
gations que  j'assume.  Ma  pensée  se  reporte  involontaire- 
ment vers  eux,  qui  ont  été  l'honneur  du  Tribunal,  et  dont 
ils  sont  encore  les  guides,  car  leurs  leçons  el  leurs  exemples 
demeurent  toujours  vivants  tlans  notre  compagnie. 

Je  m'efforcerai  de  suivre  leurs  traditions,  qui  sont  aussi 
les  vôtres,  mon  cher  Président,  puisque  les  soins  réclamés 
par  une  des  plus  puissantes  industries  de  notre  ville,  et 
votre  collaboration  aux  travaux  de  notre  grande  assemblée 
commerciale  vous  enlèvent  au  Tribunal. 

Dès  le  début  de  votre  judicalure,  et  pendant  toute  voire 
présidence,  vous  vous  êtes  fait  universellement  apprécier; 
vous  quittez  ce  siège  emportant  l'estime  et  la  reconnaissance 
de  tous  ceux  qui  vous  ont  vu  à  l'œuvre. 

Je  suis  heureux  d'avoir  à  proclamer,  au  nom  de  tous, 

3ue  votre  amour  du  travail,  la  prudente  sagesse  el  la 
roiiure  de  votre  esprit  vous  ont  conduit  d'un  pas  ferme 
dans  la  voie  que  vous  avait  tracée  votre  éminent  prédéces- 
seur, le  Présulenl  Couillaud  ;  vous  avez  encore  ajouté  au 
bon  renom  de  notre  Tribunal. 

Ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  vous  exprime  ainsi  faible- 
ment les  sentiments  que  nous  vous  avons  voués,  mon  cher 
Président  ;  car  ces  paroles  sont  un  adieu. 
L'amertume  cependant  en  est  un  peu  adoucie,  pour  nous, 
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par  la  pensée  que  si  le  Tribunal  vous  perd»  vos  conoiioyeus 
peuvent  toujours  compter,  pour  la  défense  des  intérêts  de 
notre  place,  sur  votre  haute  situation  commerciale  et  votre 
grande  connaissance  des  affaires. 

Je  vous  remercie  des  choses  trop  flatteuses  que  vous 
venez  de  me  dire.  J'y  suis  sensible,  car  si  elles  ne  sont  pas 
dues  à  mon  mérite,  elles  vous  ont  été  inspirées  par  Tamitié 
qui  nous  unit. 

Plusieurs  de  nos  collègues,  parvenus  à  l'expiration  de 
leur  mandai,  ou  mus  par  des  raisons  personnelles,  vous 
suivent  dans  votre  retraite,  leur  tâche  bien  remplie. 

Nous  nous  associons  de  tout  cœur  à  ce  que  vous  venez 
de  leur  dire  si  bien.  Le  départ  de  MM.  Riom,  Boissiére  et 
Gicqueau  laissera  un  grand  vide  auprès  de  ceux  oui  ne 
pourront  plus  avoir  recours  i  leurs  lumières  et  à  leur 
expérience. 

C'est  donc  vers  vous,  mes  chers  Collègues,  qui  allez  être 
mes  collaborateurs,  que  je  me  reporte,  vous  demandant 
votre  concours  incessant  et  dévoué,  sur  lequel  je  sais 
pouvoir  compter  pour  remplir  comme  II  convient  la  mission 
qui  m'est  donnée. 

M.  Vincent  veut  bien,  encore  cette  année,  se  charger  de 
présider  la  section  du  mercredi. 

C'est  avec  une  entière  confiance  que  je  remets  celte  sec- 
tion entre  ses  mains;  ses  éludes  toujours  si  approfondies  et 
sa  science  du  droit  lui  ont  depuis  longtemps  acquis  parmi 
nous  une  légitime  autorité. 

Messieurs  i.rs  nouveaux  Juges,  Vous  entrez  dans  une 
carrière  qui  vous  est  toute  nouvelle,  mais  vous  en  avez 
déjà  prévu  les  devoirs  en  acceptant  le  mandai  qui  vous  a 
été  offert.  Vous  comprenez  toute  la  rigueur  de  l'obligation 
que  vous  avez  contractée  à  l'égard  des  justiciables.  Vous  ne 
leur  devez  pas  seulement  des  décisions  basées  sur  des  sen- 
timents d'une  équité  personnelle  et  toujours  incertaine, 
mais  bien  des  solutions  conformes  à  la  loi  et  à  la  jurispru- 
dence. 

Vous  connaissez  l'inanité  des  honneurs  éphémères  qui 
nous  entourent  sur  ce  tribunal.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  vous 
a  déterminés  à  vous  astreindre  à  des  travaux  venant  encore 
s'ajouter  à  vos  occupations  professionnelles,  mais  la  pensée 
généreuse  qu'il  y  avait  un  service  à  rendre,  et  vous  n'avez 
pas  voulu,  en  vous  récusant,  rejeter  le  fardeau  sur  d'autres. 

Aussi,  vous  avez  droit  à  la  reconnaissance  du  commerce 
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de  notre  ville,  et  le  Tribunal  vous  adresse  ses  remercie- 
ments au  nom.de  ceux  que  vous  venez  seconder  et  que 
vous  aurez  à  remplacer  dans  un  avenir  prochain. 

Au  cours  de  votre  judicature,  vous  vous  rappellerez  ce 
que  Cicéron  écrivait  à  un  de  ses  amis:  «  Pour  soutenir 
»  diCTement  le  personnage  de  magistrat,  il  faut  déposer 
»  celui  d'ami  ». 

Nous  ferons  Tapplication  de  ce  sage  conseil,  non  seule- 
ment aux  liens  d'amitié,  mais  nous  retendrons  à  toutes  les 
préventions  favorables  ou  contraires  que  nous  avons 
recueillies  jusqu'ici  sur  notre  route. 

Aucune  récompense  ne  vous  est  promise,  aucune  crainte 
ne  peut  vous  atteindre.  Une  indépendance  absolue  doit 
garantir  l'intégrité  de  vos  jugements. 

Vous  n'aborderez  qu'avec  prudence  l'examen  des  questions 
qui  vous  seront  soumises,  vous  souvenant  que  ces  questions 
touchent  toujours  à  des  intérêts  respectables,  car  ils  repré- 
sentent le  bien  d'autrui. 

Sans  jamais  faire  fléchir  les  régies  de  la  justice,  qui  sont 
les  mêmes  pour  tous,  vous  accorderez  une  sollicitude 
spéciale  aux  litiges  de  peu  d'importance  ;  tant  minimes 
qu'ils  soient  ils  peuvent  intéresser  gravement  des  plaideurs 
peu  fortunés. 

Dans  les  études  abstraites  vous  pouvez  user  sans  réserve 
de  la  bonne  volonté   et  de  l'expérience  de  vos  collègues 

Îdus  anciens.  Tous  nous  sommes  prêts  à  vous  initier  aux 
onctions  si  délicates  du  juge  consulaire,  comme  nos  prédé- 
cesseurs l'ont  fait  pour  nous,  et  comme  vous  le  ferez  pour 
les  juges  à  venir. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  attachiez  au  Tribunal 
d'un  sentiment  profond  et  durable,  car  celte  alTection  est 
fondée  sur  l'amour  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

Messieurs  du  Barreau,  Vous  avez  maintes  fois  entendu 
mes  prédécesseurs  rappeler,  du  haut  de  ce  siège,  les  bonnes 
relations  qui  ont  toujours  existé  entre  le  Tribunal  de 
commerce  et  votre  Barreau.  Maintes  fois  mes  prédécesseurs 
ont  dit  les  sentiments  d'estime  que  le  Tribunal  professe 
pour   vous.  Messieurs.  Je  suis   heureux  de  rappeler  leurs 

f paroles  qui  expriment  si  bien  des  sentiments  très  particu- 
ièrement  les  miens. 

Nous  aimons  à  reconnaître  combien  vos  travaux  cons- 
ciencieux et  savants  facilitent  Tœuvre  du  juge,  combien  est 
grand  le  dévouement  que  vous  apportez  dans  la  défense  des 
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intéréls  qui  vous  sont  confiés,  dévouement  n'eicluanl  pas 
de  votre  part  ni  la  courtoisie  ni  la  loyauté  qui  sont 
rhonneor  du  Barreau  nantais. 

Monsieur  lr  Grcffirr,  J'ai  déjà  su  apprécier  votre  très 
grande  capacité  et  votre  niïabilité  constante.  Je  sais,  par 
ailleurs,  avec  dfuel  soin  et  quelle  régularité  vous  tenez  votre 
greffe,  et  je  me  fais  un  devoir  de  vous  en  féliciter. 

Le  Tribunal  sait  qu'il  peut  compter  entièrement  sur  votre 
bonne  volonté  et  vous  en  remercie,  ainsi  que  M.  Levé, 
votre  zélé  collaborateur. 

Messieurs  les  Arbitres,  Vous  avez  la  confiance  du 
Tribunal;  chaque  jour  la  preuve  vous  en  est  donnée.  Si 
cetlft  constatation  contient  pour  vous  un  éloge  d'un  grand 
prix,  vous  de\ez  y  trouver  aussi  un  encouragement  utile 
dans  l'accomplissement  d'une  tâche  parfois  difficile  et  de 
fonctions  souvent  ardues. 

Auxiliaires  du  Tribunal,  vous  vous  êtes  toujours  confor- 
més à  l'esprit  de  justice  et  aux  intentions  droites  des  magis- 
trats qui  ont  recours  à  vos  travau^t. 

De  votre  application  et  de  vos  recherches  ressortent 
souvent  pour  les  juges  des  renseignements  qui  n'avaient  pas 
pu  se  produire  autrement:  c'est  dire  toute  l'importance 
attachée  aux  expertises  qui  vous  sont  confiées. 

Dans  les  faillites,  vous  savez  éviter,  avec  un  soin  égal, 
toute  sévérité  inopportune  et  toute  complaisance  excessive  à 
l'égard  des  commerçants  malheureux,  ne  perdant  pas  de 
vue  que  vous  éles  les  défenseurs  d'intérêts  qui  ont  souvent 
été  sacrifiés  avec  une  légèreté  ou  une  témérité  coupable. 

En  terminant.  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer 
publiquement  ma  reconnaissance  à  mon  associé,  M.  Ollivier 
Bardoul,  qui  a  bien  voulu  augmenter  sa  part  d'un  labeur 
qui  doit  être  partagé,  afin  de  me  laisser  le  temps  nécessaire 
à  l'accomplissement  des  travaux  qui  me  sont  confiés. 

Mes  chers  collègues,  voici  l'heure  venue  de  nous  mettre 
au  travail.  Prenons-le  avec  l'intenlion  bien  arrêtée  de  lui 
sacrifier  sans  hésiter,  et  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire, 
notre  repos,  nos  loisirs  et  nos  veilles,  nous  réconfortant  par 
la  pensée  que  nulle  fonction  n'est  plus  honorable  que  celle 
de  juge  quand  elle  est  remplie  avec  conscience  et  désinté- 
ressement. 
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Composition  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  en  1903 

Président  : 

M.  Baugé  (Simon). 

Juges  : 

MU.    ViNGBNT  (Antoine).  MM.    Lebisc  (Charles). 
Halot  (liuffônej.  Dhouin  (Aristide). 

Richard  (Henri).  Cardinal  (Gustave). 

BABiN-CtievAT£  (Jean).  Bureau  (Hippolyle). 

Juges  suppléants: 

MM.    Caillard  (Frédéric).      MM.    Gadfxeau  (Jules). 
Blanlcbu.  (Pilre).  Garnier  (Charles). 

MM.  Pallas,  Greffier. 

Levé,  Commis-greffier. 

NANTES,  28  février  1903. 
VENTE.    —    OBLIGATIONS    DE    L'a<:IIETEUR.    —     PAIEMENT  Dt' 
PRIX,   —   LIEU  DU  PAIEMENT.   —  VENTE  AU   COMPTANT.   — 
GLA08E  Caf.  —   AGRÉAGE  AU  DOMICILE  DU  VENDEUR. 

Dans  les  ventes  au  comptant,  quand  rien  n'a  été  réglé  quant 
au  lieu  du  paiement,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans 
le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance  (art.  !651,  Gode  civil). 

Par  suite^  lorsqu'une  marchandise  est  vendue  caf  agréage  au 
domicile  du  vendeur,  la  livraison  devant  se  faire  à  ce  domi- 
cile, c'est  également  là  qu'est  le  lieu  du  paiement  du  prix.  (1  ) 

pouGA  contre  lamarrr  et  mont. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

y>  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  du  i\  janvier 
1902,    Boissel,    courtier   à  Bordeaux,   a  vendu,  pour   le 

(1)  La  clause  caf.  met  les  frais  de  transport  à  la  charge  de  Tache- 
teur.  V.  ce  rec.  Table  de  iO  ans  (1891-1000).  Vo  Vente,  no  40s.,  et 
quand  la  marchandise  voyage  aux  frais  de  l'acheteur,  le  lieu  de 
livraison  est  celui  du  domicile  du  vendeur.  V.  même  table,  V© 
Compétence,  n»  83  s. 
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compte  de  Laïnanre  et  Mooy  de  Nantes,  h  FoQga,  un  certain 
nombre  de  caisses  de  haricots,  à  un  prix  délermiiitS  caf, 
Bordeaux,  agréage  Naoles,  livrables  dés  fabrication  et  payar 
bles  au  comptant  sous  déduction  d'un  escompte  ; 

»  Attendu  que,  nonobstant  la  sommation  qui  lui  a  été 
faite  le  24  octobre,  Fouga  ne  s'est  pas  livré  des  caisses  de 
haricots  faisant  Tobjet  de  la  convention  précisée; 

»  Que  Lamarre  et  Mony  ont  alors  assigné  Fouga  par  acte 
du  12  novembre  1902  et  que,  par  jugement  en  date  du 
29  du  même  mois,  rendu  par  défaut,  ce  Tribunal  a  prononcé 
la  résiliation,  aux  torts  du  défaillant,  de  la  convention  ver- 
bale d'entre  parties  et  Ta  condamné  en  500  fr.  dédommages- 
intérêts  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  13  décembre,  Fouga  a  fait 
opposition  à  ce  jugement  ;  que  sans  plaider  au  fond,  il  sou- 
tient que  le  Tribunal  de  Nantes  est  incompétent  pour  con- 
naître du  litige  ;  que  Tart.  420  du  Gode  de  Procédure,  sur 
lequel  s'appuient  Lamarre  et  Mony,  pour  justifier  leur 
action  devant  le  Tribunal  de  leur  domicile,  ne  peut  trouver 
son  application  dans  la  cause; 

»  Attendu  que   Topposition  est  régulière  en    la  forme, 
qu'il  y  a  lieu  deTadmeltre; 
»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'art. 
420  du  Code  de  Procédure  permettent  d'appeler  le  défen- 
deur soit  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  ta  promesse  et  de 
la  livraison,  soit  devant  le  Tribunal  du  lieu  du  payement  ; 

))  Que,  dans  la  cause,  le  lieu  de  la  promesse  étant  Bor- 
deaux, et  celui  de  la  livraison  Nantes  en  vertu  des  stipu- 
lations de  la  convention  verbale,  le  lieu  du  payement  peut 
seul  être  invoqué  par  Lamarre  et  Mony  pour  appeler  valar 
blemenl  Fouga  qui  habile  Talence,  prés  Bordeaux,  devant 
ce  Tribonai  ; 
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»  Or,  allendu  que  Fouga  soutient,  en  s'appuyant  sur 
l'art.  1247  du  Code  civil,  que,  lors  du  marché  passé  avec 
Lamarre  et  Mony,  les  marchandises  qui  lui  ont  été  vendues 
n'élant  pas  encore  fabriquées.  Ton  ne  peut  dire  qu'il  s'agis- 
sait d'un  corps  certain  et  déterminé  ;  que,  par  suite,  c'est  à 
son  domicile  que  devait  se  faire  le  payement  dont  le  lieu 
n'avait  pas  été  désigné; 

»  Attendu  que  la  prétention  de  Fouga  serait  assurément 
fondée  si  les  parties  avaient  convenu  que  le  payement  se 
ferait  à  terme  ;  mais  qu'il  convient  de  remarquer  qu'il  a  été 
stipulé  que  le  payement  devait  avoir  lieu  au  comptant  à  la 
livraison  ; 

»  Que  la  vente  ayant  été  faitec^ï/".  ellelieu  de  Tagréage  étant 
Nantes,  c'est  bien  à  Nantes  que  la  livraison  devait  se  faire  ; 

Or,  attendu  que  pour  les  ventes  au  comptant,  s'il  n'a 
rien  été  réglé  quant  au  lieu  du  payement,  aux  termes  de 
l'art.  1651  du  Code  civil,  Tacheleur  doit  payer  au  lieu  et 
dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance  ; 

»  Que  dès  lors,  Nantes  doit  être  considéré  comme  étant 
le  lieu  du  payement  ; 

»  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  ce  Tribunal  a  été  com- 
pétemment  saisi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Fouga  opposant  au  jugement  du  ^9  novembre; 

9  Se  déclare  compétent  ; 

»  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  ; 

»  Déboute  Fouga  de  ses  fins  et  conclusions  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Tnbunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  février  1903. 
—  Présidence  de  M.  Lelièvre,  —  Plaidant  :  M«  P.  Mary,  pour 
Fouga  ;  M«  Vincent,  pour  Lamarre  et  Mony. 

Le  Gétant , 

6.  Maublanc.  . 
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NANTES,  28  fanvl^r  1903 

COMHÉTKWCE.—  ART.  4510  DU  CODK  DK  PHOCÉDUHE  CIVILE.— 
INTEUMÉDUIRE  CHAKGÉ  DE  VENOHE,  ~  COLLABORATION 
AVEC  LE  VENUEOR.  —  PAIITAGE  DE  BÉNÉFICES.  —  INaPPLI- 
CABILITÉ  DE  l'art.   4'iO. 

Jl  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  compétence  exceptionnelle  de 
l'art.  42o  du  Code  de  Procédure  civile,  quant  au  lieu  du 
payement,  à  la  demande  en  payement  de  commissions  formée 
par  un  intermédiaire  qui  est  chargé  de  vendre  pour  te  compte 
d'un  vendeur,  en  collaboration  avec  lui,  et  partage  avec 
lui  les  bénéfices  de  f  opération,  après  encaissement  du  prix 
de  vente  par  ledit  vendeur  et  au  lieu  du  domicile  de  celui-ci, 

CHASTAIGNET   ET  ROUFPreR   CODlfe  HUJOL 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal^ 

j»  Vu  l'acle  introdaclif  d'instance,  en  date  du  8  décembre 
1902,  par  lequel  Chastaignet  et  Rouffier,  commissionnaires, 
demeurant  à  Nanles,  ont  assigné  Hujol,  négociant  en  vins, 
demeurant  à  Narbonne,  pour  s'entendre  condamner  à  leur 
pajer  la  somme  de  480  fr.  qu'ils  prétendent  leur  être  due 
pour  commission  sur  une  vente  de  vins  faite  par  eux  et  à 
l'exécution  de  laquelle  Hujol  se  serait  dérobé,  ainsi  qu'aux 
intérêts  de  droit  et  aux  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande  Chasiaignet  et 
Rouffier  exposent  que,  d'après  les  dernières  conventions 
verbales  arrêtées  entre  eux  et  Hujol,  celui-ci  devait  leur 
réserver  une  commission  de  1  fr.  par  hectolilre  sur  les  vins 
qa'ils  vendraient  pour  son  compte  ;  qu'il  soutienneni  qu'ils 
ont  vendu  à  Richard,  négociant  à  Nantes,  sur  échantillons 

18 
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remis  par  Hujol  et  aux  conditions  fixées  par  lui,  un  lot  de 
480  heclos  de  vin,  ce  que  celui-ci  leur  a  confirmé  son  accord 
le  1"  novembre  ;  que,  malgré  cet  engagement  qui  ne  laissait 
placeà  aucune  équivoque,  Hujol  leur  fît  savoir  le  5  novembre 
que  le  lot  vin  qui  avait  servi  de  base  au  contrat  n'était 
plus  â  sa  disposition  et  proposait  un  autre  lot  en  rempla- 
cement ;  que  Richard  aurait  refusé  d'écouler  leurs  nouvelles 
propositions  et  rompu  le  marché  verbal,  se  réservant  de 
réclamer  des  dommages-intérêts;  que,  d'après  eux,  Taffaire 
ayant  été  régulièrement  conclue  par  leurs  soins  et  annulée 
par  la  faute  de  leur  commettant,  la  commission  convenue 
leur  est  due  ;  que  n'ayant  pu  obtenir  payement  à  Tamiable, 
ils  ont  dû  assigner  devant  ce  Tribunal  qui,  d'après  eux,  est 
valablement  saisi  comme  étant  le  lieu  où  le  payement  des 
courtages,  conformément  à  la  jurisprudence  établie,  devait 
s'elTectuer  ;  qu'ils  concluent  à  ce  que  le  Tribunal  se  déclare 
compétent  et  leur  alloue  le  bénéfice  des  conclusions  de 
leur  acte  introduclif  d'instance  ; 

»  Attendu  que  Hujol  soulève  une  exception  d'incompé- 
tence qu'il  convient  d'examiner  tout  d'abord; 

»  Attendu  que  Hujol  prétend  que  Chastaignet  et  RouflSer 
n'étaient  point  ses  représentants  ;  qu'ils  agissaient  vis-à-vis 
de  l'acheleur  au  même  titre  que  lui  à  l'égard  des  vendeurs; 
que  le  profit  qui  pouvait  i-ésulter  de  leur  collaboration 
devait  être  partagé  dans  une  proportion  déterminée;  que 
ce  prolll  devait  être  constitué  par  un  prélèvement  opéré 
sur  les  sommes  versées  par  l'acquéreur  des  vins;  que  le 
partage  devait  se  faire  à  Narbonne,  que  la  compétence  de 
cette  ville  se  trouve  donc  ainsi  fixée  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

)»  Attendu  qu*il  résulte  de  l'examen  des  faits  de  la  cause 
que  les  relations  qui  existaient  entre  Chastaignet  et  Rouffler 
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d'une   part  et  Hujol  d'autre  part  étaient  bien  telles    que 
celui-ci  les  définit  dans  l'exposé  qui  précède  ; 

»  Que,  si  l'importance  de  la  commission  à  réserver  aux 
demandeurs  a  varié  suivant  les  circonstances,  il  n'apparaît 
pas  que  Hujol  leur  ait  jamais  confié  sa  représentation  ; 

»  Attendu  qu'à  l'origine  des  relations  les  conventions 
verbales  qui  devaient  les  régir  ont  été  clairement  établies  ; 

»  Qu'il  en  découle  à  l'évidence  que  Hujol  ne  saurait  être 
considéré  comme  ajant  été  à  un  moment  quelconque  le 
commettant  de  Chastaignet  et  Rouffier; 

»  Qu'il  faut  voir  au  contraire  dans  les  accords  des  parties 
un  contrat  da  ssocialion  où  le  rOle  de  chacune  d'elles  est 
nettement  défini  et  qui  prévoit  la  répartition  eiitre  elles  des 
bénéfices  résultant  de  la  collaboration  ; 

»  Attendu  que»  suivant  les  usages  qui  régissent  les 
achats  de  la  nature  de  celui  fait  par  Richard,  les  marchan- 
dises doivent  être  payées  comptant  avant  l'enlèvement; 

A  Que  c'est  avec  les  sommes  ainsi  versées  que  s'opère  le 
prélèvement  des  commissions  des  intermédiaires  ; 

»  Que  Hujol  était  chargé  de  les  retenir  pour  le  compte 
de  l'association  et  que  la  répartition  devait  en  être  faite  par 
ses  soins  ; 

»  Attendu  que  Hujol  n'a  pu  retenir  la  commission  de 
Chastaignet  et  RoufBer  sur  la  vente  Richard,  puisque  le 
contrat  n'a  pas  reçu  d'exécution  ; 

»  Que  dès  lors  l'action  intentée  contre  lui  a  pour  véritable 
objet  une  demande  en  payement  de  dommages-iniérèls  ; 

9  Attendu  que  cette  action  tombe  nécessairement  sous 
Tappiicalion  des  principes  généraux  édictés  par  les  articles 
i247  du  Code  civil  et  59  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Qa'en  conséquence,  ce  Tribunal  doit  se  déclarer  incom- 
pétent ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

'  »  Se  déclare  incompétent  : 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  ; 

»  Condamne  Chaslaignet  et  Rouffier  aux  dépens  de  l'ins- 
tance. » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  28  janvier  1903. 
—  Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Puget, 
pour  Chastaignet  et  Roulïier  ;  M*»  Reneaume,  pour  Hujol. 


NANTES,  4  mars  1903 

i.—  assurance  sur  la  vie.—  caractères.—  stipulation 
pour  autrui.  —  droit  de  rév0cati<»n.  —  faillite  db 
l'assuré. 

ii.—  faillite  et  liquidation  judiciaire.  —  faillite.  — 
compétence.  —  art.  6»5  du  code  de  cummerce.  - 
opérations  antérieures  a  la  faillite.  —  assurance 
sur  la  vie  au  profit  de  la  femme  du  failli.  — 
demande  en  remboursement    des  primes  payées    par 

LE  MARI. 

/.  —  L'assurance  sur  la  n>,  dont  le  bénéfice  est  stipulé  au 
profit  d'une  tierce  persmne,  est  une  application  de  l'art, 
ii2i  du  Code  civil  sur  la  stipulation  pour  autrui. 

La  stipulation  pour  autrui  contenue  dans  l'assurance  ne  am- 
fère  au  bénéficiaire  un  droit  irrévocable  qu'autant  que 
celui-ci  l'a  acceptée;  et  tant  que  le  bénéficiaire  n'a  pas 
accepté^  l'assuré  peut  révoqua  la  stipulation.  La  (acuité 
de  rachat  contenue  dans  la  police  ou  la  faculté  d'endosser 
ladite  police  au  profit  de  personnes  non  dénommées  sont  des 
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formée    de  révocation   que    le   stipulant    peut    toujours 

exercer. 
Le  droit  de  révoquer  la  stipulation  est  exclusivement  personnel 

à  l'assuré;  ses  créanciers^  en   cas   de    faillite^  ne  peuvent 

l'exercer. 
Le  bénéficiaire  de  l'assurunce  qui  accepte  la  stipulation,  même 

après  la  mort  ou  la  faillite  de  l'assuré^  puise  dans  la  police 

d'assurance  un  droit  de  créance  qui  repose  stir  sa  tête  et 

n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  Vasstiré  (1), 

II.  —  L'art.  635  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  pas  à 
l'action  intentée  par  le  syndic  contre  la  femme  du  failli^  non 
commerçante,  en  remboursement  de  primes  payées  par  te 
mari  pour  l'aliment  d^une  assurance  sur  la  rie  dont  elle 
est  bénéficiaire,  une  action  de  cette  nature  ne  dérivant  pas 
directement  de  la  faillite  et  se  rapportant  à  des  opérations 
antérieures  à  la  cessation  des  paiements  (2). 

(i)  Ces  diverses  solutions  sont  aujourd'hui  consacrées  par  une 
jurisprudence  constante.  V.  not.  Gass.  16  janvier  1888  ;  Sir.  88.4. 
i^  ;  Gass.  22  juin  1891  ;  D.  P.  92.  1.  205;  Rouen,  4  mars  1893  ; 
Sir.  93.  2.  250  ;  Gass.  8  avril  1895  ;  D.  P.  95.  1.  144  ;  Gass.  9  mars 
1896  ;  D.  P.  96.  1.  391  ;  Gass.  29  juin  1896  ;  D.  P.  97. 1.  73.  V. 
le  résumé  de  cette  jurisprudence  dans  le  Précis  de  Droit  civil  de 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II  n»»  1185  s.  V.  ce  rec,  Table  de  ii  a)w, 
(1881-1891).  Vo  Assurances  sur  la  Vie,  n»*  7  et  8. 

(2)  Les  règles  ordinaires  de  compétence,  à  l'exclusion  de  Tart. 
635  du  Code  de  commerce  et  59,  §  7,  du  Code  de  Procédure  civile, 
sont  applicables  aux  contestations  relatives  à  des  contrats  anté- 
rieurs au  jugement  déclaratif  et  n^ayant  pas  leur  origine  dans  les 
effets  produits  par  ce  jugement.  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de 
Droit  commercialy  t.  Vil  n»  468  ;  Gass.  8  décembre  1884  et  2  juin 
i885  ;  Journal  des  Faillites  1885,  p.  397  ;  Répertoire  du  Droit 
français^  v»  Faillite,  n«»  4028  s.;  ce  rec.  Table  de  ii  ans  (1881- 
1891)^  vo  Faillite,  no  92. 
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STNDIC  DAOULAS  CONTRE   DAME  DAOULAS 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Daoulas^  admis  le  20  mai  1900  au  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire,  laquelle  liquidation  fut 
transformée  plus  tard  en  faillite,  avait  contracté,  14  ans 
auparavant,  soit  le  21  juin  1886,  avec  la  Compagnie  l'Ur- 
baine, une  police  d'assurances  de  vie  entière,  par  laquelle 
cette  Compagnie  s'engageait,  lors  du  décès  de  Daoulas,  à 
payer  à  sa  veuve  la  somme  de  20.000  fr.  moyennant  une 
prime  annuelle  de  5i9  fr.  50; 

»  Attendu  que  L'heudé,  en  qualité  de  syndic  de  la  faillile 
Daoulas,  s'occupant  de  la  réalisation  de  Tactif,  voulut 
négocier  le  rachat  de  la  police  qui  représentait  une  valeur 
de  3.290  fr.  10  ; 

»  Que  Daoulas  soulient  que  le  syndic  n'a  aucun  droit 
sur  cette  police  et  refuse  de  prêter  son  concours  indispen- 
sable à  cette  opération  ; 

D  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  le  syndic  a  assigné 
Daoulas  et  dame  Daoulas;  que, tant  par  exploits  que  par 
conclusions  prises  à  l'audience,  il  conclut  dire  et  juger  que 
Daoulas,  se  trouvant  dépossédé  de  tout  son  actif  au  profit 
de  la  masse  de  ses  créanciers,  est  sans  droit  à  s'opposer  au 
rachat  delà  police;  dire  et  juger  que  le  syndic  liquidateur 
a  seul  qualité  pour  réaliser  le  contrat,  et  que  toute  per- 
sonne au  bénéfice  de  qui  il  Taura  transmise  ou  cédée  en  sera 
valablement  saisie;  dire  et  juger  que  la  Compagnie  d'assu- 
rance VUfbaine  devra,  sur  la  demande  du  syndic,  lui  réglei* 
le  rachat  de  la  dite  police  sur  sa  simple  et  unique  quit- 
tance; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  dame  Daoulas,  il  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal, déclarer  commun  avec  son  mari  le 
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jogement  a  inlervenir  ;  sabsidiairenieai  el  dans  le  cas  où  le 
Tribunal  déciderait  que  la  police  ne  dépend  pas  de  l'aclif 
de  la  failUle,  condamner  dame  Daoulas  au  remboursement 
des  primes  payées  par  son  mari  pour  Taliment  de  ladite 
police;  la  condamner  atti  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

»  Attendu  que  de  leur  cAié  les  époux  Daoulas  demandent 
au  Tribunal  de  dire  et  juger  que  le  syndic  o  a  aucun  droit 
sur  la  police,  et  qu'au  cas  m^me  où  celle-ci  serait  restée 
dans  le  patrimoine  de  Daoulas,  le  syndic  ne  pourrait  en 
consentir  le  rachat;  se  déclarer  incompétent  dans  l'instance 
contre  la  dame  Daoulas  et  condamner  le  syndic  aux  dépens; 

»  En  ce  qui  concerne  Daoulas  : 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  a  été  quelque  temps 
hésitante  au  sujet  des  droits  des  créanciers  du  stipulant  sur 
une  police  d'assurance  contractée  au  profil  d'un  tiers,  mais 
qu'aujourd'hui  la  question  semble  définitivement  résolue; 

Qu'on  décide  avec  juste  raison  que  ce  genre  de  contrat 
est  une  application  de  l'art.  1121  du  Code  civil  ainsi  conçu: 
«  On  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la 
condition  d'une  stipulation  que  Ton  fait  pour  soi-même  ou 
d'une  donation  que  l'on  Tait  à  un  autre;  celui  qui  a  fait 
cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  a  déclaré 
vouloir  en  profiter  »; 

»  Que,  d'après  la  jurisprudence,  les  conséquences  de  ce 
principe  sont  les  suivants:  que  le  tiers  bénéficiaire  qui 
accepte  la  stipulation,  môme  après  la  mort  ou  la  faillite  du 
contractant,  puise  dans  la  police  contre  la  Compagnie  d'as- 
surance un  droit  de  créance  qui  repose  sur  sa  tête  et  n'a 
jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  contractant  ;  que  lors 
môme  que  la  police  contiendrait  une  clause  de  rachat  ou 
une  faculté  de  l'endosser  au  profit  de  personnes  non 
dénommées,  ce  qui  est  le  cas  dans  l'espèce  actuelle,  les 
conséquences  subsistent,  ces   clauses   n'étant   qu'une  des 
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formes  de  révooation  que  le  stipulant  peut  toujours  eiercer 
au  préjudice  du  tiers  bénéficiaire; 

•  Que  ce  droit  de  révocation  est  un  droit  exclusivement 
attaché  à  la  personne  dont  l'exercice  est  refusé  aux  créan- 
ciers et  au  syndic  leur  représentant; 

»  Attendu  que  la  police  en  question  tombe  évidemment 
sous  l'application  de  cette  jurisprudence;  qu'à  la  vérité  le 
syndic  objecte  que,  lors  de  l'assemblée  des  créanciers  réunis 
pour  le  concordat,  Daoulas  avait  consenti  à  laisser  figurer  la 
valeur  de  rachat  de  la  police  parmi  les  valeurs  composant 
l'actif  et  serait  sans  droit  aujourd'hui  à  la  revendiquer; 

»  Mais  que  le  syndic  faisait  connaître  lui-môme  en  son 
rapport  le  désir  précédemment  exprimé  par  Daoulas  que 
cette  valeur  ne  fût  pas  réalisée  avant  le  concordat;  que  celte 
remarque  du  syndic  forme  une  présomption  sérieuse  en 
faveur  des  articulations  de  Daoulas,  qui  soutient  n'avoir 
offert  à  ses  créanciers  la  valeur  de  la  police  qu'à  la  condi- 
tion que  son  concordat  lui  serait  acquis,  ce  qui  n'eut  pas 
lîeu  par  suite  du  refus  par  le  Tribunal  d'en  consentir  l'ho- 
mologation ; 

»  Attendu  en  tout  cas  que  la  renonciation  de  Daoulas 
aux  droits  qu'il  soutient  aujourd'hui  n'a  jamais  été  for- 
melle ;  qu'à  tous  point  de  vue,  la  demande  du  syndic  contre 
lui  ne  saurait  donc  être  accueillie; 

9  En  ce  qui  concerne  la  dame  Daoulas: 

»  Attendu  que  la  dame  Daoulas  soulève  une  exception 
d'incompétence;  que,  pour  y  résister,  le  syndic  argue  des 
dispositions  de  l'art.  635  du  Code  de  commerce,  aux  termes 
desquelles  les  Tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites; 

»  Hais  attendu  que  cet  article  n'a  pas  la  portée  que  vou- 
drait lui  donner  le  syndic  ;  qu'il  s'agit  du  remboursement 
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par  la  dame  Daoulas  des  primes  d'as&urauces  versées  dont 
elle  aurait  profité  au  préjudice  des  créanciers; 

»  Que  cette  demande,  dirigée  contre  une  personne  non 
commerçante,  se  rapporte  à  des  opérations  antérieures  à  la 
période  de  cessation  des  paiements; 

»  Qu'en  conséquence,  la  contestation  ne  dérive  pas  direc- 
tement de  ia  faillite;  que  ce  Tribunal  ne  saurait  en  connaî- 
tre, et  doit  en  conséquence  se  déclarer  incompétent; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  le  syndic  Daoulas  n'a  aucun  droit  sur 
la  police  d'assurance  souscrite  par  Daoulas  au  bénéfice  de 
sa  femme  et  qu'il  ne  peut  ni  la  céder  ni  la  racheter; 

»  Se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  la  dame 
Daoulas,  et  renvoie  le  syndic  à  se  pourvoir  comme  il  appar- 
tiendra; 

»  Condamne  L'heudéès-qualités  aux  dépens  qui  entreront 
en  frais  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  4  mars  1903.  — 
Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M.  Linyer, 
pour  le  syndic  Daoulas;  M^  Sporck,  pour  la  dame  Daoulas. 


NANTES,  7  mars  1903 

CnEmiS  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  BaGAQBS.  —  MALLE 
PEHI»UE.  -  INDEMÎNITÉ.— OBJKTS  USAGÉS  —PRIX  DO  NEUF. 

Le  voyageur  dont  la  malle  a  été  perdue  par  la  faute  du 
transporteur  a  le  droit  de  se  faire  indemniser  des  effets  et 
linges  dont  il  est  privée  d'après  le  prix  qu'il  a  payé  pour  se 
remplacer  desdits  objets.  L'avantagé  résultant  de  ce  rem- 
placement d'objets   usagés  par  des  objets  neufs  vient  en 
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compensation  des  retards  et  des  ennuis  dont  le  votfageur  a 
été  victime  (î), 

DAME  SARTRE  CONTRE  LA  COMPAGNIE  d'ORLÉANS  ET  PERRAUD 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  dame  Sartre  a  remis  le  3  novembre  1902 
à  la  Compagnie  d'Orléans,  en  gare  de  Tours,  une  malle 
pour  être  transportée  à  Nantes; 

»  Que  cette  malle, qui  contenait  les  effets  et  linge  de  dame 
Sartre,  ne  lui  a  pas  été  remise  par  la  Compagnie  défenderesse 
qui,  malgré  ses  recherches,  n'a  pu  la  retrouver; 

»  Attendu  que  telle  est  la  cause  de  l'assignation  par 
laquelle  la  demanderesse  réclame  à  la  Compagnie  d'Orléans  la 
somme  de  289  fr.  15,  valeur  de  la  malle  et  des  effets  qu'elle 
contenait,  et  demande,  en  outre,  de  conserver  à  titre  de 
dommages-intérêts  les  sommes  qui  lui  ont  été  versées  en 
à-compte  par  la  (Compagnie  (féfenderesse  ; 

»  Attendu  que  celle-ci  a  appelé  à  la  cause  le  sieur  Per- 
raud,  voiturier  de  Nantes  à  Vertou,  pour  s'entendre  condam- 
ner à  l'indemniser  des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  elle,  en  raison  de  la  présente  instance; 

»  1<»  Entre  dame  Sartre  et  la  Compagnie  d'Orléans  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  reconnaît  qu'en 
vertu  du  contrat  de  Iransport,  sa  responsabilité  est  engagée 
par  la  perte  de  la  malle  de  dame  Sartre  ; 

»  Qu'elle  offre  de  lui  payer  la  valeur  des  objets  perdus 
sous  déduction  des  à-comptes  versés; 

(1)  Sur  la  perte  des  bagages  accompagnant  le  voyageur,  voir 
Répertoire  du  Droit  français,  vo  Chemin  de  fer,  nos  4357  s.  et  ce 
rec.  Table  de  iO  ans  (1891-i9<10),  vo  Chemin  de  fer,  n*»  19  s.; 
Nantes,  26  janvier  1901  ;  4901.  1.  251. 
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»  Qu'elle  conteste  toutefois  la  somme  rédamée  par  la 
demanderesse  en  raison  de  ce  que  les  prix  appliqués  par  elle 
aux  objets  perdus  sont  ceux  du  neuf  et  que  lesdits  objets 
étaient  usagés  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Sartre  n'a  pu  se  remplacer  des 
objets  perdus  qu'en  payant  le  prix  du  neuf; 

»  Que  c'est  donc  de  cette  somme  qu'elle  doit  ôtre  rem- 
boursée ; 

»  Attendu  toutefois  que  ce  remplacement  a  constitué  un 
avantage  appréciable  pour  la  demanderesse,  lequel  doit  ôtre 
considéré  comme  une  indemnité  suffisante  pour  les  ennuis 
et  relards  dont  elle  a  été  victime;  que, dans  ces  conditions, 
elle  doit  tenir  compte  à  la  Compagnie  d'Orléans  des 
à-comptes  quelle  a  touchés  ; 

»  2°  Entre  la  Compagnie  d'Orléans  et  Perraud  ; 

Sans  intérèl. 

»  Par  ces  motifs: 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  ce  qu'elle 
offre  de  payer  à  dame  Sartre  la  valeur  des  objets  contenus 
dans  sa  malle; 

»  Dit  que  cette  valeur  doit  être  fixée  au  chiffre  réclamé 
par  dame  Sartre; 

»  Condamne,  en  conséquence,  la  Compagnie  d'Orléans  au 
paiement  de  la  somme  de  289  fr.  15,  sous  déduction  des 
à-comptes  déjà  versés  à  la  demanderesse  ; 

»  Dit  et  juge  mal  fondée  en  l'état  l'action  en  garantie 
introduite  par  cette  Compagnie  contre  le  sieur  Perraud  et 
met  celui-ci  hors  de  cause  ; 

9  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  en  tous  les  dé- 
pens. » 

Trilmnal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  7  mars  1903.— 
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Président:  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M»  Rado  de  Saint- 
Guédas»  pour  dame  Sartre;  VL^  Palvadeau,  pour  la  Compa- 
gnie d'Orléans:  M«  Gnist'haa,  pour  Perraud. 


NANTES,  14  mars  1903. 

AFFRÈTEMENT  -  MISE  DU  NAVIRE  A  LA  niSPOSlTION  DE 
L*AFFliÉTBfIH.  -  RÉPARATIONS.  —  ABSENCE  DE  FORCE 
MAIRURE.  ~*  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  APPRÉCIATION.  ~ 
EXPERTISE  NON   OBLIGATOIRE. 

Est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  chargeur^  le  ca- 
pitaine qui,  le  navire  chargé,  l'immobilise  pendant  un 
certain  temps  dans  le  port,  à  raison  de  réparations  nécessi- 
tées par  des  avaries  antérieures  au  chargement  (J), 

Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  experts,  suivant  l'arti- 
cle 295  du  Code  de  Commerce.  Mais  le  Tribunal  peut  se 
se  dispenser  de  recourir  à  une  erpertise^  quand  il  peut 
apprécier  lui-même  le  préjudice  f2). 

Spécialement,  lorsque^  le  capitaine  n'ayant  pas  mis  son  navire 
en  bon  état  de  navigabilité  à  la  disposition  du  chargeur , 

(i)  D'après  Tarticle  295  du  Code  de  Commeree,  le  capitaine  ne 
doit  de  dommages-intérêts  à  l'affréteur  que  s'il  a,  par  son  fait,  re- 
tardé le  départ  du  navire  ;  d'où  il  ne  devrait  aucune  indemnité  s'il 
démontrait  que  le  retard  a  été  causé  par  un  cas  de  force  majeure. 
Il  a  été  fait,  maintes  fois,  application  de  ce  principe.  Voir  notam- 
ment Dallez,  Supplément,  Droit  maritime,  n"«  1074  s.;  Nantes,  12 
août  1882  ;  82, 1,  388  ;  Nantes,  25  janvier  1876  ;  76, 1, 170. 

(2)  Conf.  Dalloz,  Supplément,  vo  Droit  maritime,  n>'  1078  ; 
Desjardins,  Droit  maritime,  t.  m,  n«'  803  ;  Répertoire  du  Droit 
français,  v©  Affrètement,  n»  404.  Toutefois,  la  question  est  con- 
troversée. 
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celui-ci  aurait  pu,  de  ce  chef,  résilier  son  engagement  et 
traiter  à  de  meilleures  conditions  par  suite  d'une  baisse 
justifiée  du  cours  du  fret,  les  dommages-intérêts  peuvent 
être  évalués  par  le  Tribunal  à  une  somme  représentant  la 
différence  entre  le  fret  convenu  et  le  fret  plus  bas  auquel 
le  chargeur  eut  pu  traiter. 

CAP1TAINR  UHLENBROGK    COIltre    SOCIÉTÉ    GÉNÉRALR    DE    HOUILLES 
ET  AGGLOMÉRÉS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'acte  inlroduclif  d'inslance  du  7  janvier  1903,  par 
lequel  le  capitaine  Uhlenbrock  assigne  la  Société  des  houilles 
à  comparaître,  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condam- 
ner à  lui  payer  la  somme  de  4i9  fr.  45  c,  différence  entre 
son  fret  payé  à  raison  de  5  fr.  par  tonne  et  celui  de  5  fr. 
28  c.  stipulé  par  la  convention  verbale  qui  lie  les  parties; 
ainsi  qu'aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens,  sous  toutes 
réserves  ; 

9  Attendu  que,  par  convention  verbale  du  4  novembre 
1902,  le  capitaine  Uhlenbrock  s  est  engagé  à  mettre,  entre 
le  5  et  le  ^i  novembre  1902,  son  vapeur  Joséphina  à  la 
disposition  des  agents  de  la  Société  des  houilles  et  agglo- 
mérés dans  le  port  de  fiarry  (Angleterre),  pour  y  recevoir 
un  complet  chargement  de  charbon  à  destination  de  Chan- 
tenay  et  à  l'adresse  de  la  dile société; 

»  Attendu  qu*en  exécution  de  celte  convention,  le  vapeur 
fat  mis  à  disposition  le  12  novembre,  à  10  heures  du 
soir; 

»  Que  le  IK ,  le  chargement  étant  terminé ,  il  devait 
prendre  la  mer  immédiatement  ; 

9  Que  cependant  il  ne  .quitta  Barry  que  le  19»  des  répa- 
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râlions  urgentes  à  sa  machine  ayant  retardé  son  départ  ; 
que  les  chargeurs  protestèrent  contre  ce  retard  ; 

»  Attendu  qu'à  Farrivée  à  Chantenay,  ieJoséphina  attendit 
deux  jours  avant  de  commencer  son  déchargement  ; 

»  Qu'à  ce  moment,  la  société  des  houilles  fil  savoir  au 
capitaine  qu'elle  entendait  faire  subir  au  fret  une  diminu- 
tion de  0^25  par  tonne  pour  le  préjudice  par  elle  éprouvé, 
du  fait  de  son  retard  à  quitter  Barry  dock  ;  que  le  capitaine 
protesta  contre  cette  prétention  ; 

»  Que  le  déchargement  terminé,  il  lit  présenter  son  état 
de  fret,  sur  lequel  il  ne  lui  fut  versé  que  la  somme  repré- 
sentant le  montant  du  fret  à  raison  de  5  fr.  la  tonne; 

V  Que  ne  pouvant  obtenir  règlement  aux  conditions 
convenues  de  5  fr.  25  c,  il  a  assigné  la  société  des 
houilles  et  agglomérés  par  Tacle  sus  visé  du  7  janvier 
1903; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Uhlenbrock  expose,  pour  jus- 
tifier sa  réclamation,  que  le  retard  apporté  à  son  départ  de 
Barry  ne  peut  lui  être  imputé  à  faute,  puisqu'il  a  été  né- 
cessité par  une  réparation  urgente  de  machine  ;  qu'il  justifie 
de  ces  réparations;  que  d'autre  part,  à  son  arrivée  à 
Chantenay ,  contrairement  aux  conventions ,  il  fut  obligé 
d'attendre  trois  jours  avant  de  commencer  son  décharge- 
ment; qu'il  n'a  pas  réclamé  desureslaries  ;  qu'au  règlement, 
la  société  des  houilles  s'est  cependant  refusée  à  le  régler 
intégralement  ;  qu'au  surplus,  la  société  ne  s'es:  pas  sou- 
mise aux  obligations  exigées  par  l'article  29$  du  Code  de 
Commerce,  à  savoir  de  remettre  à  des  experts  le  soin  de 
fixer  le  montant  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu; 
qu'elle  a  arbitrairement  retenu  une  partie  du  fret  et  ne 
prouve  aucun  préjudice;  qu'il  est  trop  tard,  aujourd'hui, 
pour  provoquer  une  expertise  ;  qu'il  conclut,  tant  par  fin 


de  non  recevoir^  exception  qu'autrement,  débouter  la  société 
des  houilles  et  la  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  de  son  côté  la  société  des  houilles  soutient 
que  le  capitaine  a  fait  faute,  en  ne  quittant  pas  Barrj  aus- 
sitôt après  son  chargement  effectué  ;  qu'il  ne  justifie  pas 
cette  faute  par  un  cas  de  force  majeure;  que  le  retard 
apporté  a  été  de  quatre'  jours  ;  que  pendant  ce  laps  de 
temps  le  fret  a  baissé  de  0^25  par  tonne,  et  que,  de  ce 
fait,  la  société  a  éprouvé  un  préjudice  de  pareille  somme  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  !i95  du  Code  de  Commerce,  les 
dommages-intérêts  doivent  être  réglés  par  experts;  mais 
qu'il  est  reconnu  par  la  jurisprudence  que  l'expertise  n'est 
pas  obligatoire  et  que  le  Tribunal,  expert  de  droit,  peut  se 
dispenser  d'y  recourir,  s'il  peut  apprécier  lui-même  le  pré- 
judice ; 

»  Attendu  que  la  société  ajoute  que  la  baisse  de  0^25  par 
tonne  sur  le  fret  n'est  pas  contestée  ;  que  ces  0',25  repré- 
sente les  449  fr.  45  c.  retenus  par  elle,  sur  le  montant  du 
fret;  quelle  conclut:  plaise  au  Tribunal  débouter  en  con- 
séquence le  capitaine  Uhlenbrock  de  ses  demandes,  fins  et 
couclusioDs,  le  condamner  aux  dépens  ; 

D  Attendu  que,  suivant  les  conventions  verbales  du  4  no- 
vembre 1902,  le  capitaine  Uhlenbrock  devait  mettre  son 
navire,  en  bon  état  de  navigabilité ,  à  la  disposition  des 
chargeurs; 

»  Qu'il  ne  fouinit  pas  la  preuve  que  les  réparations,  faites 
après  le  chargement,  ont  été  nécessitées  par  des  avaries 
produites  au  cours  de  cette  opération  ; 

»  Qu'il  faut,  dès  lors,  dire  que  le  navire  n'a  pas  été  mis 
à  disposition  en  bon  état  ; 

»  Que  le  capitaine  Uhlenbrock  a  donc  fait  faute  en  ne  se 
conformant  pas  aux  conventions; 
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»  Attenda  que  les  réparations  ont  immobilisé  le  navire 
pendant  quatre  jours  ; 

»  Que,  d'autre  part,  la  mise  à  disposition  des  chargeurs  n'a 
été  faite  qu'à  la  fin  des  délais  impartis; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  les  réparations  faites  en  temps 
voulu  eussent  autorisé  les  chargeurs  à  résilier  leur  engage- 
ment, ce  qui  leur  permettait  de  traiter  un  nouvel  affrètement 
à  moindre  prix  ; 

»  Attendu  que  les  dits  chargeurs  ont  prolesté  contre  les 
agissements  du  capitaine  Uhlenbrock,  faisant  toutes  réserves 
au  sujet  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  réclamés 
par  les  réceplionnaires  de  la  cargaison  ; 

»  Que  ces  derniers  ont  prévenu  le  capitaine,  avant  le  dé- 
chargement, qu'ils  entendaient  élre  indemnisés,  et  qu'ils 
estimaient  ce  dommage  à  0',25  par  tonne  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Uhlenbrock  prétend  que  la 
société  des  houilles,  ne  s'étant  pas  soumise  aux  prescrip- 
tions de  l'article  295  du  Code  de  Commerce,  ne  peut  être 
aujourd'hui  admise  à  faire  valoir  ses  réclamations  ; 

»  Mais  attendu  que  la  nomination  d'expefls,  visée  dans  cet 
article,  n'a  pour  but  que  de 'déterminer  contradictoirement 
s'il  y  a  eu  dommage,  et  dans  ce  cas,  d'en  fixer  le  montant  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  discuté  que  le 
navire  n'a  quitté  Barry  dock  que  quatre  jours  après  son 
chargement;  que  libres  d'engagement,  les  affréteurs  au- 
raient pu  traiter  du  transport  à  raison  de  0^25  de  moins 
par  tonne; 

»  Que  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  possède  les  élé- 
ments suffisants  d'appréciation  pour  dire  que  la  société  des 
houilles  a  éprouvé  un  dommage  du  fait  du  capitaine  Uhlen- 
brock et  que  ce  dommage  doit  être  évalué  à  la  somme  de 
0',2lî  par  tonne  de  charbon  délivrée  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  fait  valoir,  en  outre,  que  malgré 
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la  convention  de  técharjofeiDent  immédiat^  il' a  attendu  deux 
jdors  avant  de  pottvoir  commencer  cetie  opération  ;  qu'il 
n'a  pas  protesté  contre  ce  retard,  estimant  que  c'était  une 
des  conséquences  de  son  arrivée  tardive,  ainsi  que  le  ré- 
ceptionnaire le  prétend  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  capitaine  ne  s'est  pas 
mis  en  régie  pour  ta  réalisation  des  sdréstaries,  les  deux 
événements  dont  s'agit  étant  indépendants  et  ne  pouvant  se 
compenser  que  par  Taccord  des  parties; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  capitaine 
Uhlenbrock  doit  une  indemnité  pour  dommages  causés  à 
la  société  des  houilles  ; 

»  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  cette  dernière  a 
suspendu  le  paiement  définitif  du  fret  dû,  jusqu'à  règle- 
ment; 

»  Qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  de  fixer  ce  règlement  ; 

»  Par  ces  motifs': 

»  Dit  et  juge  que  la  société  des  houilles  et  agglomérés 
est  redevable  d'une  somme  de  44S|  fr,  4S  c.  au  capitaine 
Uhlenborck,  pour  solde  de  fret  ; 

)»  Statuant  et  arbitrant,  fixe  à  0^25  par  tonne  de 
charbon  transporté,  l'indemnité  due  par  te  capitaine 
Uhlenbrock  pour  dommage  causé  a  la  société  des  houilles 
et  agglomérés  ;        * 

»  Dit  que  cette  indemnité,  s'élevanl  au  total  à  U9  fr.  45, 
se  compensera  avec  la  somme  identique  duo,  par  cette  der- 
nière, pour  solde  de  fret  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

9  Condamne  le  capitaine  Uhlenbrock,  du  vapeur  José- 
phina^  en  tous  les  dépens.  » 

TrUmnal  de  Commerce  de  NanteSy  --  du  14  mars  4903. 
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—  PrésidenI  :.H.  Leièvre.  —  Plaidant  :  M^'  Suisi-hau,  pour 
le  capitaine  Uhleabrock;  H«  Maablaac,  pour  la  Sociéié 
générale  de  houilles  et  ag^j^omérés. 


NANTES,  14  mars  1903 

ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  —  RÉSILIATION  FACUL- 
TATIVE. —  PREUVE  DK  LA  RÉSILIATION.  —  LETTRE.  — 
ABSENCE  DE  COPIE  DE  LETTRES. 

Lorsqu'une  clause  spéciale  d'une  police  d'assurances  contre  les 
accidents  réserve  à  l'assuré  le  droit  de  résilier  le  contrat  à 
la  fin  de  chaque  année  en  prévenant  rassureur  par  écrit 
un  mots  à  ravanceja  preuve  de  la  résiliation  peut^à  défaut 
d'une  lettre  consignée  sur  le  copie  de  lettres  de  l'assuré^ 
résulter  d'un  ensemble  de  circonstances  et  du  faits  consti- 
ttuint  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes^ 

COMPAOrriE  URBAINE  BT  SEINE  CONTRE  LUCAS-VIAUD  ET  C** 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

)>  Attendu  que  Lucas-Viaud  et  C'^,  entrepreneurs  de  t)alta- 
ges  à  Carquefou,ont  souscrit  le  2  août  i899,à  la  Goo^pagnle 
Urbaine  et  Seine^  une  police  d'assurances  accidents  pour  se 
couvrir  des  risques  auxquels  ils  sont  exposés,  a.ux  termes  de 
la  loi  de  1898,  dans  leur  entreprise  de  battage  mécanique  ; 

»  Que  la  prime  stipulée  était  de  50  francs  par  mois  de 
battage  ; 

»  Attendu  quelles  assurés  étaient  tenus  aux  termes  de  la 
police  de  prévenir  chaque  année,  par  écrit,  de  la  date 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  battages; 

»  Attendu  que  par  clause  de  spéciale,  ils  avaient  ie  droit 
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de  résilier»  à  la  fia  de  chaque  année,  en  prévenant,  par 
écrit,  un  mois  à  Tavance,  la  police  d'assurances  qui,  en 
principe,  était  comme  d'usage  souscrite  pour  dix  années; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  reconnaît  que  Lucas-Viaud 
et  C^^  exécutèrent  fidèlement  leur  contrat  pendant  la  pre- 
mière année  ;  mais  qu'elle  expose  qu'en  1900,  ils  ne  tirent 
aucune  déclaration  d'ouverture  de  battage  et  ne  payèrent 
pas  leur  prime,  qu'il  en  f<ul  ainsi  les  années  suivantes, 
malgré  les  lettres  de  réclamation  de  la  Compagnie  ; 

»  Que  ne  pouvant  ainsi  obtenir  de  ses  assurés  l'exécution 
du  contrat,  elle  dui,  par  exploit  du  12  février  dernier,  les 
appeler  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  coi;idamner 
solidairement  à  leur  payer  la  somme  de  450  francs  qu'ils 
lui  doivent  pour  primes  d'assurance  collective  échue  pour 
trois  mois  de  battages  pendant  les  années  1900,  1901  et 
1902,'  en  vertu  des  polices  souscrites  le  2  août  1899  ;  ladite 
somme  de  450  francs  fixée  par  évaluation,  à  défaut  par 
Lucas-Viaud  et  C^^  d'avoir  fourni,  chaque  année,  les  décla- 
rations d'ouverture  et  de  clôture  des  battages,  pendant  ces 
périodes  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  solidairement 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens,  dans  lesquels  seront 
compris  l'enregistrement  des  polices  el  le  coût  de  l'assigna- 
tion ;  voir  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  à 
intervenir,  nonobstant  appel  et  sans  caution  sous  toutes 
réserves; 

»  Attendu  que  Lucas-Yiaud  et  C*®  soutiennent  qu'à  la  suite 
d'un  accident  qui  leur  est  survenu  au  cours  des  batlageç 
de  1899,  et  dont  la  Compagnie  leur  refusa  le  règlement,  ils 
lui  adressèrent,  en  septembre  de  la  même  année,  une  lettre 
lui  annonçant  qu'usant  de  la  clause  spéciale  de  leur  police, 
ils  eoftendaieni  la  résilier; 

9  Attendu  que  Lucas- Viaud  el  C'^' ajoutent  que  s'étant 
ainsi  dégagés  au  vis-à-vis  de  la  Compagnie  Urbaine  et  Seine^ 
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ils  contraclèrenl  une  nouvelle  assurance  avec  une  autre 
Compagnie  à  qui  ils  payèreni  régulièrement  les  primes 
annuelles  pour  1900,  i901  et  4902,  ce  dont  ils  fournissent» 
ilu  reste,  la  preuve  ; 

))  Attendu  ([ue  sr,  comme  le  prétend  la  Compagnie,  elle 
n*a  reçu  aucune  lettre  de  résiliation  en  septembre  1899,  on 
s'expliquerait  difficilement  qu'elle  soit  restée  trois  années 
consécutives  sans  mettre  régulièrement  Lucas-Viaud  et  C'« 
en  demeure  de  lui  déclarer,  chaque  année,  la  date  d'ou- 
verture et  de  clôture  des  hallages  ; 

)>  Qu'il  est,  de  plus,  incompréhensible  et  inadmissible  que 
si  la  Compagnie  crojait  que  le  contrat  fût  toujours  en 
vigueur,  elle  n*ait  pas  exigé,  pendant  chacune  de  ces  trois 
années,  le  paiement  annuel  des  primes  ; 

»  Qu'en  outre,  il  est  permis  de  se  demander  comment  la 
Compagnie  qui,  aux  termes  même  de  la  police,  devait  à  ses 
assurés  une*participation  dans  les  bénéfices,  n'ait,  à  aucun 
moment,  fait  part  à  Lucas-Viaud  et  C*<*  d'une  répartition  ou 
ne  leur  ait,  tout  au  moins,  donné  un  avis  quelconque  sur 
ce  point  ; 

»  Attendu  que  si  Lucas-Viaud  et  C*«  n'avait  pas,  d'une 
façon  effective,  dénoncé  régulièrement  leur  police  à  la 
Compagnie,  conformément  à  la  clause  spéciale  du  contrat, 
ils  n'ignoraient  pas  que  le  défaut  de  déclaration  de  battage, 
et  le  non  paiement  de  la  prime,  môme  pour  une  seule 
année,  entraîneraient  la  déchéance  de  la  police,  déchéance, 
qu'en  cas  d'accident,  la  Compagnie  eût  pu  invoquer  contre 
eux  ; 

»  Qu'il  faut  admettre  que  Lucas-Viaud  et  C*S  qui  exploi- 
tent les  battages  depuis'  un  certain  nombre  d'années,  qui 
en  connaissent  par  conséquent  tous  les  risques,  et  étaient, 
du  reste,  précédemment  assurés  à  une  autre  Compagnie,  ne 
se  seraient  pas  exposés  à  une  semblable  éventualité  ; 
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»  Attenda  que  si  Lucas-Viaud  el  C^«,  déclarant  ne  pas 
avoir  de  copies  déf' lellr€«,'if  apportent  f>as  la  preuve  d'en- 
voi de  Içur  lettre  en  rësi|ialio,n  dç. contrat,  il  n'en  faut  pas 
moins  reconnaître  que  de  loul  ce  qui  précède  (nouvelle 
police  souscrite  à  une  autre  Compagnie  pour  Lucas-Viaud 
etC'»«,  silence  de  la  Compagnie  Urbaine  et  Seine,  pendant 
trois  années  consécutives,  tant  par  la  mise  en  demeure  des 
déclarations  de  battages,  que  pour  exiger  le  paiement  des 
primes,  et  aviser  de  la  participation  dans  les  bénéfices),  il 
ressort  un  ensemble  de  circonstances  el  de  faits  constituant 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, de  nature 
à  établir  de  façon  certaine  la  résiliation  du  contrat  en 
septembre  1899; 

»  Altendu  que  la  Compagnie  prétend  que  Lucas- Via ud  et 
C^^  devaieoi  exiger  un  accusé  de  réception  de  leur  lettre 
de  résiliation  ; 

»  Mais  que  des  termes  de  la  police  il  résulte  que  lee 
défeodeurs  se  réservaient  ledroit  de  résilier  leur  contrat  de 
leur  volonté  propre  sans  que  ia  demanderesse  puisse  s'y 
refuser,  c'est-à-dire  que  Lucas-Viaud  et  C»« n'avaient  pas  à  se 
préoccuper  de  l'acceptation  de  la  CoiQpagoie  et  par  suite  à 
attendre  une  réponse  d'elle. avant  de  considérer  leur  police 
comme  résiliée  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demande  de  la 
Compagnie  Urbaine  et  Seine,  ne  saurait  être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Déboule  la  Compagnie  d'assurances  Urbaine  et  Seine  de 
ses  demandes,  lins  et  conclusions»  et  la  condamne  aux 
dépens,  j^ 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  —  du  14  mars  1903.  — 
Président:  M.  Lefiévre.  —  Plaidant:  M«  Reneaume,  pour 
la  Compagnie  Urbaine  et  Seine  ;  M«  Martineau,  pour  Lucas- 
Viaud  et  O». 
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NANTES,  14  mars  1008 

AGBNT  DE  OHANGR.  —  EFFETS  PUBLUS.  —  EFFETS  COTÉS 
EN  BOURSE.  —  NÉGOGUTIOn  SANS  IISTKRHÉDIAIRR  D'aGENT 
DE  CHANGE.  —  ACQUIESCEMENT.—  NULLITÉ.  —  ORDBE 
PUBLIC.   —  ACTION  EN  JUSÎICK.  —   REJET. 

La  nullité,  dont  se  trouve  vicié  l'achat  de  valeurs  cotées, 
opéré  en  bourse  sans  ministère  d'agent  de  change^  est  une 
nullité  d'ordre  public,  non  susceptible,  par  suite,  d'être 
couverte  par  un  acquiescement  (i). 

Et  cette  nullité  a  pour  sanction  le  refv^  de  toute  action  en 
justice  aussi  bien  au  mandataire  sans  qualité  qu'au  man- 
dant qui  a  accepté  l'intet*vention  de  cet  intermédiaire  eti 
violation  des  dispositions  de  l'art.  76  du  Code  de  com- 
met ce  (2). 

L'acceptation  des  comptes  de  l'intermédiaire  ne  saurait  être 
regardée  comme  un  acquiescement,  dès  lors  que  les  mandants 
ont  ignoré  l'irrégularité  des  opérations  engagées  pour  leur 

.    compte, 

Par  suite,  leur  action  en  restitution  des  sommes  par  eux 
versées  à  titre  de  provision  est  recevable. 

DAMES  BÉNARD  ET  MARSAULT  CONTRE  UALLKR 
JUGEMENT 

«r  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  il  août  1902,  Haller  reçut 
d'une  demoiselle  Carmagnac  la  somme  de  573  francs  pour 

(1)  V.  Conf.  Cass.  Gh.  civ.  15  janvier  1894  ;  94.  2.  24.;  Dalioz, 
Supp.,  vo  Bourse  de  commerce  n»  60  ;  Pan-êt  de  principe  de  la 
Gh.  des  Requêtes  du  28  février  1881.  D.  P.  81.  1.  97. 

(2)  V.  Conf.  Cass.  22  et  29  avril  1885.  D.  P.  81.  1.  273.  Dalioz, 
Eod.  y»  no  67. 
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être  portée  au  comple  de&  demanderesses,  à  savoir  : 
325  franos  an  compte  de  veuve  Bénard  et  250  francs  au 
compte  de  dame  Marsault  ; 

9  Que  les  dites  sommes  étaient  versées  en  couverture 
d'opérations  de  bourse  que  le  défendeur  devait  engager 
pour  les  demanderesses  et  aui  mieux  de  leurs  intérêts  : 

»  Attendu  qu'Haller,  en  exécution  de  ce  mandat  verbal, 
fil  exécuter  par  le  ministère  de  Paillard,  banquier  à  Paris, 
des  ventes  fermes  de  3  ^/o  contre  achat  du  double  à  prime, 
le  tout  pour  tin  août  ; 

d  Qu'A  la  liquidation  du  3i  août,  Halier  informa  les 
demanderesses  qu'elles  avaient  penln,savoir:  dame  Bénard 
305  fr.  15  et  dame  Marsault  152  fr.  55  ; 

»  Que,  pour  se  couvrir  de  ces  pertes,Haller  appliqua  jusqu'à 
due  concurrence  les  sommes  qu'il  détenait  en  couverture  ; 

»  Attendu  que  les  demanderesses  protestèrent  par  Tentre- 
mise  de  la  demoiselle  Carmagnac  contre  les  opérations 
d'Haller  ei  qu'elles  l'assignèrent  par  l'exploit  du  8  mars 
1903  pour  s'entendre  condamner  à  leur  rembourser  les 
sommes  déposées  par  elles  en  couverture  ; 

n  Attendu  qu'à  l'instance  est  intervenu  le  sieur  Marsault. 
à  l'effet  d'autoriser  sa  femme  et  qu'il  en  demande  un  décerné 
acte  ; 

9  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  assignation,  les  demande- 
resses déclarent  n'avoir  jamais  donné  à  Halier  l'ordre 
d'exécuter  les  opérations  qui  ont  entraîné  les  pertes  impor- 
tantes dont  s'agit  et  qu'elles  n'ont  jamais  entendu  courir 
d'aussi  gros  risques,  se  reposant  pour  cela  sur  les?  décla- 
rations du  défendeur  ; 

9  Attendu  qu'elles  soutiennent,  en  outre,  que  les  opéra- 
tions faites  par  Halier  sont  nulles  et  de  nul  effet  comme 
ayant  été  effectuées  sans  le  ministère  d'agent  de  change  et 
en  violation  de  l'art.  76  du  Ciode  de  commerce;  qu'elles 
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concluent^  en  conséquence^  à  ce  que  les  sommes  versées  par 
elles  à  Haller  leur  soient  intégralement  restituées  ; 

s>  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande.  Huiler  sou- 
tient que  l'action  introduite  par  les  demanderesses  n'est  pas 
recevable;  que  celles-ci  ne  sont,  en  effet,  que  des  prèle- 
noms  derrière  lesquels  s'abrite  la  demoiselle  Garmagiuc^ 
laquelle  est  la  propriétaire  véritable  des  sommes  déposées 
et  a  seule  qualité  pour  assigner  en  la  cause  ; 

»  Attendu  que  cette  allégation  est  contredite  par  les  faits 
et  les  renseignements  fournis  ; 

x>  Qu'il  est,  en  efifet,  acquis  aux  débats  que  Haller  a 
accepté  de  porter  à  deux  comptes  séparés  et  au  nom  des 
demanderesses  les  sommes  versées  par  demoiselle  Carmagnac 
et  qu'il  a  engagé  une  opération  pour  chacune  d'elles  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
qu'il  ne  connaît  en  cette  affaire  que  demoiselle  Carmagnac  ; 
ni  à  repousser  la  demande  des  dames  Bénard  et  Harsault  ; 

9  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Haller,  tout  en  reconnaissant  que  lesopé* 
rations  faites  sur  la  rente  3  V«>  l'ont  été  sans  ministôra 
d'agent  de  change,  soutient  que  les  demanderesses  ont  connu 
et  acc^plé  ces  opérations  ;  qu'elles  sont  de  mauvaise  foi  en 
venant  aujourd'hui  en  plaider  l'irrégularité  :  qu'il  prétend 
enfin  qu'à  la  date  du  19  octobre  les  demanderesses  ont,  par 
l'entremise  de  demoiselle  Carmagnac,  accepté  le  règlement 
de  compte  proposé  par  lui  Haller  et  que  par  suite  elles  ne 
sauraient  être  admises  a  répéter  les  sommes  librement 
attribuées  au  règlement  de  leur  dette  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  la 
négociation  des  effets  publics  inscrits  à  la  cote  officielle  est 
nulle,  d'une  nullité  radicale  et  d'ordre  public,  quand  elle 
est  faite  par  an  intermédiaire  autre  qu'un  agent  de  change  ; 

»  Que  cette    nullité   a  pour  sanction  le  refus  de    tout 
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action  en  justice,  aussi  bien  au  mandataire  sans  qualité 
qu'au  mandant  qui  a  accepté  l^îBtet'vention  de  oei  intermé- 
diaire en  fraude  de  l'art'.  76  do  Codé  de  commeree  i 

»  Attendu  qu'en  faisant  rapplication  de  ces  principes  à 
la  cause,  il  y  a  lieu  de  dire  qde  les  opérations  d'achat  et 
de  vente  de  rente  3  ^U  que  Haller  a  fait  exécuter  par  un 
coulissier  sont  radicalement  nulles  et  ne  peuvent  être  oppo- 
sées aux  demanderesses  ; 

»  Attendu  qu'envisageant  le  rôle  joué  par  ces  dernières» 
il  faut  constater  qu'elles  n'ont  jamais  autorisé  l'interven- 
tion irréguliére  dont  s'agit,  qu'elles  l'ont  môme  ignorée 
jusqu'à  la  dernière  heure  ; 

»  Qu'elles  ne  pourraient  doilc  pas-ôtre  privées  de  leur 
action  en  justice  comme  s'élaut  rendues  complices  d'une 
fraude  à  la  Idi  et  cela  même  au  cas  où  eUes  animaient  versé 
les  sommes  qui  leur  sont  réclamées  ;    " 

»  Attendu  qu'il  importe  d'ailleurs 'de 'considérer  qu'elles 
n'ont  jamais  approuvé  les  comptes  de  Haller;  que  l'aceep- 
laiion  faite  par  elles,  le  19  octobre»  du  solde  en.  espèces 
qui  résultait  des  comptes  dressés  par  Haller,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  acquiescement  aux  opérations  îrrégu* 
iièremenl  effectuées  ; 

1»  Attendu  que,  dans  ces  condiliims,  il  y  a  Heu  de  '  dire 
fondée  la  demande  des  dames  Bénai-d  et  Marsarrlt  concluant 
à  faire  juger  inexistantes  vis-à-vis  d'elles  les  opérations 
engagées  par  Haller  et  à  les  faire  rembourser  des  sommes 
déposées  en  couverture  et  dont  elles  n'ont  jamais  cessé 
d'être  propriétaires  :- 

»  Par  ces  motifs  : 

^  Décerne  acte  à  Marsault  de  ce  qu'il  intervient  à  la 
présente  instance  pour  autoriser  sa  femme  ; 

»  Dit  et  juge  recevable  la  demande  introduite  par  les 
dames  Bénard  et  Marsault  contre  Haller  ; 
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»  Au  fond  : 

»  Condamne  Haller  à  payer  : 
»  1®  A  veuve  Bénard  la  somme  de  325  francs  ; 
]>  2o  A  dame  Marsault  celle  de  2S0  francs; 
»  Déboule  Haller  de  ses  fins  et  conclusions.;  le  condamne 
en  tons  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ^  —  du  14  mars  1903.— 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau,  pour 
dames  Bénard  et  Marsault  ;  M*  Lucien  Gaillard,  pour  Haller. 


NANTES,  18  mars  1903 

GOMPÉTElVCg.  —  h  ART.  4^0  DU  CODE  PROCÉDURE  CIVILE. 
CONTRAT  DE  CONMISSlOri.  —  LIEU  DE  PAIEMENT  DBS  COM- 
MISSIONS. —  DOMICILE  DU  COMMISSIONNAIRE.^  USACE.  — 
H.  ALGÉRIE.  —  ORDONNANCE  ROYALE  W  16  AVRIL  1841. 
—  DROITS  OU  ACTIONS  AVANT  PRIS  NAISSANCE  EN  ALGtRIB. 

/.  ^  Uart,  420  du  Code  de  Procédure  civile  est  applicable 
en  matière  de  paiement  des  commissions  (i). 

D'après  l'usage,  le  paiement  des  sommes  dues  par  le  commet- 
tant  au  cottrtiet*  ou  représentant,  se  fait,  non  au  domicile 
du  commettant,  mais,  à  moins  de  stipulations  contraires^ 
au  domicile  du  mandataire^  net  de  tous  frais  d'encaisse- 
ment (2). 

[[,  —  L'ordonnance  royale  du  16  avril  1843  édictant  \me 
compétence  spéciale  relative  à  V Algérie,  the  concerne  que  le» 
droits  ou  actions  ayant  ptis  naissance  en  Algérie, 

(1  )  Conf.  Nantes,  8  mars  1902  ;  i902.  i.  209  et  la  note. 
(2)  Conf.  Nantes,  21  juin  1902  ;  1902. 1.  406  et  la  note. 
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CHASTA.1GNET  GODtre  HUE 
JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal , 

»  Attenda  que,  suivant  conventions  verbales  du  1*^'  dé^ 
cembre  1897,  Hue,  négociant,  deoieurant  à  Oran,  a  promis 
de  payer  à  Chastaignet,  commissionnaire  à  NaDia&,  une 
commission  de  1  fr.  par  hectolitre  de  vin  qu'il  vendrait 
pour  son  compte  ; 

»  Attendu  quMI  est  acquis  aux  débats  que  sous  l'empire 
de  celte  convention  Chastaignet  effectua  certaines  ventes 
pour  lesquelles  il  réclame  le  montant  de  ses  commissions; 

»  Que  Hue  ayant  refusé  d'en  effectuer  le  paiement  il  l'a 
assigné  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  paver  la  somme  de  29'^  fr.,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens  ; 

»  Attendu  que  Hue  déclare  laisser  défaut  au  fond,  et 
soulever  une  exception  d'incompétence  ;  qu'il  demande,  en 
outre,  que  Chastaignet  soit  condamné  à  lui  payer  300  fr. 
pour  l'indemniser  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  l'assi- 
gnant devant  ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  décerner  acte  à  Hue  de  ce 
qu'il  laisse  défaut  sur  le  fond  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

9  Attendu  que  Hue  soutient  qu'étant  domicilié  à  Oran, 
c'est  devant  le  Tribunal  de  sa  résidence  qu'il  devait  être 
appelé  ; 

»  Qu'en  effet,  prétend-il,  l'art.  420  du  Code  de  procédure 
civile  n'est  applicable  qu'en  matière  de  marchahdises,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  dans  Tinslance  actuelle  ; 

»  Qu'en  outre,  le  troisième  paragraphe  du  même  article 
ne  serait  pas  applicable,  le  débiteur  ayant»  en  principe,  le 
droit  de  régler  à  son  domicile,  et  rien  dans^  la  convention 
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(l'entre  parties   n'ayant  trait  à  cette  question  de   lieu  de 
paiement  ; 

)>  Mais  attendu  qu'il  est  de  juHsprudence  constante  que 
l'art.  420  du  Gode  de  Procédure  civile  est  applicable  en 
matière,  de  paiement  de  commissions; 

»  Qu'il  est  également  établi  par  l'usage  et  consacré  par  les 
décisions  judiciaires  les  plus  récenteâ  que  les  paiements 
des  sommes  dues  par  les  maisons  commettantes  à  leurs 
courtiers  ou  représentants  sont  faits,  non  pas  au  domicile 
des  commettants,  mais,  à  moins  de  stipulations  contraires, 
au  domicile  de  leurs  mandataires  neits  de  tous  frais  d'en- 
caissement ; 

»  Attendu  que  Hue,  non  seulement  ne  produit  aucune 
preuve  de  convention  contraire  à  cet  usage,  mais  reconnaît 
môme  qu'il  avait  coutume  de  régler  Ghastaignet  en  lui 
envoyant  des  fonds  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Ghastaignet  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  420  du  Gode  de  Procédure  civile  en 
assignant  Hué  devant  ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  Hue  invoque  également  les  prescriptions 
de  l'ordonnante  royale  du  16  avril  1843  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  droits  ou  actions  avant  pris  naissance 
»  en  Algérie,  le  demandeur  pourra  assigner  à  son  choix 
»  devant  le  Tribunal  du  domicile,  en  France,  du  défendeur, 
»  ou  devant  le  Tribunal  de  l'Algérie  dans  le  ressort  duquel 
»  le  droit  ou  l'action  auront  pris  naissance  :  en  Algérie,  ta 
»  résidence  habituelle  vaut  domicile  ». 

»  Hais  attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  si  Tordon- 
nance  précitée  est  applicable  en  matiôœ  commerciale^  il 
suffit  de  remarquer  qu'elle  ne  vise  que  les  droits  ayant  pris 
naissance  en  Algérie  ; 
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»  Âtteodu  que,  dans  l^espèce,  il  s'agit  d'un  droit  à  unô 
commission  ; 

»  Que  ce  droit  est  né  à  Nantes  où  Chastaignet  a  eiécuté 
son  mandat  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  Hue  invoque 
les  prescriptions  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

»  Qu'à  tous  ces  points  de  vue  donc  ce  Tribunal  doit  se 
déclarer  compétent  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  la  demande  de  Gtiastaignet  semble 
juslitiée  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  le  bénéfice  de  ses  con- 
clusions ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ;  statuant  au  fond, 
»  Donne  acte  à  Hue  de  ce  qu*il  laisse  défaut  au  fond;  le 
condamne  par  défaut,  faute  dç  conclure,  à  payer  à  Chastai- 
gnet, la  somme  de  294  fr.  avec  intérêts  de  droit  ;  le  con- 
damne, en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  18  mars  1903.  — 
Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M*  Puget, 
pour  Chastaignet;  M"  Martin,  pour  Hue. 
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CRÉANCIERS  DU  TIREUR.  —  SAISIE-ARRÊT  SUR  LA  PROVI- 
SION.  —  EFFETS. 

II.  —  FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDlClAlHli:.  —  FAILLITE,  -r 
DÉSAISISSBMBNT  DU  FAILLI.  —  OPÉRATIONS  N0U?ELLES, 
LETTRES  DE  CHANGE. 
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/.  -r-  Iài  misiMtrrét  pratiquée  sur  la  prwision  entre  les 
mains  du  tiré  par  les  créanciers  du  tireur  est  sans  effet  à 
l'égard  du  tiers-porteur.  Mais  il  en  est  autrement  quand 
elle  Umche  la  provision  auint  que  le  tiers-porteur  ait  obtenu 
cette  qualité  (î)\ 

II.  —  Qmique  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens^  le 
failli  n'en  a  pas  moins  capacité  pour  faire  de  nouvelles  opé- 
rations commerciales  et  spécidlement  tirer  des  lettres  de 
change,  sauf  au  syndic  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  masse 
toutes  mesures  utiles  (2), 

BELLANGER    ET  VEUVE  DELHUMEAU  COIllre  GUIBRETEAU 
RIV AILLE  ET  LEGOFF 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  Bellanger  et  veuve  Delhuraeau,  banquiers 
à  Cholet,  sont  porteurs  de  trois  traites  tirées  par  Guibre- 
teau  sur  Rivaille,  l*une  du  16  novembre,  de  160  fr.  95,  à 
l'échéance  du  31  décembre  ;  la  seconde,  de  547  fr.  75, 
datée  du  4  décembre  à  Téchéanceda  15  mars  ;  la  troisième, 
de  504  fr.  05.  dalée  du  5  décembre,  également  à  l'échéance 
du  15  mars; 

»  Attendu  que  ces  traites  ajant  été  présentées  à  Taccep- 
tation  le  22  décembre,  Rivaflle  les  laissa  protester,  arguant 
d'une  saisie-arrêt  mise  entre  ses  mains  par  Legofî  à  la  date 
du  16  décembre;  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Bellan- 
ger et  veuve  Delhumeau  ont  assigné  Guiberteau  et  Rivaille 
conjointement  et  solidairement  au  paiement  de  ces  traites; 

(1)  Ck)nf.  ce  rec.,  TahU  de  22  ansj  \^  Effets  de  commerce, 
no«  56  et  90. 

(2)  Cônf»  V.  Lyoïl-Caen  et  Henaalt,  Traité  de  Droit  commercial^ 
6-7,  no  208.  Boistel,  Précis  de  I>roit  commercial,  op  906. 
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qa'il  demande  au  Tribunal  de  dire  que  la.  oondamnation 
doit  porter  en  tout  cas  sur  les  deux  premièreH  traites  reçues 
par  eux  antérieurement  à  la  saisie-arrêt  ; 

»  Attendu  que  Rivaille  demande  décerné  acte  de  ce  qu'il 
est  prêt  à  verser  le  montant  réclamé  aux  mains  de  qui 
jU&tice  ordonnera  ; 

y^  Qu'il  a  avisagé  à  Tinslance  Legoff  pour  y  prendre  telles 
conclusions  qu'il  croirait  bon  de  formuler  ; 

B  Attendu  que  LegoiT  conclut  au  débouté  de  la  demande 
de  Bellaogeret  veuve  Deihumeau,  rejetant  en  même  temps 
les  conclusions  de  toutes  autres  parties  en  cause; 

»  Que,  de  son  c6U\  Gjuibreteau  s'en  rapporte  à  justice, 
et  demande  décerné  acte  de  ce  qu'il  conteste  être  le  débi- 
leur  de  LegofT  dont,  suivant  lui,  la  créance  devra  être 
produite  au  syndic  de  la  faillite  ; 

»  Attendu  qu'il  a  cru  devoir,  à  cette  occasion,  avisagerà 
l'instance,  Litoux,  syndic  de  la  faillite  qui  avait  été  close  le 
!29 décembre  1897  pour  insuffisance  d'actif; 

^Que,  d'ailleurs,  depuis  les  plaidoiries,  ladite  faillite  a  été 
déclarée  réouverte,  et  que  dans  l'instance  actuelle,  le  syndic 
en  l'état,  conteste  le  bien  fondé  de  la  demande  de  Bellanger 
et  veuve  Deihumeau  ; 

»  Attendu  qu'en  réalité  le  débat  n'existe  qu'entre  Bellan- 
ger et  veuve  Deihumeau,  d'une  part,  qui  réclament  le  paie- 
ment, se  prétendant  propriétaires  de  la  provision  des  traites, 
et  LegolT  qui  invoque  la  saisie-arrêt  mise  par  lui  sur  les 
sommes  dues  par  Rivaille  à  Guibreteau  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  baniquiers  que,  si  les 
deux  premières  traites  leur  sont  parvenues  avant  la  date  de 
la  saisie-arrêt,  la  dernière,  celle  de  694  fr.05,  ne  leur  a  été 
remise  qu'à  la  date  du  18  décembre  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  aujourd'hui  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  la  provisiojp 
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entre,  les  marias  du  tiré  par  les  créanciers  d a  tireur  peut 
être  sans  effet'  à  l'égard  du  liens  porteur,  encore  faut-il 
qu'au  moment  de  la  saisie-arrél,  ce  dernier  puisse  justifier 
de  son  litre  de  tiers  porteur  ; 

»  Que  Bellanger  et  veuve  Delhnmeau  font  cette  justifica^ 
tion  pour  les  deux  premières  traites,  mais  que  pour  la  tfoi*- 
siëme  la  situation  est  différente; 

»  Que  les  banquiers  prétendent  que  celte  traite  de 
694  fr.  05  portant  la  date  du  5  décembre,  c'est  au  5  décembre 
que  la  provision  a  dû  leiïr  être  attribuée  et  non  au  jour  de 
la  remise  ; 

»  Mais,  attendu  d'abord  que  la  cJate  de  la  traite  n'est  pas 
une  date  certaine;  qu'en  outre,  à  supposer  qu'elle  le  fut, 
celte  traite  pendant  son  séjour  jusqu'au  18  décembre  dans 
le  portefeuille  de  Guibreteau  ne  pouvait  être  la  propriété 
des  banquiers  ; 

»  Qu'en  conséquence  la  saisie-arrét  du  16  décembre  a 
touché  la  provision  avant  que  ceux-ci  n'aient  obtenu  leur 
qualité  de  tiers  porteur  ; 

.  »  Qu'ils  sont  ii^al, fondés  conséquemmeiU  à' réclamer  le 
montant  de  cet  effet,  tout  au  moins  tant  que  le  Tribunal 
civil  de  Nantes,  cbarg^  de  statuer  sur  la  validité  de  la 
saiàie-arrôt,  ne  l'aura  pas  infirmée  ;. 

j>  Atteudu,  en  ce  qui  qoncerne  les  deux  premières  traites, 
que  Legoff  fait  une  autre  objection;  qu'il  prétend  que  les 
demandeurs  ne  sauraient  en  réclamer  le  montant  par  suite 
de  la  siluat)4;»n  de  6uibre,teau  qui  aurait  été  incapable 
comme  failli  de  faire  valablement  le  commerce  et  de  tirer 
des  lettres  de  change  régulières  ; 

»  Hais  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  failli, 
quoique  dessaisi  de  Tad min jslra tion  de  ses  biens,  n'en  a 
pas  moins  éapacité  pour  faire  de  nouvelleâ  opérations  cpoQ- 
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merciales,  sauf  aa  syndic  à  preadre,  dans  l'intérèl  de  la 
masse,  toutes  meâures  utiles  ; 

»  Que  les  lettres  de  change  tirées  par  lui  étaient  donc 
valables  et  que  Bellanger  et  veuve  Delbumeau,  qui  étaient 
propriétaires  de  ces  deux  traites  antérieurement  à  la  saisie- 
arrêt  peuvent  en  poursuivre  à  bon  droit  le  recouvrement  ; 

»  Attendu  que  Legoff,  succombant  pour  partie  dans  sa 
prétention,  doit  supporter  la  moitié  des  dépens  ; 

»  Que  le  surplus  devra  être  supporté  par  Guibreteau, 
représenté  par  son  syndic  en  sa  qualité  de  débiteur  soli- 
daire des  traites  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Guibreteau  de  ce  qu'il  s*en  rapporte  à 
justice,  contestant  toutefois  être  le  débiteur  de  Legoff  dont 
la  créance,  d'après  lui,  devra  être  produite  au  syndic  de  la 
faillite  ; 

»  Décerne  acte  à  Rivaille  de  ce  qu'il  est  prêt  à  payer  le 
montant  des  traites  aux  mains  de  qui  sera  ordonné  ; 

»  Dit  et  juge  que  Rivaille  devra  payer  à  Bellanger  et 
veuve  Delbumeau  : 

»  io  Le  montant  de  la  traite  au  31  décembre..     160  '  95 

j»  2<>  Le  montant  de  celle  du  13  mars 547    75 


Au  total 708    70 


9  Au  besoin  l'y  condamne; 

»  Tarde  à  statuer  en  ce  qui  concerne  le  traite  de 
594  fr.  05  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leui*s  moyens.  Ans  et 
conclusions  ; 

9  Dit  que  les  dépens  seront  partagés  moitié  par  Legoff, 
moitié  par  le  syndic  Guibreteau  pour  être  portés  en  frais  de 
faillite. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  18  mars  1903.— 

ao 
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Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  H«  Pichelin, 
pour  Bellanger  et  veuve  Delliumeau  ;  M*  Brunschvicg,  pour 
Guibreteau  ;  M<^  MaubUnc,  pour  Rivailie  ;  H^  Pnget,  pour 
Legoff. 


NANTES,  17  Janvier  1903 

COMPÉTENCE.  —   AHT.  4^0    i)D  CODE   DE   PROCÉDURE  CIVILE. 
—  CONTESTATION  DU  MARCHÉ. 

L'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  n'est  pas  applicable 
lorsqu'il  y  a  dénégation  sérieuse  du  nuxixhé  sur  lequel  porte 
la  contestation,  (i) 

La  dénégation  doit  être  considét*ée  comme  sérieuse  lorsqu'il 
apparaît  que  les  moyens  invoqués  par  le  défendeur  ne  sont 
pas  dépourvue  de  fondement  et  que  la  cause  peut  tout  au 
moins  donner  lieu  à  une  discussion  sérieuse, 

GICQUIAU  ET  C'«  COntPC  ÉPOUX  DUPUY 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gicquiau  et  G*'  ont  assigné  les  époux 
Dupuy  en  paiement  de  la  somme  de  SïS  fr.  30,  montant  en 
pi'incipal  de  marchandises  fournies  à  dame  Dupuy  pour  les 
besoins  de  son  commerce  ; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  leur  demande,  Gicquiau  et  C*^^ 
exposent  que  leur  représentant  à  Angouléme  a  vendu,  dans 
cette  ville,  au  commencement  du  mois  de  juin  dernier,  à 
Dupuy, commerçant  à  Fauquebrune  (Charente),  une  certaine 

(1)  Jur.  const.  V.  Table  de  iO  ans  (1891-1900).  V«  Compétence, 
no  69  s.  Cassation,  req.  28  octobre  1902.  Revue  critique  des  soeiététt 
1ÎK)3,  no  223. 
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quanlité  de  sucre,  que  cette  marchandise  lui  a  été  adressée 
ainsr  que  la  facture  laquelle  portait  :  payable  à  Chantenay, 
domicile  de  Gicquiau  et  C><^  ;  que  les  demandeurs  furent 
avisés,  par  la  suite,  que  Dupuy  n'ayait  pas  pris  livraison 
des  sucres  expédiés  et  n'avait  pas  payé  ki  traite  tirée  par  lui 
en  couverture  du  montant  de  la  facture  ;  que  Gicquiau  et 
C^^'  assignèrent  alors  Dupuy  pour  s'entendre  condamner  à 
prendre  livraison  et  payer  le  prix  par  lui  dû  ; 

9  Que  jugement  par  défaut  fut  rendu  par  le  Tribunal 
contre  Dupuy  à  la  date  du  9  août;  maisque,  voulant  exercer 
des  poursuites  contre  leur  débiteur,  ils  apprirent  que 
Dupuy  avait  été  déclaré  en  faillite  et  qu'il  était  séparé  de 
biens  de  sa  femme,  au  nom  de  laquelle  se  faisait  le  com- 
merce, quoique  en  réalité  Dupuy  continuât  à  traiter  toutes 
les  affaires  ; 

»  Attendu  que  cest  dans  ces  conditions  que  Gicquiau  et 
C'<^  demandent  une  condamnation  solidaire  contre  la  femme 
et  le  mari,  25  fr.  de  dommages-intérêts  plus  les  frais  de 
magasinage  et  autres  qui  pourront  être  réclamés; 

»  Attendu  qu'à  la  demande  qui  lui  est  faite,  dame  Dupuy 
oppose  une  déclaration  d'incompétence; 

»  Qu'elle  soutient  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  marché  conclu 
avec  Gicquiau  et  O^,  qu'elle  a  refusé  la  facture  qui  lui  a  été 
adressée,  ainsi  que  ta  marchandise  en  faisant  l'objet  ;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  demandeurs  emendenl  se  pré- 
valoir des  dispositions  exceptionnelles  de  l'an.  420  du  Code 
de  Procédure  civile  pour  établir  le  bien  fondé  de  leur  ins- 
tance devant  ce  Tribunal  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Gicquiau  et  C>^  basent  leur  action  devant 
le  Tribunal  de  leur  domicile,  sur  le  lieu  de  paiement,  le- 
quel était  spécifié  devoir  se  faire  à  Chanten.-iy,  les  traites 
n'apportant  pas  dérogation  à  cette  clause  ; 
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»  Qu'ils  soutiennent  que  dame  Dupuy  a  sûrement  dû  gar- 
der leur  facture  qu'ils  n'ont  point  reçue  en  retour;  qu'enfln, 
le  marché  dont  il  s'agit  ne  peut  être  sérieusement  contesté; 
qu'ils  offrent,  au  besoin,  de  prouver  que  la  vente  a  réelle- 
ment eu  lieu  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  pour 
que  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  soit  applicable, 
il  faut  que  la  convention,  au  sujet  de  laquelle  l'action  est 
née,  existe  réellement  et  ne  soit  pas  sérieusement  contestée; 

»  Que  s'il  y  a  contestation  sérieuse,  ledit  art.  420  est 
inapplicable;  qu'enfin,  sur  la  question  d'existence  de  la  con- 
vention, le  Tribunal  du  domicile  du  défendeur  est  seul  com- 
pétent ; 

»  Or,  attendu  que  dans  la  cause,  il  convient  de  remarquer 
que  la  vente  prétendue  aurait  été  faite  non  au  domicile 
de  la  défenderesse,  mais  à  Angouléme,  par  le  représentant, 
dans  celte  ville,  de  Gicquiau  et  C'^'  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'un  représentant,  sur  une 
place,  qui  entend  traiter  une  affaire  sérieuse,  ne  se  renseigne 
pas  mieux  que  cela  a  été  fait  sur  la  personne  d'un  acheteur 
avec  lequel  il  n'a  jamais  été  en  relations; 

n  Qu'aucune  conBrmation  de  cette  vente  n'a  jamais  été 
adressée  à  dame  Dupuy; 

M  Que,  d'autre  part^  la  marchandise  a  été  refusée  à  son 
arrivée  en  gare; 

»  Qu'enfin,  dame  Dupuy  soutient  que  la  facture  a  été 
renvoyée  aussitôt  sa  réception  ;  qu1l  est  vrai  que  Gicquiau 
et  C^«  prétendent  qu'elle  ne  leur  a  pas  été  retournée,  mais 
que  cette  allégation  ne  peut  suffire  pour  faire  reconnaître 
l'existence  dun  marché  qui  n'est  constaté  par  aucun  écrit 
et  qui  est  formellement  dénié  par  le  défendeur; 

»  Qu'il  n'appartient  pas  à  ce  Tribunal  d'ordonner  la 
preuve  offerte  de  l'existence  du  manche; 
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•  Attendu  qa'il  résuite,  tant  de  ce  qui  précède  que  des 
faits  de  la  cause,  que  la  conteslation  de  la  vente,  par  dame 
Dupuy,  doil  être  considérée  comme  sérieuse  ;  que  par  suite 
le  Tribunal  ne  saurait,  aux  telles  de  Tart.  4S0  du  Code 
de  Procédure  civile^  en  admettant  qu'il  soit  applicable 
comme  le  prétendent  Gicquiau  et  C'«,  avoir  à  se  prononcer 
sur  le  fond  du  litige  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Se  déclare  incompétent; 

•  Renvoie  Gicquiau  et  C*<^  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  avi- 
seront, et  les  condamne  à  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  17  janvier  Iti03. 
Présidence  de  M.  Lefiévre.  —  Plaidant:  VL^  Bégoaud,  pour 
Gicquiau  elC'«;  M«  Lucien  Gaillard  pour  époux  Dupuy. 


NANTES ,  25  mars  1903. 

RESPONSABILITÉ.  —  OUVRIER.  —  BRIS  PB  GLACE.  —  MALA- 
DRESSE. —  ABSENCE  DE  CAS  FORTUIT.  —  RESPONSABILITI^: 
DU   PATRON. 

Lorsque,  plaçant  une  devanture  de  magasin,  un  ouvrier  ser- 
rurier laisse  non  intentionnellement  tomber  un  marteau 
qui,  heurtant  un  barreau  d'échelle,  est  projeté  contre  une 
glace  et  la  brise,  il  n'y  a  pas  là  un  cas  fortuit  (1),  mais 
une  faute  de  l'ouvrier  dont  le  patron  est  responsable,  aur 
termes  de  l'article  1384  du  Code  civil.  Cette  responsabilité 
n'est  pas  atténuée  par  le  fait  que  les  travaux  de  serrti- 

(i)  Sur  les  caractères  des  cas  fortuits  ou  de  force  mjgeure,  V. 
Nantes,  12  avril  1902  ;  1902. 1.  340  et  la  note  avec  renvois.  V.  aussi 
Nantes,  27  décembre  1902  ;  Y.  suprà,  p.  155  et  la  note. 
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rerie  auraient  dû  être  effectués  avant  que  les  gieiees  du 
magasin  ne  fussent  posées^  le  patron  devant  apprécier  l'ordre 
dans  lequel  les  travaux  doivent  être  effectiUs, 

BOUCHER  DE   LA  VfLLGiOSST  COOtre  TRÉBUCHBT  ET  FltS. 
JUGEAIENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Boucher  de  la  Viliejossy»  propriétaire  à 
Nantes,  a  confié  à  Trébuchet  et  fils,  entrepreneur  de  cons- 
tructions métalliques,  les  travaux  de  serrurerie  compris 
dans  les  réparations  qu'il  faisait  exécuter  dans  une  maison 
lui  appartenant,  sise  rue  Cacault  ; 

»  Attendu,  qu'au  cours  de  son  travail,  l'un  des  ouvriers 
de  Irébuchet  laissa  tomber,  de  l'échelle  où  il  était  monté, 
un  marteau  qui,  dans  sa  chute,  vint  briser  une  des  glaces 
du  magasin  dont  il  plaçait  la  devanture  ; 

»  Attendu  que  le  remplacement  de  cette  glace  a  coulé 
150  fr.  que  Trébuchet  et  fils  ont  jusqu'ici  refusé  de 
payer  ; 

»  Que  la  Villejossy  les  a  alors  assignés  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  150  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts 
et  aux  dépens; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Trébuchet 
et  fils  objectent  que  le  marteau  qui  a  cassé  la  glace  n*a 
pas  été  lancé  intentionnellemeut  par  leur  ouvrier;  qu'il  a 
heurté,  en  tombant,  un  barreau  de  l'échelle  et  a  été  ainsi 
projeté  contre  la  glace  qu'il  a  brisée;  que  c'est  là  un  cas 
fortuit  qui  dégage  leur  responsabité;  qu'au  surplus,  les 
travaux  de  serrurerie  auraient  dû  être  effectués  avant  que 
les  glaces  ne  fussent  posées;  que  c'est  sur  la  demande  du 
propriétaire  que  l'on  a  procédé  différemment;  que,  par 
suite,  les  conséquences  de  l'accident  ne  sauraient  être  mises 
à  leur  charge;  que  la  majeure  partie,  tout  au  moins,  doit 
rester  au  compte  du  demandeur;   qu'ils  concluent  plaise 
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au  Tribunal,  dire  et  jager  que  Trébachet  et  fils  ne  sont 
pas  responsables  do  bris  de  la  gLac«  ;  snbsidiairement,  dire 
et  juger,  tout  au  moins,  qu'ils  n'en  sauraient  être  respon- 
sables pour  le  tout  et  que  la  plus  forte  part  du  dommage, 
les  3/4  au  moins,  doit  demeurer  à  la  charge  du  deman- 
deur ;  débouter  ce  dernier  de  ses  lins  et  conclusions  ;  le 
condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'ouvrier  de  Tré- 
buchet  et  (ils,  au  cours  de  son  travail,  a  laissé  tomber  le 
marteau  dont  il  se  servait; 

9  Que  la  cbute  de  cet  outil,  dont  la  trajectoire  a  pu  être 
modifiée  par  la  rencontre  d'un  barreau  de  l'échelle  sur  la- 
quelle l'ouvrier  était  monté,  a  déterminé  le  bris  de  la 
glace; 

»  Attendu  qu'il  appartenait  à  Trébuchet  et  fils  de  prévoir 
un  accident  de  cette  nature  et  de  prendre  les  précautions 
pour  parer  à  cette  éventualité  ; 

»  Qu'en  ne  le  faisant  pas,  ils  ont  commis  une  faute  ; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  qu'ils  invoquent  le  cas  fortuit  pour 
dégager  leur  responsabilité  ; 

»  Attendu  que,  subsidiairement  et  pour  échapper  en 
partie  aux  conséquences  de  leur  faute,  Trébuchet  et  fils 
font  observer  qu'ils  n'étaient  pas  les  entrepreneurs  géné- 
raux; qu'ils  ont  été  amenés  à  exécuter  les  travaux  de  ser- 
rurerie qui  leur  incombaient  dans  des  conditions  défavora- 
bles ;  qu'en  etîet,  la  Villejossy  aurait,  contrairement  aux 
régies  habituelles ,  fait  placer  les  glaces  de  la  devanture 
avant  que  les  panneaux  aient  été  posés  ; 

B  Mais,  attendu  que  Trébuchet  et  fils  sont  des  maîtres 
ouvriers  plus  aptes  même  qu'un  entrepreneur  général  à 
apprécier  les  inconvénients  et  les  dangers  qui  peuvent  ré- 
sulter des  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont  appelés  à 
exécuter  les  travaux  qui  leur  sont  confiés  ; 
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»  Que  si  des  difficallés  particulières  devaient  résulter  pour 
eux  de  la  pose  anticipée  des  glaces,  il  leur  appartenait  de 
prendre  des  réserves  à  cet  égard  ; 

»  Qu'ayant  omis  de  le  faire,  ils  doivent,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  1384  du  Code  civil,  supporter 
dans  leur  entier  les  conséquences  de  la  faute  commise  par 
leur  préposé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Trébuchet  et  fils  à  payer  à  Boucher  de  la 
Villejossy  la  somme  de  180  fr.,  représentant  la  valeur  de 
de  remplacement  de  la  glace  brisée;  les  condamne  en  outre 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  mars  1903. 
—  Président  :  M.  Halot,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Vincent, 
pour  Boucher  de  la  Villejossy;  H®  Pichelin,  pour  Trébuchet 
et  ûls. 


NANTES,  28  mars  1903 

CHEMIN  DK  FER.  —  TRANSPOHT  DK  BAGAGES.  —  BICYCLKTTE. 
—  RETARI)  DANS  LA  REMISE.  —  COURSE.  —  DOMMAGE 
NON  PRÉVU.   —   ART.  11 50  GODE  CIVIL. 

Le  bicycliste  quù  par  suite  d'un  retard  dans  la  remise  de  sa 
machine  dû  à  une  faute  du  transporteur,  n'a  pu  prendre 
part  à  une  course,  ne  peut  réclamer  de  dommage  spécial 
de  ce  chef,  le  transporteur  n'étant  pas  tenu  du  dommage 
non  prévu  lors  du  contrat  (i).  (Art.  iiôO  Code  civil), 

(1)  Gonf.  Nantes,  26  janvier  4901  ;  1901.  1.  251, 
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POULAIN  FILS  contre  gompagnië  des  chemins  de  fer  de  l'état 

JUGEMENT 

«  LeTribanal, 

»  Atlendu  que,  le  6  septembre  1902,  Poulain  fils  a  confié 
à  la  gare  de  TËlat  à  Nantes,  une  bicyclette  à  destination  de 
Jarnac,  où  il  se  rendait  pour  prendre  part  à  des  courses; 

»  Qu'à  l'arrivée  à  destination,  la  Compagnie  ne  put  lui 
délivrer  sa  bicyclette,  laquelle  ne  lui  fut  remise  que  le  10 
du  même  mois  en  gare  de  Saint-Nazaire,  lieu  de  son 
domicile; 

»  Que  de  ce  fait,  Poulain,  soutenant  avoir  éprouvé  un 
dommage,  en  a  demandé  réparation  à  la  Compagnie  ; 

»  Que  les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  le 
montant  de  ce  dommage,  Poulain  a  assigné,  par  acte  du 
6  novembre,  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TEtat 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  250  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  s'entendre,  en  outre,  condam- 
ner aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Poulain  expose,  pour  justifier  sa  réclama- 
tion, que,  représentant  de  la  maison  Poulain  et  C^«,il  prend 
part  à  toutes  les  réunions  cyclistes  de  la  région  dans  le  but 
de  faire  connaître  cette  marque  ;  qu'en  raison  de  la 
faute  commise  par  la  Compagnie,  il  n'a  pu  remplir  son 
mandat  à  Jarnac  ;  qu'en  outre,  il  a  fait  des  frais  inutiles 
de  déplacement;  qu'enfin,  il  avait  de  nombreuses  chances 
d'obtenir  le  prix  de  la  course,  s'élevant  à  200  fr.  et  qu'il 
n'a  pu  courir  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  la  Compagnie  de  l'Elat  expose 
que  Poulain  lui  a  réclamé  200  fr.,  montant  du  prix  qu'il 
aurait  dû  gagner,  et  50  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
deux  jours  passés  à  attendre  sa  bicyclette  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  1150  du  Code  civil,  la  Compagnie  n'étant  pas  res- 
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ponsable  des  doromages-inlérôis  qui  ii'onl  pas  été  prévus  au 
conlrat,  elle  ne  peul  être  tenue  de  rembourser  à  Poulain 
las  bénéfices,  du  reste  aléatoires,  qu'il  prétend  n'avoir  pu 
réaliser  ;  qu'elle  lui  a  fait  l'offre  de  67  fr.  50,  à  titre 
d'indemnité  de  déplacement  ;  qu'elle  a  élevé  cette  olTre  à 
80  fr.,  qu'elle  la  renouvelle  à  la  barre  ;  et  conclut,  en 
dehors  de  sa  proposition,  à  la  condamnation  du  demandeur 
en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  transporteur  n'est  tenu  que  des  dom- 
mages directs  causés  par  son  fait  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce.  Poulain  a  été  privé  de  sa 
bicyclette  dans  son  voyage  à  Jarnac  ; 

)>  Qu'il  a  donc  subi  un  préjudice  direct  et  cerlain  dont  il 
lui  est  dû  réparation  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  suffisants 
d'appréciation  pour  dire  que  l'offre  de  80  fr.,  faite  par  la 
Compagnie,  est  suffisamment  rémunératrice  du  dommage 
causé  de  ce  chef  ; 

»  Attendu  que  Poulain  prétend  à  une  indemnité  en  raison 
de  ce  qu'il  n'a  pu  prendre  part  à  la  course  de  Jarnac  et, 
par  suite,  faire  valoir  les  qualités  de  la  marque  de  bicy- 
clettes qu'il  représente  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  ces  dom- 
mages sont  justifiés  ; 

»  Qu'en  effet,  le  demandeur  ne  fait  pas  la  preuve  que 
cette  circonstance  était  connue  du  transporteur  et  que  ce 
dernier  en  avait  accepté  la  responsabilité  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  ferdel'Ëtat 
de  son  offre  de  verser  a  Poulain  la  somme  de  80  fr.  pour 
indemnité  de  déplacement  et  privation  de  sa  bicylette  au 
cours  de  son  voyage  à  Jarnac, 
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»  Dit  et  juge  ceite  olfre  suffisante  et  libératoire;  au 
besoin  Ty  coadamne, 

»  Déboute  Poulain  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 
>e  coadamne  en  tous  les  dépens.  » 

Trilmnal  de  Commerce  de  NaMe»^  --  do  98  ouirs  lfW3.  - 

Président:  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Crimail,  pour 
Poulain  fils  ;  H«  Lasne,  pour  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  l'Etat. 


NANTES,  28  mars  1903 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUOU.IAIBE.  —  FAILLITE.  — 
VÉIUFICATION  ET  ADMISSION  DE  CRÉANCE.  —  CtiNTHAT 
JUDICIAIRE. 

La  vérification  et  l'admission  d'une  créance  au  passif  d'une 
faillite  constituent  entre  toutes  les  parties  présentes  ou 
représentées  un  contrat  judiciaire  qui,  sauf  le  dol  ou  la 
fraude,  met  la  créance  à  l'abri  de  toute  contestation  ulté- 
tieure  (i). 

Par  suite,  le  créancier  qui  a  reçu  du  failli  alors  in  bonis 
des  billets  souscrits  par  un  tiers  en  paiement  de  travaux 
faits  pour  son  compte  et  gui,  cependant^  ayant  remis  les  billets 
au  syndic,  qui  en  encaisse  le  montant  au  profit  de  la  niasse, 
fait  vérifier  et  admettre  sa  créance^  ne  peut  plus  ultérieu- 
rement réclamer  le  montant  de  sa  créance  au  syndic,  en 
alléguant  l'erreur  de  fait  ou  de  droit. 

DuvivïER  contre  syndic  pavageau 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

(i)  Jur.  const.  V.  Lyon-Caen  et  Renault.  Traité  de  Droit  com- 
mercial, t.  VII.  no»  540  et  les  renvois. 


316  PKEMIÈBF.   PABTIE. 

»  Attendu  que  Pava/^eau,  alors  m  bùnis^  a  remis,  le  !29 
octobre  1902,  à  Duyivier,en  paiement  de  travaux  faits  pour 
son  compte,  deux  billets  à  ordre  de  iOOO  francs  chacun,  à 
l'échéance  des  25  et  30  décembre  1902,  lesquels  lui  avaient 
été  souscrits  par  un  sieur  Voleau  ; 

»  Attendu  qu'après  la  déclaration  de  faillite  de  Pavageau, 
Duvivier,  craignant  des  difficultés,  remit  les  deux  billets, 
ainsi  reçus,  au  syndic  de  la  faillite,  lequel  en  encaissa 
le  montant  à  leur  échéance  au  profit  de  la  masse  des  créan- 
ciers ; 

)>  Attendu  que  Duvivier  produisit  aloi*s  à  la  faillite 
Pavageau,  pour  la  somme  de  4971  francs,  montant  de  son 
mémoire  de  travaux  pour  lequel  il  avait  reçu  de  Pavageau 
les  deux  billets  remis  au  syndic  ; 

»  Attendu  que  la  créance  de  Duvivier,  vérifiée,  fut  admise 
et  régulièrement  affirmée  à  Tune  des  assemblées  de  vérifi- 
cation des  créances,  le  14  janvier  1903  ; 

»  Attendu  que,  par  l'acte  du  o  février  1902,  et  à  la  barre, 
Duvivier  demande  que  Liancour,  en  sa  qualité  de  syndic 
de  la  faillite  Pavageau,  soit  condamné  à  lui  payer  la 
somme  de  1971  francs  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Qu'il  expose  à  l'appui  de  sa  demande  que  sa  bonne  foi 
a  été  surprise;  que  le  paiement  qui  lui  a  été  fait  par  Pava- 
geau était  parfaitement  valable  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  Liancour,  és-qualité,  a  encaissé  les  billets  dont  s'agit  ; 
qu'il  doit  être  tenu  de  lui  rembourser  le  montant  de  sa 
créance  ; 

»  Attendu  qu'à  la  demande  de  Duvivier,  le  syndic  Pava- 
geau oppose  une  fin  de  non  recevoir; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  au  fond  la  préten- 
tion du  demandeur,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'ainsi  que 
le  soutient  le  syndic  Pavageau,  la  réclamation  de  Duvivier 
est  irrecevable; 


pubmiêre  pARTifc.  317 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  la  vérification  et  l'admission  d'une  créance  au  passif 
d'une  faillite  constituent,  entre  toutes  les  parties  présentes 
00  représentées,  un  contrat  judiciaire  qui,  sauf  le  cas  de  dol 
ou  de  fraude,  met  la  créance  à  Tabri  de  toute  contestation 
ultérieure  ; 

»  Or,  attendu  que  la  créance  deDuviviera  été  régulière- 
ment admise  etaflînnéeà  l'assemblée  du  14  janvier  1993  ; 

»  Que  le  demandeur  n'allègue  ni  le  dol  ni  la  fraude  ;  que 
dans  ces  conditions  sa  réclamation  ne  saurait  ét?'e  admissi- 
ble, même  en  invoquant  à  Tappui  une  erreur  de  fait  ou  de 
droit  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  irrecevable  la  demande  de  Duvivier  ;  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  h 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes^  —  du  28  mars  1903.  — 
Président  :  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  M.  Bégnaud,  pour 
Duvivier;  M«  Guist'hau,  pour  le  sjndic  Pavageau. 


Nantes,   8  avril  1903 

USAGE.  —    GOMilEBGE    DE   LA    BOUCBERIE.    —    EMPRUNTS    OS 
VIANDE  BMRE  BOUCHERS.   —   DfiLAl  DE  RESTITUTION. 

L'usage  constant  dans  le  commerce  de  la  boucherie  est  que  les 
morceaux  de  viande  empruntés  entre  les  bouchers  se  règlent 
la  semaine  suivante  ou  tout  au  moins  dans  un  délai  très 
rapproché. 

VEUVE  LOIRET  COUtre  SAMSON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  veuve  Loiret,  Samson  et  un  sieur  Rifot, 
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tous  trois  boucliers,  s'étaient  associés  pour  l'achat  et  le 
partage  en  tiei'S  d'animaux  dont  ils  avaient  besoin  pour  leur 
commerce  ;  que  leur  association  prit  fin  en  janvier  1901  ; 

»  Attendu  que  le  23  août  !901,  veuve  Loiret  fit  sommation 
au  sieur  Samson  d'avoir  à  se  présenter  le  28  du  même 
mois  chez  elle,  ou  en  l'étude  de  l'huissier  de  Vallet,  pour 
procéder  au  règlement  de  leur  compte  ; 

)>  Attendu  que  cette  sommation  étant  restée  sans  effet, 
veuve  Loiret  assigna  Samson,  à  la  date  du  10  septembre 
1901,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
875  fr.  pour  fournitures  de  viande,  avec  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  12  octobre,  ce  Tribunal  rendit 
un  jugement  nommant  Fourcade,  arbitre  expert,  à  Teffel 
d'entendre  les  parties,  s'entourer  de  tous  renseignements, 
établir  leur  compte,  les  concilier  si  faire  se  peut  et,  à  défaut, 
déposer  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  qu'en  vertu  de  ce  jugement,  Fourcade  a  pro- 
cédé à  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  et  a  déposé  son 
rapport  le  28  novembre  1902  ; 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  14  janvier  1903,  veuve 
Loiret  a  dénoncé  ledit  rapport  au  sieur  Samson  et  l'a  assi- 
gné pour  voir  homologuer  le  rapport  de  Fourcade  et 
s'entendre,  en  conséquence,  condamnera  lui  payer  la  somme 
de  757  fr.  90  c.  pour  solde  de  compte,  avec  les  intérêts  de 
droit  à  dater  du  jour  de  la  première  assignation  ;  s'enten- 
dre, en  outre,  condamner  à  tous  les  dépens,  y  compris  le 
coût  de  la  sommation  du  23  août  1901  ; 

»  Attendu  que  Samson  conteste  les  conclusions  du  rap- 
port de  Fourcade  en  ce  qui  concerne  la  l^^  et  la  2«  récla- 
mations de  veuve  Loiret; 

»  Que  les  parties  étant  d'accord  pour  adraetti'e  toutes  les 
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autres  conclusio&s  du  dit  rapport,  il  n'y  a  lieu  d'examiner 
que  les  deux  réclamations  contestées  ; 

»  Attendu  que  ces  deux  réclamations  portent  sur  des  mor- 
ceaux de  viande  de  veau  et  de  mouton  que  Samson  envoyait 
chercher  chez  veuve  Loiret,  quaad  il  en  avait  besoin  et  dont 
la  fourniture  aurait  eu  lieu  de  1897  à  1900; 

«  Attendu  que  Samson  reconnaît  ces  fournitures,  mais 
soutient  qu'il  les  a  réglées  au  fur  et  à  mesure,  soit  en 
argent,  soit  en  nature  ; 

»  Attendu  que  l'expert  s'appuie  sur  ce  que  lesdites 
fournitures  figurent  sur  les  agendas  de  veuve  Loiret  pour 
conclure  que  Samson,  qui  ne  rapporte  pas  la  preuve  de  sa 
libération,  doit  être  condamné  à  les  payer  ; 

»  Mais,  attendu  que  l'opinion  de  l'expert  est  en  contradic- 
tion avec  les  principes  du  droit  ei  la  vraisemblance  des  faits  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  c'est  à  la  demanderesse  qu'il 
incombe  de  faire  la  preuve  du  bien  fondé  de  sa  créance  ; 
que  celle  qu'elle  prétend  tirer  des  inscriptions  faites  sur 
ses  agendas  ne  saurait  être  admise  ; 

»  Que  ses  livres  sont  irrégulièrement  tenus  ;  que  les 
inscriptions  concernant  les  fournitures  faites  à  Samson  sont 
pour  la  plupart  biffées  et  ne  sauraient,  en  la  forme  où  elles 
sont  faites,  servir  de  preuve  contre  le  défendeur  ; 

»  Attendu  que  l'aveu  que  celui-ci  fait  de  ces  fournitures 
ne  saurait  être  invoqué  contre  lui  puisqu'il  est  accompagné 
de  l'affirmation  de  sa  libération  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  la  réclamation  de  veuve 
Loiret  pour  des  fournitures  remontant  jusqu'en  1897  parait 
tardive  ;  qu'on  s'explique  difficilement  qu'elles  aient  pu 
continuer  pendant  trois  années  sans  donner  lieu  à  règle- 
ment; 

»  Qu'il  est  a  la  connaissance  du  Tribunal  que  l'usage 
constant  dans  le  commerce  de  la  boucherie  veut  que  les 
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morceaux  de  viande  empruntés  entre  bouchers  se  règlent  la 
semai  ne.  suivante  ou,  tout  au  moins,  dans  un  délai  très 
rapproclié  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  constatations  que  la  récla- 
mation de  veuve  Loiret  concernant  256  fr.  50  c.  de  moutoil 
et  468  fr.  60  c.  de  veau  ne  saurait  être  admise  en  l'état,  et 
qu'il  échet  de  réformer  le  rapport  de  l'expert  en  ce  qui  le 
concerne  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  en  admettre 
toutes  les  autres  conclusions  ; 

»  Attendu  que  veuve  Loiret,  succombant  dans  la  plus 
imparfaite  de  ses  déclarations,  doit  supporter  la  majeure 
partie  des  frais,  mais  que  Samson  a  fait  faute  en  retardant 
le  règlement  de  ses  comptes  avec  veuve  Loirel,  et  qu'il  doit, 
dAs  lors,  supporter  une  partie  des  frais  de  l'instance  à 
laquelle  sa  négligence  n'est  pas  étrangère; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Réformant  le  rapport  de  Fourcade  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  jugement  ; 

9  Décerne  acte  à  Samson  de  ce  qu'il  est  prêt  à  payer  à 
veuve  Loiret  la  somme  de  32  fr.  80  c;  —  dit  cette  offre  en 
l'état  suffisante  et  libératoire,  au  besoin  Ty  condamne; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions;  dit  que  les  dépens  dans,  lesquels  entreront 
les  frais  de  la  sommation  du  23  août  1901,  ainsi  que  ceux 
d'expertise,  seront  supportés  :  deux  tiers  par  veuve  Loiret, 
et  un  tiers  par  Samson  ». 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  8  août  1903.  — 
Président:  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  M"  Bureau  du  Colom- 
bier, pour  veuve  Loiret  ;  M«  Bégnaud,  pour  Samson. 
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RENNES ,  26  }ain  1902.         * 

NANTISSËMBNT.   —   NANTlSSEMEnT   DE  FONDS    DE   COMMERCE. 

—  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  I>U  DÉBITEUR.  —  \^  ARTICLE 
446  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  INSCRIPTION  AU  GREFFE 
FAITE  PENDANT  LA  PÉHIODR  DE  CESSATION  DBS  PAIEMENTS 
DU  DÉBITEUR.  —  CONSTITUTION  DU  NANTISSEMENT  ANTÉ- 
RIEUR A  CETTE  PÉRIODE.  —  EFFET  VIS-A-VIS  DES  TIERS. 
ARTICLE  448  DU  CODE  DE  COMMERCE-  —  INSCRIPTION 
TARDIVE.  —  NULLITÉ  FACULTATIVE.  —  ABSENCE  DE  PRÉ- 
JUDICE   POUR   LA  MASSE.    —     <2^   INSCRIPTION  AU  GREFFE. 

—  DÉLAI. 

/.  —  Le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  n'est,  dans  les 
rapports  du  créancier  gagiste  et  du  débiteur ,  soumis  qu^au^r, 
conditions  exigées  pour  la  validité  des  contrats  en  général; 
il  vaut  par  lui-même  et  son  effet  n*est  pas  subordonné  à 
V inscription  au  greffe,  qui  n'est  requise  qu'au  regard  et  dans 
l'intérêt  exclusif  des  tiers. 

Par  suite,  le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  consenti 
par  le  débiteur  axant  la  cessation  de  ses  paiements  est  va- 
lable à  l'égard  des  créanciers  de  la  liquidation  judiciaire, 
bien  qu'il  n'ait  été  inscrit  au  greffe  qu'après  cette  cessation 
de  paiements. 

L'article  448  du  Code  de  Commerce  est-il  applicable  et  le  nan- 
tissement conservo-t-il  son  effet  ris-à-vis  des  tiers,  lorsqu'un 
délai  de  plus  de  quinze  jours  s'est  écoulé  mire  l'acte  de 
nantissement  et  son  inscription  au  greffe  ?  (Non  résolu.) 

En  tous  cas,  rarticle  448  du  Code  de  Commerce  laisse  awr 
juges  la  faculté  d'annuler  l'inscription  tardive,  suivant  les 
circonstances  de  fait  qu'ils  ont  pouvoir  souverain  d'appré- 

21 
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cier.  Il  n'y  a  lieu  de  prononcei^  la  nullité  de  l'inscription 
que  si  elle  porte  préjudice  aux  créanciers  (i). 
IL  -  La  loi  du  i"  mars  1898  n'impartit  aucun  délai 
pour  l'inscription  au  greffe  du  nantisseme^it  d'un  fonds  de 
commerce ,  et  cette  inscription  peut  valablement  s'opérer 
jusqu'à  la  déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
du  débiteur  (2). 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes,  en  date  du  4  janvier 
1902,  rapp.  ce  rec,  1902.  4.  21'1. 

GRIMAUD   ET   LIQUIDATKUR  JUDICIAIRE  (iRIMAUD   COHlre  GUENON. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  rappUcalioQ  des  articles  4^46  et  448  du  Code  de 
Commerce  ; 

ï)  Adoptant  en  droit  et  en  fait  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges; 

»  Sur  Tapplication  de  l'article  1167  du  Code  civil  ; 

»  (Sans  intérêt.) 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Grimaud  père  et  fils  et  L'heudé,  ès-qualités, 
dans  leur  appel  ; 

»  Les  en  déboute;  dit  qu'il  a  été  mal  appelé,  bien  jugé; 

»  Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  du  4  janvier  1902  ;  et  dit  qu'il  sortira  son  plein  et 
entier  effet.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes,  (2«  Ch.)  —  du  26  juin  1902.  — 
MM.  de  Savignon-Larombière,  Président;  Caaac,  Avocat 
général.  —  Plaidant:  M^»  Leborgne  et  Chatel,  avocats. 

(1  et  2)  Voir  la  note  qui  accompagne  le  jugement  confirmé.  Ce 
rec,  1902.  1.211. 
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RENNES.  28  octobre  1902. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  —  VENTE  D'iMMEUBLES. 
—  PÉRIODE  ANTÉRIEURE  AH  CONCORDAT  OU  A  L'UNION.  — 
FORMES  DE  LA  VENTE. 

La  vente  des  immeubles  dépendant  d'une  faillite  peut ^  lorsque 
l'intérêt  des  créanciers  l'exige^  avoir  lieu  avant  le  concordat 
otiVunion,  avec  Vassentiment  du  failli,  l'approbation  du  juge- 
commissaire  et  l'autorisation  du  Tribunal  (î). 

ÎM  vente  a,  dam  ce  cas^  le  caractère  d'une  vente  volontaire  et 
peut  être  renvoyée  devant  notaire,  si  toutes  les  parties  sont 
d'accord  à  cet  égard. 

SYNDIC  GOUGOULIC. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribu- 
nal civil  de  Vannes,  du  14  août  4902. 

.  ARRÊT. 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  572  du  Code  de 
Commerce,  s'il  n'y  a  pas  de  poursuites  en  expropriation  des 
immeubles  appartenant  au  failli,  commencées  avant  l'époque 
de  l'union,  les  syndics  seuls  sont 'admis  à  poursuivre  la 
vente,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  suivant  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  démineurs; 

»  Considérant  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit  la  vente 
lies  immeubles  avant  le  concordat  ou  l'union  ;  que  si  l'in- 
térêt de  la  faillite  exige  qu'il  soit  procédé  à  la  réalisation 
des  immeubles,  la  vente  peut  avoir  lieu  à  la  requête  du 
syndic,  avec  l'assentiment  du  failli,  l'approbation  du  juge- 

(i)  Jur.  const.  Cass.,  28  juillet  1890;  D.  P.,  91. 1. 165.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  vu,  n»  520.  Ces 
auteurs  croient  que  l'assentiment  du  failli  n'est  pas  nécessaire. 
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corauiissaire  el  Taulorisalion  du  Tribunal;  que  ces  diverses 
conditions  sont  remplies  dans  la  cause  actuelle  ; 

»  Considérant  que,  dans  ce  cas,  la  vente  a  le  caractère  d'une 
venle  volontaire  et  doit  être  effectuée  de  la  manière  qui 
oITre  le  plus  d'avantaj5^e  dans  l'intérêt  de  tous  ; 

)>  Considérant  que  toutes  les  parties  en  cause  sont  d'ac- 
cord pour  demander  le  renvoi  de  la  vente  devant  le  notaire 
de  la  situation  des  immeubles;  que  les  créanciers  hypothé- 
caires les  plus  importants  se  joi^^nent  à  cette  demande  ; 
qu'en  outre,  Téloignement  du  chef-lieu  du  Tribunal  pour- 
rait écarter  les  enchérisseurs;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors»  de 
réformer  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Vannes,  du  14 
août  1902,  qui  a  ordonné  que  la  vente  aurait  lieu  à  la  barre 
dudit  Tribunal  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour , 

»  Reçoit  Priou,  és-qualités  de  syndic  de  la  faillite  Cou- 
goulic  et  ce  dernier  dans  leur  appel,  et  y  faisant  droit; 

»  Emendant ,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  du  faire; 

»  Dit  que  la  vente  aux  enchères  publiques  des  immeu- 
bles dépendant  de  la  faillite  Cougoulic  aura  lieu  devant 
M«  Le  Tolguenec,  notaire  à  Grand-Champ,  aux  clauses, 
chïrges  et  conditions  et  mises  à  prix  énoncées  en  la  requête 
et  admises  par  le  Tribunal,  aux  jour  et  heure  qui  seront 
fixés  d'accord  entre  parties; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Dit  que  les  dépens  du  présent  arrêt  seront  employés 
en  frais  privilégiés  de  faillite.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!'•«  Ch.),  —  du  "iS  octobre  1902. 
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RENNES,  24  novembre  1902 

APPEL.  —  CHEFS  DISTINCTS  DE  DEMANDES.  —  DÉSISTEMENT 
SUR  CERTAINS  D'ENTRE  EUX.  —  NOÎS-ACCEPTATION  DR 
DÉSISTEMENT.  —  EFFETS. 

Lorsque  l'appel  formulé  en  termes  généraux  porte  sur  les  diffé- 
rents chefs  de  demande  soumis  aiur  juges  de  P^  instance  et 
que  l'appelant  se  désiste  de  son  appel  sur  quelques-uns  d'entre 
euXy  l'intimé  comerve  le  droite  en  n'acceptant  pas  ce  désis- 
tement, de  critiquer  les  chefs  de  demande  qui  en  ont 
fait  l'objet  (1), 

CARMIEN   KT  LEROUX  COfltre  FOUCHER 

Ainsi  jugé  sur  Tappcl  d'un  jugemcnl  Ju  Tribunal  de 
Commerce  de  Nanlos  du  5  février  1902. 

ARRÊT 

c<  La  Cour, 

»  En  la  forme  : 

»  Considérant  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes,  du  5  février  1902,  a  été,  de  la  part  de 
Carmien,  l'objet  d'un  appel  formulé  en  termes  généraux  et 
qui  défère  au  2«  degré  de  juridiction  la  demande  entière 
soumise  aux  juges  du  i^^  degré; 

»  Qu'il  a,  par  acte  du  25  novembre  1902,  déclaré  se 
désister  de  son  appel  en  ce  qui  concerne  la  demande  de 
résiliation  du  contrat  et  la  queslion  des  redevances  pour 
les  becs  d'éclairage  vendus  ; 

(i)  L*appel  incident  peut  être  formé  même  après  le  désistement 
non  accepté  de  Fappel  principal.  Gass.,  23  mars  1887.  D.  P.  88. 
1,  264.  Dictionnaire  Rousseau  et  Laisney.  V»  Appel,  n»  534, 
Garsonnet,  Traité  de  Procédure^  t.  v,  p.  868. 
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»  Qu'il  reproduit  son  désistement  devant  la  Cour,,  mais 
qu'il  ne  peut  dépendre  de  lui  seul  de  restreindre  les  etTets 
d'un  appel  qui  remettait  en  question  tous  les  points  soumis 
anx  premiers  juges: 

))  Considérant  que  Leroux  demande  acte  de  ce  qu'il 
accepte  le  désistement,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  demande  de  résiliation,  entendant  soumettre  à  la  Cour 
les  difficultés  relatives  au  chiffre  des  redevances;  qu'il  y  a 
lieu  de  Taire  droit  à  ses  conclusions  ; 

»  Au  fond  :  (sans  intérêt) 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Leroux  de  ce  que  Carmien  se  désiste  de 
sa  demande  de  résiliation  ; 

»  Reçoit  Carmien  dans  son  appel  sur  les  autres  chefs  ; 
Ten  déboute,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i"  Chambre;,  —  du  24  novembre 
1902. 


RENNES,  5  mars  1903 

LETTRES  MISSIVES.  —  COMPAGNIE  D'aSSURANCKS.  --  REPRÉ- 
SENTATION DE  l'assuré  en  justice.  —  INTÉRÊT  DE  L'AS- 
SURÉ  AU  PROCÈS.  —  CORRESPONDANCE  ÉCHANGÉE  ENTRE 
l'avoué  ET  LA  COMPAGNIE  A  i/OCCASION  DU  PROCÈS.  -^ 
PRÉTENTION  DE  L'ASSURÉ  A  SE  LA  FAIRE  COMMUNIQUER.— 
ADMISSION. 

Quand  une  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  a 
stipulé  dans  une  police,  suivant  la  clause  usuelle,  qu'elle 
aura  la  direction  exclusive  du  procès  en  cas  de  contesta- 
tion entre  des  tiers  et  Vassuré,  et  qu'un  tiers,  victime  d'un 
accident,  vient  à  poursuivre  l'assuré,  ce  deimier  n'est  pas 
étranger  à  l'action  engagée,  si  la  demande  du  tiers  a  été 
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dirigée  contre  lui  et  si  c'est  contre  lui  personnellevunt  que 
sont  interventies  les  décisions  rendues  sur  cette  demande. 
Par  suite,  l'avoué  de  la  Compagnie  est  tenu  de  remettre  et 
œmmuniquer  à  l'assuré  la  correspondance  échangée  à  l'occa- 
sion de  ce  procès  entre  lui  et  la  Compagnie^  sans  que  le 
principe  de  l'inviolabilité  des  lettres  soit  violé  en  l'espèce. 

BossENEG  contre  compagnie  générale  d'assurances  et 

M*»  JONCODR 

M.  Bossencc  a  fait  appel  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  civil  de  Quimper  le  16  juillet  1902,  et  reproduit 
ce  reCM  suprâ  p.  77. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

3»  Considérant  que  Bossenec,  dans  le  but  de  fournir  à  sa 
cause,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  un  appui 
qa'il  croit  nécessaire,  demande  que  la  correspondance 
échangée  entre  M^^  Joncour,  son  avoué,  et  la  Compagnie 
générale  d'assurances,  à  l'occasion  du  litige  entre  lui  et 
Labasque,  tranché  définitivement  par  arrêt  de  Cour  du 
30  juillet  1901,  soit  mise  à  sa  disposition;  que  cette  corres- 
pondance établira,  selon  lui,  que  Tappel  n'avait  point  été 
interjeté  par  sa  volonté  propre,  mais  par  celle  de  la  Com- 
pagnie qui,  en  réalité,  y  avait  seule  intérêt  et  qui  s'était 
réservé  la  direction  de  la  procédure  ; 

»  Considérant  que  la  Compagnie  s'oppose  à  cette  demande 
soasle  prétexte  que  Bossenec,  bien  que  figurant  personnel- 
lement a  la  cause,  n'était  qu'un  tiers  relativement  à  l'action 
engagée  ; 

T»  Considérant  que  cette  prétention  de  la  Compagnie  n'est 
pas  soutenable  ;  que  c'est,  en  effet,  contre  Bossenec  qu'a 
été  dirigée  la  demande  de  Labasque  ;  que  c'est  contre  lui 
personnellement  que  sont   intervenus  et  le  jugement  du 
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Tribunal  de  Quimper  et  Tarrét  du  30  juillet  1901  qui,  sur 
l'appel  incident  de  Labasque,  a  élevé  de  2,500  fr.  le  cbilTre 
des  doramages-intéréls  ; 

»  Considérant  que  Bossenec,  soutenant  qu'il  n'avait  pour 
son  compte  aucun  intérêt  à  faire  réformer  le  jugement,  et, 
par  conséquent,  à  interjeter  appel,  puisqu'il  était  garanti 
par  sa  police  jusqu'à  concurrence  de  3,000  fr.,  demande  à 
la  Compagnie  de  l'indemniser  du  surplus  qu'il  devra  payer 
en  vertu  de  l'arrêt  précité  ; 

»  Considérant  que  la  prétention  de  la  Compagnie  de 
laisser  à  la  charge  de  Bossenec  les  dommages-intérêts  sup- 
plémentaires et  les  dépens  auxquels  il  a  élé  condamné  par 
la  Cour  démontrerait  à  suffire  qu'il  n'était  point  un  tiers  en 
dehors  de  la  procédure,  comme  le  Tribunal  a  cru  pouvoir 
le  décider  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Bossenec  et  la 
Compagnie*,  dont  les  intérêts  ont  pu  être  identiques  dans  la 
première  phase  de  la  procédure,  ont  échangé,  par  l'inter- 
médiaire de  M»  Joncour,une  correspondance  où  l'opportu- 
nité de  l'appel  a  pu  être  discutée,  et  que  Bossenec  a  le 
droit  incontestable  de  se  faire  représenter  la  partie  de  cette 
correspondance  demeurée  entre  les  mains  de  son  avoué, 
lequel  n'est  aucunement  lié  par  le  secret  professionnel; 

»  Considérant  que  c'est  au  Tribunal  de  commerce  de  la  , 
Seine  qu'il  appartient  de  décider  si  ce  n'est  point,  en 
réniilé,  la  Compagnie  qui  a  interjeté  appel  sous  le  nom  de 
Bossenec,  et  si  elle  ne  Ta  pas  fait  à  ses  risques  et  périls, 
mais  qu'il  y  a  lieu,  pour  faciliter  la  solution  à  intervenir» 
de  faire  droit  dès  à  présent  à  la  demande  de  communica" 
tion  de  pièces  dont  la  Cour  est  saisie  ; 

»  Considérant  que  la  demande  de  dommages- intérêts  n'est 
pas,  en  l'état,  justifiée  ; 

»  Considérant  que  M*  Joncour  ne  pouvait,  comme  il  l'a 
fait  loyalement,  que  s'en  rapporter  à  justice  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Infirme  le  jugement  dont  appel; 

y>  Décerne  acte  à  ii^  Joncour  de  ce  qui  s'en  rapporte  à 
justice; 

»  Dit  qu'il  devra  communiquer  à  Bossenec,  dans  la  hui- 
taine du  présent  arrêt,  et  même  auparavant  s'il  y  a  lieu, 
la  correspondance  échangée  entre  lui  et  la  Compagnie  géné- 
rale d'assurances,  à  l'occasion  de  l'appel  formulé  contre  le 
jugement  du  Tribunal  de  Quimper  du  42  décembre  1900; 

»>  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende; 

»  Et  condamne  la  Compagnie  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  y  compris  ceux  exposés  person- 
nellement par  M'^  Joncour.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  ip  Chambre),  —  du  5  mars  1903. 
—  Président:  M.  Guillaumin;  Avocat  général;  M.  Lacou- 
ture.  -  Plaidant:  M'*  de  Chamaillard  (du  barreau  de  Quim- 
per), Poujaud  (du  barreau  de  Paris),  et  Maulion. 


RBNNES,  28  mars  1903 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHRTEUR.  —  RETIBEMErïT  DE 
LA  CHOSE  VEM)13E.  —  AHT.  1(557  DU  CODE  CIVIL.  — 
MaBCHÉ  a   LIVRAISONS  ÉCHELONNÉES. 

L'art.  1057  du  Code  civil  est  applicable  en  matière  commer- 
ciule  (1)  et  régit  sans  distinction  non  seulement  les  marchés 
à  livraison  unique,  mais  les  marchés  à  livraisons  échelon- 
nées, lorsque  la  volonté  des  parties  a  été  de  faire  du  contrat 
un  tout  indivisible,  en   sorte  qu'en  ce  cas.    le  défaut  de 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1$X)0).  V.  Fente, 
n«  498;  Nantes,  7  juin  1902,  Suprà,  p.  424. 
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retirement  d'une  seule  livraison  autorise  la  résolution  du 
marché  tout  entier  (2). 
Spécialement,  dans  le  cas  d'une  vente  d'un  certain  nombre  de 
quintaux  de  so7i,  livrables  tant  de  quintaux  par  mois,  sur 
tant  de  mois^  toiles  de  l'acheteur  à  envoyer  franco  aux  gares 
d'expédition,  et  revendus  par  ledit  acheteur  à  un  sous- 
a4:qiiéreur  dans  des  conditions  identiques,  sauf  une  majo- 
ration de  prix^  le  défaut  d'expédition  des  sacs  par  le  sous- 
acheteur  à  un  seul  des  mois  fixés  par  le  contrat  constitue 
une  cause  de  résolution  du  marché  entre  le  vendeur  origi- 
naire et  le  premier  acheteur^  résolution  dont  ce  dernier  est 
tenu  d'indemniser  son  cocontractant,  mais  dont  garantie 
lui  est  due  par  son  sous-acheteur. 

DENIS  contre  brohan  et  chautard 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  En  droit  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  1657  du  Code  civil, 
en  maliére  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de 
la  vente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profil 
du  vendeur  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le 
retirement  ;  que  cet  article,  applicable  en  matière  commer- 
ciale, régit  sans  distinction  les  marchés  à  livraisons  éche- 
lonnées aussi  bien  que  les  marchés  à  livraison  unique; 

»  En  fait  : 

»  Considérant  que,  le  11  mai  1902,  Denis  vendait  à 
Brohan  800  quintaux  de  son  à  11  fr.  65  c.  les  100  kilo- 
grammes, livrables  gare  de  Rennes,  100  quintaux  par  mois 
sur  huit  mois,  à  partir  de  mai,  toiles  de  l'acheteur  à  envoyer 
franco  aux  gares   d'expédition  ;   que,    le   12   mai,  Brohan 

(2)  Gonf.  Rennes,  20  mai  1904  ;  1901.  1.  412  et  la  note.  Comp. 
Baudry-Lacantineric  et  Saignât,  Traité  de  la  vente,  no  599. 
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revendait  à  Chotard  la  môme  quantité  de  son  dans  des 
conditions  identiques,  sauf  le. prix  qui  était  porté  à  ii  fr.; 
qu'il  incombait,  par  suite,  à  Cliotard,  ainsi  que  le  recon* 
naissent  d'ailleurs  toutes  les  parties,  d'envoyer  ses  toiles 
en  temps  utile  aux  gares  expéditrices  qui  lui  seraient  dési- 
gnées; que  la  livraison  de  mai  s'elTectua  sans  donner  lieu 
à  aucune  contestation  ;  mais  que  des  difficultés  surgirent  au 
sujet  de  la  livraison  de  juin  ;  que,  dés  les  premiers  jours, 
et  dans  le  courant  du  mors  de  juin,  Denis  adressa  à  Brohan 
des  lettres  de  plus  en  plus  pressantes  pour  réclamer  les 
toiles;  que,  le  7  juin,  Brohan  écrivit  à  Cholar^  d'expédier 
cent  toiles  gare  Luçon-port  et  cent  gare  Yalliers  pour  la 
livraison  de  juin  ;  que,  le  24,  il  lui  écrivit  à  nouveau 
d'envoyer  immédiatement  les  sacs  aux  deux  gares  ci-dessus, 
ajoutant  :  «  Mon  livreur  ne  réclame  pas  à  tort.  Prenez  bien 
note  que  dans  le  cas  où  il  arriverait  des  ennuis  pour  le 
non-envoi  de  vos  toiles,  je  ne  veux  être  aucunement  rendu 
responsable  »  ;  que  Chotard  expédia  ses  sacs  le  26  juin 
seulement,  et  par  petite  vitesse,  de  telle  sorte  qu'ils  n'ar- 
rivèrent à  destination  que  le  10  juillet;  que,  le  9  juillet, 
Denis  écrivait  à  Brohan  :  «  Des  toiles  Chotard  et  Beauflls 
ne  sont  pas  encore  arrivées  à  destination  et  mes  vendeurs 
m'informent  que,  de  ce  chef,  ils  ne  livreront  pas  juin.  Je 
fais  donc  mes  plus  expresses  réserves  moi-même  sur  les 
livraisons  juin  »  ; 

»  Considérant  que,  le  10,  Brohan  transmit  une  copie  de 
cette  lettre  à  Chotard,  en  y  ajoutant  ses  réserves  person- 
nelles; que  rinexéculion  du. marché  par  Denis  et  Brohan  a 
donc  pour  cause  unique  le  défaut  d'expédition  des  sacs  par 
Chotard  au  temps  convenu  ; 

»  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'objec- 
tion tirée  de  ce  que  le  vendeur  ne  pourrait  invoquer 
l'art.  16S7  quand  les  termes  de  livraison  ont  été  stipulés 
dans  son  intérêt  exclusif;  qu'en  admettant  qae  l'argument 
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ait  quelque  valeur  juridique,  les  délais,  dans  l'espèce,  sem- 
blent avoir  été  échelonnés  dans  rintérèl  commun  de  Tache- 
leur  eldu  vendeur; 

))  Considérant  que  les  parties  avaient  considéré  le  contrat 
comme  constituant  un  marché  unique  et  indivisible;  que 
le  défaut  de  retirement  d'une  seule  livraison  entraîne,  par 
suite,  la  résolution  du  marché  tout  entier; 

»  Considérant  que  la  résolution  du  marché  entre  Denis 
et  Brohan  a  causé  à  Denis  un  préjudice  dont  Brohan  lui 
doit  réparation;  mais  que  Cholard,  par  la  faute  duquel  a 
lieu  la  résolution,  doit  garantir  Brohan  des  condamnations 
mises  à  la  charge  de  celui-ci  ;  que,  d'autre  part,  la  résolu- 
tion du  marché  entre  Brohan  et  Cholard  a  causé  à  Brohan 
un  préjudice  personnel  que  Cholard  doit  également  réparer; 
que  la  Cour  a  des  éléments  suflisants  pour  apprécier  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  à  allouer  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Réformant  : 

»  Met  à  néant  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Rennes  et  statuant  à  nouveau  ; 

»  Dit  résolu  au  profil  de  Denis  et  aux  torts  de  Brohan 
le  marché  verbal  conclu  entre  eux  le  H  mai  1902  ; 

»  Condamne  Brohan  à  payer  à  Denis  la  somme  de  200  fr. 
à  litre  de  dommages-inlérôls  ; 

»  Condamne  Cholard  à  garantir  Brohan  de  la  condam- 
nation ci-dessus  ; 

)>  Dit  résolu  au  profit  de  Brohan  el  aux  torts  de  Chotard 
le  marché  verbal  intervenu  enlre  eux,  le  12  mai  1900  ; 

»  Condamne  Cholard  à  payer  à  Brohan  la  somme  de 
245  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée; 

»  Condamne  Brohan  envers  Denis  etChotai'd  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  ; 
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»  Dil  qu'en  outre  Chotard  devra  iodemniser  Brohan  des 
condamnations  aux  dépens  contre  lui  prononcées; 

»  Dit  que  Cliolard  reprendra  ses  toiles,  moyennant  le 
payement  par  lui  de  tous  frais  de  location,  magasinage  et 
transport  qui  peuvent  élre  dus  pour  elles  depuis  le  com- 
mencement de  l'instance  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  autres  demandes,  fins  et 
conclusions,  o 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  20  mars 
1903.  —  MM.  Guillaumin  président;  Lacouture,  avocat 
général.  —  Plaidant:  M"  Dyévre,  Bodet  et  Ilari,  avocats. 


NANTES,  15  avril  1903 

ARBITRAGK.  —  CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  —  NULLITÉ. 
CLAUSE   VALABLE. 

Est  valable^  comme  répondant  suffisamment  aux  conditions 
exigées  par  rart,  100  G  du  Code  de  Procédure  civile  y  la 
clause  d'un  compromis  d'arbitrage  portant  que  «  les  diffé- 
rends éventuels  seront  jugés  par  le  Tribunal  de  la  Bourse 
des  produits  du  sol  à  Vienne  ».  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  procès-verbal  distinct  désigne  le  nom  et  l'acceptation 
des  arbitres  (1). 

(1)  La  clause  compromissoire,  c'est-à-dire  celle  par  laquelle  les 
parties  s'engagent  à  porter,  devant  des  arbitres  non  actuellement 
désignés,  les  difficultés  quelconques  naissant  de  Texécution  d'un 
contrat,  est  nulle  comme  ne  désignant  pas  suffisamment  le  nom  des 
arbitres,  ni  l'objet  en  litige.  (Jur.  const.).  V.  Répertoire  du  Droit 
français,  \»  Arbitrage,  no*»  315  s.  Il  a  été  jugé  qu'est  nulle  la  clause 
d'un  connaissement  d'une  compagnie  maritime  étrangère  attri- 
buant compétence  au  Heu  de  reste  du  navire  pour  toutes  les  con- 
testations pouvant  naître  à  l'occasion  du  transport  des  marchandises 
par  les  bateaux  de  cettecompagme. Marseille,  17 juin  1885;  86.2.11. 
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pouPART  ET  MOITIÉ  cantre  sonnenfeld 

JUCEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandalaires  des  parties  en 
leurs  conclusions  ; 

»  Vu  l'acte  inlroductif  d'instance  du  31  décembre  1902, 
les  requêtes  des  12  et  17  janvier  1903,  le  procès-verbal 
d'expertise  du  28  janvier  dernier,  et  après  en  avoir  délibéré; 

»  Attendu  que  Bodo,  Peigné  et  Ménager,  ainsi  que  Pou- 
part  et  Moitié,  achetèrent  verbalement,  dans  le  courant  de 
l'année  1902^  à  Sonnenfeld,  une  cei*taine  quantité  de  hari- 
cots, dits  lingots  triés,  récolle  1902,  bonne  moyenne  de  la 
saison,  à  prix  déterminés,  expédition  à  la  station  d'origine, 
partie  en  octobre,  partie  août,  le  15  novembre  paiement 
80  Vo  par  traites  acceptables  à  60  jours  des  connaissements, 
le  solde  à  l'arrivée  de  la  marchandise  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que,  ne  recevant  pas  avis  d'expédition,  les  sus- 
dits acheteurs  fii*ent,  le  31  décembre  1902,  sommation  à 
Sonnenfeld  d'avoir  immédiatement  à  leur  livrer  les  marchan- 
dises vendues,  sous  réserves  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  dus  à  ce  jour,  suivant  compte  à  fournir  ; 

y>  Que,  par  le  même  exploit,  ils  l'assignaient  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  leur  livrer 
les  haricots  vendus  sous  peine  de  50  francs  de  dommages- 
intérêts  au  profit  de  chacun  des  demandeurs  par  chaque 
jour  de  retard  et  ce  jusqu'à  la  livraison  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  courant  de  janvier  1903,  Sonnen- 
feld se  décida  à  expédier,  mais  qu'à  leur  arrivée  à  Nantes, 
les  haricots  furent  estimés  mauvais  ; 

»  Attendu  que  Bodo  et  C»S  ainsi  que  Poupart  et  Moitié, 
adressèrent  conjointement,  à  la  date  du  17  janvier,  requête 
à  M.  le  Président  de  ce  Tribunal,  aux  lins  de  nomination 
d'expert  ;  que  Ferronnière,  courtier,  fut  désigné^  accomplit 
sa  mission,  déposa  son  rapport  le  38  janvier  ; 
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1»  Attendn  que,  depuis  lors,  une  transaction  amiable  est 
intervenue  entre  Bodo,  Peigné  et  Ménager  et  Sonnenfeld  ; 
que  Poupartet  Moitié  restent  donc  seuls  à  poursuivre  l'ins- 
tance ;  qu'il  y  a  Heu  de  ne  statuer  qu'à  leur  égard  ; 

»  Attendu  que  Sonnenfeld  expose  que,  lors  de  la  con- 
clusion du  marché  verbal,  il  a  été  convenu  que  :  «  Un  refus 
»  pur  et  simple  ne  serait  admissible  dans  aucun  cas;  que 
»  les  différends  éventuels  seraient  jugés  par  le  Tribunal  de 
»  la  Bourse  des  produits  du  sol  à  Vienne  »;  qu'il  prétend 
que  cette  clause  compromissoire  a  enlevé  à  Poupart  et 
Moitié  le  droit  de  s'adresser  à  toute  autre  juridiction,  et* 
qu'ils  ont  ainsi  renoncé  au  bénéfice  des  prescriptions  de 
l'art.  14  du  Code  civil;  qu'il  conclut,  plaise  au  Tril)unal  SiO 
déclarer  incompétent,  condamner  Poupart  et  Moitié  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  Poupart  et  Moitié  objectent  que  la  clause 
compromissoire  à  laquelle  il  est  adhéré  est  nulle  aux  termes 
de  l'art.  1006  du  Code  de  Procédure  civile,  en  raison  de  ce 
qu'elle  ne  désigne  ni  le  nom  des  arbitres,  ni  la  nature  du 
litige  ;  qu'ils  concluent  débouter  Sonnenfeld  de  son  excep- 
tion, dire  que  la  clause  sur  laquelle  il  s'appuie  pour 
demander  son  renvoi  de  la  Bourse  des  produits  du  sol  à 
Vienne  est  nulle,  dire  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  ordonner 
Texécution  provisoire  nonobstant  appel  et  sans  caution, 
condamner  Sonnenfeld  aux  dépens  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  l'existence  même  de  la  clause  compromis- 
soire n'est  pas  contestée  ;  que  son  texte  ne  laisse  aucun 
doute  sur  les  intentions  des  parties  au  moment  de  la 
conclusion  du  contrat  verbal; 

»  Attendu  qn'aux  termes  de  l'art.  1006  du  Code  de  Pro- 
cédure civile,  tout  compromis  doit,  à  peine  de  nullité, 
désigner  les  noms  des  arbitres  et  l'objet  du  litige  ; 
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»  Attendu  qu'il  semble  bien  établi  que  le  Tribunal  de  la 
Bourse  des  produits  du  sol  à  Vienne  est  un  Tribunal 
régulier,  institué  conformément  à  la  loi  autrichienne,  en 
loul  cas,  une  Compagnie  régulièrement  constituée; 

»  Qu'il  appartiendrait,  d'ailleurs,  à  Poupart  et  Moitié, 
demandeurs,  de  faire  la  preuve  du  contraire; 

»  Attendu  qu'ils  n'apportent  pas  cette  preuve  ;  qu'il  faut 
donc  dire,  conformément  à  la  jurisprudence  la  plus  généra- 
lement admise,  que  la  clause  compromissoire  annexée  au 
contrat  verbal  désigne  ainsi,  d'une  façon  précise,  le  Tribunal 
'arbitral  à  la  décision  duquel  les  parties  ont  résolu  de  se 
soumettre  ; 

.  »  Qu'il  n'est  point  nécessaire  qu'un  procès-verbal  distinct 
mentionne  le  nom  et  l'acceptation  des  arbitres; 

»  Attendu  que  le  législateur  n'a  prescrit  aucune  forme 
obligatoire  pour  la  rédaction  du  compromis  ; 

»  Attendu  que  le  texte  soumis  à  l'appréciation  du  Tribunal 
ne  prête  à  aucune  équivoque  ; 

»  Que  les  diflicullés  prévues  sont,  de  toute  évidence, 
celles  qui  peuvent  naître  de  l'exécution  du  contrat  verbal 
concernant  la  vente  des  haricots  ; 

)»  Que  le  litige  se  trouve  ainsi  désigné,  sinon  par  son  objet 
précis,  du  moins  par  son  origine; 

»  Qu'à  aucun  point  de  vue  donc,  la  clause  compromis- 
soire ne  saurait  être  déclarée  nulle; 

»  Que,  par  suite,  leTribunal  doit  se  déclarer  incompétent  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

)»  Se  déclare  incompétent; 

}»  Condamne  Poupart  et  Moitié  aux  dépens  )>. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  avril  1903.  — 
Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Palvadeau, 
pour  Poupart  et  Moitié;  M*  Rivet,  pour  Sonnenfeld. 
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NANTES,  28  mars  1903 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.—  U  NUL- 
LITÉS DE  DROIT.  —  ART.  446  DU  CODE  DE  COMMERCE,  — 
NANTISSEMENT  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  GAHANTIE  DE 
DETTES  ANTÉRIEUREMENT  CONTRACTÉES.  —  2«  JUGEMENT 
DÉCLARATIF  DE  FAILLITE-  —  CARACTÈRES.  —  ÉTAT  DE 
FAILLITE  PRÉEXISTANT  AU  JUGEMENT.  —  CONSÉQUENCES. 
—  AVANCES  FAITES  DANS  LA  PÉRIODE  SUSPECTE.  —  REM- 
BOURSEMENT. —  CONSERVATION  ET  RÉALISATION  DE 
l'actif.  —  PRIVILÈGE. 

/.  Est  nul  par  rapport  à  la  masse,  par  application  de  Vart.  440 
du  Code  de  Commerce ,  le  nantissement  consenti  à  un 
créancier  sur  le  fonds  de  commerce  du  failli  pendant  la 
période  suspecte  et  pour  la  garantie  d'avances  antérieures 
audit  nantissement  (1). 

II.  Le  commerçant  est  failli  et  qualifié  tel  par  la  loi,  par 
cela  seul  qu'il  a  cessé  ses  payements,  de  sorte  que  le  juge- 
ment déclaratif  ne  créé  pas  l'état  de  faillite,  mais  ne  fait 
que  le  proclamer  comme  nécessairement  préexistant  (2). 

Il  s'ensuit  que,  si  des  avantages  ont  pu  être  procurés  à  un 

(1)  Il  faut  entendre  par  dettes  antérieurement  contractées  les 
dettes  contractées  avant  la  constitution  du  gage  et  non  pas  seu- 
lement celles  dont  la  naissance  se  placerait  à  une  date  antérieure 
à  la  cessation  des  payements.  Ce  que  la  loi  veut  empêcher,  c'est 
qu'un  créancier  qui  a  tout  d*abord  suivi  la  foi  du  débiteur  se 
constitue  un  droit  de  préférence  quand  des  indices  lui  révèlent  la 
mauvaise  situation  de  ce  débiteur.  V.  Répertoire  du  Droit  français. 
\o  Faillite,  no  1362. 

(2)  Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault.  Traité  du  Droit  commerdaly 
t.  vu,  00  114. 
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failli  par  le  fait  d'un  tiers  dans  la  période  de  cessation  de 
payements^  ces  avantages  doivent  être  considérés  comme 
ayant  profité  à  la  masse  des  créanciers,  qui  est  tenue  dès 
lors  à  les  rembourseï'  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'elle 
en  a  retiré. 
Spécialement,  le  tiers  qui,  comme  liquidateur  amiable,  à  la 
veille  d'une  faillite  et  dans  la  période  suspecte,  a  fait  des 
avances  dans  Vintérêt  de  la  liquidation,  doit  être  remboursé 
à  titre  privilégié  de  celles  qui  ont  servi,  dans  Vintérét  des 
créanciers,  à  la  conservation  ou  à  la  réalisation  du  patri- 
moine commun  (i).  Mais  il  ne  peut  être  admis  qu'à  titre 
chirographaire  pour  celles  des  avances  qu'il  a  faites  comme 
payement  à  certains  créanciers  et  dans  le  dessein  d'éviter  la 
faillite. 

VICTOR  GAUGUBT   GOntre  SYNDIC  GAUGDET  ET  REDON 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  31  décembre  1900,  une  société 
formée  le  18  juin  1897  entre  veuve  Gauguet ,  Eugène 
Gauguet  et  Redon,  fut  dissoute  d'un  commun  accord  eu 
même  temps  qu'une  nouvelle  société  formée  entre  Eugène 
Gauguet  et  Pincet  lui  succédait  ; 

»  Attendu  que  Victor  Gauguet,  frère  d'Eugène  Gauguet, 
nommé  liquidateur  de  la  société  dissoute,  croyant  tout 
d'abord  que  les  ressources  de  la  liquidation  lui  permettraient 
de  faire  face  au  passif,  commença  une  série  de  payements 
à  caisse  ouverte  ;  mais  qu'il  ne  tarda  pas  à  reconnaitre  que. 
malgré  les  avances  qu'il  avait  consenties,   il  ne   lui  serait 

(4)  Le  privilège  reconnu  par  le  jugemenl  au  profit  du  liquida- 
tear  aimable  est  celui  de  Tart.  2101  du  Gode  civil  pour  les  «  frais 
de  justice  ». 
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bientôt  plus  possible  de  satisfaire  aux  obligations  prises 
envers  les  créanciers  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  par  Tintermédiaire 
de  Réveillant-Cheval,  dont  le  liquidateur  s'était  adjoint  le 
concours,  une  circulaire  fut  adressée,  le  2  mars  190i,  aux 
créanciers,  pour  leur  proposer  le  principe  d'une  liquidation 
amiable  et  leur  exposer  que,  dans  le  but  de  faciliter  l'oth 
tenlion  de  ce  mode  de  liquidation,  un  membre  de  la  famille 
était,  d*ores  et  déjà,  prêta  garantir  un  dividende  minimum 
de  50  «/o  payable  :  25  V»  fin  mai  et  ^5  V»  fin  août  sui- 
vant; 

9  Attendu  que  le  premier  acompte  de  25  Vo  fut  payé 
à  la  majeure  partie  des  créanciers,  quelques-uns  touchant 
davantage,  d'autres  ïie  recevant  aucune  avance  ;  puis^  qu'à 
la  date  du  13  novembre,  sur  l'assignation  d'un  créancier 
qui  avait  bien  reçu  le  premier  acompte  de  25  «/o»  niais  ne 
pouvait  obtenir  payement  du  deuxième  versement  promis 
pour  fin  août,  le  Tribunal  de  céans  prononça  la  faillite 
de  la  société  Gauguet  et  Redon,  reporta  la  cessation  de 
payements  au  1*^^  mars  1901,  et  tarda  é  statuer,  jusqu'après 
les  opérations  de  la  faillite,  sur  le  recours  en  garantie 
dirigé  contre  Victor  Gauguet,  en  décernant  acte  à  celui-ci 
de  ses  réserves  relatives  à  ses  droits  de  créancier,  môme 
privilégiés,  contre  la  faillite; 

»  Attendu  qu'au  cours  des  opérations  de  la  faillite,  le 
syndic  ayant  demandé  le  rapport  à  la  masse  de  tous  les 
dividendes  versés  depuis  la  cessation  des  payements,  un 
jugement  de  ce  siège,  en  date  du  2  août  1902,  décida  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  ce  rapport,  le  dividende  touché 
par  chacun  des  créanciers  devant  d'ailleurs  être  déduit  dii 
montant  de  sa  production  ; 

»  Attendu  qu'en  cet  état,  Victor  Gauguet  a  émis,  lors  de 
la  Térificatioo  des  créances,  des  prétentions  qui  n'ont   pas 
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été  admises  par  te  syndic,  et  que   le  renvoi  à  l'audience  a 
été  prononcé  ; 

»  Que  les  conclusions  de  Victor  Gauguet  tendent  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  et  juger  qu'il  sera  dressé  un 
double  élat  :  A.  —  1<*  des  sommes  touchées  par  la  liquida- 
tion de  Gauguel  et  Redon  et  provenant,  soit  des  rentrées 
de  fonds,  soit  de  la  réalisation  de  l'actif  de  la  liquidation  ; 
2"  des  sommes  avancées  par  Victor  Gauguet  comme  liqui- 
dateur ;  B.  -  1°  des  sommes  reçues  par  les  créanciers  en 
vertu  d'engagements  personnels  de  Victor  Gauguet  et  direc- 
tement de  ce  dernier;  2^  des  sommes  reçues  par  les  cré- 
anciers au  moyen  des  fonds  de  la  liquidation  ;  dire  et  juger 
que  Victor  Gauguet  sera  admis  au  passif  privilégié  pour 
les  avances  faites  à  la  liquidation,  soit  comme  créancier 
nanti,  soit  comme  ayant  un  privilège  attaché  à  sa  qualité 
de  liquidateur;  au  passif  chirographaire,  pour  les  sommes 
par  lui  directement  payées  aux  créanciers  en  vertu  d'en- 
gagements personnels  et  comme  subrogé  aux  droits  de  ces 
créanciers  à  due  concurrence  du  montant  de  leurs  créances 
par  lui  acquittées  ;  prescrire,  aux  fins  que  dessus  et  pour  la 
détermination  exacte  des  sommes  payées  ou  reçues  à  ces 
divers  titres,  toutes  mesures  utiles  ;  dire  et  juger  notamment 
qu'à  défaut  d'accord  entre  le  syndic  et  Victor  Gaiiguet,  il 
sera  procédé  à  la  vérification  et  à  l'établissement  desdits 
comptes  d'avances  ou  de  recettes  par  tel  expert  qu'il  plaira 
au  Tribunal  désigner  ;  par  dépens  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  le  syndic  conclut  lui  décerner 
acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre  Victor  Gauguet  comme 
créancier  de  la  faillite  Gauguet  et  Redon  ;  I.  —  A  titre 
privilégié,  pour  les  sommes  qu'il  justifiera  avoir  employées 
en  frais  de  liquidation  proprement  dits,  c'est-à-dire  en  frais 
de  correspondance,  recouvrements,  comptabilité,  contentieux, 
dans  l'intérêt  de  la  liquidation  ;  IL  —    A  litre  chirogra- 
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pbaire,  pour  le  surplus  des  24,082  fr.  80  c,  montant  de 
son  compte  ;  au-dessus  de  celte  olTre,  débouter  Victor 
Gauguet  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le  condamner 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Victor  Gauguet  appuie  la  demande  sur  : 
l*'  sa  qualité  de  créancier  nanti  ;  2*"  son  privilège  de  liqui- 
dateur; qu'il  échet  d'examiner  successivement  chacun  de 
ces  deux  moyens  ; 

»  Sur  le  nantissement  : 

»  Attendu  que  le  demandeur  excipe  d'un  nantissement 
qui  lui  a  été  donné  sur  le  fonds  de  commerce  Eugène 
Gauguet  et  Pincel,  et  qu'il  prétend  opposable  à  la  masse 
pour  la  part  d'Eugène  Gauguet  dans  ledit  fonds  de  com- 
merce ; 

]»  Attendu  que  ce  nantissement,  ayant  été  consenti  à  la 
date  du  31  août,  se  trouve  postérieur  à  la  cessation  de 
payements  d'Eugène  Gauguet,  laquelle  remonte  au  1*<^  mars 
précédent  ; 

»  Qu'il  tombe  ainsi  sous  l'application  de  l'art.  446  du 
Gode  de  Commerce,  c'est-à-dire  doit  être  déclaré  nul  s'il  a 
été  constitué  pour  dettes  antérieurement  contractées  ; 

»  Or,  attendu  qu'il  résulte. manifestement  des  faits  de  la 
cause  que  les  avances  de  Victor  Gauguet  avaient  précédé 
l'acte  litigieux  ; 

»  Qu'il  les  avaient  en  effet  commencées  en  mai  et  conti- 
nuées dans  les  mois  suivants  dans  l'espoir  d'empêcher  la 
faillite; 

»  Que,  croyant  alors,  ainsi  qu'il  le  déclarait  aux  cré- 
anciers, que  l'actif,  réalisé  avec  certaines  précautions, 
arriverait  à  balancer  sensiblement  la  valeur  du  passif,  il 
n'avait  pas  envisagé  la  nécessité  d'une  sûreté  spéciale  pour 
des  déboursés  dont  il  prévoyait  la  rentrée  par  le  fonction- 
nement normal  de  la  liquidation  ; 
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»  Que  ce  n'est  que  plus  tard,  en  présence  des  difflcullés 
dans  les  réalisations  et  des  exigences  des  créanciers,  qu'il 
crut  devoir  se  créer  une  garantie  parliculière; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  nantissement 
attaqué  n'ayant  eu  pour  objet  la  garantie  non  pas  de  cré- 
ances concomitantes,  ainsi  que  l'a  soutenu  le  demandeur, 
mais  bien  de  créances  antérieures  se  trouve  aux  termes  de 
l'art.  446  précité  frappé  de  nullité  ; 

»  Sur  le  privilège  du  liquidateur: 

»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que 
les  sommes  avancées  par  le  demandeur  ont  été  versées  par 
lui,  ou  bien  directement  entre  les  mains  de  certains  cré- 
anciers en  exécution  d'engagements  personnels,  ou  bien 
dans  la  caisse  de  la  liquidation  ; 

»  Que,  pour  les  premières,  Victor  Gauguet  est  d'accord 
avec  le  syndic  pour  ne  demander  son  admission  (ju'au  passif 
chirographaire  ; 

»  Attendu  que  le  litige  porte  sur  les  sommes  versées 
dans  la  caisse  de  la  liquidation  ; 

»  Que  Victor  Gauguet  demande  son  admission  au  passif 
privilégié  pour  le  montant  deses  avances,  prétendant  qu'elles 
ont  été  consenties  par  lui  en  qualité  de  liquidateur  et  à  la 
liquidation  pour  permettre  d'en  suivre  les  opérations; 
qu'elles  ont  ainsi  profité  à  la  masse  qui  lui  en  doit  le 
remboursement  ; 

»  Attendu  que  la  loi  considère  le  commerçant  comme 
failli  et  le  qualifie  tel  par  cela  seulement  qu'il  a  cessé  ses 
paiements,  de  telle  sorte  que  le  jugement  déclai'alif  ne 
crée  pas  l'état  de  faillite,  mais  ne  fait  que  le  proclamer 
comme  nécessairement  préexistant; 

»  Qu'il  s'ensuit  que  si  des  avantages  ont  pu  être  procurés 
à  un  failli  par  le  fait  d'un  tiers,  dans  la  période  de  la  ces- 
sation de  ses  payements,  ces  avantages  doivent  être  consi- 


PREMIÈRE  PARTIE.  343 

dérés  comme  ayant  profité  à  la  masse  des  créanciers  qui 
est  tenue  dés  lors  à  les  rembourser  jusqu'à  concurrence 
du  bénéfice  qu'elle  en  a  retiré; 

»  Qu'en  conséquence  la  solution  du  litige  se  résume  à  la 
question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  les  avances  en 
question  ont  profité  à  la  masse  ; 

»  Attendu  que  certaines  des  sommes  fournies  par  Victor 
Gauguet  ont  été  employées  en  frais  proprement  dits  de 
liquidation  et  ont  ainsi  profité  à  la  masse ,  qu'il  y  a  lieu 
dès  Tors  d'admettre  le  demandeur  au  passif  privilégié  pour 
le  montant  des  sommes  ainsi  employées,  montant  qu'il 
établira  d'accord  avec  le  syndic,  qui  accepte  d'ailleurs  le 
principe  de  cette  admission  ; 

D  Mais,  attendu  qu'on  ne  saurait  reconnaître  le  môme 
caractère  aux  autres  avances  en  question  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'elles  ont  été  employées  à  payer  à 
certains  créanciers  divers  acomptes,  et  ce  dans  le  but  de 
faciliter  l'obtention  d'une  liquidation  amiable  ; 
'  »  Qu'il  résulte  des  circonstances  rappelées  ci-dessus  que 
Victor  Gauguet  agissait  dans  ces  versements,  non  plus 
comme  liquidateur,  mais  bien  comme  parent  s'efforçant 
d*éviler  une  faillite  dans  sa  famille  ;  que  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  son  mandataire  s'expliquait  avec  les  cré- 
anciers ne  peuvent  laisser  de  doutes  à  cet  égard  ; 

»  Attendu  que  celte  intervention,  tout  honorable  qu'en 
fut  le  mobile,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  profité, 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  à  la  conservation  ou  h  la 
réalisation  de  leur  patrimoine  commun  ; 

»  Qu'elle  a  eu  pour  effet,  non  pas  de  faire  obtenir  aux 
créanciers  leur  pari  dans  l'actif,  mais  seulement  de  cons- 
tituer à  certains  d'entreeux  des  acomptes  spéciaux  et  dans 
des  proportions  d'ailleurs  inégales  ; 

»  Qu'au  surplus  elles  auraient  pour  première  conséquence^ 
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si  les  prétentions  du  demandeur  élaienl  admises,  de  créer 
une  silualion  fâcheuse  et  inadmissible  à  ceux  des  créanciers 
qui  ont  touché  la  plus  faible  proportion  d'acomptes,  puis- 
qu'ils se  trouveraient  en  face  d'un  privilège  absorbant  tout 
l'actif; 

»  Qu'enfin,  étant  donné  les  conditions  dans  lesquelles 
s'eiïectuait  la  répartition  des  acomptes  considérés,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  certaines  sommes  ont  passé 
par  la  caisse  de  la  liquidation^  puisqu'elles  n'y  avaient  été 
versées  qu'en  vue  d'assurer  le  payement  de  ces  àcoiûptes 
au  fur  et  à  mesure  des  échéances  ; 

»  Attendu  qu'en  conséquence,  tout  en  reconnaissant  les 
bonnes  intentions  de  Victor  Gauguet,  il  faut  dire  qu'en 
procédant  ou  faisant  procéder  aux  répartitions  dont  est  cas 
il  a  agi  à  ses  risques  et  périls  ; 

»  Qu'il  ne  peut  aujourd'hui  valablement  prétendre  avoir 
un  droit  autre  dans  le  partage  de  la  masse' que  celui  qu'au- 
raient eu  les  créanciers  pour  les  acomptes  qu'ils  ont  reçus 
du  demandeur; 

»  Que,  par  suite,  Gauguet  ne  peut  réclamer  son  admission 
au  passif  privilégié  pour  le  montant  des  déboursés  qui  en 
ont  été  la  conséquence  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  propose,  comme  montant  des 
sommes  à  admettre  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  passifs,  la  somme  de  2i,08!2  fr.  80  c; 

»  Qu'il  y  a  lieu  d'adopter  ce  chiffre  qui  résulte  d'ailleurs 
d'un  compte  fourni  par  Victor  Gauguet  lui-môme  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre 
Victor  Gauguet,  comme  créancier  de  la  faillite  Gauguet  et 
Redon  et  des  faillites  personnelles  de  Gauguet  et  de 
Redon  ; 
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»  î.  —  A  tilie  privilégié  :  pour  les  sommes  qu'il  justifiera 
avoir  employés  en  frais  de  liquidation  proprement  dits, 
c'est-à-dire  en  frais  de  correspondance,  recouvrements, 
comptabilité,  contentieux,  etc.,  dans  l'intérêt  de  la  liqui- 
dation ; 

^  H.  —  A  titre  chirographaire  pour  le  surplus  des 
24^082  fr.  80  c,  montant  de  son  compte; 

»  Dit  ces  offres  suffisantes  et  libératoires,  au  besoin  l'y 
condamne  ; 

D  Déboute  Victor  Gauguet  du  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commeixe  de  Nantes,  —  du  28  mars  1903.  — 
Président:  M.  Lefièvre.  —  Plaidant:  M«  Guist'hau,  pour 
Victor  Gauguet  ;  M«  Vincent,  pour  le  syndic  Gauguet  et 
Redon. 


NANTES,  15  avril  1903 

1. —  CONCURRENCE.  —  CONCCHRENCE  nÉLOYALE.  —  VE^DI•UR 
DE  FONDS  DE  COMIIERCE.  —  FAIT  DE  SE  RÉTABLIR.  — 
CIRCULAIRE  A  LA  CLIENTÈLK.—  IMITATION  DE  MARQUE.— 
TITRE  DE  MEMBRE  D'UN  JURY  D'EXPOSITION.    -  PRÉJUDICE. 

—  RÉPARATION.    —    PUBLICATION  DU  JUGEMENT. 

II.  —  VENTE.  —  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  OBLI- 
GATIONS DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  EVICTION.  — 
FACULTÉ  DE  SE    RETABLIR.   —   USAGE   DE   CETTE  FACULTÉ. 

—  POUVOIR  d'appréciation  des  tribunaux. 

/.  Commet  un  acte  de  concurrence  déloyale  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  qui  se  rétablit  comme  chef  d'une  société 
concurrente  en  rappelant  à  son  ancienne  clientèle  leurs  rela- 


346  PRBMIKRI:;  PARTIE. 

lions  passées: Qui  créé  des  marques  présentant  avec 

celles  de  son  successeur  une  analogie  complète  et  se  sert  de 
boites  qui  fnppellent  celles  dudit  successeur  par  leurs  illus- 
trations^ le  choix  de  la  devise,  la  couleur  et  la  disposition 
des  dessins. 

Il  doit  même  lui  être  fait  défense  de  s*intitulev  membre  du 
Jury  d'une  exposition,  lorsque  le  titre  qu'il  a  obtenu  autre- 
fois n'est  employé  par  lui  que  comme  rentrant  dans  le 
système  de  concurrence  déloyale  qu'il  a  imaginé  (i). 

Comme  réparation  du  préjudice  causé  par  la  concuirence 
déloyale,  le  Tribunal  peut  autoriser  le  plaignant  à  publier, 
aux  frais  de  la  partie  adverse,  son  jugement  sous  forme  de 
circulaire  en  un  nombre  déterminé  d'exemplaires  (2). 

IL  En  cas  de  vente  d'un  fonds  de  commerce,  le  vendeur  qui 
ne  s'est  pas  interdit  le  droit  de  se  rétablir  n'est  pas  déchu  de 
ce  droit  par  le  fait  même  de  la  vente  ;  mais  il  ne  p^t  en 
user  dans  des  conditions  de  nature  à  détourner  la  clientèle 
au  préjudice  de  son  acheteur  ;  ces  conditions  sont  laissées  à 
l'appréciation  des  Tribunaux  (3), 

Spécialement,  il  peu!  être  interdit  à  un  vendeur  qui  s'est  déjà 
livré  à  des  actes  caractérisés  de  concurrence  déloyale,  d'éta- 
blir en  France  un  commerce  similaire  dans  un  délai  déter- 
miné, soit  sous  son  nom,  soit  sous  le  couvert  d'une  société. 

(1)  Sur  les  diverses  formes  que  peut  revêtir  la  concurrence 
déloyale,  V.  Répertoire  du  Droit  français^  \»  Concurrence 
déloyale.  No»  419  s.,  7:^  s. 

(2)  Les  Tribunaux  peuvent  en  principe  ordonner  toutes  les 
mesures  susceptibles  de  mettre  lin  à  la  concurrence  déloyale.  V. 
Répertoire  du  Droit  français^  Vo  Concurrence  déloyale,  N"  784  ; 
V.  co  rec.  Table  de  il  ans  (1881-1891).  V"  Concurrence,  n©»  11 
et  14. 

(3)  Conf.  Guillouard.  De  la  Vente,  t.  i,  Nov333s.;  Cass.  21 
juillet  1873;  D.  P.  76.  1.70. 
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//  pmt  aussi  lui  être  interdit  de  se  rétablir  à  rétranger 
autrement  que  sous  san  nom^  précédé  de  ses  prénoms  en 
lettres  identiques  et  avec  mention  sur  ses  produits  du  siège 
de  son  établissemen  t . 

CAILLÉ  contre  flon 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  qu'en  mars  1897,  el  par  convention  verbale, 
Joseph  Flon  cédait  verbalement  à  Alfred  Caillé  la  dénomi- 
nation de  sa  maison  de  commerce,  son  matériel,  sa  clien- 
tèle dans  certaines  conditions  qui  comprenaient  rengage- 
ment par  Caillé  de  garder  Flon  comme  employé  intéressé 
pendant  quatre  ans; 

»  Attendu  qu'à  l'issue  de  cet  engagement,  les  parties 
s'étant  séparées,  Flon  tenta  de  fonder  une  société  dite 
«  Société  générale  de  ccnserves  alimentaires  »,  dont  il  s'in- 
titula le  directeur  ; 

»  Que,dans  la  suite,  après  l'insuccès  de  celte  tentative,  il 
reprit  les  affaires  sous  son  nom  propre  de  «  Joseph-René 
Flon  »;  que  Caillé  trouve  dans  ces  faits  et  dans  les  agisse- 
ments qui  les  ont  accompagnés  (envois  de  circulaires,  créa- 
tion de  marques  présentant  de  l'analogie  avec  les  marques 
cédées,  etc. .  .)>  des  actes  de  concurrence  déloyale; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  a  assigné  Flon,  et 
qu'il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  dire  et  juger 
que  la  convention  verbale  d'entre  parties,  bien  qu'elle  ne 
renfermât  aucune  cause  explicite  à  ce  sujet,  emportait  impli- 
citement pour  Flon  l'inlerdiclion  de  se  rétablir;  dire  et 
jttger  qu'il  devra  cesser  immédiatement  la  fabrication  et  la 
vente  des  conserves  alimentaires  à  peine  de  100  fr.  par  cha- 
que contravention  constatée;  le  condamner  pour  le  préju- 
dice causé  à  des  dommages-intérêts  à  articuler  partial,  dire 
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et  juger,  en  outre,  et  en  tout  cas  que  Joseph-René  Flon  a 
manqué  à  ses  engagements  :  1«  en  se  servant  dans  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  ses  produits,  soit  du  nom  de  Flon,  son 
père,  soit  de  son  nom  propre  et  en  essayant  de  créer  ainsi 
une  confusion  entre  son  établissement  et  celui  de  Caillé  ; 
i^  en  imitant  les  marques  de  son  ancienne  maison,  en 
reprenant  les  médailles  et  récompenses  appartenant  à  celle- 
ci,  et  en  répandant  des  annonces,  circulaires  dans  la  clien- 
tèle de  Caillé  ;  le  condamner  pour  préjudice  causé  à  des 
dommages-intérêts  à  arbitrer  par  le  Tribunal  ou  à  fixer  par 
état  et,  en  outre,  pour  l'avenir  à  une  péaalité  de  100  fr. 
par  chaque  contravention  constatée  ;  dire  et  juger  que  Caillé 
sera  autorisé  à  publier,  aux  frais  de  Flon,  le  présent  juge- 
ment dans  dix  journaux  de  France  et  de  l'étranger,  à  son 
choix,  et  à  publier  et  distribuer,  dans  les  mêmes  conditions, 
ledit  jugement  sous  forme  de  circulaires  au  nombre  de  2,000  ; 
»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Flon  sou- 
tient que  l'interdiction  de  se  rétablir  n'ayant  pas  été  portée 
au  contrat  verbal,  il  avait  le  droit  de  faire  le  commerce^ 
cette  liberté  étant  inscrite  dans  notre  droit  public,  et  ne 
pouvant  être  restreinte  que  par  la  loi  ou  la  convention  des 
parties;  qu'il  ajoute  que  s'il  a  aliéné  la  dénomination  com- 
merciale de  sa  maison  qui,  d'après  lui,  était  J.  Flon  père,  il 
a  réservé  son  nom  propre  ;  qu'il  aurait,  d'ailleurs,  pris 
toutes  les  précautions  utiles  pour  éviter  la  confusion;  qu'il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  an  Tribunal  :  lui  décerner  acte  de 
ce  qu'il  est  prêt  à  apporter  soit  dans  sa  dénomination,  soit 
dans  la  façon  dont  il  exerce  le  commerce,  toutes  les  médi- 
cations qu'il  plaira  au  Tribunal  de  déterminer  pour  empê- 
cher qu'il  y  ait  confusion  entre  lui  et  la  maison  de  son 
successeur  Caillé;  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  prend 
l'engagement  de  ne  pas  utiliser  les  marques  par  lui  dépo- 
sées de  «  Patricien  »,  «  Florentine  »  et  «  Petits  Soupers  »  ; 
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»  AUendu  qu'il  sufSt  d'an  simple  examen  des  faits  qui  ont 
été  révélés  au  Tribunal  pour  estimer  que  Flon  a  tenté,  de 
maintes  façons,  du  jour  où  il  s'est  séparé  de  Caillé,  de  rame- 
ner à  lui  la  clientèle  et  de  répandre,  sous  diverses  formes, 
les  valeurs  qui  avaient  fait  partie  delà  cession; 

»  Qu'après  une  tentative  de  fondation  de  société  dont  il 
s'empressait  de  faire  part  à  son  ancienne  clientèle, en  rappe- 
lant dans  une  circulaire  leurs  relations  passées  et  en  évo- 
quant le  souvenir  de  son  père  et  les  médailles  et  récom- 
penses obtenues,  il  se  déclara  lui-môme  chef  d'industrie; 

»  Que  récemment  il  faisait  publier,  dans  un  journal  de 
Nantes  qui  porte  la  date  du  20  février  1903,  l'insertion  sui- 
vante :  «  Conserves  alimentaires —  Joseph-René  Flon,  hors 
concours,  membre  du  Jury,  Exposition  de  Tours  1881, 
adresser  dépêches  et  correspondances  :  Flon  conserves 
Nantes  »  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  plus  encore  ;  qu'il  a  créé  des  marques 
présentant  toute  l'analogie  imaginable  ^vec  les  marques  de 
Caillé  «  Patricien  »,  «  Florentine  »,  «  Petits  Soupers  »,  en 
concurrence  avec  les  marques  «  Praticien  »,  «  Fromentine  ». 
«  Petits  Déjeuners  »,  —  «  Sardines  des  Gardes  »  en  imita- 
tion de  la  marque  «  Sardines  des  Mousquetaires  »  ; 

»  Attendu  que  Flon,  trouvant  lui-même  qu'il  était  allé 
trop  loin,  prend  l'engagement  de  ne  pas  se  servir  des  trois 
premières  marques  et  prétend,  d'ailleurs,  ne  pas  les  avoir 
utilisées;  qu'il  ne  fait  pas, en  tous  cas, la  môme  réserve  pour 
la  marque  «  Sardines  des  Gardes  »,  lancée  par  lui  dans  la 
clientèle; 

»  Qu'il  s'est  servi  pour  cela  de  boites  qui,  par  leurs  illus- 
trations, le  choix  d'une  devise,  la  couleur  et  la  disposition 
des  dessins  rappellent  autant  que  possible  les  boiles  de  la 
maison  J.  Flon  père.  Caillé  successeur  ; 

»  Attendu  que  Flon  insiste  sur  le  droit  personnel  qu'il 
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aurait  de  s'intituler  membre  du  jury  à  Texposition  de  Tours 
1881  ;  qu'il  soutient  qu'il  s'agit  la  d'un  honneur  personnel 
dont  le  souvenir  ne  saurait  porter  ombrage  à  Caillé; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  besoin  de  rechercher  si, dans 
certaines  conditions,  ce  titre  pouvait  être  conservé,  il  faut 
reconnaître  qu'en  l'espèce  le  fait  de  s'en  servir  est  incon- 
testablement compris  dans  ce  vaste  système  de  concurrence 
déloyale  imaginé  par  Joseph-René  Flon,  sur  lequel  il  est 
inutile  d'insister  plus  longtemps  ; 

»  Que  si  de  bonne  foi  il  se  croyait  en  droit  de  se  rétablir 
comme  il  le  maintient  (question  sur  laquelle  il  sera  statué 
tout  à  l'heure),  il  ne  peut  assurément  invoquer  sa  bonne 
foi  dans  les  agissements  qui  viennent  d'être  signalés  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  en  résumé,  qu'il  a  manqué  à  la  garantie 
qu'il  devait  à  Caillé  comme  vendeur,  et  que  ce  dernier 
réclame,  à  bon  droit,  la  cessation  de  ces  agissements,  des 
dommages-intérêts  à  articuler  par  état  et  la  publicité  du  pré- 
sent jugement,  ceci  dans  le  but  de  détruire  la  confusion 
ayant  pu  exister  dans  la  clientèle  par  suite  des  agissements 
de  Flon; 

»  Attendu  qu'il  napparait  pas  que  la  publicité  par  les 
journaux, qui  se  réduit  à  une  insertion,  bien  qu'elle  montre 
clairement  l'état  d'esprit  et  les  intentions  de  Flon,  ait  été 
de  nature  à  produire  une  grande  influence  sur  la  clientèle; 

»  Que  linsertion  du  présent  jugement  serait  peut-^tre  une 
mesure  disproportionnée  avec  l'acte  commis; 

»  QuMl  n'en  est  pas  de  même  de  la  publicité  par  les  circu- 
laires prix-courant,  imitation   de  marques,  elc ;  que  la 

publicité  correspondante  réclamée  par  Caillé  sous  forme  de 
i2,000  circulaires  n'est  pas  exagérée  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
l'accueillir; 

))  Attendu  qu'il  reste  à  statuer  sur  la  question  la  plus 
importante  du  débal,  celle   de  savoir  si  Joseph-Hené  Flon 
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aYait  le  droit  de  se  rétablir  dans  la  fabrication  et  le  com- 
merce des  conserves,  et  s'il  peut  même,  sans  commetire  les 
faits  de  concurrence  déloyale  sus  visés,  continuer  de  tra- 
vailler, comme  tout  autre  commerçant,  sous  son  propre 
nom  ; 

»  Attendu  que  si  ta  liberté  du  commerce  doit  être  en 
principe  respectée,  les  droits  de  racheteur,qui  exige  de  son 
vendeur  la  garantie  de  la  cliose  vendue,  sont  non  moins 
respectables; 

»  Que  pour  sauvegarder,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
intérêts  de  chacun,  la  jurisprudence  décide  généralement, 
et  cela  avec  juste  raison,  que  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  n'est  pas  déchu  par  l'effet  de  la  vente  de  se  réta- 
blir, mais  qu'il  ne  peut  le  faire  dans  des  conditions  de 
nature  à  détourner  la  clientèle  au  préjudice  de  son  ache- 
teur; qu'il  y  a,  notamment,  là  des  circonstances  de  temps 
et  de  lieux  à  laisser  à  l'arbitrage  des  juges  ; 

»  Attendu  que  Joseph-René  Flon  a  cédé  sa  maison  d'affai- 
res à  Caillé  en  1897  ;  que  depuis  1901  il  s*est  livré  à  des 
manœuvres  ayant  pour  but  de  détourner  la  clientèle  à  son 
profit; 

»  Qu'il  esl  évident  que,  s'il  continue  les  affaires  au  moins 
en  France,  même  en  faisant  précéder  son  nom  de  ses   pré- 
noms, il  perpétuera  la  confusion  créée  par  lui  et  reprendra 
même  involontairement  quelques  parcelles  de  l'objet  de  la- 
vente  ; 

»  Qu'à  cet  égard  les  juges  doivent  montrer  d'autant  plus 
de  sévérité  et  prendre  des  mesures  d'autant  plus  énergiques 
que  les  agissements  de  Flon  ont  été  plus  caractérisés;  que 
dans  ces  conditions  il  convient  de  lui  faire  défense  de 
s'établir,  comme  fabricant  ou  commerçant  en  consei-ves 
alimentaires,  en  France,  et  cela  d'ici  l'expiration  d'un  délai 
de  dix  ans  à  dater  de  ce  jour  ; 
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)/ Qu'il  cooyient  d'ajouter  qu'il  ne  doit  pas  agir  sous  le 
couvert  d'une  prétendue  société  de  conserves  alimentaires 
plus  que  sous  son  propre  nom  et  que,  par  chaque  contra- 
vention constatée,  tant  par  acte  de  commerce  que  par  renou- 
vellement de  actes  de  concurrence  déloyale  sus  visés,  il  sera 
passible  d'une  pénalité  de  100  fr.; 

»  Qu'enfin  s'il  se  rétablit  hors  de  France,  il  ne  pourra  le 
faire  que  dans  des  conditions  écartant  toute  équivoque  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Joseph-René  Flon  de  ce  qu'il  est  prêt  à 
apporter,  soit  dans  sa  dénomination,  soit  dans  la  façon  dont 
il  exerce  le  commerce,  toutes  modifications  qu'il  plaira  au 
Tribunal  de  déterminer  pour  empêcher  toute  confusion  entre 
lui  et  la  maison  de  son  successeur  Caillé;  lui  décerne  acte 
de  son  otTre  de  ne  pas  utiliser  trois  des  marques  déposées; 
dit  ces  oITres  insuffisantes  ; 

»  Dit  et  juge  que  Flon  devra  cesser  immédiatement  la 
fabrication  et  la  vente  des  conserves  alimentaires  en  France 
d'ici  l'expiration  d'un  délai  de  dix  ans  à  dater  de  ce  jour: 

»  Dit  et  juge  que  cette  défense  s'étend  aux  affaires  faites 
sous  le  couvert  d'une  prétendue  société  de  conserves 
alimentaires  ; 

»  Dit  et  juge  que  Joseph-René  Flon  ne  pourra  se  rétablir 
hors  de  France  que  sous  son  nom  précédé  de  ses  deux  pré- 
noms inscrits  en  lettre  identiques  et  avec  mention  sur  les 
produits  du  siège  de  son  établissement: 

»  Dit  et  juge  qu'en  se  servant,  dans  la  vente  et  la  fabrica- 
tion des  conserves,  soit  du  nom  de  P.  Flon  père,  soit  de  son 
nom  propre  et  en  essayant  d'établir  une  confusion  entre 
son  établissement  et  celui  de  Caillé  par  l'imitation  des  mar- 
ques, illustrations,  devises,  en  reprenant  la  mention  des 
médailles  et  récompenses  de  son  ancienne  maison, il  a  causé 
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à  Caillé  un  préjudice  pour  lequel  sont  dus  des  dommages- 
intérêts  à  articuler  par  état; 

»  Dit  et  juge  que,  par  chaque  contravention  constatée 
tant  par  acte  de  commerce  que  par  renouvellement  des  actes 
de  commerce  déloyale  sus  visés,  il  sera  passible  d'une 
pénalité  de  100  fr.; 

»  Autorise  Caillé  à  publier  aux  frais  de  Flon  le  présent 
jugement  sous  formes  de  circulaires  au  nombre  de  2,000; 

»  Condamne  Flon  à  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  15  avril  1903.  — 
Président:  M.  A.  Vincent,  président.  —  Plaidant:  M«  Guis- 
t'hau,  pour  Caillé  ;  M^»  Kerguistel,  pour  Flon. 


NANTES,  25  avril  1903 

COWCORRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  CONFUSION 
ENTRE  ÉTABLISSEMENTS  SIMILAIRES.  —  NOM  DE  LOCALITÉ. 
—  CHANGEMENT  DE  LOCALITÉ.  —  POUVOIRS  DES  TRIBUNAUX. 

Un  fabricant  n'a  pas  te-  droit  de  présenter  ses  produits  comme 
venant  d'une  localité  qui  n'est  pas  leur  lieu  d'origine. 

Spécialement^  un  fabricant,  qui  transfère  son  usine  dans  une 
nouvelle  localité,  ne  pmt  conserver,  sur  ses  boites  et  éti- 
qUrCtteSy  la  dénomination  de  Pancienne  localité  qu'il  a  aban- 
donnée. (1) 

Il  peut  toutefois  lui  être  pef^mis  d'utiliser  les  imprimés  qu'il  a 
en  magasin  au  moment  du  transfert  de  son  industrie;  mais 
il  ne  faut  pas  que  cette  utilisation  ait  pour  conséquence 
l'exercice  d'une  concurrence  illicite,  et  le  Tribunal  peut 

(i)  Gonf.  Répertoire  du  droit  françai8,\o  Concurrence  déloyale, 
nos  240  s.  ;  Cass.  4  mai  1868;  D.  P.  69.  1.  288;  Gass.  17  novembre 
i868:  Sir.  69.  1.88. 

23' 
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impartir  un  délai  passé  lequel  il  est  fait  défend  au  fabn- 
cant  de  mettre  en  circulation  des  boites  ou  étiquettes  por- 
tant la  dénomination  de  la  localité  qu*il  a  quittée. 

RAFFINERIE  DE  GIIANTENAT    COntre  GICQUIAC    ET  Ci«. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  juillet  4901,  Gicquiau  et  Fonteneau, 
tous  deux  anciens  employés  de  la  Raffinerie  de  Chantenay, 
installèrent,  dans  la  commune  de  Chantenay,  une  fabrique 
de  sucres  agglomérés  sous  la  raison  sociale  Gicquiau  et  C*«; 

»  Qu'au  mois  d'octobre  i902,  la  société  Gicquiau  et  C*«, 
qui  avait  pris  le  titre  de  Raffinerie  de  l'Abbaye,  à Chantenay- 
sur-Loire,  est  veAue  s'installer  à  Nantes^  dans  l'ancienne 
usine  Mourocq,  au  Champ  de  Mars  ; 

»  Attendu  que  la  Rafllnerie  de  Chantenay,  alléguant  que, 
depuis  le  transfert  de  leur  usine,  Gicquiau  et  O^  continuaient 
aindiquerChantenaycorame  lieu  d'origine  de  leui-s  produits, 
a  assigné  les  défendeurs  pour  voir  dire  qu'ils  devront  sup- 
primer de  leurs  boîtes,  enveloppes  et  prospectus  la  déno- 
mination «  Chantenay  »,  et  s'entendre  condamner  à  des 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Gicquiau  et  C^^  exposent,  pour  repousser 
la  demande  de  la  Raffinerie  de  Chantenay,  que  le  transfert 
de  leur  usine  n'a  pas  été  un  fait  prévu  de  longue  date, 
mais,  au  contraire,  le  résultat  d'une  décision  spontanée, 
née  de  circonstances  particulières;  que,  dans  ces  conditions, 
ils  ont  été  obligés  d'utiliser  les  différents  imprimés  existant 
en  magasin;  que,  toutefois,  ils  ont  fait  mettre  sur  deux  faces 
de  leurs  boîtes,  à  l'aide  d'un  tampon  à  l'encre  grasse,  l'in- 
dication suivante  :  «  Raffinerie  de  l'Abbaye,  Nantes,  Champ 
de  M^rs  »  ;  que  Gicquiau  et  O^  ont  de  plus  déclaré  à  la 
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barre  qoe,  dans  l'avenir,  sur  leurs  boites  ou  enveloppes,  la 
dénomination  «  Chanlenay  »  sera  supprimée; 

»  Attendu  que  la  Raffinerie  de  Chantenay,  à  la  suite  de 
cette  déclaration,  dont  elle  réclame  un  décerné  acte,  ne 
maintient  plus  sa  demande  de  dommages-intéiéts,  et  se 
borne  à  conclure  qu'un  délai  soit  imparti  pour  que  les 
boîtes,  portant  la  dénomination  «  Chantenay  »,  soient  retirées 
de  la  circulation  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  qu'un  fabricant  n*a  pas  le 
droit  de  présenter  ses  produits  comme  venant  d'une  fabrique 
ou  d'une  localité  dont  ils  ne  proviennent  pas; 

»  Que,  dans  l'espèce,  aucune  critique  ne  pouvait  être 
valablement  élevée  par  la  demanderesse  contre  Gicquiau  et 
C»,  lorsque  ceux-ci,  fabricant  leur  produit  à  Chantenay,  les 
présentaient  à  la  clientèle  en  indiquant  cette  localité  comme 
Iteu  d'origine  et  cela  malgré  le  titre  pris  par  la  demande- 
resse de  «  Raffinerie  de  Chantenay  »  ;  mais  que  du  jour  où 
les  défendeurs  ont  transféré  leur  usine  à  Nantes»  ils  avaient 
l'obligation  d'abandonner,  sur  leurs  étiquettes  et  boites, 
comme  lieu  d'origine  de  leurs  produits,  le  nom  de  la  loca- 
lité qu'ils  quittaient  pour  ne  se  servir  que  de  celui  de 
Nantes; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ton  fait  remarquer  que 
des  négociants  de  Chantenay  se  serv-ent  du  mot  Nanles  ; 
qu'en  effet,  si  Chantenay  est  considéré  comme  faisant  partie 
de  Nantes,  un  fabricant,  dont  l'usine  est  à  Nantes,  ne  peut, 
lui,  se  servir  de  la  dénomination  de  «  Chantenay  »  comme 
Heu  d'origine  de  ses  produits; 

»  Attendu  que  Gicquiau  et  C»S  qui  reconnaissent  s'être 
servis,  depuis  qu'ils  fabriquent,  à  leur  usine  du  Champ  de 
Mars,  de  boites  sur  lesquelles  certaines  faces  portaient  l'in- 
dication «  Chantenay  »,  objectent  qu'ils  ont  été  mis  dans 
l'obligation  •d'^utiiiser  leurs  boites  en  magasin  en  raison  de 
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leur  décision  prise  spontanément  de  transférer  lear  fabri- 
cation à  Tancienne  usine  Mourocq  ; 

»  Qu'il  est  certain  qu'on  ne  saurait  être  d'une  rigueur 
absolue  et  empêcher  un  fabricant,  qui  change  de  localité, 
d'utiliser  ses  stocks  d'imprimés  en  magasin  ;  que  toutefois, 
faut-il  que  cette  utilisation  de  ses  imprimés  n'ait  pas  pour 
conséquence  de  faire  une  concurrence  illicite  ; 

»  Attendu  que  Gicquiau  et  C^«  n'ont  pas  à  craindre  que 
leur^maison  ne  soit  pas  reconnue  par  leur  clientèle;  que 
leur  raison  sociale  et  la  désignation  de  Raffinerie  de  l'Abbaye, 
sont  suffisantes  pour  l'indiquer  clairement; 

»[|Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que  Gicquiau  et  C»« 
sont,  depuis  au  moins  six  mois,  installés  à  Nantes  ;  que, 
pendant  ce  laps  de  temps,  ils  ont  pu  prendre  toutes  les 
dispositions  leur  permettant  acluellemenC  de  supprimer, 
dans  un  bref  délai,  la  dénomination  «  Chantenay  »  sur 
toutes  leurs  boîtes  et  imprimés  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  convient  de  fixer  un  délai 
passé  lequel  ils  ne  pourront  plus  mettre  en  circulation  les 
boites  ou  imprimés  portant  la  dénomination  «  Chantenay  » 
comme  lieu  d'origine  de  leurs  produits; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  que  si  d'une 
part  on  peut  reprocher  à  la  Raffinerie  de  Chantenay  d'avoir 
assigné  Gicquiau  et  C*<^  sans  leur  avoir  fait  part  au  préalable 
de  ses  observations;  d'autre  part,  Gicquiau  et  C»®  se  conten- 
tent de  prétendre  que  la  demande,  dirigée  contre  eux,  ne 
procède  pas  ; 

>'  Que  tout  en  annonçant  qu'ils  ont  fait  faire  de  nouvelles 
étiquettes,  ils  soutiennent  que  la  Raffinerie  de  Chantenay 
n'a  aucune  raison  de  se  plaindre,  étant  donné  que  la  simi- 
litude était  bien  plus  caractéristique  avant  le  transfert  de 
l'usine  ; 

N  Or,  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  le  droit  de 
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Gicquiaa  et  C^^  de  se  semr  autrefois  de  la  dénomination 
«  Chantenay  »  était  indiscutable,  alors  que  maintenant  ce  droit 
n'existe  plus  pour  eux  ; 

»  Qu'enfin,  la  demande  de  la  Raffinerie  de  Chantenay 
était  lors  de  l'assignation  au  moins  en  partie  justifiée; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  échel  de  metlre  les  dépens 
par  moitié  à  la  charge  de  chacune  des  parties; 
»  Par  ces  motifs: 

a  Décerne  acte  à  la  Raffinerie  de  Chantenay  de  ce  que 
Gicquiau  et  C*«  ont  déclaré,  à  la  barre,  renoncer  à  employer, 
à  l'avenir,  les  boîtes  et  enveloppes  portant  la  dénomination 
«  Chantenay  »  comme  lieu  d'origine  de  leurs  produits  ; 

■  Dit  et  juge  que,  dans  le  délai  de  15  jours,  à  partir  de 
la  notification  du  présent  jugement,  Gicquiau  et  C^^  ne  de- 
vront plus  mettre  en  circulation  des  boîtes  imprimées  ou  des 
boîtes  revêtues  d'étiquettes  portant  la  dénomination  de 
Chantenay  et  ce  sous  peine  de  dix  francs  d'indemnité  par 
contravention  constatée  après  l'expiration  du  délai  fixé  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  fins  et  conclu- 
sions ; 

»  Partage  les  dépens;  dit  qu'ils  seront  supportés,  par 
moitié,  par  chacune  des  parties.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  avril  1903.  — 
Présidence  de  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :M«  Maublanc,  pour 
la  Raffinerie  de  Chantenay  ;  M«  Guist'hau,  pour  Gicquiau  et 


NANTES,  6  mai  1903. 

CHEMIN  DE  FER.  —  THANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  CON- 
SERVATIOW  DBS  OBJETS  TRANSPORTÉS.  —  BACHES. 

A  défaut  même  des  prescriptions  insérées  dans  les  tarifs,  les 
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Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent,  conformément  au 
droit  commun,  prendre  soin  des  marchandises  qui  leur  sont 
confiées. 
Spécialement,  elles  doivent  bâcher  les  wagons,  lorsque  les  ob- 
jets transportés  comportent  cette  précaution^  en  raison  de 
leur  nature  et  du  prix  élevé  de  leur  transport,  (i) 

C»«  d'orléans  conUijB  guillon. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Àttenda  que  le  5  janvier  1902,  Besnard,  marchand  de 
bois  à  FoQ(aine-Guéi:in  (Maine-et-Loire),  expédiait  de  la 
gare  de  la  Ménitré  deux  wagons  de  madriers  noyers  en 
petite  vitesse,  port  dû,  livrables  en  gare  de  Nantes,  à  l'a- 
dresse de  Guillon,  marchand  de  bois  de  cette  ville  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  à  Nantes,  Guillon  a  pris  livraison 
des  bois  sous  réserve,  mais  a  refusé  de  payer  les  frais  de 
transport  sous  prétexte  que  ces  bois  étaient  mouillés  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  Ci*"  d'Orléans  a 
assigné  Guillon,  pour  s'entendre  condamner  à  payer  la 
somme  de  167  fr.  40  c,  montant  de  la  lettre  de  voiture, 
avec  les  inlérôls  de  droit  et  les  dépens;  s'entendre,  en  ou- 
tre, condamner  à  1,500  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Guillon  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  offre  à  la 
G»«  d'Orléans  de  lui  payer  la  somme  de  100  fr.  88  c,  pour 
prix  du  transport,  à  4  fr.  la  tonne,  et  frais  d'octroi  ;  dé- 
bouter la  C»«  d'Orléans  de  sa  demande  en  paiement  de 
de  167  fr.  40  c.  ;  la  débouter  do  sa  demande  en  1,300  fr.  de 

(i)  Gonf.  Nantes,  41  novembre  1893;  94.  1.  20;  Angers,  9 
août  1894  ;  95.  2.  10.  —  Contra  :  Poitiers,  16  avril  1894  ;  94.  2. 
2;  Nantes,  18  juillet  1888  ;  88. 1.  235. 
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dommages-iDiérèts  ;  qu'il  formule  enfin,  lui-môme,  une 
demande  reconventionnelle  en  200  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  frais  de  dépôt  de  la  marchandise  en  mains  tierces  et 
dépréciation  dans  la  vente  des  bois  mouillés  ; 

B  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande,  la  Compagnie 
expose  qu'elle  a  appliqué  le  tarif  général  à  défaut  de  stipu- 
lation contraire  de  la  part  de  l'expéditeur  et  soutient  qu'elle 
ne  saurait  être  responsable  de  la  mouille,  d'abord  parce  que 
les  bois  auraient  été  remis  déjà  mouillés  à  la  gare  de  la 
Ménitré,  et  ensuite  parce  que  le  tarif  appliqué  n'aurait 
comporté  aucunement  pour  elle  l'obligation  de  bâcher  les 
wagons  ; 

>y  Hais  attendu  qu'à  défaut  même  des  prescriptions  insé- 
rées dans  les  tarifs,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
doivent,  conformément  au  droit  commun,  prendre  soin  de 
la  marchandise  qui  leur  est  confiée  ; 

»  Qu'elles  doivent ,  par  conséquent ,  bâcher  les  wagons , 
lorsque  les  objets  transportés  comportent  cette  précaution 
en  raison  de  leur  nature  et  du  prix  élevé  de  leur  trans- 
port ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce,  il  s'agissait  de  bois  de  noyer 
propre  à  Tébénisterie,  transporté  par  la  Compagnie,  à  rai- 
son de  8  fr.  75  c.  au  tarif  général,  prix  qui  eût  été  abaissé 
à  8  fr.  10  c.  au  tarif  spécial  ; 

»  Que  ces  prix,  comparés  à  celui  du  tarif  des  bois  blancs, 
soit  4  fr.,  aussi  bien  que  la  nature  et  la  valeur  de  la  chose, 
impliquaient  pour  la  Compagnie  une  obligation  particu- 
lière de  veiller  à  mettre  celle  marchandise  à  l'abri  de  toute 
détérioration  ; 

9  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  Compagnie  objecte  que  les 
bois  étaient  déjà  mouillés  au  moment  de  la  livraison  en 
gare  de  la  Hénitré;  mais  que  cette  circonstance  ne  la  déga- 
geait pas  de  ses  obligations,  l'humidité  antérieure  à  l'em- 
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barquemenl  étant  reconnue  de  peu  d'importance  à  côté  de 
celle  que  les  bois  durent  subir  pendant  les  jours  de  trans- 
port ; 

»  Qu'il  résulte  de  ces  considérations  qu'un  principe  d'in- 
demnité découle  en  faveur  de  Guillon  ;  qu'il  est  mal  fondé, 
à  la  vérité,  à  refuser  le  prix  intégral  du  transport  appliqué 
rationnellement  par  la  Compagnie  aux  bois  de  noyers  trans- 
portés, ce  prix  étant  basé  sur  les  tarifs  homologués,  mais 
que,  par  ailleurs,  le  Tribunal  trouve  dans  la  cause  les  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  estimer  à  80  fr.  le  préjudice 
qu'il  a  subi  ;  que  les  sommes  dues  de  part  et  d'autre  devront 
se  compenser  jusqu'à  due  concurrence  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Guillon  de  son  offre  de  payer  à  la  C*^ 
d'Orléans  la  somme  de  100  fr.  85  c.  pour  frais  de  transport  ; 
dit  celte  offre  insuffisante  ; 

»  Condamne  Guillon  à  payer  à  la  C^«  d'Orléans  le 
montant  de  la  lettre  de  voiture  du  bois  expédié  de  la  Mé- 
nitré,  le  5  janvier  1902,  soit  167  fr.  49  c,  et  statuant  et 
arbitrant  : 

»  Condamne  la  C'®  d'Orléans  à  payer  à  Guillon  la  somme 
de  80  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Dit  que  ces  sommes  se  compenseront  jusqu'à  due  con- 
currence; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ;  condamne  la  C^*  d'Orléans  aux  dépens  et 
ce,  au  besoin  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  mai  1903.  — 
Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  la  C>«  d'Orléans;  M«  Feydt,  pour  Guillon. 
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NANTES,  16  mai  1903 

VEKTE.  —  OBLIGATIONS  DO  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  VICES 
RÉDHIBITOIRES.  —  ANIMAUX  DOMESTIQUES.  —  EXPERTISE 
NON-GONTRAPIGTOIRE.   —  VALIDITÉ. 

Le  Tribunal  peut,  pour  admettre  Vaction  rédhihidoire,  s^ap- 
puyer  sur  les  constatations  d'une  expertise  à  laquelle  le  ven- 
deur n*a  pas  assisté,  bien  qu'il  y  ait  été  régulièrement 
sommé,  lorsque  les  conclusions  de  l'expert  sont  corroborées 
par  les  retiseignements  que  possède  par  ailleurs  le  Tribunal  (1). 

AUDRAïN  contre  priou 

JUGEMRNT 

(c  Le  Tribunal, 

»  Attenda  que,,  par  acle  de  Barel,  huissier  à  Nantes,  en 
date  du  27  mars  1903,  Audrain  a  appelé  devant  ce  Tribunal 
le  sieur  Priou  en  résiliation  de  la  vente  verbale  d'une 
jument  et  au  remboursement  du  prix,  soit  475  fr.,  s'enleH- 

(1)  La  loi  de  1838  n'exigeait  pas  que  le  vendeur  fût  appelé  à 
Tcxpertise  ;  mais  la  loi  du  2  août  1884  contient  dans  son  art.  8  la 
disposition  suivante  :  «  Le  vendeur  sera  appelé  à  l'expertise,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge  de  paix  à  rai- 
son de  l'urgence  et  de  l'éloignement.  »  Le  même  article  dispose 
que  la  citation  d'assister  à  l'expertise  doit  énoncer  «  qu'il  y  sera 
procédé  même  en  l'absence  du  vendeur.  »  V.  Guillouard.  Traité  de 
la  vente  i.  I,  no«5ii  et  512.  Il  est  d'ailleurs  de  jurisprudence  qu'en 
matière  commerciale,  les  juges  peuvent  baser  leur  décision  sur  une 
expertise  même  irrégulière,  quand  les  renseignements  fournis  par 
cette  expertise  sont  suffisants  pour  servir  de  base  à  leur  jugement. 
V.  ce  rec.  Table  de  iOam.  (1891-1900)  Vo  Expertise  n©  3.  V.  aussi 
Répertoire  du  droit  français.  \o  Expertisé,  no  594. 
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dre  en  outre  condamner  en  iOO  fr.  de  dommages-inléréls 
et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'Audrain  expose  à  l'appui  de  sa  demande 
que  Priou  lui  a  vendu  \erbalemenl,  le  16  mars,  à  la  foire 
de  Nanles.'^une  jument  pour  le  prix  de  475 fr.  payé  comptant; 
que  s'étant  aperçu  que  la  jument  était  malade,  il  fit  dili- 
gence pour  la  soumettre,  en  présence  de  son  vendeur,  à 
l'examen  d'un  homme  de  Tart  qui  la  reconnut  atteinte 
d'emphysème  pulmonaire  ;  que  cette  maladie  enlrç  dans  la 
catégorie  des  vices  rédhibiloires  énumérés  par  la  loi  du  4 
août  1884;  que,  dans  ces  conditions,  il  reprend  à  la  barre 
les  conclusions  de  son  exploit  introductif  d'instance  tendant 
à  la  résiliation  avec  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que  de  son  côté  Priou  soutient  que  la  jument, 
objet  du  litige,  a  été  vendue  450  fr.  et  non  475  fr.  ;  qu'en 
la  supposant  même  atteinte  d'emphysème  pulmonaire,  elle 
a  une  valeur  supérieure  au  prix  de  vente,  d'où  absence  de 
préjudice  de  la  part  de  son  acheteur;  qu'il  repousse  d'ail- 
leurs toute  demande  de  résiliation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
constitué  une  expertise  contradictoire,  l'examen  pratiqué 
par  le  vétérinaire  ayant  eu  lieu  en  dehors  de  lui; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  la  jument  ven- 
due par  Priou  à  Audrain,  le  16  mars,  au  prix  de  478  fr.,  a 
été  soumise,  le  !£4  mars,  à  l'examen  de  Foucault,  vétérinaire 
à  Saint-Élienne-de-Monlluc,  qui  l'a  reconnue  atteinte  du 
vice  rédhibitoire  d'emphysème  pulmonaire; 

»  Attendu  que  celle' expertise  a  été  régulièrement  cons- 
tituée à  la  requête  d'Audrain,  le  23  mars,  sur  Tordonnance 
du  Juge  de  Paix  signifiée  le  môme  jour  à  Priou; 

))  Attendu  que  c'est  en  vain  que  ce  dernier  prétend  n'avoir 
pas  été  touché  par  cette  sommation; 

»  Qu'elle  a  été  faite  à  son  domicile,  parlant  à  son  épouse, 
ce  qui  rend  sans  portée  son  objection  à  cet  égard; 
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»  Allendu,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  discussion  sur 
l'identité  de  l'animal  ; 

»  Qu'une  expertise  même  non-contradicioire  peut  toujours 
servir  de  base  à  une  décision  de  justice,  alors  surtout  que 
les  conclusions  de  l'expert  sont  corroborées,  coAme  dans 
l'espèce,  par  les  renseignements  que  possède  par  ailleurs  le 
Tribunal; 

»  Attendu  que  le  rapport  de  l'expert  est  absolument  for- 
mel sur  le  vice  rédhibiloire  dont  l'animal  est  atteint;  qu'il 
y  a  lieu  par  suite  de  prononcer  la  résiliation  de  la  vente; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts 
demandés,  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la  cause 
des  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  fixer  à  deux 
francs  par  jour  les  frais  de  nourriture  que  Priou  devra 
payera  Audrain,  depuis  le  jour  de  la  vente  jusqu'à  l'enlève- 
ment; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Homologue  le  rapport  de  l'expert  ; 

»  Déclare  résilié  aux  torts  de  Priou  le  marché  verbal  du 
16  mars  1903; 

»  Dit  que,  dans  les  ii  heures  de  la  signification  du  présent 
jugement,  Priou  devra  reprendre  la  jument  en  faisant  l'objet 
contre  remboursement  du  prix,  soit  475  fr.  ;  le  condamne 
à  payer  à  Audrain  une  indemnité  de  deux  francs  par  jour, 
les  frais  de  nourrilure  depuis  le  jour  de  la  vente,  le  tout' 
avec  intérêts  de  droit; 

»  .Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  16  mai  1903.  — 
Président:  M.  Halot,  juge.  -—  Plaidant:  M®  Rado  de  Saint 
Guédas,  pour  Audrain  ;  Priou  s'expédiant. 
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NANTES,  2  mai  1903 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  SOCIÉTÉ  DE 
REPRÉSENTATION  COMMERCIALE.  —  i^  APPORT.  —  ERREUR 
DANS  LES  PRODUITS.  —  ERREUR  NON  SUBSTANTIELLE.  — 
VALIDITÉ  DU  CONTRAT.  —  RÉDUCTION  DE  PRIX.  -;-  "2*»  DIS- 
SOLUTION. •—  REPRISE  DE  REPRÉSEÎSTATIONS  ANTÉRIEURES  A 
LA  SOCIÉTÉ.  —  REPRÉSENTATIONS  POSTÉRIEURES.  —  PAR- 
TAGE. 

/.  —  Au  cas  d'association  entre  représentants  de  commerce 
qui  apportent  chacun  les  portefeuilles  des  maisom  dont  ils 
sont  les  agents  pour  faire  un  commerce  de  représentation 
commerciale,  l'erreur  commise  par  l'un  dans  le  calcul  de 
ses  produits  annuels  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  con- 
trat Ci),  lorsque  cette  erreur  est  peu  grave  {moins  de  4  °/o 
du  chiffre  qui  a  servi  de  base  à  la  convention)  et  que,  par 
ailleurs,  il  n'y  a  pas  dol.  Mais  cette  erreur  sur  la  véritable 
valeur  de  l'apport  cédé  donne  lieu  à  une  réduction  du  prix 
payé  par  l'autre  associé.  (2) 

(1)  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  du  contrat  que  lors- 
qu'elle porte  sur  la  substance,  c'est-à-dire  sur  les  qualités  de 
la  chose,  que  la  partie  a  eues  principalement  en  vue  lorsqu'elle  a 
traité  (art.  lliO  C.  civ.).  V.  Planiol.  Traité  de  droit  civil,  t.  2, 
nM095. 

(2)  L'associé  qui  apporte  à  la  société  un  corps  certain  est  assi- 
milé à  un  vendeur  (art.  1845  C.  civ.).  Le  Tribunal  fait  application 
de  la  jurisprudence  en  vertu  de  laquelle  des  renseignements  ine- 
xacts par  lesquels  l'acheteur  a  été  induit  en  erreur  sur  la  véritable 
valeur  de  l'afFaire  cédée  donnent  lieu  à  une  réduction  de  prix.  V; 
Paris,  9  novembre  1899  ;  D.  P.  1900,  2.  210  et  les  renvois  ;  Cass. 
15  février  1898;  D.  P.  98,  1.  192.  Gomp.  Nantes,  24  août  1901; 
1902,1.40  et  les  renvois. 
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//.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  société^  chacun  reprend  la 
représentation  des  maisons  dont  il  était  Vagent  avant  la  for- 
mation de  la  société;  et  les  représentations  qui  sont  acquises 
depuis  sont  seules  l'objet  d*un  partage. 

AUBRY  contre  gadsden 

JUGEMENT 

9  Le  Tribunal, 

»  Altendu  qu'aux  termes  d'un  acte  sous-seings  privés  du 
16  octobre  1900,  enregistré,  Gadsden  et  Aubry,  tous  deux 
représentants  de  commerce  à  Nantes,  formèrent  une  sociélé 
en  nom  collectif  sous  la  raison  sociale  H.  Gadsden  et  P.  Au- 
bry pour  faire  en  commun  la  représentation  commerciale, 
chacun  faisant  apport  des  portefeuilles  des  maisons  dont  il 
était  l'agent  ; 

»  Que  rapport  de  Gadsden  ayant  été  considéré  comme 
inférieur  à  celui  d'Aubry,  il  fui  convenu  qu'une  somme  de 
8,000  fr.  serait  versée  par  Aubry  à  Gadsden  pour  rétablir 
l'égalité,  et  que  ce  règlement  fut  elTectué  lors  de  la  signature 
du  contrat; 

»  Attendu  que  les  résultats  obtenus  par  la  sociélé  après 
un  an  et  demi  de  fonctionnement  n'ayant  pas  répondu  aux 
espérances  d'Aubry,  celui-ci  s'en  plaignit  à  son  associé,  puis, 
après  divers  pourparlers  restés  sans  résultat,  il  l'assigna  par 
acte  du  14  juin  1902:  en  nullité  de  société;  en  rembour- 
sement des  8,000  fr.  versés  par  lui  Aubry,  à  titre  de  com- 
plément d'apport;  en  3,000  fr.  de  dommages-intérêts; 

»  Altendu  que,  par  jugement  d'avant  faire  droit  du  5  juillet, 
le  Tribunal  de  céans  nomma  Fontaine,  arbitre  de  commerce, 
arbitre  expert,  et  que  celui-ci  n'ayant  pu  concilier  les 
parties,  déposa  son  rapport  le  10  décembre  1902:  puis  qu'à 
la  date  du  7  janvier,  Aubry  lança  l'exploit  sus-relaté  dont 
il  maintient  à  la  barre  les  conclusions  tendant  à  condamner 
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Gadsden  à  lui  rembourser  les  8,000  francs  qu'il  lui  a  versés, 
el  ce  avec  les  inlérèls  de  droit  à  partir  du  16  octobre  1900 
el,  en  outre,  une  somme  de  3,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  causé  ;  dire  et  juirer  que  chacune 
des  parties  conservera  les  maiî^ons  dont  la  représentation 
lui  appartenait  avant  Tassociation,  les  maisons  acquises  de- 
puis le  16  octobre  1900  devant  être  attribuées  par  moitié  à 
chaque  associé  ;  très  subsidiairemenl  et  au  cas  où  le  Tribu- 
nal ne  croirait  pas  devoir  annuler  la  convention  verbale 
d'entre  parties,  dire  tout  au  moins  que  le  prix  de  8,000  fr. 
sera  réduit  dans  la  proportion  qui  sera  arbitrée  par  le  Tri- 
bunal, et  condamner  Gadsden  à  rembourser  au  concluant  la 
somme  équivalente  à  la  réduction  arbitrée,  et  ce  avec  les 
intérêts  de  droit  à  compter  du  16  octobre  1900  ;  débouter  au 
surplus  Gadsden  de  toutes  lins  et  conclusions  contraires  et 
le  condamner  en  tous  les  dépens  y  compris  les  frais  d'exper- 
tise ;  tous  droits  réservés; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Gadsden  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal,  homologuant  le  procès  verbal  d'exper- 
tise du  10  décembre  1902,  dire  et  juger  qu'il  n'y  a  ni 
erreur  ni  dol  imputables  à  Gadsden  ;  débouter,  en  consé- 
quence, Aubry  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
et  le  condamner  en  tous  les  dépens;  reconvenlionnellement; 
prononcer  la  dissolution  de  la  société  ;  dire  cette  dissolution 
aux  torts  d'Aubry;  fixer  le  montant  des  dommages-intérêts 
qui  seront  dus  par  Aubry  à  Gadsden  ou  renvoyer  les  parties 
à  faire  déterminer  cette  indemnité  par  le  Tribunal;  pres- 
crire toutes  mesures  de  droit  pour  la  liquidation; 

»  Attendu  que  les  deux  parties  sont  d'accord  pour  deman- 
der la  rupture  d'une  association  que  l'état  de  leurs  relations 
ne  leur  permet  plus  de  continuer; 

»  Qu'il  convient  donc  de  mettre  un  terme  à  cette  situa- 
tion; 
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»  Que  pour  décider:  1»  s'il  y  a  lieu  à  annulation  pure  et 
simple  ou  seulement  à  dissolution  de  la  société;  2<»  dans 
quelles  conditions  la  liquidation  doit  en  être  ordonnée,  il 
échel  de  rechercher  si,  et  dans  quelle  mesure,  les  griefs 
du  demandeur  peuvent  être  considérés  comme  fondés; 

»  Attendu  qu'Aubry  expose  que  les  commissions  réalisées 
par  Gadsden  pour  le  premier  exercice  de  la  nouvelle  société, 
atteignent  à  peine  la  moitié  du  chiffre  indiqué  pour  l'exer- 
cice précédent;  qu*il  soutient  que  cette  décroissance  n'est 
pas  due  uniquement  au  ralentissement  des  affaires  invoqué 
par  le  défendeur  ;  qu'elle  provient  surtout  (ainsi  qu'il  a  pu 
s'en  convaincre  en  dépouillant  un  ancien  livre  de  commis- 
sion de  son  associé;  de  ce  que  Gadsden  avait  majoré  le 
chiffre  de  ses  productions  dans  les  années  précédant  l'asso- 
ciation, et  ce  pour  faire  ressortir  des  bénéfices  dont  l'im- 
portance avait  seule  entraîné  son  adhésion  à  lui  Aubry; 
qu'il  y  a  là,  d'après  Aubry,  eu  erreur  grave,  qui,  même  en 
l'absence  de  tonte  espèce  de  dol  ou  de  fraude,  constitue 
aux  termes  de  l'art.  1110  du  Code  civil,  une  cause  de  nullité 
de  l'association,  puisqu'elle  porle  sur  la  substance  même 
de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  le  quantum  de  bénéfices 
devant  être  considéré  comme  l'élément  essentiel  d'une  sem- 
blable association  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  attribue  l'erreur  dont  il  se 
plaint  à  la  manière  inexacte  dont  Gadsden  aurait  établi  et 
présenté  ses  comptes  en  \  faisant  figurer  à  tort  certaines 
sommes  comme  bénéfices  et  en  adoptant  une  base  fausse 
pour  le  calcul  des  produits  annuels; 

»  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  ces  critiques  à  la  lumière  des 
constatations  de  l'expertise. 

»  Sur  le  premier  point. 

(Sans  intérêt). 


368  PREMIÈRK  PARTIE^ 

»  Sur  le  deuxième  point:  Base  fausse  dans  le  calcul  des 
productions  : 

»  Attendu  que  l'expert  a  reconnu  que  Gadsden  avait,  en 
effet,  adopté  une  méthode  défectueuse  dans  le  calcul  de  ses 
produits  annuels,  en  ne  tenant  compte  que  des  dates  des 
encaissements,  groupant  ainsi  les  rentrées  année  par  année 
au  lieu  de  répartir  les  commissions  suivant  les  époques  aux- 
quelles elles  avaient  été  réellement  acquises; 

»  Mais,  attendu  qu'en  tenant  compte  des  redressements 
nécessaires,  c'est-à-dire  en  faisant  ressortir  comme  produit 
d'une  année  le  montant  des  commissions  afférentes  aux 
affaires  traitées  et  réalisées  pendant  cette  année,  l'expert  a 
constaté  que  le  total  des  commissions  nettes  pour  les  années 
1898,  1899  et  les  neuf  premiers  mois  de  1900  s'élève  à 
12,211  fr.  10  c,  alors  que  le  chiffre  déclaré  par  Gadsden 
est  de  12,681  fr.,  soit  un  écart  de  469  fr.  90  c,  c'est-à- 
dire  de  moins  de  4  ®/o  du  chiffre  qui  a  servi  de  base  au 
contrat  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  considérer  une  semblable  différence 
comme  suffisante  pour  motiver  l'annulation  du  contrat  li- 
brement consenti  par  Aubry  ,  étant  donné  surtout  qu'il 
appartenait  à  ce  dernier,  lors  de  la  conclusion  de  son  asso- 
ciation, de  provoquer  toutes  explications  utiles  de  la  part 
de  son  vendeur,  et  de  s'éclairer,  en  particulier,  sur  la  ma- 
nière dont  les  rendements  avaient  été  calculés  ; 

»  Qu'il  n'aurait  pas  manqué,  à  ce  moment,  de  relever 
Terreur  de  principe  qu'il  a  signalée  de  lui-même  lorsqu'il 
a  pris  connaissance  des  comptes  devant  l'expert  ; 

»  Qu'il  convient  de  noter,  au  surplus,  que  Gadsden  n'a- 
vait pas  cherché  à  tromper  son  futur  associé  par  des  ma- 
jorations quelconques,  puisque  le  chiffre  qu'il  lui  avait 
annoncé,  d'après  un  premier  relevé,  était  inférieur  au  total 
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qu'il  a  prodait  depuis,  à  l'expertise,  aprôs  un  travail  plus 
minutieux  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  si  la  méthode  défectueuse  sui- 
vie par  le  défendeur  dans  ses  calculs  n'en  a  pas  altéré  le 
résultat  d'une  façon  sensible  pour  ce  qui  est  du  total  des 
bénéûces,  il  faut  cependant  reconnaître  qu'elle  a  eu  pour 
effet  de  fausser  dans  des  conditions  fâcheuses  la  répartition 
de  ces  bénéfices  ; 

»  Qu'en  etfet,  les  chiffres  produits  par  Gadsden  faisaient 
apparaître  une  progression  sensible  et  constante  dans  ses 
produits,  alors  qu'en  réalité,  ainsi  qu'il  ressort  des  rectifi- 
cations de  l'expert,  les  résultats  du  dernier  exercice  se 
trouveraient  notablement  inférieurs  à  ceux  obtenus  précé- 
demment ; 

Or,  attendu  que  l'augmentation  continue  dans  les  résul- 
tats d'une  affaire  constitue  l'un  des  principaux  éléments  de 
sa  valeur  vénale  ; 

»  Que  les  déclarations  erronées  du  vendeur,  toutes  sin- 
cères qu'elles  aient  été ,  ont  pu  entraîner  l'acceptation 
d'un  prix  plus  élevé  que  la  réalité  des  faits  ne  l'aurait 
comporté  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que,  même  en  l'ab- 
sence de  toute  manœuvre  dolosive,  des  renseignements 
inexacts  par  lesquels  l'acheteur  a  été  induit  en  erreur  sur 
la  véritable  valeur  de  l'afTaire  cédée,  doivent  donner  lieu  à 
une  réduction  de  prix  ; 

»  Qu'il  conviendra  d'en  tenir  compte  dans  le  règlement 
de  la  liquidation  qui  va  être  ordonnée; 

i>  Attendu  qu^en  raison  des  relations  commerciales  per- 
sonnelles à  l'un  comme  à  l'autre  des  associés,  il  ne  peut  être 
procédé  à  un  partage  de  leur  clientèle  formée  antérieure- 
ment à  l'association  ; 

9  Qu'il  faut  donc  dire  que  chacune  des  parties  reprendra 
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lès  mâisôni  (ïà^elle  d  apportées,  et  que  \e^  représeniatiottâ 
qui  auront  pu  être  acquises  depuis  rassociatidri  seront 
seules  t'ofbjet  d'un  partage  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  tfouve  dans  les  faits  et  docti- 
menis  de  la  cause  des  éléments  d'appréciation  suffisants 
pou^  fixer  à  6,000  tv.  la  somme  nette  c|ue  Gadsden  devra 
l'apporter; 

»  Attendu  que  chacune  des  parties  a  présenté  une  de- 
mande èti  dommages-intérêts,  mais  sans  apporter  â  l^appui 
de  justifications  suffisantes  ; 

»  Que  d'ailleurs  les  bases  de  la  liquidation  ont  été  fliées 
en  vue  de  donner  salisfacfion  aux  inlérêfs  de  chacun  des 
anciens  associés; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologuant  le  rapport  de  l'expert  en  ce  qu'il  n'a  de 
contraire  aux  présents  ; 

»  Dit  et  juge  que  là  société  H.  Gadsden  et  P.  Aubry  est 
dissoute  à  raison  de  la  mésiritélligehce  Survenue  entre  les 
associés,  et  qui,  d'un  commun  acco^d,  en  rend  la  côntiriua- 
tion  impossible; 

»  bit  et  juge  que  chacun  des  anciens  associés  reprendra 
la  représentation  des  maisons  dont  il  était  l'agent  antérieu- 
rement à  l'association;  qu'il  sera  fait  un  partagé,  en  pro- 
portions égales  entre  chacun  des  anciens  associés,  deS 
maisons  qui  auront  pu  être  acquises  depuis  ('association  ; 

»  Coiidamne  Gadsden  à  rembourser  â  Aubry  une  somme 
de  6,000  fr.  avec  les  intérêts  à  partir  dû  prononcé  du  pré- 
sent jugement  ; 

»  Dit  que  ce  remboursement  devra  être  efîectué  par 
Gadsden  à  Aubry  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la 
notification  du  présent  jugement; 

»  Nomme  en  tant  que  de  besoin,  en  qUalité  de  tiqtlida- 
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leur,  Fotilâine,  arbitre  de  cotilmerce,  et  Tinvestit  de  tous 
pouvoii-s  à  l'effet  de  procéder  aux  opérations  de  liquida- 
tion et  partage  conformément  aux  dispositions  ci-dessus 
ordonnées  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  Ans 
et  coDciasions  ; 

»  Partage  les  dépens^  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de 
liquidation  ; 

»  Dit  qu'ils  seront  supportés  également  par  chacune  des 
parties.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  mai  1903.  — 
Président  :  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  M«  Reneaume,  pour 
Aubry  ;  M*  Guisi'hau,  pour  Gadsden.  * 


NANTES,  28  mars  1903. 

FAILLITE  Et  LlÙUlDATrON  JUDICIAIHE.  —  FAILLITE.  —  CES- 
SATION DE  PAIEMENTS.  —  CARACTÈRES.  —  POUVOIR  D'aP  - 
PRÉCIATION  DES  TRIBUNAUX. 

fM  cessation  de  paiements  doit  s'entendre  de  t'arrét  manifeste 
de  la  vie  commerciale.  Elle  n'existe  pas  par  ce  seul  fait 
qUe  le  commerçant  est  devenu  insolvable  ;  il  faut  que  ta 
cessation  de  paiements  soit  réelle  et  effective. 

Par  smte,  n*est  pas  nécessairement  en  état  de  cessation  de 
paiements  le  commerçant  : 

....  qui  est  l'objet  de  protêts  isolés^  lorsqxw  ces  protêts  lie 
sont  pas  s^^uivis  de  pourstiites  immédiates  et  que  des  tiers  ont 
cùntinué  à  traiter  avec  lui  comme  par  le  passée  le  croyant 
à  la  tête  de  ses  affaires  ; 

qui  n'a  pas  déféré  au  commandement  de  r Administration 

tendant  au  paiement  des  contributions  directes  ; 
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qui  a  consenti  à  U7i  de  ses  créanciers  une  délégation  pour 

le  couvrir  d'un  prêt  à  lui  fait  (i). 

Les  Tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  faits  qui 
constituent  l'état  de  cessation  de  paiements  et  doivent 
rechercher^  d'après  les  circonstances,  quelle  est  l'époque  à 
laquelle  a  eu  lieu  cette  cessation  ^  sans  se  préoccuper  des 
conséquences  qu'elle  pourra  entraîner  (2), 

BAZiL  contre  syndic  pavageau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Après  avoir  enlendu  les  mandataires  des  parties  eu  leurs 
conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces;  vu  le  jugement 
de  ce  Tribunal,  en  date  du  15  novembre  1902,  prononçant, 
à  la  demande  d'un  créancier,  la  faillite  de  Pavageau,  la  re- 
quête de  Liancour,  syndic,  du  27  novembre,  tendant  au 
rep(»rt  de  la  date  de  la  cessation  de  paiements  au  19  aoûl 
1902,  Tacte  d'opposition  à  ce  jugement,  de  Bazil,  du  8  jan- 
vier 1903;  ouï  M.  le  Juge-Commissaire  en  sqn  rapport 
verbal,  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,' et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  l'acte  d'opposition  susvisé, 
Bazil  soutient  que  c'est  à  tort  que  le  syndic  Pavageau  a  pré- 
tendu que  la  cessation  de  paiements  du  failli  remontait  au 
mois  d'août  1902;  que  cette  cessation  de  paiements  ne  s'est 
réellement  manifestée  qu'au  mois  de  novembre  ;  que,  dès 
lors,  il   demande  que  le  jugement  du  10   décembre   soit 

(i  et  t2)  Sur  les  caractères  de  Ja  cessation  de  paiements  et  le 
pouvoir  d'appréciation  reconnu  aux  Tribunaux ,  V.  ce  rec,  Table 
de  iO  ans  (iSOi-iOÛDJ,  no»  30  s.  ;  Nantes,  17  avril  1901  ;  19(H.  1 
382  et  les  renvois.  Nantes,  5  juin  1901  ;  1902,  1.  65. 
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rapporté  ou  toul  au  moins  que  la  cessation   des  paiements 
soit  fixée  au  plus  tôt  au  3  novembre  ^9&i; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre; 

)»  Au  fond,  attendu  que  la  cessation  de  paiements  doit 
s'entendre  de  l'arrêt  manifeste  de  la  vie  commerciale  ;  elle 
n'existe  pas  par  ce  seul  fait  que  le  commerçant  est  de- 
venu insolvable  ;  il  faut  que  cette  cessation  de  paiements 
soit  réelle  et  effective;  des  protêts  isolés  non  suivis  de  pour- 
suites peuvent  ne  pas  constituer  l'état  de  cessation  de 
paiements  du  débiteur ,  lorsque  les  tiers  ont  continué  à 
traiter  avec  lui  comme  par  le  passé,  le  croyant  à  la  tête  de 
SAS  affaires  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  les  Tribunaux,  souverains 
appréciateurs  des  faits  qui  constituent  l'état  de  cessation  de 
paiements ,  doivent  rechercher,  d'après  les  circonstances, 
quelle  est  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  cette  cessation, 
sans  se  préoccuper  des  conséquences  que  cette  fixation 
pourra  entraîner; 

»  Attendu  que,  pour  faire  l'application  de  ces  principes  à 
la  cause,  il  convient  d'examiner  les  principaux  faits  qui 
ont  précédé  la  déclaration  de  faillite  de  Pavageau  sur  les- 
quels le  syndic  s'est  appuyé  pour  demander  le  report  de  la 
date  de  cessation  de  paiements  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Pavageau  fait  état  de  trois  pro- 
têts dressés  au  mois  d'août  contre  le  failli  el  d'un  comman- 
dement pour  ses  contributions  ; 

9  Mais  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'aucun  de  ces 
protêts  n'a  été  suivi  de  poursuites  immédiates  ;  que  ce  n'est 
qu'au  commencement  de  novembre  que  Cardinal  et  Stocker 
se  sont  décidés  à  mettre  Pavageau  en  demeure  de  les 
payer;  que  Cardinal  a  même  continué  jusqu'au  mois  d'oc- 
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tobre  à  faire  des  fouraiture^  à  Pav^geau,  dont  les  travau^^ 
n'étaient  point  arrêtés; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  le  commandement  des  contribu- 
tions, on  ne  peut  voir  dans  le  refus  de  payer  cette  dette, 
qui  n'est  du  reste  pas  commerciale,  un  fait  caractéristique 
de  la  cessation  des  paiements  ; 

»  Attendu  qu'au  mois  de  septembre,  le  26,  Pavageau  a 
consenti  à  son  beau-père  Bazil  une  délégation  pour  le  cou- 
vrir en  partie  d'un  prêt  qu'il  lui  avait  fait  sur  les  travaux 
restant  à  lui  payer,  quMl  venait  d'exécuter  pour  la  com- 
mune de  Chantenay;  que  le  syndic  se  fonde  sur  cette 
délégation  pour  prétendre  que  Pavageau  ét^it  à  ce  mo- 
ment, déjà  depuis  longtemps,  en  état  de  cessation  de 
paiements  ; 

»  Mais,  attendu  que  celle  délégation  consentie  par  Pava- 
geau, alors  in  boîiis^  à  Bazil,  constitue  un  paiement  qu'il 
appartiendra  au  syndic  de  critiquer  plus  tard,  s'il  le  juge 
à  propos  ;  mais  que,  pour  le  moment,  il  ne  peut  prétendre 
être  significatif  de  l'état  de  cessation  de  paiements; 

»  Attendu  que  ce  n'est  qu'au  commencement  de  novembre 
que  l'on  trouve  un  ensemble  de  faits  :  protêts,  assignation, 
qui  constituent  la  preuve  certaine  qu'à  celle  époque  la  vie 
commerciale  de  Pavageau  était  arrêtée  ; 

»  Qu'il  convient,  dans  ces  conditions,  de  fixer  au  3  no- 
vembre la  date  définitive  de  la  cessation  de  paiements  de 
Pavageau  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

V  Dit  et  juge  ropposition  de  Bazil  régulière  en  la 
forme  ; 

»  Au  fond,  dit  et  juge  qu'il  n'est  pas  démontré  que  le 
19  août  iOOi  la  vie  commerciale  de  Pavageau  élait  mani- 
festement arrêtée;  que,  par  suite,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 


4'ire  qu'à  catta  époqua  ii  élait  an  ^(at  de  i^ess^iio»  de 
paiements  ; 

9  Rapporte,  en  conséquence,  le  jugement  4u  10  décem- 
bre 1902; 

p  Fixe  d^toitiveuiçnt  U  date  da  U)  çes^lioj)  4e  paie- 
ments de  Pavageau  au  3  novembre  iWi  ^ 

»  Dit  que  les  dépens  seront  portés  en  fr^i^  priviligiés  da 
IliUite.  » 

Triimnal  de  Commerce  de  Ncmies,  -^  du  28  mars  4903. 
—  Président  :  M.  Lefiëvre.  ^  Plaidant  :  M"  fticordeau,  pour 
Bazil  ;  H*'  Guist'hau,  pour  le  syndic  Pavageau. 


RENNES,  14  mai  1903 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  MARCHANDISES.  -^  PERTE.  — 
FIN  PU  BISQVE.  —  PREUVE  A  LA  CHARGE  DE  Ii'aSSDREUR 

A  purîir  in  chargement.  Va  marchandise^  tme  fois  mise  à 
bord,  est  aux  risques  de  l'assureur  et  c'est  à  celui-ci^  pour 
établir  la  fin  du  risque,  à  prouver  que  la  marchandise  a  été 
déchargée  et  mise  à  terre. 

i,p;roux  contre  cp:acuE  des  assuiieurs 

Ainsi  jugé  par  réforraalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Coramcrce  de  Nantes  du  23  août  1902,  rapporté  snprà 
p.  28. 

ARR^ 

«  Considérant  qu'il  est  constant  que  le  Tamaya  a  péri 
corps  et  biens  en  rade  de  Saint-Pierre  (Marlinique),  le  8 
mai  IdOS»  au  moment  de  l'explosion  volpanique  du  Mont- 
Pelé,  et  que  la  Compagnie  d'assprances  ne  conteste  pas  que 
ee  sinistre  doive  être  qualitié  fortune  d^  mer,  soit  que  le 
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navire  ait  été  englouti  dans  un  raz  de  marée,  soit  qu'il  ait 
été  détruit  par  les  feux  du  volcan,  mais  qu'elle  prétend 
n'être  plus  responsable  des  marchandises  qui,  suivant  elle, 
auraient  été  préalablement  débarquées; 

»  Considérant  que  la  seule  question  que  soulève  le  procès 
est  donc  de  savoir  qui,  des  assureurs  ou  de  l'assuré,  doit 
supporter  la  perte  du  chargement  ; 

»  Considérant  que  Leroux  avait  chargé  à  Nantes,  sur  le 
Tamaya,  500  balles  de  farine  à  destination  de  la  Guadeloupe 
et  800  autres  estimées  12,500  fr.  à  destination  de  Saint- 
Pierre  de  la  Hartiniqae,  le  tout  assuré  â  diverses  Com- 
pagnies dont  la  responsabilité  s'étendait  à  la  Compagnie 
intimée,  ayant  joué  dans  cette  opération  le  rôle  d'apéil- 
teur; 

»  Considérant  qu'après  avoir  déchargé  les  500  balles 
destinées  à  la  Guadeloupe,  le  Tamaya  Ht  voile  pour  la  Mar- 
tinique où  il  arriva  le  26  avril  en  rade  de  Saint-Pierre; 

»  Considérant  qu'il  est  impossible  de  savoir  ce  qui  s'est 
passé  à  bord  de  ce  navire  depuis  ce  jour  jusqu'à  celui  de 
la  catastrophe,  et  si  les  500  dernières  balles  de  farine 
avaient  ou  non  été  déchargées  dans  l'intervalle,  les  docu- 
ments de  la  cause  ne  fournissant  sur  ce  point  que  des 
présomptions  assez  vagues  qui  d'ailleurs  se  détruisent  mu- 
tuellement ; 

>»  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  des  renseignements  fournis 
par  Susbielle  et  par  Bellonie,  consignataires,  l'un  du  navire, 
l'autre  des  marchandises,  bien  qu'on  doive  reconnaître  que 
les  détails  donnés  par  ce  dernier  pour  expliquer  l'absence 
de  déchargement  semblent  attribuer  plus  d'autorité  à  son 
témoignage  ; 

»  Considérant  que  la  question  ne  pouvant  être  résolue 
en  fait,  doit  l'être  par  les  principes  généraux  du  droit  ; 

»  Considérant  que  les  marchandises  dont  s'agit  étaient 
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assurées  aux  termes  d'un  ayenant  du  24  février  1902,  for- 
mant annexe  à  la  police  du  7  janvier  précédent  dont  Tari.  4 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  risques  courent  du  moment  où  la  marchandise 
»  quitte  la  terre  pour  être  embarquées,  et  finissent  au  mo- 
1»  ment  de  la  mise  à  terre,  au  point  de  destination  »  ; 

»  Considérant  que  la  seule  preuve  incombant  à  Leroux 
est  celle  du  chargement  effectué  des  marchandises,  et  leur 
perte  par  fortune  de  mer,  ainsi  qu'il  résulte  implicitement 
de  Tart.  383  du  Code  de  Commerce,  tandis  que  de  son  côté 
la  Compagnie  d'assurances  doit,  pour  établir  la  fin  du  risque, 
prouver  que  les  marchandises  avaient  été  mises  à  terre, 
conformément  à  la  police  ci -dessus; 

»  Considérant  que  la  preuve  du  chargement,  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  contestée,  résulte  à  suffire  du  connaissement,  des 
factures  et  du  payement  du  fret,  et  qu'il  est  incontestable 
qu'à  partir  du  chargement  la  marchandise  était  aux  risques 
des  assureurs  ; 

»  Considérant  que  ceux-ci  prétendent  vainement  que  le 
Tamaya  ayant  fait  escale  à  la  Guadeloupe  et  débarqué  dans 
cette  lie  les  500  balles  de  farine  chargées  pour  cette  des- 
tination, Leroux  serait,  à  partir  de  ce  moment,  tenu  de 
prouver  que  le  surplus  du  chargement,  destiné  à  la  Mar- 
tinique, se  trouvait  encore  à  bord  au  moment  de  la  perte 
da    navire  ; 

»  Que  cette  prétention  ne  repose  sur  aucune  base  sérieuse 
et  qu'il  serait  contraire  à  toutes  les  règles  en  matière  de 
preuve  d'induire  du  fait  de  l'escale,  prévu  d'ailleurs  par 
l'avenant  du  21  février  4902,  le  déchargement  possible  à 
la  Guadeloupe  de  tout  ou  partie  des  marchandises  destinées 
à  la  Martinique,  hypothèse  qui  ne  saurait  autoriser  l'inter- 
version de  l'ordre  suivant  lequel  la  preuve  doit  être  admi- 
nistrée de  part  et  d'autre  ; 
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»  Considérant  que,  si  ta  Compagnie  intima  n'e$t  pas 
tenue  d'établir  le  fait  de  la  livraison  des  500  belles  de 
farine  au  consignalaire  lui-même,  elle  doit  tout  au  moins 
justifier  de  leur  mise  à  terre,  conformément  à  l'art.  4  de 
la  police,  à  défaut  de  qqoi  la  marchandise  étant  présumée 
toujours  à  bord,  on  doit  admettre  qu'elle  a  péri  avec  le 
navire  ; 

»  Considérant  que  cette  justification  n'est  nullement 
fournie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Ouï  M.  l'Avocat  général  en  ses  conclusions  ; 

»  La  Cour, 

»  Infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Valide  le  délaissement  des  oOO  balles  de  farine  prise  en 
charge  par  le  Tamaya  ; 

»  Condamne  le  Cercle  des  Assureurs  és-qualité  à  payer 
à  Leroux  la  somme  de  12,500  fr.  montant  de  l'assu- 
rance ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  acte  à  ce  dernier  de 
réserves  qui  ne  sont  pas  précisées  ; 

»  Déboule  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

ïi  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  j 

»  Condamne  la  Compagnie  intimée  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  » 

Cqm'  d'appel  4^  Bennes  (2''  Cham))re),  —  du  14  mai  1903. 

—  MM-  Guill^urain,  pré3jdent  ;  Liacouture,  ayocat  général. 

—  Plaidant  ;  M^  Dyèvr3,  pour  L^poux  ;   M«  Pjcf)elin,  pour 
le  Cercle  des  Assureurs.. 
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NANTES,  27  mai  «803 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  TARIFS 
SPÉCIAUX.  —MARCHANDISES  SUSCEPTIBLES  DE  SE  BRISER. 

Lorsque  des  marchandises  susceptibles  de  se  briser  (dans  l'es- 
pèce des  caisses  de  faience)  voyagent  sous  l'empire  des  tarifs 
spéciaux  de  petite  vitesse  du  i®'  janvier  190i^  le  bris  est 
présumé  dû  à  la  nature  de  la  marchandise^  à  moins  que  le 
destinataire  ne  prouve  la  faute  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  ou  tout  au  moins  ne  démontre  qu*étant  données  les 
circonstances  du  transport  et  la  perfection  de  l*emballage, 
l'accident  n'a  pu  provenir  que  d'une  avarie  imputable  à  la 
Compagnie. 

GOMPAGNIR  D'ORLÉANS  COntre  PiONNBAU 
JUGEMENT 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  quq  la  Compagnie 
d'Orléans,  par  elle-môrae  et  par  la  Compagnie  P,-L.-Mf 
qu'elle  représente,  a  transporté^  au  nioi^  (je  mai  {802,  de 
la  gare  du  golfe  Juan-Vallauris  à  celle  de  Nantes,  pQur 
la  compte  de  Piouneau,  négociant  à  Nfinles,  au  tarif  spécial 
le  plus  réduit,  deux  cai;&se^  contenant  des  pièces  de  faïence; 

»  Attendu  qu'à  leur  arrivée  à  Nantes  les  colis  furent  pré- 
sentés à  Pionneau  qui  reconnut  leur  parfait  état  apparent  ; 

9  Qu'il  requit  cependant  le  camionneur  d'assiater  au 
déballage,  au  cours  duquel  il  futponstsité  que  quatre  cache- 
pots  étaient  brisés; 

»  Attendu  que  Pionneau  refusa  alpr-s  de  payer  le  prix  du 
transport,  20  fr.  35,  réclamant  à  la  Compagnie  d'Orléans  la 
valeur  des  objets  brisés,  s'élevant,  d'après  lui,  à  3^  fr.; 
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»  Attendu  que  là-Compagnie  d'Orléans  a  repoussé  les  pré- 
tentions de  Pionneau  ; 

»  Qu'elle  soutient,  en  s'appuyanl  sur  le  §  4  de  l'art.  2 
des  conditions  générales  d'application  des  tarifs  spéciaux  de 
P.  V.,  n'avoir  encouru  aucune  responsabilité  ;  que  ses 
démarches  amiables  étant  demeurées  vaines,  elle  a  assi- 
gné Pionneau,  par  l'acte  du  10  avril  1903  ;  qu'elle  conclut  à 
la  barre,  plaise  au  Tribunal  dire  que  les  caisses  faïences 
litigieuses  ayant  été  expédiées  par  P.  V.  et  au  tarif  le  plus 
réduit,  il  y  a,  suivant  les  nouvelles  conditions  générales 
d'application  des  tarifs,  présomption  que  l'avarie  résulte  de 
la  fragilité  desdils  colis  ;  dire  que  Pionneau,  destinataire, 
pour  .faire  édicter  la  responsablité  de  la  Compagnie,  doit 
établir  une  faute  dont  elle  serait  responsable  ;  dire  que  la 
preuve  d'une  faule  n'étant  ni  faite  ni  offerte,  il  doit  être 
condamné  au  paiement  du  prix  de  transport  ;  le  condamner 
en  conséquence  à  payer  à  la  Compagnie  la  somme  de 
20  fr.  35  : 

»  Attendu  que  le  |  4  de  l'art.  2  des  conditions  générales 
d'application  des  tarifs  spéciaux  de  P.  V.,  en  date  du  1" 
janvier  1901,  est  ainsi  libellé  :  «  Le  chemin  de  fer  n'est  pas 
»  responsable  de  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui, 
»  pour  des  causes  inhérentes  à  leur  nature,  seront  exposées 
»  au  danger  particulier  de  se  perdre  en  tout  ou  partie,  ou 
»  d'être  avariées,  notamment  à  la  suite  de  bris,  rouille, 
»  détérioration  intérieure  et  spontanée,  coulage  extraordi- 
»  naire,  dessiccation  et  déperdition,  en  tant  que  l'avarie  est 
»  résultée  de  l'une  des  causes  sus-mentionnés,  il  y  aura 
»  présomption  que  l'avarie  résulte  de  Tune  de  ces  causes, 
»  à  moins  que  l'ayant  droit  n'établisse  le  contraire  »; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  deux  caisses 
faïence,  objet  du  litige,  ont  été  transportées  sous  l'empire  des 
tarifs  spéciaux  ; 
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»  Atlenda  que  la  faïence  rentre  évidemment  dans  la  ca- 
tégorie des  marchandises  qui,  par  leur  nature,  sont  suscep- 
tibles de  se  briser,  désignés  au  §  4  de  l'art.  2  rappelé  ci- 
dessus  ; 

»  Qu'il  appartenait  donc  à  Pionneau  de  faire  la  preuve 
que  le  bris  des  quatre  cache-pots  est  imputable  à  une 
faute  de  la  Compagnie  d'Orléans,  ou  tout  au  moins  de  dé- 
montrer qu'étant  donné  les  circonstances  du  transport  et  la 
perfection  de  l'emballage,  l'accident  n'avait  pu  résulter  que 
d'une  avarie  imputable  à  celle-ci  ; 

»  Attendu  que  Pionneau  soutient  bien  que  les  pièces  bri- 
sées se  trouvaient  dans  la  même  caisse  et  sur  le  même 
côté,  et  en  conclut  que  la  caisse  a  dû  tomber  de  ce  côté 
d'une  certaine  hauteur,  mais  que  c'est  là  une  simple  hypo- 
thèse, le  bris  ayant  bien  pu  provenir,  en  cette  partie,  de 
l'insuRisancede  l'emballage; 

»  Qu'en  dehors  du  bon  état  extérieur,  rien  à  cet  égard 
D'à  été  constaté  contradictoi rement  ; 

»  Qu'il  appartenait  à  Pionneau  de  provoquer  une  exper- 
tise qui,  seule,  pouvait  peut-être,  malgré  les  termes  rigou- 
reux des  conditions  de  la  Compagnie,  sauvegarder  ses 
droits  ;  que  Pionneau  ne  l'a  pas  fait  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  qu'à  bon  droit  la  Compagnie  in- 
voque les  présomptions  favorables  mentionnées  dans  le  §  4 
de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  i^^  janvier  1904  ;  qu'il  con- 
vient donc  de  lui  allouer  le  bénétlce  de  ses  conclusions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Pionneau  à  payer  à  la  Compagnie  d'Orléans 
la  somme  de  20  fr.  35  qu'il  lui  doit  pour  transport,  eiïectué 
par  celle-ci,  de  deux  caisses  faïence  du  Golfe  Juan-Vallauris 
à  Nantes;  le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  mai  1903.  — 
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Président:  M.  A.  VInceht,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  la  Compagnie  d'Orléans  ;  M«  Guist'han,  pour  Pionneau. 


NVNtËS,  3  juin  1903 

TRANSPORT  PAK  TKRIIE  ET  PAR  BAU.  —  ENTREPRENEUR  DE 
DÉMÉNAGEMENTS.  -  TRANSPORT  DE  MOBILIER.  —  DEBAL- 
LAGE ET  MISE  EN  PLAGE.  —  RÉTENTION  DU  MOBILIER.  — 
INSOLVABILITÉ  DU  DESTINATAIRE. 

L'entrepreneur  de  déménagements  qui  n'a  pas  conclu  un 
simple  contrat  de  transport,  mais  qui  s'est  engagé  de  plus 
à  déballer  le  mobilier  transporté  et  à  le  mettre  en  place,  ne 
peut  se  refuser  à  le  délivrer  avant  le  paiement  préalable  du 
pria-  du  transport,  invoquerait-il  même  V insolvabilité  du 
destinataire  (i), 

GASSARD  contre  BiitrRix. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  queCassard  expose  que,  venant  habiter  Nantes, 
il  avait  verbalement  traité  en  avril  dernier  avec  Biêtrix, 
entrepreneur  de  déménagements  à  Caen,  lequel  s'était  en- 
gagé, pour  le  prix  de  320  fr.,  à  transporter  son  mobilier 
de  Pulot  (Calvados)  à  Nantes,  à  déballer  ce  mobilier  à  des- 
tination et  à  le  remettre  en  place  ; 

(1)  Le  voiturier  a  un  droit  de  rétention  sur  la  chose  transportée. 
V.  Lyoù-Gaeû  et  Renault.  Traité  de  l>ro\t  commercial^  t.  ni, 
no  697.  Planiol.  Droit  dvil^  t.  ii,  n^  2521.  Mais  ce  droit  ce  peut 
être  étendu,  à  raison  de  son  caractère  exceptionnel,  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  seulement  des  voituriers.  Gonf.  Paris,  15  mai  1896, 
96.  2.  46  et  Table  des  iO  ans,  1801-1900.  Vo  transport  par  terre  et 
par  eau  n»  46. 
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)>  ÂUenda  que  le  mobilier,  arrivé  â  Nantes,  n'a  pas  été 
lirré  ; 

»  Que  Cassard  explique  qu'il  avait  dû  formuler  au  départ 
une  réclamation  â  la  suite  d'un  accident  causé  par  la  voi- 
ture de  déménagement  à  Timmeuble  de  son  ancien  proprié- 
taire, lequel  lui  aurait  réclamé  la  somme  de  90  fr.;  que  ce 
serait  à  la  suite  d'un  désaccord  à  cet  égard  avec  Biétrix  que 
ce  dernier  aurait  refusé  de  lui  délivrer  le  mobilier  avant  le 
paiement  préalable  du  prix  de  transport  ;  qae  c'est  dans 
ces  conditions  que  Gassard  a  assigné  Biétrix,  par  exploit  du 
21  avril  1903,  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  lui 
décerner  acte  de  son  offre  de  payer  la  somme  de  3i0  fr., 
dès  que  le  mobilier  sera  remis  en  place  et  qu'il  aura 
constaté  l'absence  de  toute  avarie;  condamner  Biétrix  à 
livrer  et  à  mettre  en  place  le  mobilier  en  question  dans 
l'appartement  qu'il  a  loué,  9,  rue  de  Chateaubriant,  à 
Nantes,  à  peine  de  50  fr.  de  dommages-intérêts  par  jour 
de  retard,  à  compter  du  Jour  de  l'assignation,  7  niai  1903  ; 
le  condamner  en  600  fr.  de  dommages-intérêts  pour  préjudice 
causé  jusqu'au  jour  de  l'assignation  ;  le  condamner  à  lui 
rembourser  la  somme  de  90  fr.  avec  intérêts  de  droit; 

»  Attendu  que,  pour  établir  le  bien  fondé  de  sa  résistance, 
Biétrix  soutient  que,  comme  transporteur,  il  s'exposait,  en 
délivrant  le  mobilier  sans  exiger  paiement  préalable,  à 
perdre  son  privilège  sur  l'objet  transporté  ;  que  sa  Conduite, 
dit-il,  est  d'autant  plus  explicable  que  Cassard,  d'après  les 
renseignements  qu'il  aurait  recueillis,  serait  dans  un  état 
d'Insolvabilité  de  nature  à  lui  faire  craind!*e  pour  la  sûreté 
de  sa  créance  ;  qu'il  proteste  contre  la  demande  en  paie- 
ment de  90  fr.  et  ajoute  qu'il  a  souffert  lui-môme  un  no-» 
table  préjudice  par  suite  de  l'immobilisation  de  son  wagon 
capitonné  et  du  déplacement  de  son  personnel  ;  qu'il  demande 
déderné  acte  de  ce  qu'il  offre  de  délivrer  le  mobilier  â 
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Cassa rd  et  de  le  mettre  en  place,  contre  paiement  de  la 
somme  de  320  fr.,  et  réclame  lui-même  2,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts; 
»  Sur  la  demande  en  délivrance  du  mobilier  : 

»  Attendu  qu'il  convient  d'observer  que  le  contrat  verbal 
intervenu  entre  parties  n'est  pas  un  simple  contrat  de 
transport,  mais  un  contrat  d'une  nature  distincte,  imposant 
au  transporteur  des  obligations  particulières  ; 

»  Qu'en  effet ,  en  dehors  de  l'obligation  du  transport, 
Biétrix  ne  conteste  pas  qu'il  avait  celle  de  déballer  le  mo- 
bilier et  de  le  mettre  en  place  ; 

»  Que  rien  ne  l'autorisait  donc  à  réclamer  le  prix,  préa- 
lablement à  ces  opérations,  pas  même  l'insolvabilité  de  son 
débiteur; 

»  Que  c'était  à  lui  de  prendre  des  garanties  au  moment 
môme  de  traiter  ;  que  d'ailleurs,  en  Tespéce,  cette  insolva- 
bilité ne  parait  aucunement  démontrée  ; 

»  Qu'il  résulte  de  là  que  Biétrix  a  fait  faute  et  doit 
être  condamné  tout  d'abord  à  remplir  ses  obligations  ; 

»  Qu'il  convient  de  fixer  une  astreinte  par  jour  de  retard, 
tout  en  décernant  acte  à  Cassard  de  son  offre  de  payer  le 
prix  convenu,  sitôt  l'exécution  desdits  engagements; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  de  part  et  d'autre  : 
»  Attendu    que  Cassard    déclare,   à   juste  titre,  qu'il  a 
subi  un  préjudice  du  fait  de  la  retenue  de  son  mobilier; 

9  Qu'il  a  dû,  en  etTet,  loger  en  garni  depuis  plus  d'un 
mois,  louer  ou  acheter  des  objets  indispensables  à  lui  et 
à  sa  famille  et  qu*en  outre  cette  situation  n'était  pas  sans 
jeter  un  certain  discrédit  sur  sa  personne,  tous  éléments 
de  préjudice  qui  ne  sont  pas  sérieusement  contestés  par 
Biétrix  ; 

)»  Que  le  Tribunal  trouve  dans  la  cause  des  bases  d'ap- 
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précîation  qui  lui  permettenl  de  fixer  les  dominages-intérôts^ 
das  par  Biétrix  à  3S0  fr.  ; 

»  Altendu  que  Biétrix  réclame  lui-même  des  dommages- 
intérêts,  mais  que,  si  son  préjudice  n'est  pas  douteux,  il 
faut  reconnaître  qu'il  n'est  que  le  résultat  de  la  faute  com- 
mise par  lui  en  retenant  indûment  le  mobilier; 

»  Qu'on  ne  peut,  à  cet  égard,  que  le  débouter  de  sa 
demande  ; 

»  Sur  la  demande  en  remboursement  de  90  fr.  réclamée 
par  Cassard  : 

»  Attendu  que  Cassard  expose  que  le  règlement  effectué 
par  lui  à  son  ancien  propriétaire  a  eu  pour  témoin  l'employé 
de  Biétrix  ; 

»  Qu'il  a  télégraphié  lui-même  en  vain  à  ce  dernier  de 
venir  constater  le  dommage  ; 

»  Que  Biétrix  ne  saurait  se  soustraire,  dit-il,  à  ce  rem- 
boursement ; 

»  Mais  attendu  qu'en  l'état,  Cassard  ne  fait  pas  la  preuve 
et  de  la  responsabilité  encourue  par  le  personnel  de  Bié- 
trix dans  l'accident  en  question,  et  du  montant  des  dom- 
mages qui  en  sont  résultés;  que  le  fait  pour  lui  d'avoir 
payé  90  fr.  à  son  propriétaire  n'est  pas,  àpriori,  opposable 
à  Biétrix  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  on  ne  peut  en  l'état  que  le 
débouter  sur  ce  point  de  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Cassard  de  son  offre  de  payer  à  Biétrix 
la  somme  de  320  fr.  dès  que  le  mobilier  sera  remis  en 
place,  et  qu'il  aura  constaté  l'absence  de  toute  avarie  ;  au 
besoin  l'y  condamne  ; 

Condamne  Biétrix  à  livrer  et  à  mettre  en  place  le  mobi- 
lier de  Cassard  dans  l'appartement  loué  par  ce  dernier,  rue 

25 
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de  Châte&ubrianl,  ti^  9,  à  peine  de  20  fr.  de  dommages- 
inlérôls  par  jour  de  retard  à  complef  do  la  signification  du 
présent  jugement  ; 

)>  Le  condamne  en  outre  à  payer  à  Cassard  la  somme  de 
380  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  en  l'état  Cassard  de  sa  demande  de  90  fr. 
pour  remboursement  d'une  indemnité  payée  à  son  ancien 
propriétaire  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

^  Condamne  Biétrix  en  tous  les  dépens,  au  besoin  à  titre 
de  supplément  de  dommages-intérêts.  ^ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  juin  4903.  — 
Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Manjot, 
pour  Cassard  ;  H^  Legros,  pour  Biétrix. 


NANTES,  3  Jttin  1908 

LOUAGE  DE   SERVICES.    -  BRDSQUË  CONGÉDIEMENT.  —  VEIL- 
LEUR DB  NUIT.  —  OUVRIER. 

Un  veilleur  de  nuit  dans  une  usine  n'est  pas  un  employé 
et  ne  peut  par  suite  obtenir,  en  cas  de  brusque  congédiefMM, 
l'indemnité  d'un  mois  fixée  par  l'usage. 

C'est  un  ouvrier^  qui,  comme  tel  est  considéré  wmme  employé 
à  la  journée,  bien  que  nombre  d'entre  eux-  ne  soient  payés  de 
leurs  salaires  qu'à  huitaine,  quinzaine  ou  même  au  mois  (i), 

(1)  Il  en  résulte  que  chacune  des  parties  a  le  droit  de  mettre 
fin  au  contrat  après  l'expiration  de  la  journée  et  le  fait  de  congé- 
dier sans  préavis  un  ouvrier  travaillant  à  la  journée  ne  donne  pas 
lieu  à  des  dommages-intérêts.  J.  de  paix  Saint-Nazaire,  11  mars 
lfi02;  1902,  1.  300;  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1900).  Vo 
Louage  de  services,  ttos  25  s. 
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BBLLOUARD  ET  PENEAU   COnlfe  SYNDIC  DE  L'iNDUSTRIE 
GHIMIQUB    DU     BOfS 

JUGEMENT 

a  Le  Tribanal, 

»  Vu  l'acte  inlroductif  dinsUnce  du  23  avril  1903,  par 
lequel  Bellouard  et  Peneau  assignent  Perdereau,  syndic  de  la 
faillite  de  l'Industrie  chimique  du  bois  ès-qualité,  à  com- 
paraître devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à 
leur  verser,  en  outre  du  mois  courant,  deux  mois  d'ap- 
pointements à  titre  de  dommages-intérêts  pour  brusque 
congédiement,  soit  200  fr.  pour  Bellouard  et  220  fr.  pour 
Peneau  ;  s'entendre  condamner  en  tous  les  dépens  ;  vu  leâ 
autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Bellouard  et  Peneau  étaient  gardiens  de 
nuit,  à  l'usine  de  l'Industrie  chimique  ; 

»  Qu'à  la  suite  de  la  disparition  de  certains  objets,  Per- 
dereau, syndic,  fît  une  enquête  ayant  pour  but  de  rechercher 
dans  quelles  conditions  et  h  quelle  moment,  du  jour  ou  de 
la  nuit,  cette  disparition  avait  eu  lieu  ; 

»  Attendu  qu'au  cours  de  cette  enquête  il  fut  découvert, 
dans  un  placard,  plusieurs  sacs  bourrés  de  paille  ;  qu'ap- 
pelés à  expliquer  la  présence  de  ces  sacs  Bellourd  et  Peneau 
déclarèrent  qu'ils  s'en  servaient  pour  se  couvrir  les  genoux 
et  le  dos  ou  pour  s'asseoir  ; 

»  Attendu  que  Perdereau,  ès-qualité,  crut  devoir  se  priver 
immédiatement  des  services  de  Bellouard  et  Peneau  ; 

»  Qu'il  le  leur  fit  savoir,  leur  offrant  de  leur  payer  la 
quinzaine  en  cours,  sur  laquelle  sept  jours  étaient  écoulés  ; 
leur  proposant  en  outre  de  remettre,  à  chacun  d'eux,  un 
certificat  constatant  la  date  de  leur  entrée  en  service  de 
DOil  et  la  date  de  leur  sortie  ; 
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»  Atlendu  que  Bellouard  el  Peneau  repoussèrent  ces 
propositions,  prélendant  que  leur  renvoi,  au  lendemain  d'un 
vol,  leur  causait  un  préjudice  grave  ;  que,  de  plus,  ils 
étaient  des  employés,  qu'ils  avaient  par  suite  droit  à  un 
mois  d'indemnité  pour  brusque  congédiement,  à  deux  autres 
mois  d'indemnité  pour  le  préjudice  causé  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre,  ils  concluent  conformément  à 
leur  acte  introductif  d'instance  ; 

»  Attendu  que,  de  son  cOlé,  Perdereau  ès-qualilé  conclut: 
lui  décerner  acte  de  ce  qu1l  est  prêt  à  payer,  aux  deman- 
deurs, une  quinzaine  de  salaires,  c'est-à-dire  :  1»  les  salaires 
échus  du  1"  au  7  avril,  jour  du  renvoi  ;  2*  huit  jours 
à  litre  d'indemnité  soit,  50  fr.  pour  Bellouard,  55  fr.  pour 
Peneau  ;  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  égalemeal 
à  leur  délivrer  un  certificat  pur  et  simple,  indiquant  la 
date  de  leur  entrée  à  l'usine  et  celui  de  leur  sortie  ;  au- 
dessus  de  ces  olTres,  débouter  Bellouard  et  Peneau  de  leurs 
demandes,  tins  et  conclusions,  les  condamner  aux  dépens  ; 

))  Atlendu  que  la  solution  du  litige  doit  résulter  de 
rinterprélalion  à  donner  aux  deux  points  suivants:  1''  dans 
l'espèce,  les  deux  veilleurs  de  nuit  étaient-ils  des  employés 
au  mois?  S*'  quelles  étaient  leurs  obligations?  qu'il  échet 
dès-lors,  d'examiner; 

»  Sur  le  premier  point: 

»  Attendu  que  la  mission  conQée  à  Bellouard  et  Peneau 
était  essentiellement  temporaire  ; 

»  Que,  d'autre  part,  elle  ressort  de  fonctions  toujours 
exercées  par  des  ouvriers  ; 

»  Qu'il  est  de  jurisprudence  constante  de  considérer 
l'ouvrier  comme  employé  à  la  journée,  bien  que  nombre 
d'entre  eux  ne  sont  payés  de  leurs  salaires  qu'à  huitaine, 
quinzaine  ou  même  au  mois  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Bellouard  et  Peneau  ne  sont 
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pas  fondés  ea  réclamant  une  [indemnité  d'un  mois  pour 
brusque  congédiement; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  le  veilleur  de  nuit  a  pour  obligation 
de  parcourir  constamment  les  lieux  confiés  à  sa  surveil- 
lance ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  fait  d'avoir  dissimulé 
dans  un  placard  des  sacs  remplis  de  pailles  indique  bien 
que  Bellouard  et  Peneau  connaissaient  parfaitement  leurs 
obligations  ; 

»  Que,  malgré  cela,  ils  s'y  soustrayaient  tout  au  moins 
en  partie,  puisqu'ils  s'étaient  créé  des  sièges,  des  sortes 
de  matelas  dont  ils  usaient,  sans  y  être  autorisés; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  ils  avaient  commis  une  faute 
grave,  en  raison  de  leurs  fonctions  ;  que  Perdereau  était 
donc  fondé  à  leur  retirer  sa  confiance,  ainsi  que  leur 
emploi  ; 

»  Qu'il  l'eut  pu  faire  même  dans  le  cas  où  ils  eussent  eu 
on  engagement  au  mois  ; 

»  Attendu  que  Perdereau,  en  leur  accordant  une  indem- 
nité de  congédiement,  reconnaît  implicitement  qu'ils  n'ont 
aucune  responsabilité  dans  le  vol  qui  a  été  commis  à 
rindustrie  chimique  ; 

»  Qu'en  outre,  il  leur  offre  un  certificat  ;  qu'il  ne  peut 
être  tenu  à  d'autres  obligations  ou  indemnités  ; 

»  Attendu  qu'en  raison  de  l'eiposé  des  faits  qui  précède, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  la  comparution  sollicitée  par 
Bellouard  et  Peneau,*  qui  doivent  être  déboutés  de  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Décerne  acte  à  Perdereau,  syndic  de  la  faillite  de 
l'Industrie  chimique  du   bois,  ès-qualités,  de  ce  qu'il  est 
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prél  à  payer  aux  demandeurs  une  quainzaine  de  salaires, 
c'est-à-dire:  1*  les  salaires  du  i*'''  au  7  avril,  jour  du  renvoi; 
2*»  huit  jours  à  titre  d'indemnité,  soit  au  total  :  50  fr.  pour 
Bellouard  ;  55  fr.  pour  Peneau  ; 

»  Lui  décerne  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  également  à   leur 
délivrer  un  certiflcat  pur  et  simple,  indiquant  la   date  de 
leur  entrée  et  celle  de  leur  sortie  de  l'usine  ; 
.    »  Dit  ces  offres  suffisantes  et  libératoires;  au  besoin  t'y 
condamne  ; 

»  Déboute  Bellouard  et  Peneau  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  juin  1903.  *— 
Président  :  M.  Lefiôvre.  —  Plaidant  ;  M«  Reneaume,  pour 
Bellouard  et  Peneau  ;  M®  Guist'hau,  pour  le  syndic  de  la 
faillite  de  l'Industrie  chimique  du  bois. 


NANTES,  3  Juia  1903 

NAVIRE.   —  CONSTRUCTION.   —  ÉPOQUE  DE  LA  LIVRAISON   PAR 
LE  CONSTRUCTEUR  A  L*ARMATEUR.  —  CONVENTION. 

La  livraison  du  navire  par  le  constructeur  à  Varmateur,  et  par 
suite  la  tratismisston  à  ce  dernier  de  la  propriété  et  des 
risques^  s'opèrent  à  V époque  fixée  par  le  contrat  et  par  suite 
après  le  paiement  du  dernier  à-compte ^  s'il  en  a  été  ainsi 
convenu  entre  parties, 

La  prise  de  livraison  par  l'armatmr  ne  peut^  dans  ce  cas, 
résulter  de  ce  qu'au  moment  de  l'achèvement  du  navire, 
celui-ci  aurait  embarqué  des  vivres  à  bordy  aurait  formé  le 
rôle  d'équipage  d'une  façon  définitive  et  aurait  autorisé  les 
matelots  à  déposer  leurs  effets  dans  le  navire  et  même  hm 
d'e^icp  à  y  coucher. 
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Il  ne  peut  y  avoir  (PaiUeun  prise  de  lif>rais(m  par  l'armateur 
quand  le  constructeur  conserve  à  bord^  en  le  soldant  de  ses 
deniers^  le  garde-feu  qu'imposent  les  règlements  généraux  des 
ports  de  France. 

SOCIÉTÉ  AINONYME  DES  ATELIERS  ET  CHANTIERS  DE  LA  LOIRE  CODlre 
COMPAGNIE  ^'assurances  DU  HAUT-RHIN  ET  LÉON  GUILLON 

JUGEMENT 

ff  Le  TribttoaU 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  17  mai  190S,  la  Société  ano- 
nyme des  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire  passait  aveoLéon 
Guillon,  armateur  à  Nantes,  un  marché  enregistré  le  même 
jour,  ayant  pour  objet  la  construction  d'un  navire  i  voiles, 
gréé  en  trois  mâts  barque  qui  reçut  plus  tard  le  nom  de 
René; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  marché,  la  Société  anonyme 
des  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire  s'engfigeait  à  faire 
assurer  le  navire  à  ses  frais  pendant  la  durée  de  la  cons-r 
traction  et  jusqu'à  la  livraison  contre  les  risques,  d'incendie 
sur  chantier,  de  lancement,  de  séjour  dans  les  bas$in$,  etc..,; 

»  Que,  pour  se  conformer  à  cet  engagement  elle  assura  le 
navire  à  dix-sept  Compagnies  d'aasurances  pour  une  ^oinme 
totale  de  790,000  francs,  dans  laquelle  la  Compagnie  du 
Haut-Rhin  prit  une  part  de  cent  mille  francs  ; 

»  Attendu  que  la  police  générale,  qui  prit  cours  à  partir 
du  10  septembre  1901,  pour  suivre  sans  interruption  jusqu'à 
la  livraison,  mettait  au  compte  des  assureurs  tous  dommages 
et  pertes  que  pourrait  subir,  par  diverses  causes,  dont 
entre  autres  le  feu,  le  navire  assuré  pendant  son  3éjour  dans 
les  ateliers  et  sur  les  chantiers,  pendanl  le  lancement,  le 
séjour  et  les  mouvements  dans  le  port  et  les  bassina  de 
Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  qu'un  incendie  éclata  à  bord  dana  la  soirée  du 
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dimanche  12  octobre  1902,  alors  que  le  navire  René  était 
amarré  dans  le  bassin  de  Saint-Nazaire  ;  que  des  dommages 
imporlants  en  furent  la  conséquence  ; 

»  Attendu  que,  dés  le  14  octobre,  afin  de  mettre  aussitôt 
que  possible  le  navire  en  état  de  prendre  la  mer,  un  accord 
verbal  intervenait,  tous  droits  réservés,  entre  la  Société 
anonyme  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire  et  tous  ses 
assureurs  pour  la  nomination  d'experts  amiables  chargés  de 
constater  les  avaries  résultant  de  l'incendie,  d'ordonner  les 
réparations  à  faire,  d'en  surveiller  la  bonne  exécution  et 
d'en  vérifier  les  comptes  ; 

»  Attendu  que  les  experts,  conformément  à  la  mission  dont 
ils  étaient  chargés,  confièrent  verbalement,  après  avoir  cons- 
taté les  avaries,  la  remise  en  état  du  René  à  la  Société 
anonyme  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire,  pour  le  prix 
à  forfait  de  31,000  francs  ; 

»  Attendu  que,  conformément  à  cette  décision,  une  pro- 
position verbale  de  règlements  fut  établie  le  17  décembre 
1902,  répartissant  les  sommes  à  payer  entre  tous  les  assu- 
reurs et  fixant  à  la  somme  de  3,624  fr.  30  la  part  contri- 
butive de  la  Compagnie  du  Haut-Rhin,  somme  qui  se  trou- 
vait ramenée  à  3,374  fr.  40  par  suite  de  diverses  compen- 
sations; 

»  Attendu  que,  conformément  à  cette  répartition,  la 
Société  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire  réclame  à  ses 
divers  assureurs  le  paiement  des  sommes  fixées; 

»  Que  tous  payèrent  à  l'exception  de  la  Compagnie  du' 
Haut-Rhin  ; 

9  Attendu  que  la  Compagnie  du  Haut-Rhin  base  son  refus 
de  paiement  sur  ce  que,  d'après  elle,  il  y  aurait  eu,  au 
moment  de  l'incendie,  prise  de  livraison  du  navire  par 
l'armateur; 

»  Qu'elle  prétend  qu'en  conséquence  le  contrat  d'assu- 
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rances  passé  par  elle  était  expiré  et  que  le  navire  se  trou- 
vait aux  risques  de  Léon  Guillon  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  Société  anonyme 
des  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire  a  dû  assigner  Léon 
Guillon,  la  Compagnie  du  Haut-Rhin  :  1^  en  paiement,  par 
cette  dernière,  de  la  somme  de  3,374  fr.  40,  avec  intérêts  de 
droit  et  aux  dépens  ;  et  demande  ;  2^  pour  le  cas  où  la  pré- 
tention de  la  Compagnie  du  Haut-Rhin  serait  reconnue 
exacte  et  où  il  serait  jugé  que  le  12  octobre  le  René  avait 
été  livré  à  Léon  Guillon,  condamnation  de  ce  dernier  au 
paiement  de  la  somme  de  3,624  fr.  40,  avec  également 
intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

T»  Attendu  que  la  solution  du  litige  repose  tout  entière 
sur  la  question  de  savoir  en  fait  si  le  navire  avait  été  ou 
non  livré  et  si,  le  12  octobre  au  soir,  il  était  la  propriété  de 
la  Société  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire  ou  de  Léon 
Guillon  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  du  Haut-Rhin  fait  découler 
la  preuve  de  prise  de  livi^aison  par  Léon  Guillon,  et  par 
suite  la  preuve  de  la  transmission  des  risques  en  môme 
temps  que  celle  de  la  propriété  de  ce  que  :  dès  le  3  octobre 
on  avait  embarqué  des  vins  et  de  la  vaisselle  ;  qu'on  aurait 
même  formé  le  réle  d'équipage  d'une  façon  définitive  ;  de 
ce  que,  dès  le  samedi  11  octobre,  l'équipage  aurait  pris 
possession  du  navire  à  bord  duquel  des  matelots  avaient 
déposé  leurs  effets  et  devaient  coucher  le  soir  ;  qu'en  fait, 
l'un  deux,  Chaillé,  était  couché  dans  le  poste  de  l'équipage 
lorsque  l'incendie  s'est  déclaré  ;  de  ce  que,  dans  la  journée 
do  dimanche,  diverses  personnes  avaient  visité  le  navire 
sons  la  conduite  du  second  ; 

»  Mais,  attendu  que  tous  ces  faits  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  constituant  la  prise  de  livraison  du  navire  par 
Tarmateur  ; 
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»  Qu'il  est  assez  naturel  que,  lorsqu'un  navire  est  sur  le 
point  d'être  livré,  les  constructeurs  autorisent  l'armateur  à 
faire  mettre  à  bord  les  objets  d'équipement  et  d'armement 
qui  ne  peuvent  gêner  le  travail  des  ouvriers  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  le  rôle  d'équipage,  l'armateur, 
qui  a  un  intérêt  sérieux  à  faire  partir  son  navire  aussitôt 
ctiargé,  est  dans  l'obligation  d'engager  ses  marins  à  l'avance; 
que  le  rêle  d'équipage  est,  par  suite,  presque  toujours 
formé  avant  l'achèvement  et  par  suite  la  livraison  du  navire; 

»  Qu'il  y  a  lieu  d'ailleurs  de  remarquer  que  le  rôle 
d'équipage  du  René  n'a  pris  date  officielle  qu'à  partir  du 
13  octobre,  c'est-à-dire  du  lendemain  du  sinistre; 

»  Attendu  qu'il  faut  surtout  retenir  des  faits  que  la 
Société  anonyme  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire  ne 
considérait  pas  elle-même  que  la  livraison  eût  été  effectuée 
puisque  le  garde-feu  qui,  au  moment  du  sinistre,  était  à 
bord,  en  exécution  des  règlements  généraux  des  porta  de 
France  et  du  règlement  particulier  du  port  de  Saint-Nazaire, 
était  un  homme  à  elle,  payé  par  elle,  ne  recevant  d'ordres 
que  d'elle; 

»  Qu'il  appartenait  à  ce  gardien,  mandataire  du  construc-^ 
leur  et  en  réalité  maître  à  bord,  d'interdire,  s'il  l'avait 
jugée  dangereuse  ou  préjudiciable,  la  visite  du  navire  par 
des  étrangers  et  de  défendre  à  Chaillé  ou  à  toutes  autres 
personnes  de  venir  coucher  dans  le  poste  d'équipage  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,qu'en  parcourant  le  marché  d'entre 
parties  on  y  relève  entre  autres  conditions  les  suivantes  : 
a  la  livraison  du  navire  sera  faite  à  Sainl-rNazaire  devant 
n  les  chanliei*s  de  la  Société  de  la  Loire,  après  qu^  les 
»  voiles  auront  été  enverguées;  que  le  guindeau,les  treuils 
»  à  vapeur,  les  cabestans  et  les  pompes  auront  été  essayés.  » 
Et  après  Tindicatiou  du  prix  total  et  Ténumération  des 
diverses  époques  auxquelles  il  devait  être  versé  en  espèces 
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des  sommes  à  valoir.  Cette  autre  condition  :  «  le  8«  terme 
»  a/10«  129,000  francs,  sera  versé  en  espèces  à  la  livraison 
»  à  Saint-Nazaire  »  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  acquis  et  constant  que  les  voiles 
avaient  été  enverguées,  le  guindeau,  les  treuils  à  vapeur  et 
les  cabestans  essayés,  il  est  reconnu  par  la  Société  ano- 
nyme des  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire,  et  n'est  pas 
sérieusement  dénié  par  l'adversaire,  que  les  pompes  non 
encore  vérifiées  n'avaient  pas  été  reçues  ; 

»  Qu'ainsi  tontes  les  coaditions  visées  au  contrat  en  vue 
de  la  livraison  n'avaient  pas  été  remplies  ; 

»  Attendu  qu'il  est  également  acquis  que  le  paiement  du 
dernier  terme,  stipulé  au  contrat  comme  devant  avoir  lieu 
à  la  livraison,  n'avait  pas  été  réalisé  ; 

»  Qu'il  ressort  de  tout  cet  ensemble  de  faits  que  la  livrai- 
son, au  moment  du  sinistre,  n'avait  pas  été  effectuée  par  les 
constructeurs  à  Léon  Guillon.  dont  le  droit  de  propriété  n'a 
pris  date  qu'au  11  décembre,  après  les  réparations  effectuées; 
et  que  les  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire  sont  fondés,  en 
vertu  de  leur  police  d'assurance,  à  réclamer  à  la  Compagnie 
du  Haut-Rhin  l'indemnité  qui  lui  incombe,  dont  le  montant 
n'a  soulevé  de  sa  part  aucune  observation  subsidiaire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  la  livraison  du  navire  René  n'avait  pas 
été  effectuée  le  12  octobre,  lors  de  l'incendie  qui  s'y  est 
déclaré,  et  qu'à  ce  moment  il  était  encore  la  propriété  de 
la  Société  anonyme  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire  ; 
met  Léon  Guillon  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  du  Haut-Rhin  à  payer  à  la 
Société  anonyme  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire  la 
somme  de  3,374  fr.  40  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  La  condamne  en  tous  les  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  juin  1903.  — 
Présidence  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Galibourg, 
pour  la  Société  anonyme  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la 
Loire;  M^'  Guist'hau,  pour  la  Compagnie  d'assurance  du 
Haut-Rhin  ;  M*"  Pichelin»  pour  Léon  Guillon. 


NANTES,  10  Juin  1903 

TRANSPORT  PAR  TERRR  ET  PAR  EAO.  -    RETARD  DANS  LA 
DÉLIVRANCE.  —  PRÉJCDICE.  —  APPRÉCIATION. 

Le  destinataire  à  qui,  par  la  faute  du  transporteur,  la  mar- 
chandise est  délivrée  tardivement^  a  droit  à  indemnité,  alors 
même  qu'il  n*a  pas  payé  de  dommages-intérêts  à  un  client 
qui  devait  recevoir  la  marchandise,  s'il  justifie  que  ce  client 
a  éprouvé  de  ce  retard  un  vif  mécontentement, 

GRiGNON  contre  hutchison  et  gapitalne  nicoll 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  30  mars  dernier,  le  capitaine  Nicoll, 
ayant  pour  armateurs  J.  et  D.  Hudson,  amenait  à  Nantes, 
en  son  navire  Niobé,  des  sulfates  de  cuivre  destinés  à  Gri- 
gnon,  mais  que,  par  suite  d'une  erreur  commise  sans  doute 
au  chargement,  ce  dernier  ue  put  livrer  qu'une  partie  des 
marchandises  annoncées  ; 

»  Attendu  que  les  quantitées  manquantes  ont  été  rem- 
placées depuis  lors  ; 

»  Que  Grignon,  modifiant  à  la  barre  son  exploit  introduc- 
tif  d'instance  par  lequel  il  réclamait  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, n'en  maintient  pas  moins  une  demande  de  500  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé; 
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»  Attendu  qu'Hutchison  et  leur  capitaine,  qui  avaient 
opposé  à  Grignon  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  435 
du  Code  de  Commerce,  abandonnent  ce  moyen  dans  leurs 
conclusions  et  soutiennent  simplement,  au  fond,  que  Gri- 
gnon ne  justifie  pas  d'un  préjudice  quelconque  et,  notam- 
ment, n'articule  pas  avoir  payé  d'indemnité  pour  retard  à 
ses  clients  ;  qu'il  n'aurait  pas  dû,  ajoutent-ils,  prendre 
d'engagements  quelconques  pour  une  machandise  hors  de 
France,  exposée  à  tous  les  risques  de  la  mer  ; 

9  Hais,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  risques  de  mer, 
mais  d'une  faute  commise  par  Hulchison  ou  leur  préposé  ; 

»  Que  cette  faute  a  causé  un  préjudice  certain  à  Grignon, 
qui  a  mécontenté  un  client  important,  comme  il  le  justifie 
à  la  barre  ; 

»  Qu'encore  bien  qu'il  n*ait  pas  eu  lui-même  d'indemnité 
à  payer,  il  y  a  dans  ce  mécontement  de  son  client  un  prin- 
cipe de  dommages-intérêts  incontestable  ; 

«  Que  le  Tribunal  trouve  le  chiffre  fixé  par  Grignon  trop 
élevé;  qu'il  possède  les  éléments  d'appréciation  nécessaires 
pour  évaluer  ce  préjudice  à  70  fr.,  en  laissant  les  dépens  à 
la  charge  des  défendeurs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant,  condamne  J.  et  D.  Hutchison  et 
capitaine  Nicoll,  conjointement  et  solidairement,  à  payer 
à  Grignon  la  somme  de  70  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens,  au  besoin  à  titre 
de  supplément  de  dommages-intérêts.  » 

Tnbunal  de  Commerce  de  NanteSy  —  du  10  juin  1903.  — 
Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Vincent, 
pour  Grignon  ;  M®  Palvadeau,  pour  Hulchison  et  le  capi- 
taine Nicoll. 
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NANTE8,  13  Juia  t903 

NAVIRE.  —  AMARRAGE  ET  DÉMARRAGE  DU  NAVIRE.  —  ABSENCE 
DR  TARIF  OFFICIRL  DANS  LÉ  PORT  DE  NANTES.  -  CONTRAT. 
—  EXÉCUTION. 

Aucun  tarif  officiel  et  obligatoire  ne  réglant  le  prix  de  l'amar- 
rage et  du  démarrage  des  navires  dans  le  port  de  Nantes,  il 
y  a  lieu  d'arrêter  le  prix  de  ces  opérations  au  taux  qui  a 
été  librement  fixé  entre  les  parties^  bien,  que  l'une  d'elles 
le  prétende  excessif. 

8<yrA  ET  AZNAR  conire  paschet 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  Tassignalion  du  27  novembre  1902, 
Paschet,  entrepreneur  d'amarrage  de  navires  à  Nantes  et 
Chantenayi  réclame  paiement  d'une  somme  de2S  fr.  10  qui 
lui  serait  due  par  Sota  et  Âznar  pour  amarrage  et  démar* 
rage  du  vapeur  Santore  dans  le  courant  du  mois  d'octobre 
1902  ; 

»  Que  Sota  et  Âznar  ayant  fait  défaut,  le  jugement  dont 
est  oppo.Mtiott  a  accordé  à  Paschet  le  bénéfice  de  ses  con- 
clusions ; 

»  Attendu  que  Sota  et  Aznar,  tant  par  leur  opposition 
que  par  leurs  conclusions,  demandent  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  les  recevoir  opposants  audit  jugement  du  10  jan- 
vier 1903,  et  pour  le  profit  les  décharger  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  ;  par  dépens  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  de  telle  sorte 
qu'il  est  établi  et  constant  qu'une  convention  est  intervenue 
verbalement  le  14  novembre  1902  entre  le  Syndicat  des 
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cânotiet^  de  Natites  et  Ghantenay  ei  le  capltaitie  do  Sahtore 
au  sujet  d'un  mouvement  à  faire  effectuer  à  ce  yapeur 
moyennant  un  prix  de  25  fr.; 

»  Qu'en  présence  de  cette  entente  librement  consentie, 
et  qui  ne  paraît  entachée  ni  de  fraude  ni  de  roi,  le  Tribu- 
nal ne  peut  que  condamner  Sota  et  Aznar  au  paiement  de 
ce  qui  a  été  accepté  par  leur  capitaine,  car  il  n'existe,  à  ce 
sujet,  aucun  tarif  ofBciel  et  obligatoire  ; 

»  Que,  vainement,  Sota  et  Âznar  soutiennent  que  le  prix 
du  service  rendu  par  Paschet,  représentant  du  Syndical  des 
canotiers  de  Nantes  elChantenay,  est  exagéré  de  moitié,  et 
qu'il  y  aurait  intérêt  pour  le  commerce  de  Nantes,  et  pour 
les  navires  qui  fréquentent  notre  port,  à  ce  qu'une  décision 
intervienne  pour  fixer  ce  qui  est  dû  aux  amarreurs  de 
navires  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  sortirait  de  ses  attributions  en 
faisant  droit  à  la  demande  de  Sota  ei  Aznar  ; 

»  Qu'il  n'appartient,  en  effet,  aux  juges  de  déterminer 
d'une  façon  générale  le  prix  d'un  louage  de  services  que  si 
les  parties  étaient  en  désaccord  sur  un  prix  non  fixé  d'avance, 
le  Tribunal  pourrait  sans  doute  statuer  et  arbitrer  s'il  pos- 
sédâmes renseignements  nécessaires,  ou  ordonner  une  exper- 
tise et  ainsi  suppléer  à  la  convention  qui  ferait  défaut;  mais 
que  telle  n'est  pas  l'espèce  qui  lui  est  soumise  ; 

»  Que  tout  au  contraire  Paschet  se  fonde  sur  une  créance 
qui  n'est  pas  déniée,  tandis  que  Sola  et  Aznar  se  bornent  à 
prétendre  faire  réduire  celte  créance  par  la  raison  qu'ils  la 
trouvent  trop  élevée,  et  que,  selon  eux,  le  travail  effectué 
par  Paschet  doit  être  payé  un  moindre  prix; 

»  Qu'ils  n'apportent  aucune  justification  à  rencontre  de 
l'accord  intervenu  et  qu'il  faut  dire, dans  ce»  condition&,que 
si  le  capitaine  du  navire  le  Santore  a  contracté  un  marché 
onéreux,  H  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-^mème; 
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»  Qu'il  n'est  pas  prouVë  au  surplus  que  Paschet  ail  exigé 
un  prix  trop  élevé  s'il  est  exact  que  ce  prix  paraît  avoir  été 
accepté  par  un  certain  nombre  de  capitaines;  que  le  présent 
litige  ne  sauniit  donner  lieu,  en  l'état,  à  une  décision  de 
principe,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  avantages  que  le 
commerce  en  pourrait  retirer,  le  respect  des  engagements 
qui  font  la  loi  des  parties  el  la  liberté  du  commerce  s'oppo- 
sant  à  ce  que  le  Tribunal  suive  Sota  et  Âznar  dans  la  voie 
qu'ils  ont  prise  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  en  la  forme  Sota  et  Aznar  opposants  au  juge- 
ment du  iO  janvier  1903  ; 

»  Au  fond  les  en  déboute  ; 

»  Dit  que  ce  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
condamne  Sota  et  Aznar  en  tons  les  dépens.  >> 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juin  1903.  — 
Présidence  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Manjot,  pour  Sota 
et  Aznar  ;  M*'  Palvadeau,  pour  Paschet. 


NANTES,  17    Juin    1903 

I.  —  SOCffiTÉ.  —  LIQUIDATION.  —  DÉSACCORD  ENTRE  EX- 
ASSOCIÉS.  —  LIQUIDATEUR.    —   ACTION  EN  JUSTICE. 

II.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE. 
—  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  ACHETEUR  EN 
SOCIÉTÉ.   —   DISSOLUTION  DE  LA   SOCIÉTÉ. 

/.  Dans  une  société  en  nom  collectif  qui  est  dissoute  et  en 
liquidation,  l'abstention  de  l'un  des  ex-associés  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'autre  associé  et  le  liquidateur  intentent 
une  action  en  justice  contre  un  tiers, 

IL  Même  en  l'absence  de  toute  clause  du  contrat  portant 
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interdicHon  de  m  réUMir,  le  vendeur  d'un  f<mds  de  com- 
imerce  ne  peut,  dam  un  rayQu  déteiinùné^  établir  une  maison 
rivale,  soit  tous  son  noMy  sait  comme  gérant  ou  intermé- 
diaire d'autrui  (i).  Il  en  est  ainsi  même  après  la  dissolu- 
tion de  la  société  que  les  acheteurs  avaient  formée  entre 
eux  (2). 

PELLBRIN  ET  ROURSNÉ  ET  LrQUlDATEUR  DE  LA  SOCIÉTÉ  PELLERIN 
ET  ROURSNÉ  COIltre  BARBÉ 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  AUenda  que  Pellerin  el  Rouesné,  demeurant  à  Chante- 
nay,  rue  de  Bougainville,  26,  ex-associés  en  nom  collectif 
pour  Texploîlation  d'un  commerce  de  couverture  et  zin- 
guerie,  et  Litoux,  arbitre  de  commerce,  liquidateur  amiabfe 
de  ladite  société,  és-qualités,  ont  assigné  Barbé,  leur  prédé- 
cesseur, pour  s*entendre  dire  que  le  fait  d'exercer,  soit  sous 
son  nom,  soit  comme  gérant  ou  intermédiaire  d'autrui,  dans 
Chantenay,  Nantes  et  environs,  le  commerce  de  couvreur- 
zingueur,  constitue  une  concurrence  déloyale;  se  voir  faire 
défense  d'exercer  ledit  commerce  à  Chantenay,  Nantes  et 
environs,  à  peine  d'une  astreinte  de  200  fr.  par  chaque 
contravention  constatée  ;  et,  pour  le  préjudice  causé,  se 
voir  condamner.  Barbé,  à  5,000  fr.  de  dommages  et  inté- 
rêts payables  solidairement  aux  deux  concluants  ;  le  con- 
damner aux  dépens  ; 

(i)  Comp.  NaïUes,  15  avril  1903,  suprà  p.  345.  Question  con- 
troversée. V.  Texposé  de  la  controverse  dans  Gaillouard,  De  la 
Vente,  t.  i,  n«  329  s. 

(2)  n  a  été  jugé  que  la  claose  d'interdiction  de  se  rétablir  con-» 
serve  son,  effet  en. cas  de  fiaillite  de  Tacheteur.  V.  Nantes,  9  dér 
cembrei869;â9, 1,375. 
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»  Attendu  tiilë,  polir  jasliHer  t^ette  dômatide,  RoMShé  et 
le  liqttldâiôut*  exposent  <iu^é  h  date  du  i3  janvier  1908y  à 
là  îtiité  de  did^entiments  éwtt^  les  âs^oeiés,  ceiiï^ci  mirent 
fin  â  leur  assodèillon  et  nommèrent  Liiouî  liquidateur 
amiable  ;  que,  peu  de  tetnps  aprë^  leur  séparation.  Barbé, 
auquel  avait  été  acheté,  à  la  date  du  6  août  1901,  le  fonds 
de  commerce  de  couvreur-zingueur,  se  rétablissait  à  Chan- 
tenay  ;  que  Barbé  se  sérail  présenté  à  la  clientèle  comme 
représentant  de  Rineau,  couvreur-zingueur  à  Nantes,  et 
aurait  adressé  des  cartes  cifx^iilaires  à  tous  leurs  clients; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  susvisés  ajoutent  qu'an 
constat  d'huissier  fut  dressé  à  leur  requête  à  la  date  du 
ifk  mars  1903  et  releva  à  cette  date  l'inscription  très  appa- 
rente^ sur  la  maisQU  de  Barbé,  au-dessus  d'une  fenêtre  : 
Qouxyerlure,  Zinquerie,  Plomberie  ;  à  gauche  de  cette  même 
fenêtre  :  S'adresser  à  E,  Barbey  et,,  de  l'autre  cOté  :  Maison 
principale  F,  Rineau,  8^  bouletard  Babin-Chevaye  ; 

»  Attendu  quePeilerin  prétend  que  celle  procédure  a  été 
entamée  malgré  lui;  qu'il  proteste  contre  l'assignation 
lancée  contre  Barbé  et  demande  à  ce  qu'il  lui  soil  décerné 
acte  de  sen  désistement  ; 

»  Attendu  que»  pour  repousser  les  prétentions  de  Rouesné 
et  de  JUloux,  és-qualités,  Barbé  oppose  tout  d'abord  une  fin 
de  non-recevoir  basée  sur  le  désistement  de  Pellerin^  lequel 
aurait  pour  elTet  d'empêcher  Rouesné  et  Litoux  d'agir  contre 
lui,  la  société  Pellerin  et  Rouesné,  quoique  en  liquidation» 
n'ayant  pas  cessé  d'exister;  qu'il  prétend  que,  cette  société 
étant  en  nom  eollectif,  les  associés  doivent  s'abstenir  lors- 
qa'ii  y  9  désaccord  entre  eux  ;  qu'il  ajoute  encore  qu'étant 
entré  au  service  d'autrui  comme  employé,  ii  ne  serait  pas« 
à  proprement  parler,  rétabli  ;  que,  de  tplns^  l'acte  de  vente 
ne  formule  pas  d'iDterdlction  de  ^  néCaMir^  ce  qai  prouve» 
rait  bien,  dit-il,  qu'il  n'avait  jamais  eu  intention  d«  vendre 
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sa  clientèle,  l*estittiatîon  ayant  nniquement  porté  sur  le 
matériel  et  les  marchandises;  qne,  du  reste,  an  moment  où 
H  traitait  avec  Pellerin  et  Rouesné,  il  était  gravement 
malade,  mais  quMI  pouvait  cependant  espérer  revenir  à  fa 
santé  et,  par  suite,  reprendre  les  affaires;  que,  dans  ces 
conditions.  Barbé  prétendrait  n'avoir  manqué  à  aucune  obli- 
gation de  garantie  et  qu'on  ne  saurait  donc  lui  interdire  de 
s'occuper  de  couverture  et  de  zinguerie;  qu'en  conséquence, 
il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal:  lui  décerner  acte 
de  ce  que  Pellerin  se  désiste  de  son  action  ;  dire  et  juger 
l'action  de  Rouesné  et  Liloux,  ès-nom,  non  recevable  ;  la 
dire  et  juger,  en  tous  cas,  mal  fondée  ;  lés  en  débouter  et 
les  condamner  aux  dépens  ; 

D  Attendu  que,  s*il  est  vrai  que  dans  une  société  en  nom 
collectif,  lorsqu'un  des  associés  ne  veut  pas  faire  un  acte,  la 
société  doit  s'abstenir,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  une 
société  en  dissolution  et  pour  laquelle  un  liquidateur  amia- 
ble a  reçu  pleins  pouvoirs  des  associés,  qui  ont  conservé 
personnellement  leur  liberté  de  se  rétablir  et  leur  droit 
vis-à-vis  de  la  clientèle  ; 

»  Que  si  Pellênn  a  refusé  de  se  joindre  à  l'aciion  intentée 
par  Rouesné  et  le  liquidateur  à  Barbé,  il  ne  s'ensuit  pas 
qne  le  liquidateur  ne  doive  pas  intervenir  en  faveur  de 
Rouesné,  agissant  comme  membre  de  l'ancienne  société 
Pellerin  et  Rouesné  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  admettre  la  tin 
de  non-recevoir  ; 

»  Sur  le  fond  : 

»  Attendu  que  Texploitalion  d'un  fonds  de  commerce  com- 
prend non  seulement  le  matériel  et  les  marchandises,  mais 
aussi  le  droit  au  bail  et  là  clientèle  ; 

»  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  et  des  ren- 
seignements fournis,  que  l'intention  de  Bart)é,  en  cédant  son 
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fonds  (l6  commerce,  était  bien  d'y  comprendre  sa  clientèle, 
puisqu'il  cédait  <i  rexploitalion  »  et  avisait  ses  clients,  de 
concert  avec  Pelleriiji  et  Rouesné,  qu'il  leur  cédait  sa  maison 
de  commerce  en  leur  recommandant  ses  successeurs,  ainsi 
qu'il  les  laissait  s'intituler  ; 

»  Attendu  que  le  cessionnaire  d'un  fonds  de  commerce 
doit,  comme  tout  vendeur,  la  garantie  de  la  chose  vendue, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement,  ce  qui  n'e^st 
pas  le  cas  dans  la  cause  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  admis  à 
créer  ou  à  gérer  une  maison  rivale  à  celle  qu'il  eiploitait, 
alors  même  que  l'acte  de  vente  ne  contient  pas  l'interdic- 
tion de  se  rétablir  ; 

»  Attendu  que  Barbé,  en  venant  gérer  une  maison  simi- 
laire et  dans  le  même  rayon  que  celle  qu'il  avait  vendue  à 
Pellerin  et  Rouesné,  a  commis  un  acte  de  commerce  illicite 
en  privant  ses  acquéreurs  de  la  possession  paisible  de  la 
chose  vendue  ; 

»  Qu'il  est  donc  juste  de  lui  faire  défense  d'établir  le 
siège  de  son  industrie  soit  sous  son  nom,  soit  comme  gérant 
ou  intermédiaire  d'autrui,  dans  un  rayon  qu'il  est  équitable 
de  fixer  à  4  kilomètres,  sous  peine  d'une  astreinte  de  50  fr. 
par  chaque  contravention  légalement  constatée; 

»  Attendu  que  Rouesné  etLitoux,  és-qualités,  n'apportent 
pas  la  preuve  des  dommages  et  intérêts  qu'ils  réclament  en 
outre  ;  que  leur  demande  sur  ce  point  ne  saurait  èlre 
accueillie; 

»  Par  ces  motifs: 

it  Décerne  acte  à  Pellerin  de  son  désistement  ; 

»  Dit  que  le  fait  par  Barbé  d'exercer,  soit  sous  son  nom, 
soit  comme  gérant  ou  intermédiaire  d'autrui,  dans  les  con- 
ditions piécitées,  le  commerce  de  couvreur-zingueur  cons- 
titue une  concurrence  illicite  ; 


PRÊMIËBE  PARTIE.  405 

»  Fait  défense  à  Barbé  d'établir  le  siège  de  son  industrie 
dans  lin  rayon  de  moins  de  4  kilomètres  da  siège  du  fonds 
de  commerce  vendu  par  lui  à  peine  d'une  astreinte  de 
50  fr.  par  chaque  contravention  légalement  constatée  à 
compter  de  la  signification  du  présent  jugement  ; 

»  Déboule  Rouesné  et  Litoux,  és-qualités,  de  leurs  autres 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 
'»  Condamne  Barbé  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  juin  1903.  — 
Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Vincent, 
pour  Pellerin  et  Rouesné  et  liquidateur  Pellerin  et  Rouesné; 
M«  Guist'hau,  pour  Barbé. 


NANTES,  17  Juin  1903 

VRNTK.  ^  COMMERCe    DES    MATÉRIAUX.  —    TUPFKAUX. 
—   ff   B\RRAUDES.    '»  —    MODE    DE    RÈGLEMENT.    —   USAGE. 

Lorsqu'un  chargement  de  tuffeaux  renferme  des  tuffeaux  de 
plus  grande  dimensien,  dits  «  barraudes^  »  il  eM  d'usage ^ 
pour  le  règlement  du  prix  de  vente  de  la  marchandise,  dans 
un  lot  de  tuffeaux  de  compter  dans  la  proportion  de  iO  au 
centi  les  barraudes  pour  deux  tu/featéx  et  le  solde  pour  un 
seul  tuffeau, 

La  proportion  de  iO  «  bairaudes  »  au  cent  s'entend  en  ce 
sens  que  par  80  tuffeiiux  le  vendeur  peut  livrer  iO  ^  bar- 
raudes »,  lesquelles  réglées  pour  deux  CfnnplèteMt  le  cent^ 
et  ci^  sans  préjudice  de  4  tuffeaux  supplémentaires  dus  pwir 
iOO  comme  bonification. 

Le  règlement  eu  prix  se  fait,  d  après  l'usage^  en  un  effet  de 
commerce  à  90  jours. 


406  PBEMlt^RS  PABTIIS^ 

CA^AIU)  iR^aES  conUe  qqwr» 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Canard  frères,  mariniers  à  Sainl-Glémenl- 
des-Levées,  exposent  qu'en  mai  dernier  ils  avaient  à  livrer 
à  Combes,  marchand  de  matériaux  à  Nantes,  une  certaine 
quantité  de  tuffeaux  ;  qu'ayant  amené  les  deux  gabanes 
qui  les  contenaient  devant  le  bureau  d'octroi,  ils  reçurent, 
diseril-ils,  des  instructions  leur  ordonnant  de  conduire  leurs 
chargements  aux  entrepôts  de  Combes;  que  continuant  alors 
à  descendre  la  Loire  et  entrant  dans  la  rivière  d'Erdre,  ils 
auraient  été  avisés  d'avoir  à  livrer  le  chargement  de  Tune 
des  gabares  dénommée  Le  Canard  devant  l'hospice  Saint- 
Jacques,  ce  qui  les  obligeait  à  rétrograder  et  à  recourir  à 
un  remorquage; 

»  Attendu  que  Combes  prit  livraison  des  tufTeaux,  mais 
que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  règlement;. que 
C^iwrd  frère»  réclament  : 

»  1°  Pour  le  contenu  de  la  gabare  Espérance.    1.263*  44 

»  2»  Pour  les  frais  de  remorquage 20      » 

»  3«  Pour  le  contenu  de  la  gabarre  Le  Ca- 
nard  : «58    32 

»  ¥  k  litre  de  dommages-intérêts   pour  les 
diflicuHés  que  Combes  aurait  sonlevées . .  200      » 


*»*wp 


»  Ensemble 2.441^  76 

y>  Et  concluent  en  la  condamnation  de  Combes  au  paye- 
ment immédiat  de  ladite  sommé  ; 

»  Attendu  ffue  Combes  élève  au  sujet  de  celle  demande 
des  critiques  portant  sur  quatre  points  différents; 

»  Qu'il  proteste  :  l"*  contre  la  proportion  de  barratides 
que  Canard  frères  comptent  sur  deux  tufTeaux  dans  la  char- 


gemeAt  de  Uff^AQ^i  gm  do  U  gabftpro  Sepérance  i  qu'il 
prétend  en  i^  lien  qu'il  avait  acheté  les  tuiïeauK  rendes  à 
Nanie»  ;  qu'il  «Yaii  ainsi  toul^  lib^r^é  de  sfi  les  feir^  livrer 
i  randroit  qu'il  indiqueritiu  et  qu'aiû^i  le&  fr^is  de  rQiwr- 
qw$e  ne  pofivaiMt  lui  ioaomber;  S""  qu'il  a  oilfirt  de 
payer  la  i^arohandi^^  aussitôt  ||ét)Arqu4e  W  moyen  d'uB 
effel  à  SOiours^  al  ne  saurait*  ôtre  «bltgé  au  payement 
comptant  ;  4^  qu'il  prétend  enfin  que  si  Canard  frirea, 
oommo  ii$  le  prMfQQd^Qt»  ont  perda  Iq  béiD^Qe  d'«n  voyage 
qu'ils  auraieni  pu  faire  depuis  le  4échargemeAt  d^  leura 
gabarres,  ila  nei  peuvent  a'en  prendre  qu'à  euvinèmea; 
qu'en  oonséqiienc^»  Combes  sa  déclare  prêt  à  payer  k 
Canard  fr^es  à  l'échéance  de  90  joura  |a  aomiQeda2,il09  fr. 
montant  de  ca  qu'il  reoannaU  Iwr  devoir,  et  demanda 
qu'on  lai  en  décrue  a^la  ;  qu'il  conclut  au  rejet  de  la 
deittande  conoeritaut  le  remorquage  et  les  dommages-» 
intérêts  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

«  Attendu  qne  le  chargement  de  tofleaqx  gris  amené 
par  rfai^^miu;^  renferraiait  comme  d'habitude  dfs  tuffeau^ 
de  plus  grande  dimension  que  les  autres,  diu  <«  barraudes;  y^ 
qu'il  est  d'usage,  dbins  un  lot  de  iuiTeaux  deoamplery  dans 
la  proposition  de  iO  au  cent,  lea  barraude^  pour  deux 
ittffeaui,  et  le  aolde  pour  un  seul  iuffeau  ; 

»  Mais  qae  le  désaccord  des  parties  porte  sur  ce  que  Ton 
entend  exactement  par  cette  proportion  ; 

»  Que  les;  mariniers  prétendefBl  que  l'expreasioii  10 
barraudes  an  cent  s'entend  de  ce  q«e,  par  80  tiilleaux^  ils 
{leaf eut  livrer:  10  'barrrades- le^uellesj  réglées  pour  deux, 
complètent  le  100,  ceci  sans  préjudice  des  4  tuffeaux  sup-i 
plémentaires  dus  poiir  iOO  comme  bonification  i  * 
.  •  Que  Combes  soutient  au  contraire  qne  les  10  au  100 
s'entendent  de  10  barraudes  comptées  en  i^Uis  du  100  de 
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lufTeaux,  te  qui   forme  120  tuffeaax  pour  le  calcal  du 
règlemenl  ; 

»  Attendu  que  le  premier  mode  d'évaluation  est  un 
avantage  pour  le  marinier,  puisqu'il  lui  permet  de  compter 
pour  deux  un  plus  grand  nombre  de  barracides  (iO  pour 
80  tufTëaui  ordinaires  au  lieu  de  iO  pour  100)  ; 

»  Que  dans  l'espèce  ta  dilTérencese  traduit  par  la  somme 
de  20  fr.  environ  ; 

»  Attendu  que  les  deux  parties  ont  reproduit  é  Taudienoe 
les  opinions  de  commerçants  en  matériaux,  lesquelles  sont 
fort  contradictoires;  mais  qu'il  apparaît  clairement,  d'après 
les  opinions  les  plus  autorisées  et  venues  des  meilleures 
sources,  complétées  par  de  sérieuses  présomptions,  que  le 
mode  d'évaluation  préconisé  par  les  mariniers  est  le  mode 
véritablement  en  usage  et  que  Combes  ne  saurait  se  sous- 
traire à  la  réclamation  faite  sur  ce  point  par  Canard 
frères  ; 

»  Sur  le  second  point: 

j>  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'en  arri- 
vant à  la  palache  (octroi)  Canard  frères  se  sont  présentés 
au  bureau  de  Combes  pour  connaître  l'emplacement  que 
celui-ci  leur  désignait  pour  le  déchargement  ; 

D  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite  par  Combes 
à  Toctroi  qu'il  faisait  conduire  dans  ses  entrepôts  les.tuffeaux 
composant  le  chargement  des  gabares  Espérance  et  /^ 
Canard  ; 

»  Qu'il  est  constant  que  les  entrepôts  de  Combes  sont 
situés  quai  de  Versailles  ; 

»  Que  l'hospice  Saint-Jacques  n'est  pour  lui  qu'un  chan* 
lier  ; 

»  Que  ce  n'est  qu'au  moment  d'écluser  que  Combes  a 
déclaré  à  Canard  frères  qu'ils  auraient  à  conduire  la  gabare 
Canard  i  sa  nouvelle  destination  ; 
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»  Alteadn  que  si  Canard  frères' aratenl  élé  |>réveiiiis  par 
Combes  de  ses  intentions,  lorsqails  se  sont  arrêtés  à  la 
patache  on  mieux  encore  au  début  ou  au  cours  de  son 
transport,  ils  auraient  pu  faire  prendre  à  l^r  gâbare  une 
direction  lui  permettant  d'éviter  le  remorquage; 

9  Que  Combes  doit  dans  ces  conditions  être  tenu  de  rem« 
bourser  à  Canard  frères  les  frais  de  remorquage  ; 

»  Sur  le  troisième  point: 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  les  prétentions  de 
Canard  frères  tendant  à  faire  croire  qu'ils  ne  sont  que  des 
transporteurs,  que  ce  n'est  qu'incidemment  qu'ils  auraient 
fait  cette  opération  commerciale,  et  no  sauraient  ainsi  être 
considérés  comme  commerçants,  et  devraient  être  payés 
sans  délai  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  Canard  frères  achetaient 
couramment  des  marchandises  de  même  sorte  pour  leur 
compte  dans  le  but  de  les  revendre  avec  profit; 

»  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  ils  ont  donc  réellement 
fait  acte  de  commerce  ;  qu'ils  ne  sauraient  méconnaître  et 
et  par  suite  se  soustraire  aux  usages  adoptés  par  le  com- 
merce pour  le  règlement  du  prix  des  marchandises  ; 

»  Qu'il  iaut  dire  que  Tolîre  faite  par  Combes  de  payer 
au  moyen  d'un  effet  de  commerce  à  90  jours  est  coi^forme 
à  ces  usages  ; 

»  Qu'en  conséquence.  Canard  frères  ne  sont  pas  fondés,  à 
réclamer  payement  dans  les  24  heures  du  prononcé  du 
jugement; 

»  Sur  le  quatrième  point  : 

»  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
Canard  frères; 

»  Attendu  que  s'il  est  exact  que  d'aulres  maiiniers, 
arrivés  à  Nantes  et  déchargés  en  même  temps  que  Canard 
frères,  ont  fait  un  voyagei.  Satuxiijr  depuis  le  6  mai  dernier. 
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la  polation  du  présdnt  litige  ne  pouvait  pa3  empéaher  les 
deniaQdanri  da  prendr«  tréi  pour  1b  môme  destination  ; 

»  Qu'ils  ne  sauraient  dono  dans  cù%  conditions  «voir  droit 
à  une  indemnité  ; 

»  Attendu  que  la  eonciliation  tentée  devapt  un  Juge  de 
œ  aiége  n'a  pu  a'opérer  par  auite  de  rohatinatiqn  de 
Combes  ; 

»  Qu'il  convient,  dans  ces  conditions,  de  lui  faire  subir 
la  plus  forte  part  dei  dépens  ; 
n  Par  ces  mptifs  : 

»  Décerne  acte  à  Oombes  de  oe  qu'il  est,  prôt,  comme  il 
l'a  toejoura  été,  é  payer  à  Canard  frères  la  somme  de 
%iùi  fr.;  dit  cette  offre  insuffisante; 

»  Dit  Combes  non  fondé  en  sa  réclamation  concernant  la 
proportion  de  barraudea  à  cqmpter  pour  deux  tuffetiux  \ 

»  Dit  et  jtt^e  que  le  compte  de  Canard  frères  s'établit 
comme  suit: 

il  i^   Pour  marohandises    provenant   de  la 
ira  Eëpérance 1.368^  44 

»  S*»  Pour  celles  provenant  du  Canard. 958    39 
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»  lîn3eml)le 2.221  ^  76 

'  »  Condamne  Combes  à  payer  à  Canard  frères  ladite 
somme,  mais  seulement  sur  une  traite  à  90  jours  de  la 
livraison  ;  le  condamne  en  outre  à  leur  payer  20  fr.  pour 
remorquage; 

»  Met  les  dépens  3/4  à  la  charge  de  Combes,  1/4'à  h 
charge  de  Canard  frères.  »  ' 

Tribunal  de  Commerce  de  NanteSf  —  du  17  juin  1SK)3.  — 
Président:  M.  A.Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Feydt, 
pour  Canard  frère?;  M«  Gaulle,  pour  Gorpbes, 
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OBLIGATION.  —  CONDITIOn.  —  EN0A6EIIENT  DE  PAYER  EN 
CA3  DE  RETOUR  A  MEILLEURE  FQRTUNE.  —  RFFET§.  — 
DETTE  CIVILE  OBLIGATOIRE.  —  INTÇRPRlJTATION- 

La  déclaration  faite  par  un  débiteur  de  payer  intégralement 
ses  créanciers,  s'il  retient  à  meilleure  fortuné,  n*est  pas  une 
simple  obligation  naturelle^  mais  une  obligation  civile  sus- 
ceptible d'être  sanctionnée  par  les  THbunaur  fâj. 

Par  la  clause  «  retour  à  meilleure  fortune^  »  il  ne  faut  pas 
entendre  que  le  débiteur  payera  seulement  quand  un  chan- 
gement notable  se  sera  produit  dans  sa  situation,  quand^  par 
exemple,  une  succession  lui  sera  échue;  il  faut  plutôt 
interpréter  cette  clause  en  ce  sens  que  le  débiteur  est  tenu 
de  réduire  ses  dépenses  et  ses  besoins  au  strict  nécessaire 
suitant  sa  condition  sociale  et  d'affecter  tout  le  surplus  de 
ses  biens  à  sa  propre  libération,  même  et  stirtout  au  moyen 
f  à-comptes  (2). 

dp:  tai^RACON  cofltre  lr  HAPNE 

JVGEMBNT 

«  Le  Tribunal, 

^  AUenda  que  Le  Masne,  ancien  agent  de  change  à 
Nantes,  qui  avait  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  de  ce 
Tribunal  en  date  du  3  juin  !89f,  bénéficiait  peu  après 
d*on  rapport  de  sa  faillite,  grâce  à  Tintervenlion  unanime 
de  ses  créanciers,  au  nombre  desquels  se  trouvait  De  Tar- 
ragon,  demandeur  A  la  présente  instance  ;  que,  comme 
contrepartie  de  cette  intervention,  Le  Masne  qui,  en  réalité, 
était  très  en-dessous  de    ses  affaires,   s'était  verbalement 

(1  et  fi)  (Kmf.,  Nantes,  47  janvier  1900  ;  4900.  1.  388  et  la  note. 
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engagé   vis-à-vis   de  ses  créanciers  à  leur  abandonner  le 
prix  de  sa  charge  et  tout  son  aalf  ; 

»  Que  Fourcade,  arbilre  de  commerce,  élail  désigné 
comme  liquidateur  ; 

»  Qu'enfin,  il  était  dit  que  nonobstant  cet  accord,  Le 
Masne,  s'il  revenait  à  meilleure  fortune,  ferait  tout  son  pos- 
sible pour  désintéresser  ses  créai^ciers  ; 

»  Attendu  que  l'actif  fut  réalisé  dans  les  conditions  pré- 
vues, et  reparti  entre  ces  derniers  ; 

»  Attendu  que  De  Tarragon  a  été  compris  dans  cette 
répartition,  mais  qu'il  soutient  qu'aujourd'liui  Le  Hasne, 
étant  reveau  à  meilleure  fortune,  doit  être  contraint  de 
lui  payer  la  somme  de  3,859  fr.  formant  le  solde  de  sa 
créance  ; 

»  Qu'il  expose  que  Le  Masne  est  depuis  plusieurs  années 
administrateur  délégué  d'une  société  d'armement  dite  La 
Celtique  Maritime;  qu'il  touchait  en  celte  qualité  des  appoin- 
tements et  rémunération  s'élevant  à  plu3  de  i6,000  fr.  par 
an,  sans  charge  de  famille,  puisque  ses  enfants  seraient  tous 
mariés  et  placés  ;  qu'il  ne  saurait,  conclut-il,  dans  sa  situa- 
tion actuelle,  se  dérober  à  la  demafndé  dirigée  contre  lui  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande.  Le  Masne 
soutient  tout  d'abord  qu'endroit  la  clause  du  contrat  verbal, 
dont  excipe  le  demandeur,  n'engoudre  qu'une  obligation 
naturelle;  qu'il  fait  remarquer  qu'au  sujet  de  cette  clause, 
contrairement  à  ce  qui  existait  pour  les  autres  conditions, 
le  mot  «  engagement  »  n'avait  pas  été  prononcé  ;  que, 
simpletuent  il  «  devait  faire  son  possible  »  pour  désinté- 
resser ses  créanciers,  ce  qui  ferait  apparaître,  d'après  lui, 
deux  parties  bien  distinctes  dans  le  contrat  verbal  ;  qu'il 
ajoute  qu'en  même  temps  De  Tarragon  avait  déclaré  verba- 
lement, comme  les  autres  créanciers,  renoncer  à  toutes 
réclamations  contre  lui  ;  qu'enfin,  abordant  la  «question  de 
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fait.  Le  Masoe  prétend  contester  absolument  les  dires  du 
demandeur,  que  sa  position  n'est  pas  ce  que  le  contrat 
verbal  a  pu  entendre  par  «  retour  à  meilleure  fortune  » 
et  que  sur  ce  point  encore  la  demande  introduite  contre 
lui  ne  saurait  procéder; 

»  Attendu,  en  droit,  que  la  clause  de  a  retour  à  meilleure 
fortune  »  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  controverses,  mais 
que  l'opinion  la  plus  rationnelle  et  la  plus  généralement 
adoptée  fait  dans  la  plupart  des  cas  découler  de  cette  clause 
une  obligation  civile  ; 

»  Que  ceute  solution  a  été  adoptée  parfois  malgré  la 
présence  dans  le  contrat  de  l'expression  «  engagement 
d'honneur;  » 

»  Que  de  plus,  si  en  l'espèce  on  recherche,  comme  le 
recommandent  les  auteurs,  ce  qu'ont  entendu  les  parties, 
on  trouve  que  la  clause  en  question  a  pu  ne  pas  être  étran- 
gère à  l'acceptation  unanime  des  créanciei-s  ; 

»  Qu'il  ne  découle  pas  en  outre  de  l'examen  des  termes 
employés  que  la  .dernière  partie  du  contrat  verbal  soit 
distincte  du  reste  et  ne  puisse  engendrer  qu'une  obligation 
naturelle  ; 

»  Attendu  qu'enfin  on  ne  saurait  s'attacher  à  une  pré- 
tendue renonciation  des  créanciers  à  tous  droits  de  pour- 
suites ; 

»  Que  la  renonciation  à  laquelle  il  est  fait  allusion,  renon- 
ciation concomitante  à  la  convention  précitée,  était  accom- 
pagnée d'une  déclaration  verbale  des  créanciers  attestant 
qu'ils  étaient  tous  désintéressés  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  s'appuyer  aujourd'hui  sur  un  fait  qui 
constituait,  dans  l'intention  des  parties,  une  simple  formalité 
ayant  pour  but  spécial  de  faire  rapporter  la  faillite  ;  . 

y>  Que  conséquemtnent  il  faut  dire  que  la  clause  par 
laquelle  Le  Hasne  déclarait  qu'en  cas  de  meilleure  fort^ae. 
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il  ferait  son  possible  t>o«ir  déslntéreâser  ses  créanciers  engen- 
drait une  oMff^atlon  cWile  ;  que  Le  Mafene  doit  donc  exéculer 
son  engagement  $1  la  condition  prévue  s^est  réalisée  ; 

»  En  fait  : 

)>  Attendu  que  c'est  cette  réalisation  qu'il  faudrait  main- 
tenant constater  ; 

»  Attendu  que  certains  jurisconsultes»  interprétant  très 
largement  la  volonté  des  parties,  prétendent  que  la  clause 
de  retour  à  meilleure  fortune  ne  peut  s'appliquer  par  cela 
seul  que  le  débiteur  aurait  acquis,  quelques  biens  pour 
payer  ses  dettes;  qu'il  faut,  d'après  eux,  qu'un  changement 
notable  se  soit  produit  dans  sa  situation,  par  exemple  à 
raison  d'une  succession  qui  lui  serait  échue  ; 

»  Mais,  attendu. que  cette  interprétation  peut  avec  juste 
raison  être  considérée  comme  trop  large  ;  qu'il  est  plus 
équitable  de  décider  que  le  débiteur  est  tenu  de  réduire 
ses  dépenses  et  ses  besoins  au  stric^  nécessaire,  suivant  sa 
condition  sociale,  et  d'affecter  tout  le  surplus  de  ses  biens 
à  sa  propre  libération,  même  et  surtout  au  moyen  d'a- 
comptes ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  dire  si  la  situation  de  Le 
Masne  lui  a  permis  jusqu'ici  d'affecter  une  somme  à  l'ex- 
tinction au  moins  partielle  de  ses  dettes  ; 

))  Que  les  parties  à  cet  égard  sont  contraires  en  fait  ; 

»  Que  le  Tribunal  ne  possédant  pas  les  éléments  d'ap- 
préciation suffisants,  il  va  lieu  de  recourir  à  un  apure- 
ment ;  • 

»  Par  cas  motifs  : 

»  Dît  et  Jttg«  que  la  clause  du  contrai  verbal  dent  exctpe 
De  TarragDtt  constitue  pour  Le  Masne  utie  obligation  civile  ; 

»  Et,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  qui  en  déboutent 
pour  ce  dernier  ; 
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»  Avanl  aairomelit  foire  dfoii: 

»  Renvoie  tes  punies  devant  M.  Poorcade,  arbitre^eKperti 
qui  ieft  étendra  M  personne  on  pat*  mandataires^  s'entourera 
de  tous  renseigAemenls»  recherchera  si  la  situation  de 
Le  Maskie  s'est  améliorée  au  point  de  lui  permettre,  con-^ 
fonnénient  aai  principes  émis  ci-^dessus»  d^affécter  «ne 
pert  de  ses  gains  à  sa  propre  libération,  toncitiera  IM 
parties  si  faire  se  peut  ;  à  défanl  déposera  son  rapport  aa 
greifc  de  ce  Tribunal  pour  j  être  statué  ce  que  de  droit  \ 

i  Réserve  les  dépens.  » 

Tridunat  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i  jitin  IWi,  — 
Président  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M*  Martin, 
pour  De  Tarragon  ;  M®  Reneaume,  pour  Le  Masne. 


NANTES.  24  luln  «003 

ENS«1tîWË.  -*  tïSUBl^AllON  tffiNSfilGPtË.  —  ÉTABtJSSfcMEÎITS 
ÉLOltSNÈS  L*tm  DE  L^AOtRE.  —  CLlBNtfeU  mFFÉI^ËNTE.  — 
rOWFUSlON  IMPOSSIBLE. 

Une  mUm  m  UemrifaUw^  i'enmgtm  n'ett  pas  jtMfiée  lors- 
que VéUif/nêmmî  des  lieux  éuMisâm^ts  portant  éa  même 
mueigne  tmd  taule  caufnsiên  impoMMê,  et  que  ponr  chùouH 
4'eux  ta  cUentète  ^t  différente  {if. 

uAiNGHE  contre  marin. 

JUGEMENT. 

«  LeTribuaaL, 

9  Attendu  que  Gainche ,  propriétaire  d'un  oafé  dit  4tt 

{i)  Conf.  RepevtoivB  du  Droit  françaiê.  V«  ËwetgBD,  tf>  ii»  s. 
Par»,  l«raoût  1884;  Gnz.  PcU.  84.  S.  104. 


&&  pamÊttii:  partib. 

«  Sport  »  situé  à  Nantes,  rue  Paré  n^  11,  expose  qu'il  y  a 
quelques  antiées,  Ayant  acheté  ledit  café^  il  aurait  acquis,  en 
même  temps  que  cel  établissement,  le  droit  exclusif  à  l'en- 
seigne «  Café  du  Sport»;  que  rusurpation  de  cette  en- 
seigne par  Marin,  cafetier,  demeurant  a  Nantes,  placé  de 
Pirmil,  lui  aurait  causé  de  graves  préjudices,  notammeni 
un  détournement  de  clientèle;  qu'il  serait  arrivé  fréquem-i 
ment,  d'après  lui,  que  des  circulaires,  prospectus  ou  prix- 
courants,  adressés  à  M.  le  propriétaire  du  café  du  Sport,  ne 
lui  seraient  pas  parvenus  ;  que  ces  erreurs  lui  seraient 
d'autant  plus  préjudiciables  qu'un  contrôle  serait  impossi- 
ble ;  que  Gainche  prétend,  en  outre,  qu'étant  sur  le  point  de 
vendre  son  établissement,  l'acquéreur  le  menacerait  de  se 
retirer,  si  cette  situation  devait  se  prolonger  ;  que,  dans  ces 
conditions,  il  demande  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire 
que  Marin  sera  tenu  à  changer  le  nom  de  son  enseigne 
dans  les  48  heures  du  jugement  à  intervenir,  sous  peine 
de  20  fr.  par  chaque  jour  de  retard  après  notification  dudit 
jugement;  et  pour  le  préjudice  causé,  condamner  Marin  à 
payer  à  Gainche  la  somme  de  1,00Q  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts; le  condamner  en  outre  à  tous  les  dépens; 

i>  Attendu  que,  pour  repousser  ta  demande  de  Gainche, 
Marin  prétend  que  l'enseigne  dont  Gainche  i^lame  la  pro- 
priété privative  ne  serait  ni  spéciale  ni  nouvelle  ;  qu'elle 
aurait  déjà  été  utilisée  par  d'autres  cafetiers;  qu'elle  serait 
donc,  par  ce  fait,  tombée  dans  le  domaine  public;  qu'au 
surplus,  réloignement  et  la  dissemblance  des  quartiers, 
écarteraient  toute  idée  de  confusion  entre  les  deux  établis- 
sements ;  qu'en  conséquence  Marin  conclut  à  ce  que  Gainche 
soit  débouté  de  ses  demandes  fins  et  conclusions  et  con- 
damné aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  l'enseigne  d'une  maison  de  commerce  est 
un  droit  exclusif  et  privatif  de  propriété   qui  doit  être 
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protégé  par  les  principes  généraux  inscrits  dans  l'article 
1382  du  Code  civil,  mais  que  l'usurpation  de  l'enseigne, 
conformément  à  ces  principes  mêmes,  ne  saurait  donner  ou- 
verture à  une  action  que  lorsqu'elle  donne  lieu  à  une 
confusion  entre  deux  établissements  et  que  l'idée  de  con- 
currence déloyale  est  bien  établie  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  cause,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  ; 
que  l'éloignement  des  deux  établissements  rend  la  confusion 
impossible,  et  que  la  clienlêle,  en  raison  de  la  distance,  est 
nécessairement  différente  pour  chaque  café  ; 

1»  Que  Gainche  n'apporte  aucun  élément  sérieux  de 
préjudice  pouvant  justifier  une  idée  de  concurrence  dé- 
loyale ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  sa  demande  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Déboute  Gainche  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 
le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Trilmnal  de  Commerce  de  NanteSy  —  du  24  juin  1903.  — 
Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Aignan, 
pour  Gainche  ;  U^  Guist'hau,  pour  Marin. 


RENNES,  30  Juillet  1902. 

APPEL.  —  DEMAI^DE  DE  rONDAMNATION  AUX  DÉPENS  A  TITRE 
DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  DEMANDE  INDÉTERMINÉE.  — 
JUGEMENT  SUSCEPTIBLE  D'aPPëL. 

Le  chef  de  demande  tendant  à  la  condamnation  aux  dépens 
au  besoin  à  titre  de  dommages-intérêts,  est  indéterminé  et 
ne  constitue  pas  un  accessoire  du  chef  principal, 

27 
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P(zr  sûite^  le  jugement  qui  statue  à  la  fois  sur  les  detuc  chefs 
est  susceptible  d'appel  (i). 

CAPITAINE  ARTHURS  COntrB   SOCIÉTÉ   LA  LOIRE  FLUVIALE  ET 
DE  LORIOL  ET  d«. 

ARRET. 

«  L;)  Cour, 

a  AU^ndu  qu'aux  termes  des  conclusions  par  lui  prises 
dans  son  exploit  inlroductif  d'instance,  conclusions  qui  n'ont 
point  été  modiflées,  le  capitaine  Arlliurs  a  demandé  aux 
premiers  juges  de  condamner  la  Société  la  Loire  fluviale  et 
de  Loriol  et  C*^  à  lui  payer  :  l'^  pour  surestaries  la  somme 
de  1,382  fr.  55  c;  2^  el,  au  besoin,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  les  dépens  qui  ont  été  liquidés  à  la  somme  de 
1,062  fr.  50  c.  par  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Que  le  second  chef  de  la  demande  ainsi  formulée  était 
indéterminé  ;  qu'il  ne  portait  pas  sur  ur^  accessoire  du  pre- 
mier, d'où  il  suit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint- 
Nazaire  a  statué  en  premier  ressort  et  que  l'appel  de  la 
Société  la  Loire  fluviale  est  recevable; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges  : 

»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l*"®  Chambre),  —  du  30  juillet 
1902.  —  Plaidant  :  M®'  Gouzer  et  («eborga^  (du  barreau  de 
Sainl-Nazaire)  et  Ogée,  avocats. 

(i)  Contra.  Douai,  icr  février  1894  ;  D.  P.  94.  2.  49a.  En  principe, 
la  demande  de  condamnation  aux  dépens  oat  uo  accessoire  de  la 
demande  principale  ;  elle  n'entre  donc  pas  en  ligne  de  compte 
pour  apprécie4:  si  le  jugement  est  ou  n'est  pas  susceptible  d'appel. 
—  Ueq.  18  janvier  187^  ;  D.  p.  76-  1. 165.  DaJUoj,  Suppl.  Vo  Degrés 
de  juridiction,  ço  72. 
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RENNES,  4  Inin  1903 

I.  ^  COUHTISR  MARITIME.  —  RiDAGTlON  DO  GONNAISSEMSNT. 
—  ERREUR.  —  NON   RESPONSABILITÉ.  —  CHARGEUR. 

il.  —  APPRÈTRMBNT.  —  AFFRÈTEMENT  CONCLU  PAR  INTER- 
MÉDIAIRE. —  COMMISSIONNAIRE.  —   RESPONSABILITÉ. 

/.  C'est  au  chargeur  et  non  au  courtier  maritime  à  rédiger 
le  connaissement.  (Art.  80  du  Code  de  Commerce.) 

Si  par  complaisance  le  courtier  maritime  a  rédigé  le  connais- 
sewent  et  qu'une  erreur  s'est  glissée  dans  ce  document^  il 
appartient  au  chargeur^  avant  de  le  signer,  de  l'examiner 
et  de  le  faire  rectifier.  Il  ne  peut  donc  s'en  prendre  qu'à 
lui-même^  et  non  au  courtier,  de  l'erreur  contenue  dans  une 
pièce  qui  aurait  du  être  son  œuvre  personnelle. 

II.  Sotit  personnellement  responsables  de  la  mauvaise  exécur 
tion  d'un  contrat  d'affrètement  ceux  qui  ont  conclu  ce 
traité  non  comme  de  simples  courtiers,  mais  en  qualité  de 
commissionnaires  agissant  en  leur  nom  et  ne  faisant  pas 
eontmître  le  nom  de  l'armateur  du  navire. 

BOSSELUT  ET  C*«  COlître  SIMON  ET  MARCKIVpU  ET  SCHRÉTER 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  août  190i,  Bosselut  et  Q'S  raffmeurs  à 
Nantes,  ont,  par  le  ministère  du  mnv  Simou,  courtier  mari- 
lime,  fait  une  convention  verbale  d'affrètement  avec  Marcerou 
et  Scbréter,  agents  d'armement  à  Paris,  pour  le  transport 
sur  Oran,  Alger,  Pbilippeville  et  Tunis,  par  le  vapeur  Berthe, 
de  marchandises  (sucres)  de  leur  fabrication  ; 

»  Attendu  que^  conformément  aux.  conventions  verbales 
d'entre  parties,  le  fret  fut  payé  par  Bosselut  et  C^«  au 
départ  du  navire  ; 
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»  Qae  néanmoins  lors  de  l'arrivée  du  steamer  Berthe, 
dans  les  différents  ports  où  les  marchandises  devaient  être 
conduites,  des  difficultés  se  sont  élevées  quant  à  leur 
livraison  ; 

»  Qu'à  Alger,  Philippeville  et  Tunis,  le  capitaine  refusa 
de  délivrer  la  marchandise  avant  que  les  destinataires 
n'eussent  à  nouveau  payé  le  fret  réglé  cependant  déjà  lors 
de  l'embarquement  ; 

»  Attendu  que  Bosselut  et  O*,  ayant  en  vain  réclamé  le 
remboursement  de  ces  nouveaux  débours,  assignèrent,  par 
leurs  exploits  des  2  et  4  janvier  dernier,  le  sieur  Simon, 
ainsi  que  les  sieurs  Marcerou  et  Schreter  pour  s'entendre 
condamner  soit  conjointement  et  solidairement,  soit  à  défaut 
l'un  de  l'autre,  à  réparer  le  préjudice  ainsi  causé  à  eux, 
Bosselut  et  G^^,  et,  pour  ce  faire,  s'entendre  condamner  à 
leur  restituer  les  sommes  indûment  payées,  et  s'entendre,  en 
outre,  condamner  à  payer  des  dommages-intérêts  suivant 
état  à  fournir  ;  et,  en  outre,  pour  réparation  du  tort  moral 
causé,  à  payer  une  somme  de  2,000  fr.  de  dommages- 
intérêts;  entendre  dire  et  juger  que  le  jugement  à  inter- 
venir sera  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel  et 
sans  caution  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande  les  sieurs  Bos- 
selut etC>«  soutiennent  qu'en  ce  qui  concerne  Simon,  l'obli- 
gation dans  laquelle  ils  se  sont  trouvés  de  payer  à  nouveau 
à  chaque  port  de  destination  le  fret  déjà  payé  au  départ, 
provient  de  ce  que,  bien  que  leurs  connaissements  respectifs 
aient  indiqué  le  fret  payé  d'avance,  les  connaissements  chefs 
ne  portaient  pas  cette  mention  ;  que,  selon  eux,  il  y  a 
donc  eu  de  la  part  de  ce  courtier,  chargé  de  la  rédaction 
des  connaissements,  une  faute  dont  il  doit  supporter  les 
conséquences  ; 

»  Attendu  que  Simon  oppose  ne  pas  s'être  départi  de  sa 
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position  d'officier  ministériel  et  s'être  borné  à  accomplir 
son  rôle  unique  d'intermédiaire  entre  les  parties,  ne  pou- 
vant ainsi  encourir  aucune  responsabilité  ;  qu'il  conclut,  en 
conséquence,  à  sa  mise  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Marcerou  etSchréter,  que 
ceux-ci  prétendent  ne  devoir  être  maintenus  à  la  cause, 
soutenant  n'avoir  agi  que  comme  simples  agents  maritimes, 
et  que,  si  le  capitaine  du  vapeur  Berthe  a  cru  devoir,  à 
tort,  exiger  payement  du  fret  aux  diverses  destinations, 
Tandonnet  et  C^<^,  armateurs  ou  détenteurs  dudit  navire, 
peuvent  seuls  être  responsables  des  fautes  de  leur  capi- 
taine ; 

»  Attendu  que,  répondant  à  cette  prétention,  les  sieurs 
Bosselut  et  G^®  soutiennent  avoir  traité  avec  Marcerou  et 
Schréter  seuls ,  n'avoir  pas  connu  Tandonnet  lors  de 
Taffrétement  et  par  suite  n'avoir  pas  à  s'adresser  à  lai, 
mais  bien  à  Marcerou  et  Schréter  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'ex-aminer  successivement  le 
cas  de  Simon,  courtier,  et  celui  de  Marcerou  et  Schréter; 

»  En  ce  qui  concerne  Simon  : 

»  Attendu  que  le  grief  invoqué  par  Bosselut  et  C'«  à  son 
égard  consiste  dans  la  rédaction  des  connaissements,  dont 
les  uns,  à  eux  remis,  stipulaient  bien  le  fret  réglé  d'avance, 
alors  que  les  connaissements  chefs,  aux  mains  du  capitaine, 
n'indiquaient  pas  cette  mention  ; 

»  Attendu  que  les  courtiers  maritimes  n'ont  nullement 
à  formuler  les  connaissements  qui  doivent  être  créés  par 
les  chargeurs  ; 

»  Que  si,  dans  l'espèce,  les  connaissements  ont  été  rédigés 
par  pure  complaisance  par  Simon,  il  appartenait  à  Bosselut 
et  G^®,  lorsqu'ils  leur  ont  été  soumis  à  la  signature,  de  les 
examiner  et  de  les  refuser  s'ils  n'étaient  pas  conformes  ;  en 
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t6tts  t^s,  (le   tes  faire  modifier  avaht   d'y   apposer  leur 
sijçnâture  ; 

»  Qu'ils  De  peuvent  donc  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes 
d'une  omission  sur  des  documents  qui,  eh  principe,  auraient 
dû  méme'ôtre  faits  par  eux  ; 

»  Attendu  que  c'est  donc  à  lx)rt  qu'ils  ont  cru  defoir 
meure  Simon  en  cause  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Matxerou  et  Sohréter: 

9  Attendu  que»  s'il  est  vrai  que  TafTrétement  a  été  conclu 
directement  avec  ceux-ci  par  Bosseiut  et  C>%  il  résulte 
clairement  des  faits  de  la  cause  que  ces  derniers  ont  eu 
connaissance,  avant  môme  l'embarquement  des  sucres  sur 
le  vapeur  Berthe,  que  Tandonnet  était  l'armateur  ou  tout 
au  moins  le  détenteur  de  ce  navire  ; 

»  Que  Bosselut  et  C'<^  ont  même,  dés  cette  époque^  reçu 
la  visite  de  Tandonnet  ; 

»  Que  c'est  donc  à  lui,  comme  responsable  des  agisse- 
ments du  capitaine,  qu'ils  devaient  adresser  leurs  réclama- 
tions ; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  qu'ils  ont  assigné  Marcerou  et 
Schréler  ; 

»  Que  leur  demande  est  irrecevable  à  l'égard  de  ceux-ci  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Bosselut  et  Cl*«  qui,  par 
l'exigence  du  capitaine  dont  le  connaissement  chef  n'indi- 
quait pas  le  fret  comme  réglé  d'avance,  se  sont  mis  dans 
Tobligalion  de  le  payer  une  i^  fois  dans  les  différents  ports 
de  destination  pour  obtenir  leurs  marchandises,  pouvaient 
éviter  la  situation  dans  laquelle  ils  se  sont  ainsi  mis,  en 
déposant  le  montant  de  ces  frets  aux  mains  d'un  séquestre, 
jusqu'à  justification  de  leur  premier  payement  au  départ; 

»  Qu'ils  étaient  en  droit  et  qu'il  était  de  leur  devoir  d'agir 
ainsi,  pour  ne  pas  courir  des  risques  dont  il^  supportent 
aujourd'hui  les  conséquences  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Charles  Simon,  courtier,  hors  de  cause,  sa nsd<^pens; 

»  Dit  et  juge  les  demandes  de  Bosselut  et  C»«  irrecevables 
au  vis-à-vis  de  Marcerou  et  Schréter  ; 

»  Déboute  en  conséquence  Bosselut  et  C^«  de  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nuntes^  —  do  9  août  1902.  — 
Président:  M.  LeHèvre.  —  Plaidant:  M«  Gaiitié,  pool*  Bos- 
selut et  Qi^  ;  M^'  Palvadeau^  pour  Simon  et  Marcerou  et 
Sehréter. 

Appel. 

AHftÊT 

«  Considérant  que  Bosselut  et  C»^  déclarent  se  désister  de 
leur  appel  contre  le  jugement  du  9  août  1902,  qui  avait, 
d'ailleurs  à  bon  droit,  mis  Simon  hors  de  cause  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Marcerou  et  Schréter; 

»  Considérant  que,  de  la  correspondance  échangée  entre 
parties,  soit  avant,  soit  depuis  la  conclusion  du  trailé  d'af- 
frètement dont  s'agit,  il  résulte  que  Bosselut  et  C'«  ont  dû 
considérer  Marcerou  et  Schréter  comme  étant,  sinon  les 
seuls  armateurs  de  La  Berthe,  du  moins  intéressés  dans  la 
propriété  de  ce  navire,  que  Taltitude  de  Marcerou  et  Schréter 
n'a  point  été  celle  de  simples  courtiers,  qu'ils  n'ont  jamais 
fait  connaître  à  Bosselut  le  nom  de  l'armateur  ;  que  le  16 
octobre  1901,  ils  lui  ont  seulement  annoncé  que  l'un  d'eux 
devait  se  rendre  quelques  jours  après  à  Nantes,  afin  d'étu- 
dier ia  question  de  l'emplacement  à  choisir  pour  le  charge- 
ment du  steamer;  que  c'est  alors  que  Bosselut  reçut  dans 
cette  ville  la  visite  de  Tandonnet  ;  que  les  termes  de  la 
lettre  du  16  octobre  l'autorisaient  à  prendre  pour  l'un  dés 
associés  de  Marcerou  et  Schréter; 

))  Cohsidéi*ant  qu'il  parait  incontestable,  il  est  vrai,  qu'au 
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cours  de  cette  entrevue,  Tandonnet  se  révéla  à  Bosselul 
comme  étant  l'armateur  ou  l'un  des  armateurs  de  La  Berihe; 
qu'en  effet,  dans  une  lettre  du  23  octobre  adressée  à  Tan- 
donnet frères,  armateurs  à  Bordeaux,  Bosselut  s'exprimait 
ainsi  :  «  au  cours  delà  visite  que  nous  vous  avons  faite,  nous 
»  vous  avons  demandé  dans  quelles  conditions  vous  pourriez 
»  vous  charger  de  l'assurance  des  sucres  que  nous  allions 
»  charger  sur  votre  steamer  Berthe  ;  » 

D  Mais  considérant  que  cette  révélation  ne  pouvait  rien 
changer  aux  conditions  dans  lesquelles  le  traité  d'affrète- 
ment était  intervenu  dès  le  mois  de  juillet  précédent,  avec 
Marcerou  et  Schréter  envisagés,  soit  comme  armateurs  ou 
co-intéressés  dans  l'armement,  soit  tout  au  moins  en  qualité 
de  commissionnaires  ayant  agi  en  leur  propre  nom  et 
personnellement  responsables.  (Art.  94  du  Gode  de  Com- 
merce) ; 

x>  Considérant  que  Bosselut  était  d'autant  mieux  autorisé 
à  les  croire  personnellement  responsables  envers  lui  des 
difficultés  survenues  à  l'occasion  du  payement  du  fret 
réclamé  à  tort  par  le  capitaine  aux  divers  destinataires  de 
la  marchandise,  qu'ils  ne  répondirent  à  ses  nombreuses  et 
pressantes  réclamations  que  pour  le  prier  de  leur  envoyer, 
par  duplicata,  le  détail  des  frais  relatifs  à  ces  incidents, 
qui  leur  avait  été  précédemment  adressé,  et  qu'ils  préten- 
daient avoir  égaré  ; 

h  Considérant  que  s'ils  n'avaient  agi  que  comme  simples 
courtiers,  ils  n'eussent  pas  manqué  alors  de  le  faire  observer 
à  Bosselut  en  l'invitant  à  s'adresser  à  Tandonnet,  dont  ils 
n'ont  même  pas  prononcé  le  nom  ; 

»  Considérant  enfin  que  des  difficultés  de  même  nature 
ayant  surgi  au  cours  du  même  voyage,  dans  leurs  rapports 
avec  la  raffinerie  de  Chantenay  pour  un  chargement  de 
sucre  %\ïv  La  Berthe^  les  intimés,  après  de  longs  pourparlers. 
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ont  fini  par  transiger  avec  le  Directeur  de  cette  Société, 
reconnaissant  ainsi  implicitement  avoir  agi  en  leur  nom  et 
sous  leur  propre  responsabilité;  qu'ils  doivent  donc,  au 
même  titre ,  être  déclarés  responsables  envers  Bosselut 
et  C»«  ; 

»  Considérant  que,  bien  que  le  fret  ait  été  payé  au  départ 
du  navire,  le  capitaine  refusa,  dans  les  divers  ports,  de 
décharger  à  Alger,  à  Philippeville,  à  TuDis,  la  marchan- 
dise si  les  destinataires  ne  le  lui  payaient  à  nouveau, 
et  qu'alors  Bosselut  et  C'<^,  pour  éviter  de  plus  grandes 
difficultés,  durent  se  résigner  à  le  payer  une  deuxième 
fois; 

»  Considérant  que  Marcerou  et  Schréter  doivent  donc 
.rembourser  à  ceux-ci  les  sommes  qu'ils  en  ont  indûment 
reçues  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  cause  sérieuse 
de  préjudice,  et  que  si  les  appelants  ont  pu  éprouver 
quelque  dommage,  ils  en  seront  suffisamment  indemnisés 
par  l'allocation  des  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Décerne  acte  à  Bosselut  et  C»«  de  ce  qu'ils  se  sont 
désistés  de  leur  appel,  en  ce  qui  concerne  Simon  ; 

»  Infirme  le  jugement  attaqué  en  ce  qui  touche  Marcerou 
et  Schréter,  et  condamne  ceux-ci  à  rembourser  aux  appelants 
les  sommes  qu'ils  ont  indûment  touchées  pour  fret  du 
steamer  Berthe  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Mar- 
cerou et  Schréter  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ; 


4SÔ  PltfeJÉtfcRR  PAttTlfe. 

»  DU  toutefolâ  que  les  frais  de  l*àt)p(Bl  formulé  cbnlre 
Simdti  reslei-otit  A  la  chat-ge  des  appelants.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  4  juin  1903.— 
MM.  Guillaumin,  président;  Lacouture,  avocat  général.  — 
Plaidant:  M®  Maulion,  pour  Bosselut  et  C'«  ;  M«  Ogée,  pour 
Alarberou  et  Schréter. 
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PÀtEBÉNT.  —  OÉBltEUt^  MALHEUREUX  ET  DE  BONÎ^Ê  VO\i  -— 
DÈlAI  DE  bttACE.  —  P0tJV^31R  D'aPPRÉCUTIoN  DES  tRlÈD- 
NAUX. 

Si  les  Tribunaux  ont  la  faculté,  même  en  matière  commerciale, 
d'accorder  des  délais  au  débiteur  malheureiLX  et  de  bonne 
foi  (art.  1247  du  Gode  civil),  ils  ne  doivent  user  de  cette 
faculté  qu'avec  une  extrême  réserve  et  seulement  quand 
il  y  a  des  motifs  suffifiants  de  pemer  que  le  terme 
accordé  facilitera  le  payement  ou  améliorera  la  situatioti 
du  débiteur  (I). 

C'est  ainsi  qu'un  délai  doit  être  refusé  à  celui  qui,  étant 
débiteur  d'intérêts  échue  et  non  contestés,  ne  justifié  pas 
devoir  être  plus  à  même  dam  l'avenir  de  s'acquitter  qu'il 
ne  l'est  actuelleînent.  Mais  un  délai  peut  être  accordé  ati 
débiteur  de  sommes  dont  le  montant  reste  à  fixer  d'après 
des  comptes  qu'il  justifie  tte  pouvoir  fournir  par  suite 
de  ciHonstances  de  force  majeure. 

KELLER  contre  boursault 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  octobre  1901,  Keller  fils  entra  comme 

(1)  Conf.,  Nantes,  8  juillet  1896  ;  96,  1,  273. 
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employé  dans  la  nialsort  de  comifierce  que  BoursaUlt  possède 
au  Grand-Bassam,  sur  la  Côte  d'Ivoiré; 

»  Que,  pour  bbtenil-  cet  emploi,  Kelleb  avait  dû  Tèt'ser 
une  sommé  de  10,000  fr.,  productive  d'inléréis  à  5  Vo,  et 
donnant,  en  outi-e,  droit  -à  une  participation  de  7  Vo  dans 
les  bénéfices  de  l'atîaire  ; 

»  Que>  de  plus«  les  appDintemeilt&  étaient  fixéd  à  1,500  fr. 
par  an  et  devaient  représenter  un  minimum  de  béiléfice 
pour  Keller  fils  ; 

*  Attendu  que  celui-ci,  arHvé  fen  Afrique  en  itiarS  1902, 
y  décéda  le  2S  mai  suivant  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Keller  conclut  à  ce 
quMl  plaise  au  THbUnal  :  réserVânl  expressérnenl  ses  dholts  - 
sur  \à  nalui*e  privilégiée  de  sa  créance  en  cas  de  faillite  ou 
lltjilidalloil  judiciaire,  condamner  fioiirsaiilt  à  lui  payer  la 
somme  de  ^M  fr.  6o  c.  pôUr  iniéréls  au  3i  décetnbre  1902; 
réserver  lés  Itllét-éls  ëti  cours;  dire  et  juger  que  Boursault 
sera  tenu  de  foul-nir  tl'ës  cbillples  dans  les  48  heures  du 
prononbé  dd  jugement;  à  défaut,  le  côndamiier  par  provi- 
sloil  à  payer  la  somme  de  975  fr.  à  valoir  ciu  compte  défi- 
nitif, lequel  devra  être  fburni  dans  le  hiois  du  prononcé  du 
jugement,  et,  à  défaut,  fera  courir  une  astreinte  de  20  fr. 
par  jour  contre  Boursault;  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Boursadlt  tle  tnéconnaît  ^i\'s  devoih  tes 
sotntnes  qui  lui  sont  réclaniées,  mais  demande  qu'eil  consi- 
dération de  sa  situation  malheureuse,  un  délai  de  six  nioiâ 
lui  soit  àbcordé  pour  mettre  ôi-dre  à  ses  affaires  ; 

»  Qu'il  explique  qu'une  violenle  épidémie  a  fait  évacuer 
le  Grâtid-BasSam  ;  qde  son  représentant  est  mbi't,  et  que  ces 
circ^nâlances  désastreuses  Font  mis  dans  l'impossibilité  de 
recevoir  des  comptes  et  des  fonds  ;  (ju'll  espére  qu'après  ta 
disparition  du  fléau  et  dans  un  délai  de  six  mblk,  il  [totirH 
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donner  toute  satisfaction  à  ses  créanciers;  qu'il  ajoute 
qu'une  condamnation  intervenant  dès  maintenant  rendrait 
impossible,  à  l'heure  actuelle,  la  liquidation  de  sa  fortune, 
qui  est  tout  entière  sur  la  Côte  d'Ivoire  ;  qu'une  lelle 
mesure  aurait  pour  résultat  inévitable  d'amener  sa  ruine  et 
celle  de  ses  créanciers  ; 

D  Âltendu  que  Boursault  ne  conteste  pas  ses  obligations  ; 
que  l'époque  de  payement  a  été  fixée  et  acceptée  par  lui  ; 
qu'en  sollicitant  un  délai  de  six  mois  pour  s'acquitter,  Bour- 
sault n'apporle  pas  de  justification  autorisant  à  croire  qu'il 
sera  à  cette  époque  plus  à  même  de  remplir  ses  engage- 
ments qu'il  ne  l'est  actuellement  ; 

»  Attendu  que  si  les  Tribunaux  possèdent  la  faculté  d'ac- 
corder, en  certains  cas,  des  délais,  même  en  matière  com- 
merciale, 'ils  ne  doivent  user  de  cette  faculté  qu'avec  une 
extrême  réserve,  et  seulement  quand  il  se  présente  des 
motifs  sufilsants  de  penser  que  ce  terme  facilitera  le  paye- 
ment ou  améliorera  la  situation  du  débiteur; 

»  Que  Boursault  ne  se  base,  à  cet  égard,  que  sur  des 
espérances  très  incertaines  et  fondées  sur  des  circonstances 
qu'on  ne  saurait  escompter  sans  une  légèreté  inadmissible 
désormais  ; 

»  Qu'aucun  règlement  de  comptes  n'est  nécessaire  pour 
déterminer  ce  qui  est  dû  en  intérêts  à  Keller; 

»  Qu'il  est  donc  impossible  de  lui  accorder  les  délais 
qu'il  sollicite  pour  les  intérêts  échus  au  31  décembre  1902, 
ainsi  que  pour  les  207  fr.  50  c.  que  Boursault  reconnaît 
devoir  à  Keller; 

»  Mais  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  part  de  Keller 
fils  dans  les  bénéfices,  que  le  montant  ne  s'en  peut  chiffrer 
que  sur  les  comptes  provenant  des  agents  de  Boursault  au 
Grand-Bassam  ; 
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»  Que  l'établissement  de  ces  comptes  et  leur  envoi  ont  pu 
être  retardés,  ainsi  que  le  soutient  le  défendeur,  par  suite 
des  épidémies  qui  ont  frappé  ce  pays  ; 

»  Que,  sur  ce  point,  un  délai  peut  être  accordé  en  raison 
même  de  ce  que  le  montant  de  la  dette  n'a  pas  été  déter- 
miné, les  documents  nécessaires  ayant  fait  défaut  ; 

»  Que,  sur  ce  point,  il  convient  d'accorder  un  délai  de 
quatre  mois  à  dater  de  la  signification  du  présent  jugement 
et,  à  défaut  d'exécution,  prononcer  une  astreinte  contre 
Boursault; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Keller  des  réserves  qu'il  formule  sur  la 
nature  privilégiée  de  sa  créance  en  cas  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire  ; 

}»  Condamne  Boursault  à  payer  à  Keller  la  somme  de 
541  fr.  65  c,  pour  intérêts  échus  au  31  décembre  1902, 
plus  celle  de  207  fr.  50  c.  admise  par  Boursault  pour  solde 
revenant  à  Keller  ; 

»  Réserve  les  intérêts  en  cours  ; 

»  Dit  et  juge  que  Boursault  sera  tenu  de  fournir  des 
comptes  dans  les  quatre  mois  de  la  notification  du  juge- 
ment, à  peine  d'une  astreinte  de  5  fr.  par  jour  à  dater  de 
l'expiration  du  délai  imparti  ; 

i>  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Boursault  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  juin  1903.  — 
Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M^  Guist'hau,  pour 
Keller  ;  M<^  Brunschvicg,  pour  Boursault. 
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COUPÉTBNCi.  —  EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS.  —  INCOMPÉ- 
TENCE   DES    TRIBUNAUI   DE   COMMERCE.     --    INCOMPÉTENCE 

ratione  maieriœ* 

Ne  pouvant,  aux  teimes  de  l'art.  442  du  Code  de  Procédure 
civile,  connaître  de  l*e.récutiou  de  leurs  jugements,  les 
Tribunaux  de  Commeixe  sont  incompétents  ratione  materiie 
pour  statuer  sur  une  contestation  portant  sur  ce  qu'une 
partie  n'aurait  pas  encoum  une  astreinte  pénale^  à  raison 
de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  reçu  notification  du  jugement  par 
défaut  qui  la  prononçait  (i). 

LETRuÉDic  contre  dreux 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  le  jugement  rendu  contradictoireuient  par  ce  Tribu- 
nal le  39  juin  1901,  condamnant  Letruédic,  capitaine  au 
cabotage,  à  rendre  à  Dreux,  armateur  à  Nantes,  ses  cooiptes 
de  gestion  d'un  voyage  effectué  par  le  navire  le  B'Artagnan, 
de  Dunkerque  aux  Sables-d'Olonae  et  de  ce  port  à  Bayonne, 
et  ce  sous  une  astreinte  de  10  fr.  par  jour  de  retard  dans 
un  délai  de  quinzaine  de  la  notification  dudit  jugement; 
vu  la  notification  du  19  juin  190^»  le  commandement  du 
8  novembre  suivant;  l'opposition  à  commandement  par 
Letruédic  le  40  décembre  1902,  contenant  assignation  devant 
ce  Tribunal;  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

(1)  Gonf.,  ce  rec,  Table  de  il  ans  (1881-1891),  vo  Ck)mpétence, 
no  46. 
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»  Attendu  que  Letruédic  conclut,  dans  la  présente 
instance,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  lui  décerner  acte  de 
ce  qu'il  est  prêt  à  rendre  les  comptes  qui  lui  sont  demandés 
et  de  ce  qu'il  sollicite  la  nomination  d'un  expert  pour  les 
recevoir  ;  par  dépens,  sous  toutes  réserves  ;  mais  qu'en  ce 
qui  concerne  l'astreinte  pénale,  Letruédic  soutient  ne  l'avoir 
pas  encourue,  en  raison  de  ce  qu'il  a  ignoré  le  jugement, 
qui  n'aurait  pas  été  nolillé  à  son  domicile  de  l'Ile-d'Arz  ; 

»  Attendu  que,  de  son  eôlé,  Dreux  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  le  Tribunal  arbitre  des  dommages-intérêts  si  l'aslretnte 
lui  paraît  trop  élevée  et  conclut  à  la  nominalio»  d'un  expert, 
avec  cette  réserve  qu'il  soit  dft  dés  maintenant  que  Letrué- 
dic a  porté  à  tort  au  débitdu  navire  :  1«  les  frais  de  voyage 
du  capitaine  de  Bayonne  à  Nantes  ;  2°  les  frais  de  l'équipage 
à  Bayonne;  3'>  les  staries  payées  aux  Sables-d'Olonne  ; 
4^  enfin,  dire  que  Letruédic  doit  l'astreinte  fixée  par  le 
jugement  du  29  juin  1901,  depuis  le  19  juin  1902  jusqu'au 
10  décembre  suivant;  en  tout  cas,  le  condamner  à  des  dom- 
mages et  intérêts  à  arbitrer;  le  condamner,  en  outre,  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  la  présente  contestation  porte  tout  d'abord 
sur  le  point  de  savoir  si  Letruédic  est  fondé  à  soutenir  qu'il 
n'a  pas  connu  la  condamnation  prononcée  contre  lui  en 
raison  de  ce  que  Le  jugement  du. 29  juin  1901  ne  lui  a  été 
notifiée,  ni  à  lui-même,  ni  à  son  domicile  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions.*  le  litige  a  trait  à  la 
validité  d'un  acte  faisant  partie  de  la  procédure  suivie  par 
Dreux  pour  obtenir  l'exécution  du  jugement  prononcé  par 
ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  l'art.  442  du  Code  de  Procédure  civile 
interdit  aux  Tribunaux  de  Commerce  de  connaître  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements  ;  que  l'incompétence  de  ces  Tri- 
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bunaux  pour  statuer  sur  affaires  en  dehors  de  leurs  attri- 
butions est  absolue  et  constitue  une  exception  tenant  à 
Tordre  public  ; 

»  Que,  par  suite,  le  Tribunal  ne  peut  statuer  ratione 
matetHœ  sur  le  litige  qui  lui  est  soumis  à  tort  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître; 

»  Condamne  Letruédic  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  juin  1903.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant  :M«  Vincent,  pour  Letrué- 
dic ;  H®  Palvadeau,  pour  Dreux. 


Le  Gérant, 

6.  Hâublanc. 
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NANTES,  20   décembre    1902 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  REMORQUEUR.  —  1«  GARANTIR 
DU  RF.COURS  DES  TIERS.  —  EXONÉRATION  DU  RECOURS  DES 
AFFRÉTEURS,  CHARGEURS  ET  RÉCLAMATEURS.  —  SENS  DU 
MOT  TIERS.  —  INTERPRÉTATION.  —  li«  GARANTIE  DU 
RECOURS  DES  TIERS  EN  CAS  DE  FAUTE  DU  REMORQUEUR. 
—  ASSUREUR.  —  DÉFAUT  D'RNQUÊTE  CONTRADICTOIRE.  — 
FIN   DE  N0N-RECEV04R. 

I.  En  cas  d'assurance  d'un  remorqueur,  la  clause  manuscrite 
de  la  police  étendant  la  garantie  au  recours  des  tiers  ne 
déroge  pas  à  la  clause  exonérant  les  assureurs  de  tous 
recours  des  affréteurs,  chargeurs,  réclamateurs  de  marchan- 
dist^s^  passagers  ou  équipage;  il  faut  entendre  par  tiers  les 
personnes  ayant  des  droits  sur  les  choses  qui  ne  font  pas, 
comme  le  navire  remorqué  et  sa  cargaison^  corps  avec  le 
remorqueur.  Par  suite,  les  dommages  causés  à  la  cargaison 
du  navire  remorqué  sont  exclus  de  Vassurance  (1), 

II.  Uassureur  qui  a  garanti  le  recours  des  tiers  en  cas  de 
faute  du  remorqueur  assuré  ne  peut  exciper  de  ce  que  cette 
faute  n'est  pas  prouvée,  lorsque^  prévenu  à  temps  des 
avaries,  il  n'a  pas  exigé  quHl  fût  procédé  à  une  enquête 
contradictoire  entre  ies  équip'tges  du  remorqueur  et  du 
remorqué  pour  déterminer  les  responsabilités. 

LA  LOIRE  FLUVIALE  CORtre  SIMON  ET  DUTEIL 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  Loire  Fluviale,  dont  le  siège  social  est 
â  Nantes,  a  consenti  à  Simon  et  Duteil,  assureurs  également 

(i)  Sur  TassuraDce  du  recours  des  tiers  contre  l'assuré,  V. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  drcnt  commercial,  t.  vi,  no  1240 
bis. 

28 
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à  Nantes,  Tassurance  de  son  vapeur  Arsène^  et  ce,  aux 
clauses  et  conditions  stipulées  par  police  du  11  avril  1901  ; 

»  Attendu  que,  le  20  mai  suivant,  la  gabare  Loire  n»  22^ 
chargée  de  charbon  appartenant  à  l'usine  à  gaz,  se  rendait 
à  son  poste  de  déchargement,  remorquée  par  le  vapeur 
Arsène,  lorsqu'à  la  suite  d'une  fausse  manœuvre  en  pas- 
sant du  fleuve  dans  TErdre,  la  gabare  vint  heurter  le  quai 
et  coula  presque  immédiatement  ; 

»  Que  de  ce  fait  est  résulté  un  dommage  pour  le  charbon 
transporté  et  des  frais  de  sauvetage,  le  tout  s'éievant  à  la 
somme  de  1927  fr.  oOc,  dont  la  Loire  Fluviale,  s'appuyànt 
sur  les  clauses  de  sa  police  relatives  aux  recours  des  tiers,  a 
réclamé  à  Simon  et  Duteil  le  remboursement  pour  partie  ; 

»  Attendu  que  Simon  et  Duteil  ont  repoussé  cette  demande, 
se  basant  sur  ce  que  la  clause  ayant  trait  aux  i*ecours  des 
tiers  en  exclut,  dans  son  |6,  les  chargeurs  et  réclamateurs 
des  marchandises  existant  à  bord  des  gabares  remorquées, 
et  incidemment  sur  ce  que  la  faute  du  vapeur  Arsène 
n'est  pas  prouvée  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  I^ire  Fluviale  a 
assigné  Simon  et  Duteil,  par  acte  du  21  août  1902,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  le  montant  de  leur  part 
dans  les  sommes  réclamées  pour  avaries  de  sauvetage  ; 
s'entendre  en  outre  condamner  aux  intérêts  de  droit,  et  en 
tous  les  dépens; 

»  Attendu  que  le  différend  résulte  de  l'interprétation  de  la 
partie  manuscrite  qui  termine  et  complète  ladite  police  ; 

»  Qu'il  y  a  dés  lors  lieu  d'examiner  ces  deux  points  afin 
d'en  déterminer  la  valeur  et  la  portée; 

»  Attendu  que  cette  clause  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  recours  des  affré- 
w  teurs  ou  chargeurs,  réclamateurs  de  marchandises,  pas- 
»  sagers   ou    équipage  »    et    que    la    partie    manuscrite 
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déclare:  «  que  les  recours  de  tiers  et  autres  garantis  par 
»  les  art.  3  et  4  de  l'imprimé  comprennent,  par  extension, 
»  mais  sans  dérogation  à  Tart.  15,  tous  les  recours  qui 
»  pourraient  être  exercés  contre  le  remorqueur  assuré,  aussi 
^  bien  que  les  dommages  causés  par  les  navires  ou  bateaux 
»  remorqués  qui  seraient  dûment  imputés  à  la  faute  du 
»  remorqueur; 

»  Qu'il  ressort  à  l'évidence  de  la  lecture  de  ces  stipu- 
lations que  les  contractants,  qui  traitaient  pour  l'assurance 
du  remorqueur  et  des  dommages  qu'il  pouvait  causer  à 
des  tiers,  ont  entendu,,  dans  la  partie  manuscrite,  étendre  la 
garantie  de  l'assurance  aux  recours  que  les  tiers  pourraient 
exercer  contre  les  gabares  ou  navires  remorqués,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  il  y  aurait  faute  du  remorqueur  ;- 

»  Qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  entendaient  comprendre 
parmi  ces  tiers  les  affréteurs,  chargeurs,  réclamateurs  de 
marchandises,  passagers,  équipage,  dont  l'exclusion  était 
stipulée  par  l'art:  4  §  6  de  l'imprimé  ; 

»  Que  si  telle  eût  été  leur  intention,  ils  l'eussent  mani- 
festé bien  simplement  en  rayant  ce  §  du  contrat  ; 

))  Qu'ils  l'ont  maintenu  dans  son  intégralité; 
.    »  Qu'il  faut  dès   lors  dire  que   l'intention  des  parties 
était  de  reconnaître  comme  tiers  tout  ce  qui  ne  faisait  pas 
corps  avec  le  vapeur  Arsène,  comme  le  faisaient  les  bateaux 
ou  navires  remorqués  et  leurs  cargaisons  ; 

»  Attendu  que  les  dommages  dont  il  est  réclamé  rem- 
boursement ont  été  causés  au  charbon  transporté  par  la 
gabare  Loire  n*  22^  qui  a  coulé,  alors  qu'elle  était  à  la 
remorque  de  V Arsène  ; 

»  Que,  par  suite,  ces  charbons  étaient,  aux  termes  des 
conventions,  exclus  de  la  garantie  d'assurance  ; 

»  Qu'il  faut  donc  conclure  de  ce  qui  précède  que  la  demande 
de  la  Loire  Fluviale  doit  être  rejetée  comme  non  fondée  ; 
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»  Atlendu  que  Simon  et  Du teit  observent  que  la  faute  du 
remorqueur  Arshie  n'a  pas  été  prouvée,  ainsi  qu'elle 
devait  l'être,  suivant  les  termes  du  contrat  d'assurance  ; 

»  Attendu  que  la  Loire  Fluviale  étant  déclarée  non  fondée 
dans  sa  demande,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  le  bien  ou 
mal  fondé  de  cette  observation  ; 

»  Qu'elle  serait  en  tous  cas  tardive,  les  assureurs  ayant 
été  prévenus,  en  temps,  des  avaries,  et  n'ayant  pas  à  ce 
moment,  ainsi  que  cela  leur  appartenait,  exigé  qu'il  soit 
procédé  à  une  enquête  contradictoire,  entre  les  gabariers 
et  les  hommes  du  vapeur,  afin  de  déterminer  les  respon- 
sabilités ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Décerne  acte  à  Simon  et  Duteil  de  ce  que  la  Loire  Fluviale 
renonce  à  réclamer  le  payement  des  avaries  de  la  gabare  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  marchandises  transportées  par  les 
gabares  ou  navires  remorqués  par  VArsène  étaient  exclues 
de  l'assurance  faisant  Tobjel  de  la  police  du  il  avril  1901  ; 
que,  par  suite,  Simon  et  Duteil,  assureurs  et  signataires  de 
ladite  police,  ne  sont  pas  responsables  des  dommages  causés 
au  charbon  transporté  par  la  gabare  Loire  n"^  22^  pas  plus 
que  des  frais  de  sauvetage  ; 

y>  Déboule  en  conséquence  la  Loire  Fluviale  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions; 

»  La  condamne  en  tous  les  dépens. 

Tribunal  de  Commeixe  de  Nantes^  —  du  20  décembre 
1902.  —  Président:  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant:  M«  Gautté, 
pour  la  Loire  Fluviale  ;  M«  Guist'hau,  pour  Simon  et  Duteil. 


NANTES,  21  février  1903 

1.  —  OLLIGATION.  —    IWTEKPRÉTATlOî^.    —    EXÉCUTION   AN- 
TÉHIEURË. 
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II.  —  VENTE.  ~  ABSENCE  DE  PRIX.  —  VALIOÏTÉ.  —  FIXATION 
PAR  LE  TRIBUNAL. 

/.  A'tix  tet^mes  de  l'art,  1 156  du  Code  ciril  on  doit,  dans  les 
conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties  contractantes  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes. 

Et  cette  commune  intention  ressort  suffisamment  de  l'inter- 
prétation donnée  par  les  parties  elles-mêmes  à  la  convention 
pour  les  années  écmilées. 

H.  S'il  n'appartient  pas  au  Tribtmal  de  faire  lui-même  un 
contrat  en  fixant,  de  sa  propre  autorité,,  les  éléments  d'un 
marché  sur  lequel  les  parties  ne  sont  pas  d^accord,  il  lui 
est  loisible  de  fixer  le  prix  qui  n'a  pas  été  déterminé  lors 
de  la  vente,  alors  surtout  que  la  détermination  du  prix  est 
rendue  possible  par  suite  de  V exécution  du  marché  dans 
les  années  précédentes. 

En  conséquence,  doit  être  maintenu  le  contrat  aux  termes 
duquel  un  vendeur  concède  à  un  acheteur  un  monopole  de 
rente  dans  des  conditions  déterminées,  lorsque  le  désaccord 
ne  porte  qm  sur  la  fixation  du  prix  et  sur  les  quantités 
à  livrer. 

Et  le  vendeur  ne  peut  prétendre  être  délié  de  son  obligation 
de  livrer  sous  le  prétexte  qu'un  accord  n'a  pu  intervenir 
entre  lui  et  son  acheteur. 

GuiHO  contre  lintz,  société  des  forges  et  aciéries  de  basse- 

INDRE  et  établissements  CARNAUD 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 
.  »  Attendu   que,    suivant   conventions    verbales    du     21 
octobre  1899,  Linlz,  en  sa  qualité  d'agent  général  des  ventes 
de  la  Société  anonyme  des   Forges  et  Aciéries    de  Basse- 
Indre,  et  Gniho,  négociant  à  Nantes,  ont  convenu  que  Guilio 
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serait  seul  vendeur  des  fers  blancs  de  Basse-Indre  pour 
conserves  et  autres  dans  un  rayon  déterminé,  à  l'excep- 
tion d'un  certain  nombre  de  maisons  désignées  que  la 
société  se  réservait  ; 

»  Que  cette  convention  faite  pour  une  durée  de  cinq 
années,  du  l*^*"  janvier  1900  jusqu'au  I"  janvier  1905, 
stipule  que  Guiho  aura  le  droit  de  mettre  sur  ses  lettres, 
factures  et  imprimés  :  «  Dépôt  des  fers  blancs  de  la  Société 
anonyme  des  Forges  et  Aciéries  de  Basse-Indre  ;  »  que  Guiho 
indiquera,  dans  les  deux  derniers  mois  de  chaque  année,  la 
quantité  de  caisses  de  fer  blanc  à  lui  réserver  pour  l'année 
suivante;  que  les  prix  seront  établis  d'un  commun  accord 
tous  les  ans  en  octobre-novembre  pour  Tannée  suivante, 
et  que  ces  prix  devront  naturellement  permettre  à  Guiho 
de  vendre  en  concurrence  avec  Hennebont  et  les  autres 
forges  françaises  ; 

»  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  traité  verbal  aux  époques 
indiquées,  une  entente  est  intervenue  entre  parties  pour 
chacune  des  années  1900,  1901  et  1902;  mais  que,  pour  la 
campagne  1903,  Guiho  et  Lintz  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord 
sur  les  remises  à  attribuer  au  demandeur  sur  le  tarif  ser- 
vant de  base  aux  ventes,  Guiho  a  assigné  Lintz,  par  acte 
du  29  novembre,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  livrer 
suivant  ses  besoins,  du  l^^  janvier  au  31  décembre  1903  : 
11,000  à  15,000  caisses  de  fer  blanc  de  Basse-Indre  aux 
marques  portées  au  tarif  de  ladite  société  en  date  du 
25  juillet  1892  et  aux  prix  indiqués  à  ce  tarif,  sous  déduction 
de  43  Vo  Je  remise  sur  les  marques  à  conserves  et  sortes 
spéciales  et  de  30  Vo  sur  les  marques  de  commerce,  toutes 
autres  conditions  du  contrat  verbal  du  21  octobre  1899  ; 

»  Attendu  que  Guiho  demande  aussi  que  certaines  sortes 
de  fer  blanc  lui  soient  livrées  à  des  prix  qu'il  indique; 

»  Attendu  que  Lintz  soutient  que  les  parties  n'ayant  pu 
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s'entendre  sur  les  remises  à  établir  pour  la  campagne  1903, 
et  aussi  sur  la  quantité  à  mettre  à  la  disposition  de  Guiho, 
il  n'appartient  pas  au  Tribunal  de  fixer  des  prix  et  une 
quantité,  c'est-à-dire  de  faire  un  contrat  à  rencontre  de  la 
volonté  des  parties  ; 

»  Que  Lintz  demande  que  la  prétention  de  Guiho  soit 
écartée  ;  qu'il  conclut  néanmoins  à  ce  que,  le  cas  échéant, 
la  Société  anonyme  des  Forges  de  Basse-Indre  le  garantisse 
des  condamnations  qui  seraient  prononcées  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  Léon  Langlois,  agissant  en  sa  qualité  de 
liquidateur  de  la  Société  anonyme  des  Forges  et  Aciéries 
de  Basse-indre,  sans  donner  aucune  approbation  à  la  de- 
mande formulée,  mais  au  contraire  en  faisant  contre  elle 
les  réserves  et  les  protestations  les  plus  formelles,  conclut 
à  sa  mise  hors  de  cause  ;  en  tous  cas,  subsidiairement,  à 
ce  que  la  Société  anonyme  des  établissements  J.-J.  Carnaud 
et  Forges  de  Basse-Indre,  qui  a  pris  à  sa  charge  les  con- 
trats en  cours  d'exécution  lors  de  la  cession  qui  lui  a  été 
faite  des  Forges  et  Aciéries  de  Basse-Indre,  soit  tenue  de  le 
libérer,  garantir  et  indemniser  de  toutes  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui,  en  principal,  intérêts 
et  frais; 

»  Attendu  que  la  Société  des  établissements  Carnaud  et 
Forces  de  Basse-Indre  déclare  ne  pas  méconnaître  et  n'avoir 
jamais  méconnu  son  obligation  d'exécuter,  au  lieu  et  place 
de  Lintz  et  des  Forges  de  Basse-Indre,  la  convention  verbale 
du  2!  octobre  1899,  mais  qu'elle  entend  l'exécuter  confor- 
mément à  ses  termes  et  à  son  esprit  et  non  conformément 
aux  exigences  de  Guiho  ; 

»  Qu'elle  soutient  que  le  demandeur,  en  réclamant  d'une 
façon  impérative,  le  25  novembre  dernier,  des  avantages 
complètement  en  dehors  des  choses  possibles  ,  a  forcé 
Carnaud  à  se  borner  à  prendre  acte  du  désaccord  ;  que. 
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dans  ces  conditions,  le  Tribunal  ne  peut  que  constater  que 
Tentenle  nécessaire  entre  parties  sur  les  prix  à  établir  et 
la  quantité  à  fixer  ne  s'est  pas  faite,  et  laisser  au  contrat 
produire  son  effet,  en  ce  qui  concerne  l'engagement  pris 
de  ne  pas  vendre  de  fer  blanc  de  Basse-Indre  dans  le 
rayon  concédé  à  Guiho  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  Carnaud  a  offert  à  Guiho  le 
jour  des  plaidoiries  de  lui  livrer  5,000  caisses,  aux  prix 
des  Forges  Françaises  en  octobre-novembre  1902,  en  tenant 
compte  des  conditions  de  la  convention  verbale  de  1899, 
avec  une  bonification  de  3  %  sur  le  net  des  factures,  mais 
qu'il  se  considérait  comme  dégagé  si  Guibo  n'acceptait  pas 
son  offre  dans  un  délai  de  huit  joui-s  ;  qu'au-dessus  de  cette 
offre  Carnaud  conclut  débouter  Guiho,  ainsi  que  les  autres 
parties  en  cause,  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions  contre 
les  établissements  Carnaud  et  Forges  de  Basse-Indre  comme 
irrecevables  et  mal  fondées  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  si  Lintz  peut  être  déclaré 
responsable  au  vis-à-vis  de  Guiho  et  tenu  de  l'exécution  du 
contrat  d'octobre  1899,  comme  ayant  seul  traité  avec  lui, 
il  doit  être  garanti  par  la  société  des  Forges  et  Aciéries  de 
Basse-Indre,  ayant  contracté  en  sa  qualité  d'agent  général 
des  ventes  de  ladite  société  ; 

))  Que  par  suite,  Lintz  peut  valablement  exercer  son 
recours  contre  Langlois,  liquidateurde  Basse-Indre,  avisagé; 

»  Attendu  que  la  responsabité  de  la  société  des  Forges 
et  Aciéries  de  Basse-Indre  est  elle-même  couverte  par  la 
nouvelle  société  des  établissements  J.-J.  Carnaud  et  Forges 
de  Basse-Indre  qui  a  pris  charge  des  marchés  en  cours  delà 
première  société,  et  doit  dès  lors  prendre  son  lieu  et  place 
pour  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  ces  marchés  ; 

»  Attendu,  du  reste,  que  Carnaud  reconnaît  son  obligation 
d'exécuter  la  convention  passée  avec  Guiho  par  Lintz  ; 
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»  ÂtteDdu  que  la  responsabilité  étant  ainsi  précisée,  il 
consent  de  rechercher  quelle  interprétation  doit  être  faite 
du  contrat  du  21  octobre  1899,  en  ce  qui  concerne  Teié- 
cution  qui  en  est  réclamée  pour  1903,  pour  laquelle  les 
parties  sont  en  désaccord  sur  les  prix  et  la  quantité  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1156  du  Code  civil,  on 
doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; 

»  Or,  attendu  que  la  convention  dont  s'agit  ayant  été  exé- 
cutée pour  les  années  1900,  1901  et  1902,  Tinterprétation 
pour  1903  doit,  en  dehors  de  ses  termes,  se  déduire  de 
celle  qui  en  a  été  faite  pour  les  années  écoulées  comme 
indiquant  la  commune  intention  des  parties,  et  aussi  des 
pourparlers  qui  ont  eu  lieu  ; 

»  Attendu  queLintz  prétend  que  le  Tribunal,  en  présence 
du  désaccord  des  parties  ne  peut  se  substituer  aux  contrac- 
tants et  fixer  lui-môme   le    prix   pour  la  campagne  1903; 

»  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  Tribunal  de  faire 
lui-môme  un  contrat  en  fixant  de  sa  propre  autorité  les 
éléments  essentiels  d'un  marché  sur  lesquels  les  parties  ne 
se  sont  pas  entendues  ; 

»  Mais  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'un 
contrat  existe,  lequel  lie  les  parties  pour  cinq  années; 

«'Que  si  les  prix  n'ont  pas  été  déterminés,  c'est  en  raison 
de  l'impossibilité  constatée  par  les  parties  elles-mêmes,  de 
les  établir  pour  une  période  de  cinq  ans,  étant  donné  les 
variations  qui  se  produisent  dans  les  cours  des  fers  blancs  ; 
qu'il  a  été  stipulé  toutefois  que  les  prix  devraient  permettre 
à  Guiho  de  vendre  en  concurrence  avec  Hennebont  et  les 
autres  forges  françaises  ; 

»  Qu'on  trouve  dans  cette  condition  du  contrat  un  élé- 
ment permettant  de  dire  que  le  prix  est  délerminable,  surtout 
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quand  il  s'agit  de  la  quatrième  année  de  Texéculion  d'un 
traité  pour  lequel  les  années  écoulées  apportent  des  données 
qui  peuvent  servir  de  base  certaine  à  rétablissement  des 
prix  pour  1903,  et  aussi  à  la  réduction  dont  Guiho  doit 
profiter  pour  qu'il  puisse  vendre  en  concurrence  avec  les 
autres  forges  françaises; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que,  dans  un  contrat, 
le  prix  n'a  pas  besoin  d'être  déterminé  pour  que  la  >ente 
existe;  qu'il  suflît  que  ce  prix  soit  déterminable  ; 

»  Que,  dès  lors,  en  ce  qui  concerne  les  prix,  ou  plutôt  la 
remise  à  faire  sur  un  tarif  qui  sert  de  base  au  contrat,  on 
ne  se  trouve  pas  en  présence  d'un  élément  essentiel  de  la 
vente  soumis  uniquement  à  la  volonté  des  parties;  que  cet 
élément  peut  être  déterminé  et  qu'il  appartient  au  Tribunal 
de  le  fixer  en  cas  de  désaccord,  ne  faisant  en  cela  qu'inter- 
préter le  contrat  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  la  thèse  de  Garnaud 
qui  prétend  qu«^,  du  moment  que  les  parties  ne  se  sont  pas 
mises  d'accord  sur  la  quantité  el  les.  prix  pour  la  campagne 
4903,  le  contrat  de  1899  ne  peut  recevoir  d'exécution  pour 
cette  campagne  qu'en  ce  qui  concerne  le  monopole  de  vente 
accordé  à  Guiho  ; 

»  Qu'une  semblable  prétention  est  assurément  contraire 
à  l'intention  des  parties  au  moment  de  la  passation  du 
contrat  et  aussi  à  l'équité; 

»  Qu'il  est,  en  effet,  inadmissible  de  concéder  à  un  ache- 
teur un  monopole  et  de  laisser  ensuite  cet  acheteur  sans 
marchandise  sous  prétexte  qu'un  accord  n'est  pas  intervenu 
alors  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  interprétation  de  contrat, 
laquelle  peut  toujours  être  faite  par  les  Tribunaux  à  défaut 
d'entente  entre  les  parties  ; 

»  Attendu  que,  ainsi  que  cela  a  été  dit,  la  remise  à 
établir  à  Guiho  pouvant  être  fixée,  il  y  a  lieu  d'examiner  le 
désaccord  relatif  au  nombre  de  caisses  ; 
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»  Attendu  que  le  contrat  d'octobre  !899  stipule  que 
Guiho  indiquera,  dans  les  deux  derniers  mois  de  chaque 
année,  la  quantité  de  caisses  de*  fer  blanc  à  lui  réserver 
pour  Tannée  suivante  ; 

»  Qu'il  n'est  dès  lors  pas  douteux  qu'il  appartenait  à  Guiho 
de  fixer  cette  quantité  ; 

»  Qu'il  est  vrai  qu'il  est  également  dit  dans  ce  contrat 
que  si  les  parties  ne  pouvaient  se  mettre  d'accord  pour  la 
totalité  des  besoins  de  Guiho,  celui-ci  pourrait  s'approvi- 
sionner où  et  comment  il  le  voudrait  pour  le  surplus  ; 

»  Mais  qu'il  résulte  des  pourparlers  qui  ont  accompagné 
la  passation  du  contrat  que  cette  danse  est  relative  aux 
quantités  dont  Guiho  pourrait  se  faire  besoin  en  plus  d'un 
certain  nombre  de  caisses  qu'à  celte  époque  le  fournisseur 
estimait  à  1,500,  et  qu'il  espérait  pouvoir  sensiblement 
augmenter  dans  la  suite  ; 

»  Attendu,  du  reste,  queGuiho  demande  pour  la  campagne 
4903,  41,000  caisses  minimum,  et  43,000  maximum  ;  que  ces 
quantités  sont  les  moyennes  de  ses  achats  des  années  pré- 
cédentes qui  n'ont  jamais  été  disculées  comme  nombre  de 
caisses;  qu'elles  ne  peuvent  donc  être  critiquées  avec  raison 
par  Carnaud; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  la  remise, 
laquelle  devait  être  établie  d'uii  commun  accord  tous  les 
ans  en  octobre-novembre  pour  l'année  suivante,  qu'il  y  a 
lieu  de  s'en  rapporter  strictement  au  cours  des  fers  blancs 
â  l'époque  désignée,  sans  s'occuper  des  prix  qui  ont  pu  être 
faits  plus  tard  par  certaines  forges,  le  Tribunal  devant  se 
borner  à  interpréter  le  contrat  en  restant  dans  la  limite  des 
clauses  indiquant  la  volonté  des  parties; 

1)  Attendu,  du  reste,  que  Guiho  et  Lintz  se  renfermaient 
si  bien  dans  les  conditions  de  leur  traité  que  c'est  à  fin 
novembre  que  le  désaccord  s'est  produit  ; 
x^  Attendu,  étant  donné  ce  qui  précède,  qu'il  est  manifeste 
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que  le  lanx  de  réduclion  demandé  sur  le  tarif  du  2o  juillet 
1892  par  Guiho  est  exagéré  ; 

»  Qu'en  effet,  il  est  à  la  connaissance  du  Tribunal  et  il 
résulte  aussi  des  renseignements  fournis  que  la  remise 
pratiquée  par  Hennebont  et  les  autres  forges  françaises  aux 
mois  d'octobre-noverabre  1902  ne  s'est  élevée  que  jusqu'à 
36  Vo  sur  les  marques  de  fer  blanc  pour  conserves  ;  que 
c'est,  par  suite,  cette  remise  qui  doit  sei*vir  de  base  pour 
la  fixation  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  le  Tribunal  possède  les 
éléments  d'apprécialion  sufflsants,  en  se  reportant  à  l'exé- 
cution du  marché  pour  les  années  1900,  1901  et  1902,  pour 
fixer  à  3  V«  sur  le  brut  le  supplément  de  remise  dont 
Guiho  doit  profiter  pour  lui  permettre  de  se  trouver  placé 
dans  les  coqditions  de  la  convention  d'octobre  1899,  c'est-à- 
dire  de  pouvoir  vendre  en  concurrence  avec  Hennebont  et  les 
autres  forges  françaises  tout  en  élant  rémunéré  de  ses 
peines  et  soins  ; 

»  Attendu,  dés  lors,  en  résumé,  qu'il  faut  dire  que  la 
remise  complète  sur  les  fers  blancs  pour  conserves  au  profit 
de  Guiho  devra  être  de  39  <>/u  pour  la  campagne  1903  ; 

»  Attendu  que  Guiho  demande  de  fixer  des  prix  qu'il 
indique  pour  des  marques  spéciales  de  fer  blanc,  à  prendre 
en  aliment  à  son  marché  sur  la  campagne  1903,  mais  qu'il 
n'appartient  pas  au  Tribunal,  qui  n'en  a  pas  les  éléments, 
de  fixer  des  prix  en  dehors  de  la  remise  ci-dessus  ; 

»  Que  celle  remise  devra  servir  de  hase  pour  ces  prix 
qu'au  besoin  un  arbitre  expert  sera  chargé  d'établir; 

»  Attendu  que  si,  dans  la  cause,  les  défendeurs  succom- 
bent, il  y  a  lieu  de  considérer  que  Guiho  n'obtient  pas 
complète  satisfaction  ;  que,  de  plus,  la  demande  faite  par 
Guiho,  le  2o  novembre  1902,  à  Lintz,  des  conditions  qu'il 
entendait  obtenir  pour  la  campagne  1903,  ayant  été  formulée 
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de  façon  a  rendre  toute  entente  impraticable  si  ses  conditions 
n'étaient  pas  acceptées,   il  convient  de  dire  que   Guiho   a 
rendu  tout  accord  avec  son  vendeur  impossible,  que  par 
suite  il  doit  supporter  une  partie  des  frais  de  Tinstance  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Lintz  à  livrer  à  Guiho,  du  1®^  janvier  au 
3i  décembre  1903,  de  ii,000  à  15,000  caisses  de  fer  blanc 
de  Basse-Indre  aux  marques  portées  au  tarif  de  Basse- 
Indre  du  â5  juillet  1892,  et  aux  prix  indiqués  à  ce 
tarif,  sous  déduction  d'une  remise  de  39  "jo  sur  les 
marques  à  conserves,  marchandises  livrables  suivant  les 
besoins  de  Guiho  et  conformément  aux  usages  établis,  c'est- 
à-dire  franco  gares  des  acheteurs  jusqu'à  concurrence  d'un 
transport  de  30  fr.  par  1,000  kilos,  ou  à  l'option  de  Guiho 
rendues  franco  gare  Nantes  avec  une  bonification  de  trans- 
port de  12  fr.  par  1,000  kilos,  toutes  autres  conditions  de  la 
convention  verbale  du  21  octobre  1899  ; 

»  Dit  que,  pour  les  marques  spéciales  et  pour  les  marques 
du  commerce,  les  prix  devront  être  établis  en  prenant  pour 
base  la  remise  de  39 «^/o  sur  les  marques  à  conserves; 

»  Nomme  en  tant  que  de  besoin  pour  le  cas  où  les 
parties  ne  se  mettraient  pas  d'accord  M.  Amieux  père 
arbitre  expert  pour  établir  ces  prix  ; 

))  Condamne  la  société  des  Forges  et  Aciéries  de  Basse- 
Indre,  en  liquidation,  à  garantir,  libérer  et  indemniser  Lintz 
de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  au  prolitde  Guiho  ; 

»  Condamne  la  société  des  Etablissements  J.-J.  Carnaud 
et  Forges  de  Basse-Indre  à  garantir,  libérer  et  indemniser 
la  société  des  Forges  et  Aciéries  de  Basse-Indre,  en  liqui- 
dation, de  la  condamnation  prononcée  contre  elle  au  profit 
de  Lintz  ; 

))  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 
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»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  moitié  par  la 
société  des  Etablissements  J.-J.  Carnaud  et  Forges  de  Basse- 
Indre  et  moitié  par  Guiho  > 

»  Dit  toutefois  que  les  frais  des  avisagements  resteront 
à  la  charge  de  la  société  J.-J.  Carnaud  et  Forges  de  Basse- 
Indre  seule  ; 

»  Dit  qu'en  cas  d'empêchement  de  l'arbitre  expert  dési- 
gné, il  sera  pourvu  à  son  remplacement  sur  simple  requête.» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  février  1903. 
—  Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Marie  d'Avi- 
gneau,  pour  Guiho;  M«Maublanc>pour  Lintz;  M®  Reneaume, 
pour  l'ancienne  société  des  Forges  et  Aciéries  de  Basse- 
Indre  ;  M«  Gaulle,  pour  la  société  anonyme  des  établis- 
sements Carnaud  et  Forges  de  Basse-Indre. 


RENNES,  28  mars  1903 

JOURNAL.  —  AGENCE  DE  PUBLICITÉ.  —  LOCATION.  —  CHAN- 
GEMENT DE  VILLE  DE  LA  RÉDACTION  ET  DE  L' ADMINISTRA- 
TION. 

Le  propriétaire  d'un  journal  qui  loue  à  forfait  la  publicité 
de  son  journal^  pour  y  publier  des  annonces^  s'engage  m- 
plicitement  à  ne  rien  faire  qui  puisse  entrarer  ou  diminuer 
la  jouissance  de  la  chose  louée  dans  les  conditions  on  elle 
paraissait,  au  moment  de  la  convention,  devoir  se  pro- 
duire. 

Par  suite^  le  fermier  d'annonces  est  fondé  à  se  plaindre  du 
transport,  dans  une  autre  ville,  des  bureaux  de  directioti  et 
d'administration  et  de  l'impression  dudit  journal  par  un 
imprimeur  concurrent,  propriétaire  d'un  journal  patronnant 
une  politique  différente  de  celle  du  journal  dans  lequel  il 
avait  traité,  alors  surtout,  que  ces  faits  auraient  entraîné 
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une  diminution  importante  dans  le  tirage  du  journal  équi- 
valent à  une  disparition  quasi  totale  fjj. 

REVEILLANT-CHEVAL  COntre   (URAUD-MANGIN 

Ainsi  JujrO  [nw  réfonniiiion  d'un  jugemcni  du  Tribunal 
ilr  Commerce  de  Nanlo?,  on  ùato  du  6  aoûl  1902. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  Giraud-Man<2^rn,  en  louant  à  Réveillant- 
Cheval,  pour  un  prix  déterminé,  la  publicité  de  ses  deux 
journaux  pour  les  annonces,  s'était  implicitement  engagé 
à  ne  rien  faire  qui  pût  entraver  ou  diminuer  la  jouissance 
de  la  chose  louée  dans  les  conditions  où  elle  paraissait, 
au  moment  de  la  convention,  devoir  se  produire  ; 

))  Considérant  qu'il  est  allégué  par  rappelant  qu'à  cette 
époque,  c'est-à-dire  au  29  avril  1901,  les  deux  journaux 
Le  Progressiste  de  la  Loire-Inférieure  et  Le  Progressiste  de  la 
Vendée,  étaient  rédigés  à  Nantes,  où  ils  avaient  en  môme 
temps  leurs  bureaux  de  direction  et  d'administration,  mais 
qu'à  l'heure  actuelle  ils  n'auraient  plus,  dans  cette  ville, 
ni  directeur  ni  administrateur  auxquels  le  public  pût 
demander  les  renseignements  nécessaires  en  ce  qui  con- 
cerne les  annonces  et  la  publicité;  que  l'impression  et 
l'administration  en  auraient  été  abandonnées  au  Directeur 
des  Phares  de  Nantes,  feuilles  rivales,  patronnant  une  poli- 
tique bien  ditîérente  ;  qu'ils  n'auraient  plus  que  de  rares 
dépositaires,  et  que  leur  tirage  serait  tombé  par  suite  à 
un  chiffre  tellement  insignifiant  qu'ils  n'existeraient,  pour 
ainsi  dire,  plus  que  de  nom  ; 

»  Considérant  que  s'il  était  démontré  qu'il  en  est  ainsi, 

(1)  Conf.  Nantes,  25  juillet  1898.  99.  1.  152.  Table  des  iO  atis, 
0891-1900).  V*  Journal  n"  1. 
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et  que  cet  état  de  choses  est  advenu  postérieurement  au  traité 
du  29  avril  1901,  il  est  hors  de  doute  que  l'appelant  y 
trouverait  matière  à  de  justes  griefs,  auxquels  Giraud-Mangin 
ne  pourrait  opposer  le  caractère  forfaitaire  de  la  convention  ; 

»  Considérant' qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  autres 
articulements  qui  ne  sont  ni  précis  ni  pertinents  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Avant  autrement  faire  droit  : 

»  Nomme  comme  expert  M.  Hubert,  expert-arbitre  à 
Nantes,  et  lui  donne  pour  mission  de  rechercher  et  de 
constater  s'il  y  a  lieu  les  faits  et  circonstances  ci-dessus 
indiqués,  et  ce,  en  s'entourant  de  tous  renseignements 
utiles  puisés  soit  dans  des  documents  écrits,  tels  que  les 
livres  tenus  par  l'administration  des  journaux  dont  s'agit, 
soit  dans  les  déclarations  des  personnes  dignes  de  foi  ;  d'es- 
timer en  outre  les  dommages-intérêts  qui  seraient  dusà  l'ap- 
pelant comme  conséquence  du  fait  et  de  la  faute  de  l'intimé  ; 

»  Dit  que  l'expert  serait,  au  besoin,  remplacé  par  simple 
ordonnance  du  Président  de  cette  Chambre,  prêtera  serment 
préalable  entre  les  mains  de  M.  le  Président  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  si  mieux  n'aiment  les  parties  l'en 
dispenser,  et  qu'il  adressera  son  rapport  sous  pli  recom- 
mandé à  M.  le  Greffier  en  chef  de  la  Cour  d'appel  dans 
le  plus  bref  délai  possible  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Et  réserve  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (     Chambre),  -  du  28  mars  1903. 
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Le   Gérant , 

6.  Maublanc. 
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DE  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 

ET  MARITIME  DE  NANTES 
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UplatiOH,  Doctrine,  ReTne  de  Jimprtdence  et  BMograpUe 


CASSATION,  3  mars  1902 

GENS  DE  MER.  —  ACCIDENTS  DE  TRAVAIL.  —  LOIS  DES 
9  AVRIL  1898  ET  21  AVRIL  1898.  —  DÉCHARGEMENT  DE 
NAVIRE.  —  ACCIDENT  DE  LA  PROFESSION. 

La  loi  du  9  avril  1898  qui  prévoit,  dans  son  art.  i«',  les 
accidents  survenue  dans  différentes  industries  et  entreprises 
et  notamment  dans  celles  de  transports  par  terre  et  par 
eau  et  de  chargement  et  de  déchargement^  ne  s'applique  pas 
aux  risques  et  aux  accidents  auxquels  les  marim  sont 
exposés  par  leur  profession  ;  ils  ne  peuvent  se  prévaloir 
que  de  la  loi  du  21  avril  1898,  à  raison  des  risques  et 
accidents  de  leur  profession. 

Et  par  suite,  lorsqu'un  marin  est  blessé  au  cours  d'une  opé- 
ration de  déchargement  du  navire,  c'est-à-dire  en  faisant 
acte  de  matin,  puisqu'en  principe  et  sauf  usages  ou  conven- 
tions contraires,  la  remise  de   la  cargaison  à  la  disposition 
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du  destinataire,  soit  à  quai,  soit  sous  palan,  incombe  au 
navire,  il  n*est  point  apte  à  se  prévaloir  des  dispositions 
de  la  loi  du  9  avril  1898  (i). 

VERDEAU  ET  C*«   COnIre  GUILLET 

MM.  Vordeau  el  D«  se  sonl  pourvus  en  cassation  contre 
un  arrfil  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  du  31  décembre 
1900,  rapporté  Gaz.  pal  1901.  2.  511,  rendu  au  profil 
de  M.  Guillel. 

Moyen  unique  îi  l'appui  du  pourvoi  : 

«  Fausse  applicaliort  des  arl.  !•'  oi  swiv.  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ol  violation  des  arl.  1"  et  suiv.  de  celle  du 
21  avril  1898,  en  ce  que  la  Cour,  conslalanl  que  le 
défendeur  éventuel  inscrit  maritime,  matelot  treinllisle  h 
bord  d'un  navirei  avait  été  blessé  dans  la  manœuvi*c  du 
treuil  lors  du  déchargement  du  navire,  a  considéré  cet 
accident  comme  régi  non  par  la  loi  du  -il  avril  1898, 
relative  aux  accidents  de  la  pi^oression  du  marin,  mais 
par  celle  du  9  avril  précédent  concernant  les  accidents 
des  ouvriers  dans  leur  travail. 

ARRÊT 

m  La  Cour, 

»  Sur  le  lûoyen  unique  du  pourvoi  : 

(4)  Conf.,  Rouen,  2  juiUet  i90i  ;  Gaz,  Pal.  4901.  2.  544  ;  la 
même  solution  résulte  implicitement  d'un  arrêt  de  Rennes,  du 
26  novembre  4901  ;  1902.  1.  145.  A  rapprocher  :  le  cas  d'une  aide- 
cuisinier  au  service  d'une  entreprise  de  transports  par  mer, 
Rennes  17  décembre  1901  ;  1902.  1.  372  et  le  cas  du  gardien  de 
nuit  à  bord  d'un  navire  en  construction,  Trib.  civ.  Nantes,  13  août 
1900:1901.  1.138  et  k  note. 
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»  Vu  Part.  !«'  de  la  loi  du  9  avril  1808  ; 

»  Altendu,  d'une  part,  que  si  la  loi  du  9  avril  1898,  dans 
son  art.  1«%  prévoit  les  accidents  survenus  par  le  fait  du  tra- 
vail ou  à  Toccasion  du  travail  aux  ouvriers  et  employés  dans 
différentes  industries  et  entreprises,  et  notamment  dans  celles 
de  transports  par  terre  et  par  eau  et  de  chargement  et  de 
déchargement,  et  si  elle  donne  à  la  victime  ou  à  ses 
représentants  droit  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef 
de  l'entreprise,  elljB  ne  s'applique  pas  aux  risques  et  aux 
accidents  auxquels  leur  profession  expose  les  marins  ;^  que 
la  loi  du  21  avril  1898  a  créé  au  profit  des  marins  fraiiçais 
une  caisse  nationale  de  prévoyance  contre  les  risques  et 
accidents  de  leur  profession  alimentée  par  les  cotisations 
des  armateurs  et  propriétaires  de  navires,  par  celles  des 
inscrits  maritimes,  par  des  dons  et  subventions  et,  s'il  y  a 
lieu,  par  des  avances  de  l'Etat  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  principe  et  sauf  usages 
ou  conventions  contraires,  la  mise  de  la  cargaison  à  la 
disposition  du  destinataire,  soit  à  quai,  soit  sous  palan, 
incombe  au  navire  ;  que,  par  suite,  les  hommes  de  l'équi- 
page, en  concourant  à  une  opération  de  déchargement,  font 
acte  de  marins  et  que  les  accidents  dont  ils  sont  alors 
victimes  sont  des  accidents  de  leur  profession  ; 

y>  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Guillet, 
inscrit  maritime,  embarqué  à  Nouméa  sur  le  navire  français 
Le  Maracy  ea  qualité  de  matelot  treuilliste,  a  été  blessé, 
le  6  décembre  1899,  en  rade  de  la  Thio,  à  bord,  par  la 
chute  d'une  poulie  qui  s'est  détachée  du  mât  de  charge, 
alors  que,  sur  l'ordre  du  capitaine,  il  manœuvrait  le  treuil 
pour  décharger  la  cargaison  ;  que,  sans  s'appuyer  sur 
l'usage  des  lieux  en  Nouvelle-Calédonie  ou  sur  les  condi- 
tieos  d'engagement  du  matelot  Guillet,  l'arrêt  lui  fait  appli- 
cation de  Tart.  1^'  de  la  toi  du  9  avril  1896,  par  ce  double 
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motif  que  toute  opération  de  déchargement  de  la  cargaison 
serait  étrangère  à  la  profession  de  marin  et  que  le  capitaine, 
en  ordonnant  à  un  homme  de  l'équipage  d'y  coopérer, 
ferait  de  rarmateur  un  chef  d'entreprise  de  déchargement, 
responsable  en  cette  qualité  de  l'accident  dont  a  été  victime 
dans  son  travail  le  matelot  devenu  son  ouvrier  ;  qu'en 
statuant  ainsi,  ledit  arrêt  a  faussement  appliqué  et  par  suite 
violé  l'article  susvisé  ; 
»  Casse.  » 

Cassation  (Chambre  civile),  —  du  3  mars  1902.  —  MM. 
Ballot-Beaupré,  1"  président;  Reynaud,  rapporteur;  Sarrut, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Gosset,  avocat. 


CASSATION,  12  août  1902 

CAPITAINE.  —  DEVOIRS  AU  DÉPART.  —  ARRIMAGE  DE  LA 
CARGAISON.  —  INSPECTION  DES  AGENTS  DES  ASSUREURS. 

Le  capitaine  est  tenu  de  veiller  par  lui-même  au  bon  arrimage 
de  la  cargaison  et  est  responsable  des  conséquences  que  le 
mauvais  arrimage  a  pu  avoir  sur  Vétat  de  celle-ci,  encore 
bien  que  la  charte-partie  stipule  que  le  navire  sera  chargé 
sous  l'inspection  des  agents  des  assureurset  en  se  conformant 
à  leur  règleme^it  (i), 

PAGE  et  TURNBULL  COUtre  MARCILLAG  Ot  GUIRAUD 
ARRÊT 

«  La  Cour, 

(i)  Conf.  Ce  rec.  Table  de  iO  am  (1891-1900),  vo  Capitaine,  n©  2  ; 
Rouen,  25  janvier  1893  ;  rec.  Rouen,  94. 1.  79  ;  Desjardins,  Droit 
Maritime^  t.  2,  no  424  ;  De  Valroger,  Droit  Maritime^  1. 1,  n©  337  ; 
Dalloz,  sup.,  vo  Droit  Maritime^  u^  628. 
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»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation 
de  la  clause  de  la  charte-partie,  de  Tail.  1134  du  Code  Civil, 
et  par  fausse  application  des  art.  22i  et  222  du  Code  de 
Commerce,  comme  aussi  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
da  20  avril  1810  : 

9  Attendu  qu'aux  termes  d'une  charte-partie  passée  à 
New- York  le  24  janvier  1899,  le  steamer  Thomas-Tumtmll  a 
été  affrété  pour  prendre,  dans  un  port  d'Amérique,  un 
chargement  de  blé,  seigle  ou  maïs,  et  le  transporter  dans 
an  port  de  l'Europe  occidentale  entre  Bordeaux  et  Hambourg; 
qu'il  fut  stipulé  que  le  vapeur  chargerait  sous  l'inspection 
des  agents  des  assureurs  et  se  conformerait  à  leur  règle- 
inent  ; 

»  Attendu  que  le  navire  prit  à  Norfolk  deux  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-quatre  tonnes  de  maïs  ;  qu'un  certificat 
des  assureurs  constate  que  toutes  les  règles  du  comité  ayant 
trait  aux  grains  ont  été  observées,  mais  qu'à  l'arrivée  à 
Bordeaux  la  marchandise  fut  trouvée  avariée  par  suite  de 
son  mauvais  arrimage  ; 

»  Attendu  que,  sans  examiner  si  les  parties  ne  s'étaient 
pas  placées  sous  l'empire  de  la  loi  américaine,  dont  l'appli- 
cation par  la  Cour  de  Bordeaux  ne  donnerait  point  ouver- 
ture à  cassation,  les  juges  du  fond  ont  pu  décider,  par 
interprétation  de  la  charte-partie,  que  la  clause  qui  obligeait 
le  capitaine  à  se  soumettre  aux  règles  du  comité  des  assu- 
reurs ne  le  dispensait  pas  de  veiller  par  lui-môme  au  bon 
arrimage  de  la  cargaison  ;  que,  responsable,  en  vertu  de 
Tart.  222,  des  marchandises  dont  il  se  charge,  le  capitaine 
ne  peut  laisser  à  la  discrétion  des  tiers  la  stabilité  de  son 
navire  et  le  salut  de  son  équipage,  ni  le  souci  des  intérêts 
des  réclamateurs  qui,  lors  de  la  délivrance,  ne  connaîtront 
que  lui;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Tarrét  attaqué  a 
rendu  le  capitaine  Page,  et,  par  voie  de  conséquence,  ses 
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armateurs,  responsables  des  avaries  provenant  de  Tarriniage 
défectueux  des  maïs  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

»  Rejelte.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  requêtes)^  —  du  12  avril 
1902.  —  MM.  Tannon,  président  ;  LetelUer,  rapporteur  ; 
Feuilloley,  avocat  général.  —  M®  Morillot,  avocat. 


NANCY,  18  Juin  1902 

FAILLITE.  —  APPEL  DU  fAlLLl.  —  CRÉANCIERS  DÉSINTÉ- 
RESSÉS. —  ATERMOIEMENT.  —  RAPPORT  DO  JUGEMENT 
PRONONÇANT  LA  FAILLITE.  —  EXÉCUTION  DE  L'aRHÊT 
APRÈS  PAYEMENT  DES    FRAIS. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  doit  être  réformé  et  la 
faillite  rapportée,  sur  Vappel  du  failli,  quand  ce  dernier 
établit  que,  depuis  ce  jugement,  il  a  désintéressé  tous  ses 
créanciers  ou  quand  il  justifie  que  ceu^-ci  lui  ont  accordé 
un  atermoiement  {!). 

Mais  il  y  a  lieu  de  décider  que  Varrét  rapportant  la  faillite 
ne  sera  exécuté  qu'après  le  payement  des  frais  de  gestion 

(1)  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  ;  mais  cette  jurisprudence 
est  vivement  critiquée  par  certains  auteurs.  V.  notamment  Lyon- 
Caen  et  Renault.  Droit  commercial^  t.  vu,  no  156.  Note'D.  P., 
69.  2.  73.  La  question  est  la  même  pour  le  cas  où,  au  lieu  d'être 
frappé  d'appel  ,  le  jugement  déclaratif  de  faillite  étant  par 
défaut,  est  l'objet  d'une  opposition.  Même  solution  en  jurispru- 
dence. V.  Nantes,  13  juillet  1891  ;  91. 1.  366  ;  Nantes,  22  février 
1902,  Suj^ày  Ire  partie,  p.  256. 
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et  d'administration  et  des  honoraitrs  de^  syndics^  aiuni  qikd 
des  frais  et  dépens  du  procès  (2), 

GAENG   contre  ghampigneulle   et  DUPHO?«0 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  AUendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  doit  être  réformé  et  la  faillite  rap- 
portée, sur  rappel  du  failli,  quand  il  établit  que,  depuis 
ce  jugement,  il  a  désintéressé  tous  ses  créanciers,  ou  quand 
il  justifie  que  ceux-ci  lui  on  accordé  un  alermoiemeiU  ; 

»  Atlendu  que  la  Société  Gaéng  et  0«  el  Gaèng  (Ernesi;, 
personnellement,  ont  régulièremenl  interjeté  appel  du  juge- 
ment du  28  décembre  1901,  qui  les  a  déclarés  en  état  de 
faillite,  demandant  que  les  faillites  soient  rapportées  ; 

»  Attendu  qu'il  est  prouvé,  par  les  documents  du  procès, 
et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  contesté  que  tous  les  créanciers 
de  Gaônget  ceux  de  la  Société  ont  été  désintéressés  ou  ont 
accordé  à  leurs  débiteurs  terme  et  délai  ;  qu'il  est  donc 
constant  que  la  cessation  de  payements,  reconnue  par  les 
premiers  juges,  n'existe  plus  actuellement  ;  qu'il  est  de 
r<înlérét  incontestable  des  créanciers  qu'il  soit  ûnt  droit  à 
l'appel  dont  la  Cour  est  saisie  ; 

»  Attendu,  néanmoins,  qu'il  y  a  lieu  de  décider,  à  la 
requête  des  syndics,  que  l'arrêt  rapportant  les  f^nllites  ne 
sera  exécuté  qu'après  le  payement  des  frais  de  gestion  et 
d'administration  et  des  honoraires  des   syndics,    ainsi  que 

(2)  Conf.  Cass.,  23  novembre  1881  ;  D.  P,,  83.  1.  25^  ■  Paria, 
7  novembre  1894  ;  Gaz.  pal.,  94.  2.  G45.  Cependarit,  quelques 
arrêts  admettent  que  les  frais  doivent  Hvb  régies  tomme  fritU  de 
syndicat.  Trib.  Com.  Rouen,  7  décembre  1881  ;  \\  Faillite^  83. 
195  ;  Dijon,  11  mai  1882  ;  D.  P.,  83.  2.  130, 
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des  frais  de  première  instance  et  d'appel,  la  somme 
consignée  dans  ce  but  étant  jugée  insuffisante  par  les 
intimés; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit  ; 

»  Rapporte  le  jugement  déclaratif  de  faillite  du  28  dé- 
cembre 1901  pour  rester  et  demeurer  sans  effet  ; 

»  Dit  que  la  Société  Gaëng  et  Gaêng  (Ernest),  personnel- 
lement, seront  remis  à  la  tête  de  leurs  affaires  et  que  les 
fonctions  de  M.  le  juge-commissaire  et  des  syndics  pren- 
dront fin  ; 

»  Dit  que  les  syndics  rendront  compte  à  la  Société  Gaëng 
et  O^  et  à  Gaêng,  personnellement,  de  leur  administration, 
avec  remise  de  l'actif  et  des  pièces,  comptabilité  leur  appar- 
tenant ; 

»  Ordonne  la  radiation  de  l'inscription  d'hypothèque  de 
faillite,  prise  suivant  l'art.  490  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Relève,  en  tant  que  de  besoin,  la  Société  Gaëng  et  C^^ 
et  Gaëng  personnellement  de  toutes  les  incapacités  et  du 
dessaisissement  résultant  pour  eux  du  jugement  déclaratif 
de  faillite,  et  dit  que  le  présent  arrêt  sera  publié  en  la  forme 
de  droit  ; 

»  Donne  acte  aux  appelants  de  ce  qu'ils  entendent  sup- 
porter tous  les  frais  d'appel  ; 

»  Dit  et  juge  que  le  présent  arrêt  ne  sera  exécutoire 
qu'après  payement  des  frais  de  faillite,  des  frais  de  gestion 
et  d'administration,  des  honoraires  des  syndics,  ainsi  que 
des  frais  de  première  instance  et  d'appel,  le  tout  suivant 
taxe; 

»  Donne  acte  aux  syndics  de  ce  que,  faute  par  les  appe- 
lants d'etTectuer  ledit  payement  dans  le  délai  d*un  mois, 
à  compter  de  la  signification  à    partie   de    l'arrêt,   ils  se 
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réservent  de  se  pourvoir  devant  la  Cour,  selon  Tart.  472 
du  Code  de  Procédure  civile,  pour  demander  la  confirmation 
du  jugement  et  la  continuation  des  opérations  de  la  faillite 
sur  les  derniers  errements  de  la  procédure  ; 
»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Cour  d'appel  de  I^ancy  (l'«  Chambre),  —  du  18  juin  1902. 
—  MM.  Sadoul,  l*"*  président;  Duhaut,  avocat  général.— 
Plaidant  :  M«*  Claude  et  Lévy,  avocats. 


CASSATION,  28  octobre  1902 

TliANSPORT  PAR  TERRR  ET  PAR  EAU.  —  TRAISSPORT  DE 
VOYAGEURS.  —  IMPÔT  DU  DIXIÈME.  —  NAVIGATION  ENTRE 
DEUX  POINTS   DU  TERRITOIRE  FRANÇAIS. 

Sont  soumis  à  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places,  les 
voituriers  par  eau  faisant  un  service  régulier  pour  le 
transport  des  voyageurs,  entre  deu^  points  du  tenitoire 
français^  sans  sortir  de  ce  territoire.  {Loi  des  9  vendémiaire 
an  VI  et  25  mars  1817.) 

Par  suite,  manque  de  base  légale  le  jugement  qui  exonère  des 
droits  des  bateaux  servant  au  transport  régulier  des  voya- 
geurs, par  ce  motif  qu'ils  ne  naviguent  que  sur  des  eaux 
exclusivement  maritimes  et  que  l*impôt  n'est  dtl  que  pour 
des  bateaujc  appelés  à  une  navigation  intérieure  sur  canaux, 
fleuves  et  rivières  (1). 

(1)  Les  lois  du  9  vendémiaire  an  VI  et  du  25  mars  i8i7  sou- 
mettent à  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places  des  voyageurs 
les  voituriers  par  eau,  expression  qui  ne  concerne  que  la  navi- 
gation intérieure  à  l'exclusion  de  la  navigation   sur  mer.  Mais  il 
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CONTRIBUTIONS    INDIRRCTRS  COntPC  MALE9PINE 
ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Ouï,  en  son  audience  publique  de  ce  jour,  M.  le 
conseiller  Paye,  en  son  rapport,  M«  Aubert,  avocat,  en  ses 
observations,  et  après  en  avoir  immédiatement  délibéré; 

»  Statuant  par  défaut  à  Tégard  du  défendeur; 

»  Vu  l'art.  112  de  la  loi  du  25  mai*s  1817  ; 

»  Attendu  que  cette  loi  a  mainlenu  Timpot  du  dixième 

0 

est  parfois  délicat  de  déterminer  exactement  en  quoi  consiste  la 
navigation  intérieure. 

L'arrêt  du  28  octobre  dernier  vient  préciser  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  Cassation  sur  ce  point.  Celle-ci  avait  décidé,  dans 
plusieurs  arrêts  déjà  anciens,  que  Fimpôt  du  dixième  sur  les 
places  des  voyageurs,  établi  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI 
et  la  loi  du  25  mars  1817  (art.  112),  frappait  toutes  les  navigations 
intérieures,  quelle  que  fût  la  nature  de  la  voie  parcourue  dans 
rintérieur  du  territoire.  (Civ.  Cassation,  24  juillet  1840.  Civ.,  40. 
1.  855  ;  14  novembre  1842.  Civ.,  42.  1.  918.) 

C'est  ainsi  que  ces  arrêts  ont  soumis  à  rimp6t  du  dixième  les 
bateaux  faisant  le  service  des  voyageurs  de  Rouen  au  Havre,  bien 
qu'il  y  eût  là  navigation  entre  deux  ports  maritimes. 

Les  décrets  du  21  février  et  19  mars  1852  et  des  règlements 
particuliers  pris  en  exécution  de  ces  décrets  ont  déterminé  jusqu'à 
quel  point  il  y  avait  navigation  maritime  à  l'embouchure  des 
fleuves  et  rivières.  L'art.  I*^''  du  décret  du  19  mars  1852  donne 
une  définition  générale  :  c  La  navigation  est  dite  maritime  sur  la 
mer,  dans  les  ports,  sur  les  étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont 
salées,  et  jusqu'aux  limites  de  l'inscription  maritime  sur  les 
fleuves  ou  rivières  affluant  directement  ou  indirectement  à  la 
mer.  % 

C'est  alors  que  s'est  posée  la  question  de  savoir  si  un  port 
situé  sur  un  fleuve  au  delà  de  la  ligne  de  démarcation  A^ée  par 
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élabli  par  Tart.  68  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  sur 
le  prix  des  places  dans  les  voitures  de  terre  et  d'eau, 
faisant  un  service  régulier  pour  le  transport  des  voyageurs  ; 
que,  de  la  généralité  de  ses  termes,  il  résulte  que  Timpét 
s'applique  par  cela  seul  que  le  service  s'effectue  entre  deux 
points  du  territoire  français,  sans  sortir  de  ce  territoire  ; 
»  Attendu  qu'il   résulte  du  jugement  dénoncé  que  les 

ces  règlements  devait  être  assimilé  à  un  port  sitné  en  mer  libre, 
et  si,  en  conséquence,  les  bateaux  affectés  au  service  direct  entre 
un.  tel  port  et  un  port  intérieur  échappaient  à  Timposition  du 
droit  du  dixième.  Mais  la  Cour  de  Cassation  a  déclaré  que  l'impôt 
frappait  toutes  les  navigations  intérieures,  c'est4-dire  toutes  celles 
qui  se  pratiquent  en  dedans  du  territoire  sans  avoir  à  considérer 
si  les  eaux  dans  lesquelles  a  lieu  cette  navigation  sont  réputées 
maritimes  :  elle  faisait  valoir  en  cela  que  les  dispositions  des 
décrets  du  21  février  et  19  mars  1852  ne  concernaient  que  les 
règles  de  Finscription  maritime  et  de  la  police  de  Ja  navigation 
et  ne  changeaient  en  rien,  au  point  de  vue  fiscal,  Fétat  de  choses 
antérieur.  (Crim.  rej.,  8  décembre  1854.  Giv.,  55.  i.  75.  Crim. 
Cass.,  11  février  1887.)  Rev.,  Nantes,  87.  1.  46. 

Il  semblait  donc  résulter  de  cette  jurisprudence  qu'au  point  de 
vue  fiscal,  il  y  avait  navigation  intérieure  toutes  les  fois  qu'il  y 
avait  navigation  en  dedans  du  territoire  français,  sans  avoir  à 
considérer  ni  la  nature  ni  le  caractère  juridique  des  eaux. 

Toutefois,  malgré  les  termes  généraux  de  cette  jurisprudence, 
la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation,  dans  un  arrêt 
du  29  mars  1890  (1),  s'était  refusée  à  considérer  comme  soumise 
à  l'impôt  du  dixième  la  traversée  d'une  rade  située  dans  une  baie 
assez  fermée  entre  Toulon  et  la  Seyne.  On  pouvait  dès  lors  se 
demander  si  la  jurisprudence  antérieure  n'était  applicable  qu'à 
la  zone  maritime  des  fieuves  ou  rivières  affluant  directement  à  la 
mer,  et  si  par  conséquent  le  transport  des  voyageurs  ayant,  lieu 

{i)  Dalioz,  9i.  i.  44. 
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bateaux  de  la  compagnie  «  l'Ouvrière  »  faisaient  un  service 
régulier  de  transport  entre  deux  points  du  vieux  port  de 
Marseille  et  de  Tanse  de  la  Réserve,  qu'il  était  soutenu»  par 
l'Administration,  que  ce  trajet  était  tout  entier  compris 
dans  l'intérieur  du  port  de  Marseille,  tel  qu'il  est  endigué 
et  délimité,  et  qui  fait  partie  intégrante  du  territoire 
français,  que,  sans  s'expliquer  sur  ce  point,  le  jugement 

exclusivement  dans  les  limites  d'un  port  non  situé  sur  un  fleuve 
ou  une  rivière,  n'échappait  pas  à  l'impôt  du  dixième,  comme  navi- 
gation exclusivement  maritime. 

L'arrêt  de  la  Chambre  civile,  du  28  octobre  dernier,  vient  de 
décider  que  le  transport  des  voyageurs  d'un  point  à  un  autre 
d'un  port  était  soumis  à  l'impôt  du  dixième,  parce  que  de  la 
généralité  des  termes  de  la  loi  il  résulte  que  cet  impôt  s'applique 
par  cela  seul  que  le  service  s'effectue  entre  deux  points  du  terri- 
toire français,  sans  sortir  de  ce  territoire,  et  que  l'intérieur  d'un 
poi*t  en  fait  partie  intégrante. 

Mais  peut  on  objecter  :  les  rades  sont-elles  aussi  portions  du 
territoire  français  aux  termes  de  l'art.  538,  C.  civ.?  et  cependant 
l'arrêt  de  1890  a  dégrevé  de  l'impôt  les  transports  de  voyageurs 
effectués  sur  rade  de  port  à  port  français  ?  Pourquoi  ne  pas  aussi 
dégrever  le  service  de  voyageurs  dans  l'intérieur  d'un,  port  dont 
les  eaux  sont  exclusivement  maritimes  ?  N'y  a-t-il  pas  là  une 
contradiction  ?  Nous  croyons  cependant  que  ces  deux  décisions 
peuvent  aisément  se  concilier,  mais  par  un  autre  motif  que  celui 
donné  par  la  Cour  de  Cassation  dans  l'arrêt  du  28  octobre  dernier. 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'origine  de  l'impôt  du  dixième  : 
celui-ci  a  été  institué  pour  compenser  pour  le  trésor  la  perte  de 
la  régie  des  messageries  nationales,  laquelle  ne  s'appliquait  pas 
aux  communications  locales  par  l'extérieur  du  territoire,  c'est-à- 
dire  en  longeant  le  littoral  maritime.  (Voir  sur  ce  point,  arrêt 
précité.  Crim.,  29  mars  1880.)  Dès  lors,  il  ne  saurait  être  question 
de  l'impôt  du  dixième  pour  la  navigation  ayant  lieu  dans  une 
baie  si  fermée  fût-elle,  comme  la  rade  de  Brest  ou  la  baie  du 
Morbihan,  du  moment  que  ses  bords  constituent  le  littoral  même 
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décide  ijueces  haleaux  n'éUiient  pas  soumiâ  aux  droits»  par  le 
motif  qu1ls  ne  naviguaient  que  &ur  des  eaux  exclusivement 
maritimes  et  que  l'impôt  n'est  dû  4}ue  pour  les  bateaux 
«  appelés  â  une  navigation  iotérleure  sur  canaux»  Qeuves 
et  rivières  ;  »  qu'en  admettant  ainsi  une  distinction  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  la  loi  el  en  en  faisant  la  base  de  sa 
décision,  il  n'a  pas  légalement  justifié  son  refus  de  faire 
appplicalion  de  rarticle  de  la  loi  sus-visé  ; 

ï>  Par  ces  motifs  : 
ïï  Casse  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Mar- 
seille, le  12  janvier  1900  et   renvoie   devant    le   Tribunal 
civild'Aix-  » 

Cour  de  Casmtion,  —  Chambre  civile  du  tS  octobre  1902. 
—  MM.  Faye,  rapporteur;  Sarrut,  avocat  général  ;  M*^  Au- 
be ri,  avocat. 


CASSATION,  25  novembre  ISM)2. 

COHPf^TENCB,  —  ASSUIVAPÎCE  HAniTtME;.  —  CLAUSE  COMPKO- 
MïSSOlRE.  "  FAIT  d'un  TIERS.  —  PÏON  AÏ»rLIC.\Bïl4TÈ.  — 
APPLICATION  DE  L^ABTICLE  59  W  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE. 

La  clause   compromissoire   contenue  dans  une  police  d'assii- 

de  la  mer,  et  aon   les  nves  de  l'embouchuiT  d'un  fleuve  ou  d^une 

rivière.  Mais  il   n'en    est   pluï?    de   nit^nie  en  ce  qui  concei*ne  la 

navigation  dans  les  bassins  d'un  port:    cji  peut  dire  que  par  les 

ti-âvuux  de  rhomme  le  littoi'al  maritime   a  été  déplacé  et  avancé 

jusqu'aux  endî^fuements  continua  â  la  mer  libre  ;  le  port  peut  être 

alors  assimilé  aux  canaux  de  T intérieur  du    lemtoire,    a^uvres  de 

r activité  humaine, 

P.  DE  Valrûgeh, 

Avocat  au  Conseil  d'Etat  et  ù  ta  Cour  de  Casmlmt. 
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roHce^  et  au*T  termes  de  laquelle  les  (xmtestatims  naissant 
de  rexécutian  de  la  police  seront  déférées  à  un  Tribunal 
arbitral,  cesse  de  recevoir  son  application  au  cas  on  l'assu- 
reur prétend  s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
en  invoquant  le  fait  ou  la  négligence  de  tiers  avec  lesquels 
l'assuré  aurait  contracté. 
En  conséquence,  l'article  59  du  Code  de  Procédure  civile , 
aux  termes  duquel  le  demandeur,  en  présence  de  plusieurs 
défendeurs  ,  peut  les  assigner  tous  devant  le  Tribunal  de 
l'un  d'euxy  est  alors  applicable^  nonobstant  la  clame  com- 
promissoire  (î). 

GOMPAGNIRS  d' ASSURANCES  MARITIMES    l'hÉVÉTIA  ET  AUTRES 

contre  gauluez. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Oqï  m.  le  Conseiller  Puech,  en   son   rapport  ;   M«  de 

(1)  Note.  —  Un  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes,  du  29  juillet 
1868  (Sirey.  68.  i.  404)  a  décidé  que  le  destinataire  assuré  pou- 
vait, à  raison  d'un  dommage  causé  à  la  marchandise,  actionner 
devant  le  même  Tribunal  le  transporteur  et  Tassureur,  parce  que 
les  actions  dirigées  contre  chacun  de  ceux-ci  auraient  un  même 
fondement,  Tavarie,  et  qu'entre  elles  il  y  aurait  un  lien  néces- 
saire. 

On  peut  se  demander  si  cette  jurisprudence  est  tout  à  fait  en 
harmonie  avec  un  arrêt  de  la  Chambre  civile,  du  21  janvier  1863, 
d'après  lequel  le  transporteur  assuré ,  actionné  par  le  chargeur 
pour  dommage  causé  à  la  marchandise,  ne  pourrait,  en  vertu  de 
l'article  18i  du  Code  de  Procédure  civile,  appeler  en  garantie  son 
assureur,  par  le  motif  que  Taction  naissant  du  contrat  d'assurance 
et  celle  naissant  du  contrat  de  transport  sont  des  actions  distinctes 
l'une  de  l'autre,  principales  toutes  deux.  (Sirey.  63.  1.  67.) 

Dans  t'espèce  aetiïelle,  A  la  différence  de  l'espèce  sur  laquelle  la 
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Valroger,  avocat,  en  ses  observations  ;  M.  TAvocat  giénéi'âl 
Mérillon  en  ses  conclusions  ; 

î)  Sur  les  deux  moyens  réunis  pris  de  la  violation  des 
articles  H34  du  Code  Civil,  14  de  la  police  d'Anvers,  59  du 
Code  de  Procédure  civile,  13S3  du  Code  Civil,  332  du  Code 
de  Commerce,  79,  97,  «06,  188  et  suivants  du  Code  de  Pro- 
cédure civile  et  des  droits  de  la  défense; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  constatation  de  Tarrôt  atta- 
qué qu'en  stipulant  dans  la  police  que  les  contestations  qui 
s'élèveront,  au  sujet  de  son  exécution,  entœ  les  assureurs 
et  les  assurés,  seront  jugées  par  des  arbitres,  les  parties 
ont  eu  en  vue  les  conteslalions  qui  naissent  directement 
du  contrat  d'assurance  maritime  ,  mais  qu'il  n'a  été  nulle- 
ment dans  leur  intention  d'envisager  le  cas  où  les  assureurs 
entendraient  s'exonérer  de  la  î-esponsabilité  qui  leur  in- 
combe en  invoquant  le  ftiit  ou  la  négligence  de  tiers  avec 
lesquels  l'assuré  aurait  contracté  ;  qu'il  en  résulte  égale- 
ment que  la  demande  de  Caulliez,  assuré  contre  Gondrand 
frères,  transitaires,  el  contre  Poullier,  agent  d'assurances, 
a  un  caractère  sérieux;  qu'elle  se  rattache  à  l'action  dirigée 
contre  les  assureurs  par  un  lien  nécessaire  et  par  un  fait 
unique,  l'avarie  des  marchandises;  qu'une  seule  question 
est  à  juger,  celle  de  savoir  qui  est  responsable  de  cette 


Chambre  des  Requêtes  a  statué  en  1868,  il  y  avait  une  clause 
compromissoire,  attribuant  à  un  Tribunal  arbitral  la  compétence 
des  contestations  naissant  de  Texécution  de  la  police.  Malgré 
l'existence  de  cette  clause  compromissoire,  la  Chambre  des  Re- 
quêtes a  persisté  dans  sa  jurisprudence  antérieure.  (Contra.  V. 
Lyon-Caen,  Traité  de  Droit  commercial,  5®  édition,  t.  vi,  p.  275. 
Aix,  23  mai  1892.  Revue  du  Droit  international  maHtime,  1891- 
92,  p.  664. 

P.  DE  VaLROGER. 
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avarie  9  que  cette  responsabilité  ne   peut  être  appréciée 
sans  un  débat  contradictoire  entre  tous  les  intéressés  ; 

»  Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations,  qui  entraient 
dans  ses  pouvoirs,  la  Cour  de  Douai  a  pu,  sans  violer  ni 
le  contrat,  ni  les  textes  visés  au  pourvoi^  déclarer  que  l'as- 
suré avait  valablement  assigné,  en  vertu  de  Tarlicle  59, 
second  alinéa  du  Code  de  Procédure  civile,  tous  les  défen- 
deurs devant  le  Tribunal  de  Tourcoing,  lieu  du  domicile 
des  transitaires,  et  que  ce  Tribunal  avait  compétence  pour 
retenir  la  cause,  aussi  bien  à  l'égard  des  absureurs  se  pré- 
valant de  la  clause  compromissoire  que  des  autres  défen- 
deurs, auxquels  elle  est  étrangère  ; 

»  Attendu  que  cette  décision  sur  le  sens  de  la  police  et 
sur  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  signée  enlève  tout  intérêt 
au  grief  du  pouiToi  tiré  de  ce  que  la  Cour  de  Douai  aurait 
fait  état  d'une  renonciation  des  assureurs  à  se  prévaloir  de 
la  clause  litigieuse,  alors  que  cette  renonciation  s'appliquait 
exclusivement  à  une  autre  instance  ;  qu'il  importe  peu,  en 
effet,  qu'ils  aient  ou  non  renoncé  à  cette  clause,  dès  lors 
qu'il  résulte  des  termes  de  l'arrêt  attaqué  qu'elle  demeurait 
sans  application  possible  par  suite  de  la  mise  en  cause  de 
tiers  dont  la  responsabilité  devait  être  débattue  contradic- 
toirement  avec  les  assureurs  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  le  pourvoi.  » 

Cour  de  Cassaiim,  —  Chambre  des  Requêtes  du  23  no- 
vembre 1902.  —  Plaidant  :  M*  de  Valroger,  avocat. 


Le  Gérant, 

G.  Mauklanc. 


OBUXlfcME  PARTIE.  17 

CASSATION,  9  décembre  1901 

DÉPÔT.    -  HÔTELIF.RS    KT  VUTAGEURS. 

1^  COMPÉTENCE.  —  CONTHAT    COMMERCIAL    A     L'ÉGARD    DE 

l'hôtelier.  —    COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 
%^  RESPONSABILITÉ  DE  L'HÔTELIER.—  LIMITATION  RÉSULTANT 

DE  LA  LOI  DU  18  AVRIL    1889     —    INTERPRÉTATION. 
3«  COMMIS- VOYAGEUR.    —    PATRON.   —    HÔTELIER.    —   LIEN 

DE  DROIT.  —   ACTION  DU  PATRON  CONTRE  L'HÔTELIER. 

/.  L'action  exercée  par  un  voyageur  contre  un  hôtelier  en 
payement  d*une  somme  inférieure  à  1500  fr.  à  raison 
de  la  perte  de  bagages  déposés  dans  son  hôtel  peut  être 
portée^  au  choix  du  demandeur,  devant  le  juge  de  paix 
ou  devant  le  Tribunal  de  Commerce,  à  raison  du  caractère 
commercial  que  revêt  le  contrat  à  l'égard  du  défendeur  (i). 

II.  Si  le  deuxième  alinéa  ajouté  à  l'art,  1953  du  Code  civil 
par  la  loi  du  18  avril  1889  a  limité  à  iOOO  fr.  la 
responsabilité  édictée  par  le  même  article  à  la  charge  des 
hôteliers,  cette  limitation  s'applique  exclusivement  aux 
espèces  monnayées  et  aux  valeurs  ou  titres  au  porteur  de 
toute  nature  non  déposés  réellement  entre  les  mains  desdits 
hôieliers,  et  il  n'est  pas  permis  d'assimiler  aux  objets  ainsi 
spécifiés  aucune  autre  catégorie  d'effets,  quelles  que  puissent 
en  être  la  nature  et  V importance  {2). 

(1)  Conf.,  Cass.,  4  novembre  1803  ;  D.  P.,  63.  1.  473;  Gass., 
23  mai  1882  ;  D.  P.,  83. 1. 289.  Mais  il  y  a  des  arrêts  qui  attribuent 
compétence  exclusive  au  juge  de  paix  :  Ghambéry,  14  juillet  1866  ; 
D.  P., 66.  2.  207;  Limoges,  2  mai  1862;  D.  P.,  62.  2.  137;  Trib. 
corn.,  Nantes,  17  juin  1863;  D.  P.,  6-4.  3.  24.  V.  Dalloz.  Sup- 
plément, voGomp.  civ.  des  Tribunaux  de  paix,  n»"  69  et  32. 

(2)  Conf.  Rouen,  18  juillet  1889  ;  D.  P.,  90.  1.  125.  Aix,  26 
octobre  1899  ;  Rec.  Marseille,  1900.  1 .  5.  Le  texte  de  la  loi  du 
18  avril  1889  est  rapporté  ce  rec,  89.  2.  49. 
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Spécialement,  le  juge  peut  allouer  une  somme  supérieure  à 
1000  fr.,  soit  à  titre  de  restitution,  soit  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  raison  de  la  perte  de  colis  contenant 
des  échantillons  appartenant  à  un  commis-voyageur. 

III.  Lorsque  les  juges  du  fait  constatent  que  l'hôtelier 
n'ignore  point  que  le  commis-voyageur  qui  loge  chez  lut 
et  y  a  déposé  ses  colis  agit  en  qualité  de  mandataire  de 
son  patron  qui  justifie  être  le  propriétaire  réel  desdits  colis,  . 
ils  peuvent,  en  l'état  de  ces  constatations,  qui  sont  de  leur 
donwine  souverain,  légitimement  considérer  qu'un  lien  de 
droit  s'est  créé  entre  l'hôtelier  et  le  patron  du  commis- 
voyageur,  et  déclarer,  par  suite,  recevable  l'action  en  dom- 
mages-intérêts du  patron  contre  l'hôtelier  en  raison  de  la 
perte  desdits  colis  (i). 

DioT  contre  goldenstein 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de  Tart.  2 
de  la  loi  du  âo  mai  1838,  des  art.  1982  et  1953  du  Code 
civil  et  des  art.  631  et  suiv.  du  Gode  de  Commerce; 

»  Attendu  que  le  contrat  qui  se  forme  entre  un  voyageur 
et  l'hôtelier  qui  le  reçoit  est  commercial  au  regard  de  ce 
dernier  ;  que  le  contrat  de  dépôt  qui  en  est  l'accessoire,  et 
qui  a  pour  objet  des  effets  apportés  par  le  voyageur,  et  les 
obligations  qui  en  découlent  à  la  charge  du  môme  hôtelier 
participent  de  ce  caractère  sans  qu'on  puisse,  à  cet  égard, 
fonder  aucune  objection  sur  ce  que  les  dispositions  légales 

(1)  Par  application  du  même  principe,  la  responsabilité  des 
Compagnies  de  chemin  de  fer  a  été  reconnue  non  seulement  contre 
le  commis-voyageur  dans  le  cas  où  ses  bagages  sont  perdus  ou 
égarés,  mais  même  contré  le  patron  de  ce  commis-voyageur,  V. 
Nantes,  4  décembre  4901  ;  1901. 1.  147  et  les  renvois  ;  Rennes, 
1er  mars  1898  ;  D.  P.,  98.  2.  468. 
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qui  règlent  ces  obligations  sont  inscrites  dans  des  articles 
du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  si  l'art.  1^^^  de  la  loi  du  25  mai  1838 
attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  de  toutes  les 
actions  personnelles,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur 
de  100  fr..  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr., 
cette  attribution  ne  s'applique  avec  un  caractère  obligatoire 
et  exclusif  qu'aux  actions  civiles,  et  non  à  celles  qui,  se 
rattachant  à  des  transactions  commerciales ,  sont  de  la 
compétence  des  Tribunaux  de  commerce  ;  que  l'art.  2, 
spécialement  applicable  à  certaines  contestations,  notam- 
ment aux  contestations  entre  hôteliers  et  voyageurs  pour 
perte  ou  avarie  d'effets,  accompagnant  ces  derniers,  n'a 
pas  été  conçu  dans  un  autre  esprit;  qu'il  n'a  d'autre  but 
que  d'étendre,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  la  compétence  à 
charge  d'appel  des  juges  de  paix  jusqu'au  taux  en  dernier 
ressort  des  Tribunaux  de  première  instance,  mais  non  de 
changer  les  régies  ordinaires  des  compétences  civile  et 
commerciale  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  certain  que  l'action  exercée  par 
Goldenstein  contre  Diot  aurait  pu  être  portée  devant  le 
juge  de  paix,  en  vertu  du  droit  d'option  entre  les  juridic- 
tions civile  et  commerciale  qui  lui  appartenait,  s'agissant 
d'un  acte  qui  n'était  commercial  qu'à  l'égard  de  l'autre 
partie,  cette  action  a  été,  par  application  des  mêmes  prin- 
cipes, régulièrement  portée  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine  dont  l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  à  bon 
doit,  la  compétence  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  1er 
de  la  loi  du  11  avril  1838  : 

(Sans  intérêt). 
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»  Sur  le  Iroisiérae  moyen  pris  de  la  violalion  de  l'art.  1 J6S 
du  du  Code  civil  et  de  Tari.  i9o3  §  2  ; 

»  Attendu  que,  d'après  le  juiçement  maintenu  par  Tarrôt 
attaqué,  Diot  n'avait  pas  ignoré  que  le  commis-voyageur  qui 
loereail  chez  lui  et  y  avait  déposé  le  colis  litigieux  agissait 
en  qualité  de  mandataire  de  Goklensleiu,  son  patron,  lequel 
justifiait  élre  le  propriétaire  réel  dudit  colis  ;  qu'en  l'état 
de  cette  constatation,  qui  est  du  domaine  souverain  des 
juges  du  fond,  ceux-ci  ont  pu  légitimement  considérer 
qu'un  lien  de  droit  s'était  créé  entre  Diot  et  Goldenslein, 
et  déclarer,  par  suite,  l'action  de  ce  dernier  recevable; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  si  le  deuxième  alinéa  ajouté 
à  l'art.  1953  du  Code  civil  par  la  loi  du  i8  avril  1889  a 
limité  à  1000  fr.  la  responsabilité  édictée  par  le  môme 
article  à  la  charge  des  hôteliers,  celte  limitation  s'applique 
exclusivement  aux  espèces  monnayées  et  aux  valeurs  ou 
titres  au  porteur  de  toute  nature  non  déposés  réellement 
entre  les  mains  desdits  hôteliers,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'assimiler  aux  objets  ainsi  spécifiés  aucune  autre  catégorie 
d'effets,  quelles  que  puissent  en  être  la  nature  et  l'impor- 
tance; que  la  décision  attaquée  n'a  donc  nullement  violé  la 
disposition  visée  au  moyen,  en  allouant  au  défendeur 
éventuel  une  somme  supérieure  à  1000  fr.  à  titre  soit  de 
restitution  des  échantillons  \lisparus,  soit  de  dommages- 
intérêts;  » 

»  Rejette.  » 

Cassation  (Chambre  des  requêtes),  -  du  &  décembre  1901. 
—  MM.  Tanon,  président;  Fochier,  rapporteur;  Mérillon, 
avocat  général,  —  Plaidant  :  W  Durnerin,  avocat. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  HAVRE,   19  avril  1902 

BANQOE-BANQOIEH.  —  ORDI^E  DE  VENTE  DE  TITRES  EN  BOORSE. 
—  TITRES  SORTIS  A  ON  TIRAGE  l'RÉCÉDKÎST.  —  VÉRIFICA- 
TION INCOMBANT  AU  PROPRIÉTAIRE,  NON   AU  BA^QUIER. 

Dès  l'iiistant  où  la  maison  de  banque  gui  a  reçu  d'un  client 
l'ordre  de  faire  vendre  ses  titres  en  Bourse  justifie  que  la 
négociation  a  été  régulièrement  opérée^  elle  a  complètement 
rempli  son  mayidat. 

Spécialement,  elle  n'est  pa^  tenue  de  robligation  de  vérifier 
si  les  titres  dont  s'agit  sont  sortis  à  un  tirage  précédent, 
soin  incombant,  en  principe,  exclusivement  à  celui  qui  en  a 
la  propriété  et  la  possession. 

pomoT  contre  crédit  lyonnais 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  8  avril  1897,  le  sieur  Poirol  donna 
Tordre  à  la  succursale  du  Crédit  lyonnais  du  Havre  de  faire 
vendre  en  Bourse  de  Paris  240  fr.  de  rente  Russe  4  %» 
Iroisiéme  émission  1890,  représentés  par  des  titres  portant 
des  numéros  déterminés  ; 

»  Attendu  que  cet  ordre  fut  exécuté  le  jour  même  ; 

»  Attendu  qu'en  octobre  1901,  le  Crédit  lyonnais  fut 
avisé  qu'une  des  coupures,  n«»  352386  à  432390,  était  sortie 
au  tirage  du  1»^  décembre  1896  ; 

»  Attendu  que  cette  coupure  n'étaitjdonc  plus  négociable 
le  8  avril  1897;  qu'il  en  résultait  non  seulement  que  ce 
litre  lui-môme  était  sans  valeur  pour  Tacquéreur,  mais 
encore  que  les  coupons,  qui  avaient  été  touchés  depuis  le 
8  avril  1897,  l'avaient  été  à  tort  et  étaient  soumis  à  resti- 
tution : 
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»  Attendu  que,  par  application  même  des  règlements  de 
la  Bourse  de  Paris,  un  autre  titre  de  môme  nature  et  de 
même  importance  dut  être  remis  à  l'acheteur  ;  que,  de  plus, 
le  montant  des  coupons  échus  depuis  le  l^""  décembre  1896 
dut  lui  être  remboursé  ; 

»  Attendu  que  ces  divers  règlements  furent  faits  par 
Tagent  de  change  du  Crédit  lyonnais  et  pour  le  compte  du 
Crédit  lyonnais  ; 

»  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  s'est  alors  et  aussitôt 
retourné  contre  le  sieur  Poirot  et  lui  a  demandé  de  le 
désintéresser  jusqu'à  due  concurrence  de  ce  qu'il  avait  payé 
pour  lui  ;  que,  sur  son  refus  d'y  consentir  amiablement,  le 
Crédit  lyonnais  a  assigné  Poirot  en  payement  :  1"  de  la 
différence  entre  la  valeur  du  titre  nouveau  procuré  à 
l'acheteur  et  celle  du  titre  amorti,  soit  16  fr.  40  c;  2»  du 
montant  des  coupons  échus  depuis  le  !«'  décembre  1896,  soit 
500  fr.; 

»  Attendu  que  Poirot  ne  méconnaît  pas  qu'il  était,  en  sa 
qualité  de  vendeur,  tenu  envers  l'acheteur  de  la  garantie 
du  droit  commun  et  se  déclare  prêt  à  verser  la  différence 
entre  la  valeur  du  titre  amorti,  soit  16  fr.  40  c; 

»  Attendu  que  Poirot  offre  môme  en  plus  l'importance  du 
coupon  qu'il  a  personnellement  touché  avant  le  8  avril 
1897,  soit  25  fr.,  mais  refuse  de  rembourser  le  surplus, 
c'est-à-dire  le  montant  des  coupons  perçus  depuis  le  8  avril 
1897,  soit  475  fr.; 

y>  Attendu  que  Poirot  prétead  que  ce  remboursement  ne 
peut  pas  lui  ôtre  imposé  pour  un  double  motif:  1»  parce 
que  si  le  Crédit  lyonnais  avait  exécuté  comme  il  le  devait  le 
mandat  qu'il  lui  avait  donné,  Tamortissement  aurait  été 
immédiatement  connu  et  il  n'y  aurait  pas  eu  de  coupon 
indûment  touché  ;  a*»  parce  que,  dans  tous  les  cas,  le  Crédit 
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lyonnais  esl  en  faule  de  ne  pas  avoir  consulté  les  listes  de 
tirages  avant  de  livrer  les  titres  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

ï>  Attendu  que  la  négociation  des  titres  a  été  régulière- 
ment effectuée;  qu'il  ressort  des  renseignements  versés  aux 
débals  que  la  vente  des  titres  a  été  faite  le  8  avril  i897  en 
Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  de  l'agent  de  change 
Gilbert  Boucher  ;  que  les  titrer  mêmes  n'ont  été,  il  est 
vrai,  expédiés  par  le  Crédit  lyonnais  à  l'agent  de  change 
remis  à  l'acheteur  que  quelques  jours  après  ; 

»  Attendu  que  cette  manière  de  procéder  est  absolument 
conforme  aux  usages  ;  qu'elle,  ne  présente  rien  d'anormal 
ni  d'irrégulier  et  ne  lèse  aucun  intérêt  ;  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux que,  quand  même  les  titres  auraient  été  envoyés  à 
l'agent  de  change  en  même  temps  que  l'ordre  de  les 
vendre,  la  vente  se  serait  faite  dans  les  mêmes  conditions; 
qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  soutenir  qu'en  exécutant, 
comme  il  Ta  fait,  Tordre  de  Poirot,  le  Crédit  lyonnais  a 
commis  une  faule  engageant  sa  responsabilité  ; 

»  Sur  le  second  point  : 

»  Attendu  qu'une  maison  de  banque  qui  reçoit  d'un  de 
ses  clients  l'ordre  de  faire  vendre  des  litres  en  Bourse  de 
Paris  n'est  pas  tenue  par  là  même  de  vérifier  tout  d'abord 
si  ces  titres  ne  sont  pas  sorlisîà  un  tirage  antérieur  ; 

»  Attendu  que  la  maison  de  banque  n'est  qu'un  intermé- 
diaire chargé  de  transmettre  a  son  agent  de  change  l'ordre 
de  son  client  et  de  faire  procéder  à  la  négociation  ; 

»  Attendu  que,  dés  l'instant  où  la  maison  de  banque 
justifie  que  la  négociation  a  été  régulièrement  opérée,  elle 
a  complètement  rempli  son  marché  ;  que  le  soin  de  véri- 
fier si  les  litres  sont  sortis  à  un  tirage  précédent  incombe, 
en  principe,  exclusivement  à  celui  qui  en  a  la  propriété  et 
la  possession  ;  que  le  propriétaire  des  titres  ne  peut  impu-> 
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ter  à  faute  à  la  maison  de  banque  de  ne  pas  avoir  procédé 
à  celte  vérificalion  qu'autant  qu'il  l'en  a  spécialement 
chargée  ; 

»  Attendu  que  Poirot  n'établit  nullement  qu'il  ait,  en  la 
circonstance,  donné  des  instructions  particulières  à  ce 
sujet  au  Crédit  lyonnais  ; 

«  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  n'a  donc,  en  s'abstenant 
de  consulter  les  listes  de  tirages  avant  de  livrer  les  titres, 
commis  aucune  faute  dommageable  envers  Poirot  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  acte  à  Poirot  de  son  offre  de  rembourser  au 
Crédit  lyonnais  la  somme  de  41  fr.  40  c; 

»  Déclare  celte  otTre  insuffisante  ; 

»  Condamne  en  plus  Poirot  à  rembourser  au  Crédit  lyon- 
nais la  somme  de  475  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  Poirot  de  sa  demande  reconventionnelle  et  le 
condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  civil  du  Havre,  —  du  19  avril  1902.  —  MM. 
Petit,  Président  ;  d'Enjoy,  Substitut  (concl.  conf  J  —  Plai- 
dant :   M««  Roussel  et  Le  Miniby  de  la  Ville-Hervé,  avocats. 


CASSATION,  10  novembre  1902 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION.  —  FAILLITE.  —  OUVRIER.  — 
SALAIRE.  —  DIXIÈME  CESSIBLE.  —  CESSION  DANS  LA 
PÉRIODE  Sl'SPECTE.  —   VALIDITÉ. 

L'ouvrier  peut  céder  le  dirième  de  son  salaire  eti  dehors  de 
tout  contrôle  de  ses  créanciers  :  il  peut  notamment^  en  cas 
de  faillite  et  dans  la  période  suspecte,  déléguer  le  dirième  à 
l'un  quelconque  de  ses,  créanciers,  sans  faire  échec  aux  règles 
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ordinaires  de  la  faillite  touchant  soit  le  dessaisissement  du 
failli,  soit  Végaliîé  de  situation  entre  tmis  les  créanciers  (i). 

BRRNARD  COntre  SYNDIC  FAILLITE  MARTINAUD 

M.  Bernard  s'csl  pourvu  rn  cassalion  contre  un  jugc- 
nienl  du  Tribunal  civil  d'Àuhusson.jugcnnl  commerciale- 
menl,  rendu  au  proHl  du  syndic  de  la  faillite  Marlinaud. 

Moyen  unique  à  Tappui  du  pourvoi  : 

«  Violation  de  Tari  1*'  de  la  loi  du  l-i  janvier  1895, 
qui  a  déclaré  insaisissables,  à  concurrence  des  neuf 
dixièmes,  les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  services,  el, 
par  fausse  application,  des  art.  448  et  446  C.  com.,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  décide  qu'au  cas  où  un  ouvrier 
exerce  en  même  temps  un  comniercc  pour  lequel  il  a  été 
déclaré  en  faillite,  ses  salaires  d'ouvrier  se  trouvent,  par 
l'effet  du  dessaisissement,  soumis  en  totalité  au  régime  de 
la  faillite  et  doivent  élre  remis  au  syndic,  pour  figurer  à 
l'aciif  de  la  faillite,  et  qu'en  conséquence,  la  cession 
que  l'ouvrier  en  a  faite,  dans  la  période  de  la  cessation 
des  paiements,  à  concurrence  du  dixième,  conformément 
k  l'art.  2  de  la  loi  précitée  du  12  janvier  1895,  pour 
payer  une  detle  privilégiée  de  fournitures  de  subsistances 
(an.  2101  C.  civ.),  doit  èlre  annulée  par  application  de 
l'an.  446  C.  com.  » 

(4)  V.  en  ce  qui  concerne  la  portion  des  pensions  et  traitements 
déclarés  insaisissables  par  les  lois  et  règlements.  DaUoz,  Supplé- 
ment, Faillite,  no  414  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit 
œmmercial,  t.  vu,  n©  243.  La  loi  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires 
et  petits  traitements  des  ouvriers  et  employés  est  rapportée,  ce 
rec.  95.  2.  84. 
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ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi, 
»  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  12  janvier  1893, 
»  Attendu  qu'en  déclarant,  dans  son  art.  1«%  que  les 
salaires  des  ouvriers  ne  sont  saisissables  que  jusqu'à  con- 
currence du  dixième,  la  loi  du  12  janvier  1895  a  eu  pour 
but  de  soustraire  les  neuf  dixièmes  restant  à  Taction  des 
créanciers  et  de  réserver  aux  ouvriers,  sur  le  produit  de 
leur  travail,  des  ressources  destinées  à  subvenir  à  leurs 
besoins  et  à  ceux  de  leur  famille  ;  que  si,  sur  ces  neuf 
dixièmes,  Tart.  2  de  la  même  loi  accorde  à  l'ouvrier  le 
droit  de  céder  un  autre  dixième,  cette  faculté  de  cession 
n'est  soumise  à  aucune  reslriclion  autre  que  celles  prévues 
par  les  art.  3  et  suiv.  de  ladite  loi  ;  que  l'ouvrier  peut  en 
user  comme  il  lui  convient,  en  dehors  de  tout  contrôle  de 
ses  créanciers;  que  Texercice  antérieur  d'un  commerce  par 
l'ouvrier  et  la  déclaration  de  son  état  de  faillite  ne  modi- 
fient en  rien  ces  principes  ;  que  la  loi  des  faillites  ne  peut 
avoir  d'application  que  lorsqu'il  s'agit  pour  le  failli  de 
disposer  d'un  bien  qui  forme  le  gage  commun  de  tous  ; 
que,  par  suite,  l'ouvrier  peut,  eu  temps  suspect,  déléguer  le 
dixième  cessible  de  ses  salaires  à  l'un  quelconque  de  ses 
créanciers,  sans  faire  échec  aux  règles  ordinaires  de  la 
faillite  touchant  soit  le  dessaisissement  du  failli,  soit  l'égalité 
de  situation  entre  tous  les  créanciers; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Marti- 
naud,  ancien  débitant  de  boissons  et  ouvrier  mineur,  a  été 
déclaré  en  faillite  par  jugement  du  Tribunal  d'Aubusson 
du  24  septembre  1898,  et  que  la  date  de  la  cessation  de  ses 
paiements  a  été  reportée  au  6  du  même  mois  ;  que,  le 
5  septembre  précédent,  .Martinaud  avait  délégué  à  Bernard, 
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son  créancier,  pour  fourniture  d'aliments,  le  dixième 
cessible  de  ses  salaires,  et  que  celui-ci  a  touché,  en  ver^u 
de  celte  délégation,  une  somme  de  \Î0  fr.; 

»  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  annulé  cette  délé- 
gation par  le  motif  «  que  Tart.  443  G.  corn,  est  général  et 
absolu  pour  ce  qui  a  trait,  du  moins,  aux  intérêts  pécu^ 
niaires  du  failli...  et  que  laisser,  au  surplus,  à  Touvrier  la 
libre  disposition  de  la  fraction  des  neuf  dixièmes  dont  il 
pourrait,  à  la  rigueur,  se  passer  serait  contraire  à  tous  les 
principes  et  lui  permettrait  non  seulement  de  payer  certains 
créanciers  privilégiés  plutôt  que  d'autres,  mais  encore,  et 
par  préférence,  à  sa  guise,  et  selon  son  pur  caprice,  un 
simple  créancier  chirographaire  que  Tart.  446  est  appli- 
cable...»; 

)>  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  textes  de  lois  précités  ; 

»  Casse. . .  et  renvoie  devant  le  Tribunal  civil  de  Guéret, 
jugeant  commercialement.  » 

Cour  de  Cassation.  (Chambre  civile),  du  10  novembre  1902. 
—  MM.  Ballot-Beaupré,  premier  président  ;  Ruben  de 
Couder,  rapporteur;  Melcol,  avocat  général  (conclusions 
conformes).  —  Plaidant:  M^  Trézel,  avocat. 


CASSATION,   8  décembre  1902 

TBa:SSPORT  PAK  TEOUK  et  par  eau.  —  FIN  DE  NOW-HECEVOIR. 
—  ART.  103  DU  CODE  DE  COMMEnCË.  —  GONSTATION 
GOfSTRADlCTOlRE  DES  AVARIES. 

Le  seul  fait  de  la  constatation  contradictoire  des  avaries  ne 
dispense  pas   le  destinataire  d'observer  les  prescriptions 
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impératives   de  l'art.   iOo  du  Code  de  Commerce,  et  ne 
rend  pas  la  Compagnie  non  recevable  à  les  invoquer  (i), 

CHEMIN   DE  FER  d'ORLÉANS  COntre  JAFFEUX 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Clermonl-Ferrand  du  23  novembre  1900,  rendu  au  profit 
de  M.  Jaiïeux. 

Moyen  unique  à  Tappui  du  pourvoi  : 

«  Violation  de  Tart.  105  du  Code  de  Commerce,  en  ce 
que,  sur  la  simple  constatation  matérielle  de  l'avarie,  qui 
aurait  été  faite  contradictoirement  entre  un  agent  de  la 
Compagnie  et  le  destinataire,  celui-ci  a  été  tenu  pour  dispensé 
de  remplir  les  formalités  que  ledit  article  lui  prescrivait  à 
peine  du  nullité  pour  la  conservation  de  son  action.  » 

Arrêt  : 

«  La  Cour, 

»  Vu  l'art.  IOd  du  Code  de  Commerce; 

»  Attendu  que  Jafîeux  a  assigné  la  Compagnie  d'Orléans 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Clermont-Ferrand  en 
paiement  d'une   indemnité  pour  avaries  survenues  dans  le 

(1)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  formalités  de  Fart. 
105  du  Code  de  Commerce  sont  impératives  et  limitatives.  Nantes, 
10  juillet  1901  ;  1902.  1.  14  ;  Nantes,  18  janvier  1902  ;  1902. 1.  237; 
Nantes,  5  novembre  1902  ;  suprà  p.  107  et  les  renvois.  La  dé- 
chéance serait  encourue  par  le  destinataire  qui  n'aurait  pas  protesté 
dans  la  forme  exigée  par  la  loi  et  se  serait  borné  à  faire  des  réser- 
ves verbales  lors  de  la  prise  de  livraison  et  donné  sous  cette  forme 
connaissance  au  transporteur  de  la  réalité  et  de  l'importance  des 
avaries  de  la  chose  transportée.  Cass.  213  mars  1896;  D.  P.  96. 1. 
404;  Cass.  14  avril  1899  ;  D.  P.  99. 1.  454;  v.  ce  rec.  Table  de 
iO  ansy  vo  Transport  par  terre  et  par  eau,  no»  551. 
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transport  de  marchandises  à  lui  expédiées,  et  ce  sans  avoir 
préalablement  notifié  à  ladite  Compagnie,  dans  le  délai 
légal,  par  acte  extra-judiciaire  ou  par  lettre  recommandée, 
sa  protestation  motivée;  qu'il  résulte  du  jugement  dénoncé 
que  la  Compagnie  a  l'ail  constater  par  un  de  ses  agents, 
contradictoirement  avec  le  destinataire,  l'état  des  marchan- 
dises; mais  que  le  seul  fait  de  cette  constatation  ne  dispen- 
sait pas  Jaffeux  d'observer  les  prescriptions  rmpératives  de 
l'art.  103  du  Code  de  Commerce,  et  ne  rendait  pas  la  Com- 
pagnie non  recevable  à  les  invoquer  ; 

1»  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  condamnant 
la  Compagnie  d'Orléans  à  des  dommages-intérêts,  le  juge- 
ment dénoncé  a  violé  le  texte  ci-dessus  visé; 

»  Casse et  renvoie  devant  le  Tribunal  de  Commerce 

de  Riom.  » 

Cour  de  Cassation  [Chambre  Civile)^  —  du  8  décembre 
1902.  —  MM.  Ballot-Beaupré,  premier  président;  Chevrier, 
rapporteur;  Sarrut.  avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Devin, 
avocat. 


PARIS,  10  décembre  1902 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEtJR.  —  GARANTIE.  —  VICE 
RÉDHIDITOIRE.  —  CARACTÈRE.  -  AUTOMOBILE.  —  VICE 
RÉPARABLE.  —   »EJET. 

Uaction  rédhibitoire  n'est  admise  qu'en  cas  de  vice  irrépa- 
rable. 

Spécialement,  la  rente  d'une  automobile  ne  saurait  être  résiliée 
à  raison  de  l'existence  d'une  fissure  dans  l'un  des  cylindres, 
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cet  organe  pouvant   être   facilement  et  rapidement  rem- 
placé {!). 

LE  FRAPER   COntre  LORSEL  el   SOCIÉTÉ  DES  ÉTABLISSEMENTS 
DECAUVILLE 

«  La  Cour, 

»  Gonsidéraat  que  l'exislence  d'une  fissure  dans  l'un  des 
cylindres  d'une  automobile  ne  saurait  donner  ouverture  à 
l'action  redhibitoire,  laquelle  n'est  admise  qu'en  cas  de  vice 
irréparable,  cet  organe  pouvant  être  facilement  et  rapide- 
ment remplacé,  et  son  remplacement  gratuit  ayant  toujours 
été  offert  ; 

»  Considérant  que,  par  suite  de  la  confirmation  qui  est 
ci-après  prononcée,  les  appels  éventuels  deviennent  sans 
objet  ;  que  celui  qui  a  été  inïerjeté  par  Loisel  contre  la 
Société  des  Voitures  automobiles  des  Établissements  Decau- 
ville  ayant  été  nécessité  par  l'appel  téméraire  de  Le  Fraper, 
celui-ci  doit  supporter  les  frais  dudit  appel  éventuel  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Sous  le  mérite  du  remplacement  gratuit  de  l'organe 
défectueux  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (6^-  Chambre),  —  du  10  décembre 
1902.  —  MM.  de  Boislile,  président;  Fournier,  avocat  général. 

(1)  Il  n'y  a  de  vice  redhibitoire  que  celui  qui,  conformément 
à  l'art.  1041  du  Gode  Civil,  «t  rend  la  chose  impropre  à  Tusage 
auquel  on  la  destine  ou  diminue  tellement  cet  usage  que  l'acheteur 
ne  l'aurait  pas  acquis  on  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix, 
s'il  les  avait  connus  d.  Les  défauts  qui  diminuent  seulement 
l'agrément  de  la  chose  ne  comptent  pas.  V.  Planiol,  Droit  Civil, 
t.  II,  no  1521.  Baudi7-Lacantinerie  et  Saignât,  Vente,  no  353. 
Aubry  et  Rau,  t.  iv,  p.  387. 
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CASSATION,  9  lévrier  1903 

FAILLITE.    —  QU[    PEDT    LA    DEMANDER.     —   ASSOCIATION    EN 
PARTICIPATION.  —   ASSOCIÉ. 

La  déclaration  de  faillite^  à  moins  d'être  prononcée  d'office  ou 
sur  le  dépôt  de  bilan  du  débiteur  lui-même^  ne  peut  être 
poursuivie  qu^  par  des  créanciers. 

Spécialement,  la  déclaration  de  faillite  ne  peut  être  poursuivie 
par  un  membre  d'une  société  en  participation  contre  son 
co-participant,  les  membres  d*une  participation  étante  dans 
les  relations  qu'ils  ont  ensemble,  de  véritables  associés. 

Alors  dû  moins  que  les  comptes  de   la  participation 

restant  à  régler^  l'associé  demandeur  n'apparait  pas  actuel- 
lement créanciei' de  son  co-participant  (i). 

MONTAGNON  CODlre  BOUDOUL 
ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyeu  de  cassation  pris  de  la  violation  des  art. 
17  et  suiv.,  437,440  C.  coin. 

n  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  qualités  de  Tarrèt 
attaqué  que,  pour  agir  en  déclaration  de  faillite  contre 
Boudoul,  le  demandeur  ait  allégué  d'autres  titres  que  celui 
de  membre  d'un  participation  dont  ledit  Boudoul  était  le 
gérant  ;  qu'aux  termes  des  arl.  437  et  440  C.  com.,  la 
déclaration  de  faillite,  à  moins  d'être  prononcée  d'ofBce  ou 

(1)  Un  associé  ne  peut  demander  la  faillite  de  son  co-associé 
que  s'il  est  devenu  son  créancier;  ainsi  décidé  en  matière  de 
sociétés  en  nom  collectif.  Amiens,  8  février  1875  ;  D.  P.  76.  2.  221; 
en  matière  do  sociétés  en  commandite,  Gass.,  5  mars  ^879;  D.  P. 
79.  1 .  250  ;  et  en  matière  d'association  en  participation  ;  Trib. 
Gom.  Seine,  10  mai  1899,  Gaz.  Pal.,  Tables^  vo  Faillite,  up  127. 
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sur  le  dépôl  de  bilan  du  débileur  lui-même,  ne  peut  être 
poursuivie  que  par  des  créanciers  ;  que  si,  au  regard  des 
liers,  les  membres  d'une  parlicipation  ne  sont  pas  réputés 
unis  par  un  lien  de  société,  mais  seulement  comptables,  les 
uns  envers  les  autres,  des  opérations  faites  parchacun  sous 
son  nom  propre,  quoique  dans  un  intérêt  commun,  cela 
n'empêche  pas  que  dans  le:  relations  qu'ils  ont  ensemble, 
leur  situation  juridique  ne  soit  assimilée  à  celle  de  véri- 
tables associés  ;  que  la  Cour  d'appel  a  donc  pu  déclarer 
Montagnon  non  recevable  dans  la  demande  formée  par  lui 
contre  Boudoul,  par  le  motif  que  son  intérêt  dans  une 
association  dont  les  comptes  restaient  à  régler  ne  le  faisait 
pas  ressortir  actuellement  créancier  du  gérant;  que  celle 
décision  n'est  en  rien  contraire  aux  dispositions  de  loi  visées 
dans  la  requête  ; 
»  Rejette.  » 

Cassation  (Chambra  des  Requêtes),  —  du  9  février  1903. 
-•  MM.  Tanon,  président;  Cotelle,  rapporteur  ;  Feuilloley, 
avocat  général.  —  Plaidanl  :  M«  Deferl,  avocat. 


CASSATION,  24  avril  1903 

FAILLITE.  —  CONTRATS  EN  COURS.  -  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
—  DROITS  DU  VENDEUR.  —  FAILLITE  DE  L'aCHETEUR.  — 
OBJETS  NON  LIVRÉS. 

Le  vendeur  d'objets  mobiliers  non  encore  livrés  ne  peut^  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur,  se  prévaloir  îii  de  l'art.  1184 
du  Code  civil  ni  des  autres  articles  empruntés  au  «  titre 
de  la-  vente  »,  qui  pei^mettent  d'allouer  des  dommages-intérêts 
à  la  partie  vis-à-vis  de  laquelle  une  autre  manqua  à  ses 
engagements  ;  ces  articles,  dont  l'application  se  justifie  dans 
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les  rapports  du  vendeur  avec  l'acheteur,  cessent  d'être  appli- 
cables dam  les  rapports  du  vendeur  avec  la  masse  des 
créanciers  gui  sont  aussi  fondés  que  lui  à  se  plaindre  du 
préjudice  que  leur  causent  Vétat  de  faillite  et  l'inaccomplis- 
sèment  des  obligations  du  failli,  (i) 

DESTOMBES-GRAU   COnll'e  SYNDIC  FAILLITE  VERNIER  ET  DUPONT 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Sar  Tunique  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  118&, 
1188,  1612  et  165&  du  Code  civil,  par  fausse  application 
des  art.  571  et  578  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  la  faillite  constitue  un  état  particulier  qui 
a  ses  règles  propres  destinées  à  maintenir  l'égalité  entre 
les  divers  créanciers  du  failli  ;  que  si  Tart.  577  du  Code  de 
Commerce  accorde  au  vendeur  d'objets  mobiliers,  en  cas  de 
faillite  de  Tacheteur.  le  droit  de  retenir  les  marchandises 
non  encore  livrées,  cette  faveur  ne  saurait  recevoir  d'exten- 
sion au-delà  des  termes  de  la  loi  ;  que  le  vendeur  ne  peut 
se  prévaloir,  dans  ce  cas,  ni  de  Tart.  1184  du  Code  civil,  ni 
des  autres  articles  empruntés  au  titre  ce  de  la  vente  »  qui 
permettent  d'allouer  des  «  dommages-intérêts  »  à  la  partie 
vis-à-vis  de  laquelle  une  autre  manque  à  ses  engagements  ; 
que  ces  articles,  dont  l'application  se  justifie  dans  les  rap- 
ports du  vendeur  avec  Tacheteur,  cessent  d'être  applicables 
dans  les  rapports  du  vendeur  avec  la  masse  des  créanciers 
qui  sont  aussi  fondés  que  lui  à  se  plaindre  du  préjudice 

(i)  Question  controversée.  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
a  admis  le  droit  du  vendeur  à  des  dommages-intérêts.  Nantes, 
19  avril  1902  ;  1902. 1.  267  ;  et  son  jugement  a  été  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  13  novembre  1902  ;  suprà,  p.  75. 
V.  les  notes  qui  accompagnent  ces  jugement  et  arrêt. 

3 


34  D^yXlfeME  PABTIB. 

que  leur  cause  Tétat  de  faillite  et  rinaccomplissemeat  des 
obligations  du  failli  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  qu'en  rejetant  la  demande  de  dora- 
mages-intérôts  formée  par  le  sieur  Maillard  es  qualité,  à 
raison  de  Tinexéculion  du  marché  de  l'espèce,  Tarrôt  attaqué 
n'a  violé  ni  faussement  appliqué  aucun  des  textes  visés  par 
le  pourvoi  ; 

»  Rejette. . .  » 

Cmir  de  Cassation  (Chambre  des  requêtes),  —  du  24  avril 
1903.  —  MM.  Tanon,  président;  Alphandéry,  rapporteur  ; 
Mérillon,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M*  Morillot,  avocat. 


PARIS,  13  lévrier  1902 

RÉFÉRÉ.  —  VENTB  DE  FONDS  DE  COMMEHCfi.  r-  llfEXÉpU* 
TION.  —  HE8CHES  PROVISOIRES.  —MATIÈRES  GOMMBRCIALSS. 
—  INCOMPÉTENCE  ABSOLUE  DU  JUGE  DES  RÉFÉRÉS. 

Le  juge  compétent  pour  connaître  du  fond  du  litige  est  aussi 
le  seul  qui  puisse  connaître^  dans  les  cas  qui  requièrent  célé- 
rité^ des  mesures  provisoires  qu'il  convient  d'ordonner  sans 
préjudicier  au  principal. 

Spécialement^  quand  il  s'agit  de  la  vente  d'un  fonds  de  corn- 
"(nerce^  le  juge  des  référés^  compétent  seulement  d^ns  les 
miO^tière^  dont  peuvent  connaître  les  tribunaux  dvils^  n"a 
pofi  qualité  pour  statUier  à  titre  pi^ovisoire^  i^çtam^a^mt 
pour  ordonner  l'exptdsim  de  l*açheteur  non  libéré. 
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Et  âen  incompétence  est  absolue  et  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause^  même  en  cause  d'appel.  (1) 

CONSORTS  BALLANT   COntrC  CONSORTS  REUSS. 
ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'en  suite  de  la  vente  au  époux  Ballant  du 
fonds  de  commerce  de  fabricants  de  pompes  à  bière  et  de 
robinetterie  de  précision  qu'ils  exploitaient  à  Paris,  et  à 
défaut  de  paiement  de  portion  du  prix  à  l'écliéance  du  1«^ 
janvier  1901,  les  époux  Reuss  ont  assigné  les  époux  Ballant 
ea  référé  devant  M.  le  Président  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  à  fin  de  reprise  du  fonds  cédé  et  d'expulsion  immé- 
diate, et  ce  en  conformité  et  par  application  de  l'acte  privé 
passé  entre  les  parties  réglant  les  conditions  de  la  vente 
dont  il  s'agit; 

»  Considérant  que  M,  le  Président,  faisant  droit  à  la  requête 
des  époux  Reuss,  les  a  autorisés,  par  l'ordonnance  dont  est 
appel,  à  expulser  les  époux  Ballant  du  fonds  de  commerce 
sus-désigné  pour,  après,  reprendre  possession  dudit  fonds  avec 
ses  accessoires  ; 

:t>  Eb  droit; 

»  Considérant  que  le  juge  compétent  pour  connaître  du 
fond  du  litige  est  aussi  le  seul  qui  puisse  connaître,  dans 
les  cas  qui  requièrent  célérité,  des  mesures  provisoires  qu'il 

(1)  11  est  de  jurisprudence  constante  que  le  juge  des  référés  est 
incompétent  en  matière  commerciale.  Paris,  27  juin  1894  ;  94.  2. 
60.;  Paris,  5  mars  1895;  D.  P,  95.  2.  448  ;  Cass.  25  juillet  1895; 
D.  P.  96.  1.  268.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
Tincompétence  est  absolue  ou  relative  ;  dans  le  sens  de  Tincom- 
pétence  absolue  V.  Paris,  9  mai  1893  {Gaz.  Pat.  T.  Q.  92.  97. 
Lyon-Gaenet  Renanh,  Traité  de  droit  commercial,  t.  I,  no  419  bis. 
—  C0ntrà  :  Paris,  19  juin  1896  ;  D.  P.  95.  2.  512. 
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convient  d'ordonner  préalablement  sans  préjudicier  au  prin- 
cipal ; 

»  En  fait  : 

»  Considérant  que  s'agissant,  dans  l'espèce,  de  la  vente  et 
de  rachat  d'un  fonds  de  commerce,  comprenant,  avec  la 
clientèle,  l'achalandage  et  le  matériel,  la  totalité  des  mar- 
chandises, lesquelles  étaient  destinées  à  être  revendues, 
l'acte  en  vertu  duquel  ont  procédé  les  époux  Reuss  est  com- 
mercial par  sa  nature  et  son  objel,  puisqu'il  comporte  en  soi 
un  achat  pour  revendre;  que  la  commercialité  de  cet  acte 
étant  constante,  le  fond  du  litige  en  dérivant,  qui  divise 
les  parties,  est  commercial  et  conséquemment  soumis  aux 
règles  qui  régissent  la  matière  commerciale  ; 

»  Considérant  que  le  Code  de  procédure  civile,  qui  a 
réglementé  la  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  n'a  pas  déterminé  les  juridictions  ;  qu'il  n'a  pas 
établi  ni  ouvert  la  voie  des  référés  pour  les  cas  qui  requiè- 
rent célérité  ;  qu'il  y  a  pourvu  par  les  facilités  et  les  me- 
sures urgentes  spécifiées  notamment  dans  les  art.  417  et  439, 
lesquelles  se  suflîsent  à  elles-mêmes,  sans  référence  ni  ren- 
voi aux  art.  806  et  suivants,  qui  ont  institué  et  tracé  la  pro- 
cédure spéciale  et  exceptionnelle  du  référé  pour  les  cas 
d'urgence  en  matière  civile;  qu'ainsi  le  juge  des  référés, 
compétent  dans  les  matières  dont  peuvent  connaître  les  tri- 
bunaux civils,  n'a  pas  attribution  pour  statuer  à  litre  pro- 
visoire dans  les  affaires  de  nature  commerciale  ;  que  son 
incompétence  est  absolue  et  peut  être  proposée  en  tout 
élat  de  cause,  môme  en  cause  d'appel;  q'ue  la  loi  n'admet- 
tant pas,  comme  dit  est,  le  référé  en  matière  commerciale, 
il  ne  saurait  être  question  d'incompétence  relative  ou  d'ex- 
ception préjudicielle  devant  une  juridiction  qui  n'existe  pas; 

»  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  appe- 
lants sont  fondés  à  demander,  comme  ils  l'ont  fait,  la  nullité 
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de  Tordonnance  précitée  du  2  avril  1901,  pour  cause  d'im- 
compélence  du  juge  des  référés  ; 

»  Par  ces  motils  ; 

»  Dit  les  époux  Ballant  recevables  dans  leur  appel  ;  y 
faisant  droit,  dit  que  M.  le  Président  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine  était  incompétent,  en  raison  de  la  matière,  pour 
connaître  en  référé  de  l'acte  de  vente  susvisé  et  en  prescrire 
l'exécution  ;  annule  l'ordonnance  de  référé  du  t  avril  1901. 
avec  les  conséquences  qui  en  dérivent  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  les 
époux  Reuss  aux  frais  de  référé  et  d'appel.  » 

Cours  d*appel  de  Paris^  (8«  Chambi-e)  —  du  13  février 
1902.  —  MM.  Gillet,  Président  ;  et  Brégeault,  Substitut  du 
procureur  général  (Concl  conf.). 


CASSATION,  12  mal  1903 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDiClAlHE.  —  FAILLITE.  —  DROIT 
DE  RÉTENTION.  —  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  —  SIMPLE 
MISE  A  LA  DISPOSITION. 

La  simple  mise  à  la  disposition  de  l'acheteur  de  la  marchan- 
dise déposée  entre  les  mains  d'un  tiers,  insuffisante  à  cons- 
tituer une  délivrance  effective^  ne  saurait  faire  obstacle  à 
Vexercice  du  droit  de  rétention  du  vendeur  non  payé, 
(Art.  557  C.  Corn.) 

(1)  Le  vendeur  a  un  droit  de  rétention  sur  la  marchandise  qu'il 
n'a  pas  délivrée  au  failli.  Il  a  été  déjà  jugé  que  c'est  la  délivrance 
effective  et  matérielle  qui  seule  met  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
de  rétention  par  le  vendeur.  Cass.  24  janvier  1859  ;  Sir.  59.  1.  100. 
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MATHON   ET  DUBRULLE  COÎllre  VAN  DE  WALLE  ET  WAÈL 

MM.  Malhon  oi  Dubrulle  se  sonl  pourvus  en  cassation 
conire  un  arrfil  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  du  17  mal 
1901,  rendu  au  profil  de  MM.  Van  de  Walle  et  Waël. 

«  Ils  oni  invoqué  à  l'appui  de  leur  pourvoi  le  moyen 
unique  suivanl  : 

«  Violation  de  Tari.  577  G*  corn.,  des  art.  il85,  1606, 
1919  et  2ii8  en  ce  que  Tarrél  aUaquc  a  accordé  le  droit 
de  rétention  î\  un  vendeur  sur  des  marchandises  délivrées 
par  lui  h  facheleur  au  moyen  d'un  ordre  de  mise  h  dis- 
posiiion  donné  au  liers  déposant.  • 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrôt  atlaqtté  par  Van  de 
Walle  et  Waêl,  propriétaires  de  soixante-dix-neuf  balles  de 
laine  peignée, déposées  en  leur  nom  au  Peignage  de  l'Union 
de  Roubaix,  les  ont  vendues,  le  2  août  1900,  à  Vernier  et 
Dupont,  qui  les  ont  cédées,  le  même  jour,  à  Mathon  et 
Dubrulle  ;  que,  le  lendemain,  3  août.  Van  de  Walle  et 
Waël  ont  donné  au  Peignage  Tordre  de  tenir  la  marchan- 
dise à  la  disposition  de  Mathon  et  Dubrulle;  que,  ce  même 
jour,  le  Peignage  en  avisait  ces  derniers  ; 

»  Attendu  que,  le  23  août  de  la  môme  année,  Vernier  et 
Dupont  ont  été  déclarés  en  état  de  liquidation  judiciaire; 
qu'à  celte  date,  les  balles  de  laine  étaient  encore  dans  les 
magasins  du  Peignage;  que  se  fondant  sur  cette  circons- 
tance, Van  de  Walle  et  Waél,  non  payés  du  prix  de  leurs 
marchandises  par  Vernier  et  Dupont,  ont  prétendu  exercer 
leur  droit  de  rétention  à  rencontre  de  Mathon  et  Dubrulle, 
et  ont  fait  défense  au  Peignage  de  se  dessaisir  des  laines  et 
de  les  remetti-een  d'autres  mains  que  les  leurs; 


»  Attendu  quô  Tarrôt  attaqué  constate,  eti  outre,  que  le 
Peignage  n'est  pas  un  magasin  public;  que  les  tiers  n'ont 
été,  en  aucune  façon,  avertis  que  les  laines  qui  étaient,  le 
2  août,  la  propriété  de  Van  de  Walle  et  Waël,  étaient 
devenues,  le  même  jour,  celles  de  Vernier  et  Dupont,  puis 
celles  de  Mathon  et  Dubrulle,  par  suite  de  ventes  succes- 
sives, et  qu'ainsi  ces  laines  n'ont  pas  constitué  un  élément 
de  crédit  pour  Mathon  et  Dtibrulle  vis-à-vis  des  tiers;  qu'il 
tï'j  a  eu  en  définitive  qu'une  simple  mise  à  disposition 
insuffisante  pour  constituer  une  délivrance  effective; 

D  Attendu  qu'en  Télat  de  ces  constatations,  la  Cour  de 
Douai  a  pu,  sans  violer  les  textes  invoqués  par  le  pourvoi, 
déclarer  valable  le  droit  de  rétention  exercé  par  Van  de 
Walle  et  Waôl  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civilej,  -  du  12  mai  1903.  — 
Premier  Président:  M.  Ballot-Beaupré;  ^apporleur:  M.  Ru- 
ben  de  Couder >  avocat  général  (conclusions  conformes): 
M.  Melcot.—  Plaidant  :M«  de  Valroger  et  Morillot,  avocats. 


dAS&ATlON,  U^  décembre  1902 

CttEHlrt  DE  FER.  —  TRANSPORTS  ïNTEftîVATlONAUJt.  —  CON- 
VENTION DE  fcERNE.  —  DÉCHET  DE  ROUTE.  —  CLAUSE  DE 
NON  GARANTIE. 

Si  la  Stipulation  de  non  garantie  dam  un  contrat  de  transport, 
sans  exonérer  le  transporteur  des  conséquences  de  ses  fautes, 
a  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  du  destinataire  ou  de 
Veorpéditerut,  contrairement  au  droit  commun,  la  preuve  de 
la  faute  de  ta  Compagnie,  cette  clame  est  eTceptionnetle^ 
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dérogatoire  au  droit  commun  et  doit  être  rigoureusement 
limitée  aux  contrats  qui  la  renferment  expressément. 

En  conséquence^  n'est  pas  assimilable  au^  tarifs  spéciaux 
P.  V,  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  la  convention  inter- 
nationale de  Berne  du  14  octobre  1890 y  dont  l'art,  31, 
^4^  ne  dégage  la  responsabilité  des  Compagnies  qu'en  ce 
qui  concerne  «  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui^ 
pour  des  causes  inhérentes  à  leur  nature^  sont  exposées  au 
danger  particulier  de  se  perdre  en  tout  ou  en  partie  ou  d'être 
avariées  notamment  à  la  suite  de  bris,  rouille,  détérioration 
intérieure  et  spontanée,  coulage  extraordinaire^  dessicca- 
tion et  déperdition^  en  tant  que  l'avarie  est  résultée  de  ce 
danger  »  (1). 

Par  suite,  il  appartient  à  la  Compagnie,  alors  qu'il  s'agit  de 
marchandises  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'énumération  de 
l'art,  5i,  i  4,  susvisé,  de  faire  la  preuve  mise  à  sa 
charge  par  le  droit  commun. 

COMPAGNIE  DU  MIDI  COIltre  MITJAVILLE 
ARRÊT 

«  La  Cour, 

(1)  C'est  la  première  fois,  croyons-nous,  que  la  Cour  de  Cassa- 
tion est  appelée  à  interpréter  Part.  31  de  la  convention  de  Berne 
dans  la  disposition  de  cet  article  relative  à  l'avarie  survenue  en 
cours  de  route  à  la  marchandise.  Il  résulte  de  l'arrêt  rapporté  ci- 
dessus  que  les  Compagnies  ne  sont  couvertes  que  par  les  excep- 
tions de  Tart.  31  de  la  convention  de  Berne  (art.  2  des  conditions 
d'application  des  tarifs  spéciaux).  Encore  faut-il,  en  outre,  que  la 
Compagnie  établisse  qu'entre  l'exception  invoquée  et  l'avarie 
relevée  il  y  ait  relation  de  cause  à  effet.  C'est  ce  que  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  a  implicitement  jugé  à  la  date  du  14  dé- 
cembre 1901  ;  1902.  1.  225.  V.  aussi,  sur  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité des  Compagnies  de  chemin  de  fer  en  matière  de  trans- 
ports de  marchandises,  Nantes,  15  mars  1902  ;  1902.  1.  262. 
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»  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  pris  de  la  violation 
des  art.  lOi  et  suivants  du  Code  de  Commerce»  1315  et  1382 
du  Code  civil,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  la  conven- 
tion internationale  de  Berne  du  H  octobre  1890; 

»  Attendu  que  si  la  stipulation  de  non-garantie,  dans  un 
contrat  de  transport,  sans  exonérer  le  transporteur  des  con- 
séquences de  ses  fautes,  oblige  les  expéditeurs  et  les  desti- 
nataires, contrairement  à  la  présomption  résultant  de  Ta rt. 
103  du  Code  de  Commerce,  à  prouver  la  faute  qu'ils  lui 
imputent  comme  cause  du  dommage  dont  ils  demandent 
réparation^  cette  clause  est  exceptionnelle,  dérogatoire  au 
droit  commun  et  doit  être  rigoureusement  limitée  aux 
contrats  qui  la  renferment  expressément; 

»  Attendu  qu'elle  ne  se  rencontre  pas  dans  la  convention 
internationale  de  Berne  du  li  octobre  1890»  dont  Tart.  3, 
§  4,  loin  d'être  assimilable  aux  tarifs  spéciaux  réduits  P.  Y. 
des  compagnies  de  chemin  de  fer,  ne  dégage  la  responsa- 
bilité des  compagnies  qu'en  ce  qui  concerne  «  l'avarie  sur- 
venue aux  marchandises  qui,  pour  des  causes  inhérentes  à 
leur  nature,  sont  exposées  au  danger  particulier  de  se  per- 
dre en  tout  ou  en  partie,  ou  d'être  avariées,  notamment  à 
la  suite  de  bris,  rouille,  détérioration  intérieure  et  spontanée, 
coulage  extraordinaire,  dessiccation  ou  déperdition,  en  temps 
que  l'avarie  est  résultée  de  ce  danger,  » 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  souveraines  de 
l'arrêt  attaqué^  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  «  en 
fonte  et  très  solides,  n'ont  pu  se  briser  par  suite  d'un  vice 
propre  »  ;  que,  dés  lors,  l'exception  de  non-garantie  n'étant 
pas  opposable  aux  termes  de  la  convention  de  Berne,  il 
appartenait  à  la  Compagnie  du  Midi  de  faire,  devant  les 
juges  du  fond,  la  preuve  laissée  à  sa  charge  par  ladite  con- 
vention et  par  l'art.  103  du  Code  de  Commerce; 

)»  Attendu  que,  dans  ces  conditions  de  fait,  le  jugement 
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âltaqué,  d'ailleurs  'règulièremenl  motivé;  n*a  violé  aucun 
des  textes  visés  au  pourvoi; 
»  Rejette.» 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  1*""  dé- 
cembre 1902. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MONTAUBAN, 
28  Juin  1901. 

CHEMIN  l)B  FER.  —  TARIFS  HOMOLOGUÉS.  —  FORCE  OBLI- 
GATOIRE. —  TARIF  INTERNATIONAL  ENTRE  LA  FRANCE  ET 
L'ANGLETERRE  DU  25  AVRIL  1871.  —  PERTES  ET  AVARIES. 
—  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DU  LIEU  DE  DESTINATION. 

Les  arrêtés  ministériels,  qui  fixent  les  conditions  et  délais  des 
expéditions  par  chemin  de  fer,  ont  le  caructère  d'actes 
législatifs  et  Vàutotité  d'une  loi;  leurs  clauses  sont  donc 
obligatoires  tant  pour  les  compagnies  de  chemin  de  fer  que 
pour  les  tiers  qui  traitent  avec  elles. 

En  particulier,  est  opposable  à  l'expéditeur  qui  actionne  la 
compagnie  de  chemin  fer  detant  le  Tribunal  du  lieu 
d'expédition,  la  clause  du  tarif  international  du  25  avril 
1871,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  stipule  qu'en  cas 
d'accident,  perte  ou  retard  dont  les  compagnies  pourraient 
être  responsables,  le  dommage  devra  toujours  être  réglé  au 
lieu  de  destination,  et,  s'il  y  a  litige,  devant  le  Tribunal 
de  ce  lieu.  (1) 

râmet-aggëbt  contre  compagnie  d'orléans 

(1)  V.  conf.  Nantes,  22  mars  1902;  1902.  1.  445. 

Il  nous  a  paru  intéressant  d'attirer  l'attention  de  nos  lecteurs 
non  sur  la  jurisprudence  rapportée  ci-dessus,  qui  est  conforme 
âux  textes  et  aux  précédents,   mais  sur  la   situation  singulière 
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faite  aux  expéditeurs  (Vannais  qui  envoient  en  Angleterre  letifs 
marchandises  ou  leurs  produits  sous  la  protection  de  la  conven- 
tion anglo-fVançaise  du  25  avril  187i. 

La  clause  c  en  cas  d'accident,  retard  ou  perte,  le  dommage 
devra  toujours  être  réglé  au  lieu  de  destination  et,  s'il  y  a  litige, 
devant  les  Tribunaux  de  ce  lieu,  »  est  une  disposition  particulière 
au  trafic  entre  les  Compagnies  de  TOuest  et  du  Nord  français  avec 
les  Ck)mpagnies  anglaises  du  South-Ëastern  et  du  London-Ghatam. 

Son  interprétation  est  facile  ;  qu'il  s'agisse  d'avarie,  de  retard  bU 
de  perte  indistinctement,  que  la  perte  se  soit  produite  sur  le 
réseau  français,  en  mer  ou  sur  le  réseau  anglais,  l'expéditeur 
français  plaidant  contre  une  Compagnie  française,  â  l'occasion  de 
marchandise  expédiée  en  Angleterre,  sera  tenu  d'aller  s'expliquer 
en  Angleterre  devant  les  Tribunaux  anglais  ;  anomalie  déjà  singu- 
lière, alors  que  l'étranger,  même  non  résidant  en  France,  petit, 
être  cité  devant  les  Tribunaux  français  pour  l'exécution  des  obli- 
gations par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français  et  même 
pour  les  obligations  par  lui  contractées  â  l'étranger  envers  un 
Français  (art.  14  du  Code  civil)  ;  un  Français  plaidant  contre  un 
autre  Français  sera  tenti  de  demander  protection  à  un  Tribunal 
anglais. 

Chacun  sait  que  la  justice  anglaise  est  chère,  ce  qui  est  déjà  à 
considérer. 

En  outre,  il  apparaît  que  cette  disposition,  qu'une  admitiistra- 

•  tion  soucieuse  de  la  protection  des  intérêts  de  Ses  nationaux 

devrait  faire  disparaître,  ne  peut  avoir  été  édictée  dans  l'intérêt 

des  commerçants  français,  et  qu'en  outre  elle  ne  présente  aucune 

apparence  sérieuse  de  nécessité. 

Examinons  en  effet  en  quoi  elle  pourrait  profiter  aux  trafiqtlafits 
français  : 

a]  Dans  leurs  rapports  avec  les  négociants  anglais,  elle  eSt 
complètement  inutile  ;  si,  en  effet,  pour  le  fait  du  mode  de  trans- 
port adopté,  le  Aégociant  français  a  à  appeler  en  cause  dans  un 
litige  seul  ou  concurremment  avec  la  compagnie  transporteur 
l'expéditeur  anglais,  il  est  inutile  de  rechercher  les  dispositions 
de  la  convention  de  i87i  j  l'art.  i4  du  Code  civil  précité  le  protège 
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sufBâamment  et  lui  permet  d'appeler  son  adversaire,  s*il  est  seul, 
devant  les  Tribunaux  français,  l'art.  59  du  Code  de  Procédure 
civile  lui  laissera  encore  la  même  latitude  s'il  l'assigfne  en  même 
temps  que  la  Compagnie  transporteur  ; 

h)  Dans  leurs  rapports  avec  les  Compagnies,  cette  disposition 
est  dérogatoire  au  droit  commun  et  ne  peut  être  qu'onéreuse  pour 
les  commerçants  ;  elle  a  pour  effet,  peut-êjre  même  a-t-elle  pour 
but,  de  mettre  les  Compagnies  françaises  à  l'abri  des  revendica- 
tions le  plus  souvent  fondées  mais  de  chiffres  modiques  formées 
parles  expéditeurs. 

Cette  disposition  se  justifie-t-elle  par  un  intérêt  pratique  certain  ? 

On  dit,  c'est  le  principal  allument  de  la  thèse  contraire  :  c  que 
c*estau  lieu  de  destination  qu'il  est  le  plus  facile  de  faire  les  cons- 
tatanons  dans  les  cas  prévus  et  de  juger  les  questions  auxquelles 
ils  donnent  lieu.   » 

En  cas  d'avarie  passe  encore  ;  en  cas  de  retard,  quand  il  s'agit 
d'une  marchandise  sujette  à  détérioration  par  suite  d'un  transport 
prolongé  peut-être,  encore  bien  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
constatations  faites  sur  place  par  des  hommes  compétents  puissent 
paraître  suffisantes  pour  éclairer  la  religion  de  juges  même  éloi- 
gnés ;  mais  en  cas  de  perte,  par  exemple,  nulle  nécessité  d'attri- 
buer compétence  au  Tribunal  de  destination  plutôt  qu'au  Tribunal 
du  lieu  d'expédition  ;  nulle  nécessité  si  ce  n'est  de  rendre  les  litiges 
plus  difficiles,  sinon  impossibles,  contre  les  Compagnies.  Et  les 
raisons  étaient,  par  ailleurs,  suffisantes  pour  décider  que  les 
principes  généraux  devaient  recevoir  leur  application. 

Ces  réflexions  faites,  y  a-t-il,  au  point  de  vue  pratique,  un  moyen 
commode  de  tourner  cette  jurisprudence  et  d'éviter  l'application 
de  la  convention  de  1871  ?  .il  nous  parait  qu'on  pourrait  y  arriver 
de  cette  façon.  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  expédiées  de 
France  (et  c'est  le  seul  cas  dont  nous  ayons  à  nous  préoccuper, 
puisque,  dans  le  cas  de  marchandises  expédiées  d'Angleterre,  c'est 
une  ville  française  qui  serait  lieu  de  destination  et  par  suite  un 
Tribunal  français  compétent),  lorsque  donc  il  s'agit  de  marchan- 
dises expédiées  de  France,  il  suffira  de  les  consigner  dans  le  port 
d'embarquement  à  un  commissionnaire  de  transit  en  le  chargeant 
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de  les  expédier  au  port  à  destination.  Par  suite,  deux  contrats  de 
transport,  le  premier  fait  uniquement  avec  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  françaises  pour  un  port  situé  en  terre  française, 
d'où,  en  cas  de  perte  sur  le  réseau  français,  compétence  du  Tri- 
bunal français  ;  le  deuxième  fait  avec  une  Compagnie  de  navigation 
française  ou  même  anglaise  pour  le  transport 'à  destination  des 
marchandises  ;  dans  les  deux  cas,  en  vertu  des  principes  généraux 
du  droit,  compétence  encore  d'un  Tribunal  français. 

En  pratique,  ce  mode  de  procéder  peut  présenter  peut-être 
quelque  inconvénient,  en  ce  qui  concerne  soit  la  durée,  soit  le  prix 
du  transport.  En  admettant  qu'il  en  soit  ainsi,  les  négociants 
français  trouveraient  sans  doute  encore  avantage  à  pouvoir  agir 
efGcacement,  en  cas  de  transports  défectueux,  contre  les  trans- 
porteurs. 

Lucien  Gaillard. 


CASSATION,  2  lévrier  1903. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  ENTREPRISE  DE  TRANSPORT  PAR 
TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRANSPORTS  PAR  MER.  —  NON- 
INSCRIT  MARITIME. 

Dans  l'art  i«'  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  mots  «  entre- 
prise de  transports  par  terre  et  par  eau  »  ne  doivent  s'en- 
tendre que  des  transports  terrestres  et  fluviaux,  à  l'exclusioti 
des  transports  maritimes^  et,  par  suite,  si  la  loi  du  9  avril 
1898  n'est  pas  applicable  aux  inscrits  maritimes,  au  profit 
desquels  la  loi  du  2i  avril  suivant  a  créé  une  caisse  natio- 
nale de  prévoyance  contre  les  risques  et  accidents  de  leur 
profession,  elle  ne  l'est  pas  non  plus  aux  non  inscrits 
employés  à  bord  des  bâtiments  de  commerce. 

En  conséquence,  le  Tribunat  civil  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  demande  formée  par  un  non  inscrit  contre  un 
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armateur  0»  vertu  de  la  le^i  du  Q  avril  1898  à  la  suite 
'd*uu  décident  du  travail  (1), 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE  COntre  CONSORTS  JANIS 

La  Gorapagnie  générale  transallanlique  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  du 
2  août  1900,  rendu  au  profil  des  consorts  Janis. 

Hoyeq  unique  à  Tapput  du  pourvoi  : 

n  Violation  ol  fausse  appUcalion  de  Tari,  t*'  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  violation  des 
art.  1882  et  sulv.  du  Code  civil.,  des  art.  632  et  688  du 
Gode  de  Commerce  et  de  Tart.  7  de  la  loi  du  -20  avril  1810^ 
en  ce  quç  y^^^è\,  ^Itaqué  a  décidé  que  les  dispositions  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  et  le  fond  du  litige,  étaient  applicables  en 
matière  d'accident  dont  un  garçon  de  service  à  bord  d'un 
paquebot  avait  été  victime,  alors  qu*il  résulte  manifoslc- 
lœnt  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  que  les  entreprises 
de  iFansporls  maritinaes  sent  restées  en  dehors  de  ses 
prévisions. 

ARRÊT 

v  La  Cwr, 

»  SHr  runiqiji^Qioyei;!  du  pourvoi  : 

(1)  Il  a  déjà  été  admis  par  la  Cour  de  Cass.  que  la  loi  du  9  avril 
1898  ne  s'applique  pas  aux  inscrits  maritimes.  Cass.,  3  mars  1902. 
Gaz.  pal.,  1902. 1.  406.  Mais  s'applique-telle  aux  non-inscrits  ?  La 
Gour  de  Cass.  répond  par  la  négative  dans  Farrêt  rapporté. 
Phisfeurs  Cours  d*appel  s'étaient  prononcées  en  sens  contraire. 
V.  Rennes,  17  décenshbre  1901  ;  1902. 1 .  a7t^  ;  Houen,  2  juille»  1901  ; 
Gfo^  pAi.,  1901.  21,  511  ;  Bordeaux,  84  décembire  i900  ;  Gxiz,  pal., 
1f»i.  %,  511. 


»  y^  l'art,  itr  de  la  loi  du  9  avril  1898  j 

]>  Attendu  que,  dans  le  langage  du  Code  de  comiQeroe» 
l'expression  «  entreprises  de  transports  par  terre  çt  par 
eau  »  ^^  s^applique  pas  aux  transports  marilimas;  qqe c'est 
ainsi,  notamment,  que  les  articles  de  ce  Code  qui,  au  livre 
1®%  sont  inscrits  dans  la  section  III  du  titre  YI,  sous  la 
rubrique:  «  Des  commissionnaires  pour  les  transports  par 
terre  et  par  eau  »,  ne  concernent  que  les  transports  terres- 
tres et  fluviaux;  que  le  livre  deuxième  est  spécialement 
consacré  au  commerce  maritime,  et  que,  pour  l'action  en 
recours  au  cas  de  dommage  arrivé  à  la  marchan- 
dise, Tart.  435,  qui  fait  partie  de  ce  livre,  a  formulé  des 
régies  autres  que  celles  qui  ont  trouvé  place  au  livre  pre- 
mier dans  les  art.  lOS  et  108;  qu'enfin,  au  titre  de  la 
compétence  des  Tribunaux  de  commerce,  les  art.  632  et 
633  du  même  Code  visent  et  énumèrenl  distinctement,  l'un, 
les  entreprises  de  transports  par  terre  ou  par  eau,  l'autre 
les  entreprises  maritimes  et  les  engagements  des  gens  de 
mer  pour  le  service  des  bâtiments  de  commerce; 

»  Attendu  que,  dans  l'art.  !«'  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
les  mots  «  entreprises  de  transports  par  terre  ou  par  eau  » 
n'ont  pas  un  autre  sens  ni  une  autre  portée  ;  que,  de  la 
nature  des  risques  que  cette  loi  a  en  vue  comme  de  ses 
diverses  dispositions,  et,  en  particulier,  des  art.  )l,  12  et 
13,  il  résulte  que  cette  expression  ne  comprend  pas  non 
plus  les  transports  par  mer;  que,  spécialement,  l'impossi- 
bilité matérielle  dans  laquelle  seraient  presque  toujours  les 
armateurs  ou  le  capitaine  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l'art.  11  montre  manifestement  que  l'industrie  maritime 
a  été  laissée  par  le  législateur  en  dehors  des  régies  nou- 
velles qu'il  a  édictées;  que  si  la  loi  du  9  avril  1^98  n'est 
pas  applicable  aux  inscrits  maritimes,  au  profit  desquels  la 
loi  du  21  avril  suivant  a  créé  une  caisse  nationale  de  pré- 
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voyance  contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession, 
elle  ne  Test  donc  pas  aussi  aux  non  inscrits  employés  à  bord 
des  bâtiments  de  commerce. 

»  Attendu,  dés  lors,  que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  que  le  Tribunal  civil  de  Marseille  était  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  que  Janis,  en  se  fondant  sur 
l'art,  l^^  de  ladite  loi,  avait  formée  contre  la  Compagnie 
générale  transatlantique,  à  la  suite  de  la  blessure  qu'il 
avait  reçue  dans  son  service  à  bord  du  paquebot  le  Général- 
Chanzy  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  d'Aix  a  fausse- 
ment appliqué  et,  par  suite,  violé  ledit  article; 

»  Casse. . .  et  renvoie  devant  la  Cour  de  Montpellier.  » 

Cassation  (Chambre  civile),  —  du  2  février  1903.  —  Pre- 
mier Président:  M.  Ballot-Beaupré; rapporteur:  M.  Durand; 
avocat  général  :  M.  Sarrut.  —  Plaidant:  M®  Da m béza,  avocat. 


FIN   DE  LA  DEUXIEME  PARTIE 


Le  Gérant, 

G.  Maublang. 
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suite,  si  la  loi  du  9  avril  i&dS  n*est 
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2.  -  Affrètement  conchi  par  in* 
termédimre.  —  Commiasionnaire. 
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tions faites  en  bourse  sur  des  va- 
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Quand,  pour  la  réalisation  de  va- 
leurs non  cotées,  des  propositions 
sont  faites  par  un  groupe  de  finan- 
ciers, l'agent  de  change  qui  transmet 
â  son  client,  acheteur  de  ces  valeurs, 
ces  propositions  en  faisant  connaître 
leurs  auteurs  et  les  lui  fait  accepter, 


n'agit  que  comme  simple  mandataire, 
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comme  un  acquiescement,  dès  lors 
que  les  mandants  ont  ignoré  l'irré- 
gularité des  opérations  engagées 
pour  leur  compte. 

Par  suite,  leur  action  en  restitu- 
tion des  sommes  par  eux  versées  à 
titre  de  provision  est  recevable. 
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(Dames  Bénard  et  Marsault  c. 
Haller).  ^  Nantes,  14  mars  1903. 

I.    294 

ALGÉRIE.  -  V.  Compétence. 
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Vente. 
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généraux  porte  sur  les  différents 
chefs  de  demande  soumis  aux  juges 
de  première  instance  et  que  l'appe- 
lant se  désiste  de  son  appel  sur 
quelques-uns  d'entre  eux,  Tintimé 
conserve  le  droit,  en  n'acceptant  pas 
ce  désistement,  de  critiquer  les  chefs 
de  demande  qui  en  ont  fait  l'objet. 

(Carmicn  et  Leroux  c.  Foucher). 

—  Rennes,  24  novembre  1902. 

I.    325 
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condamnation  aux  dépens,  au  besoin 
à  titre  de  dommages-intérêts,  est 
indéterminé  et  ne  constitue  pas  un 
accessoire  du  chef  principal. 

Par  suite,  le  jugement  qui  statue 


à  la  fois  sur  les  deux  chefs  est  sus- 
ceptible d'appel. 

(Capitaine  Arthurs  c.  Société  la 
Loire  fluviale  et  de  Loriol  et  G>«).  — 
Rennes,  30  juillet  1902.  ï.     417 

V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

APPORT.  —  V.  Société. 

ARRITRAGE.  -  Clause  compro- 
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suffisamment  aux  conditions  exigées 
par  l'art.  1006  du  Code  de  Procédure 
civile,  la  clause  d'un  compromis  d'ar- 
bitrage portant  que  «  les  différends 
éventuels  seront  jugés  par  le  Tribu- 
nal de  la  Rourse  des  produits  du  .sol 
à  Vienne  ».  11  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  procès-verbal  distinct  désigne 
le  nom  et  l'acceptation  des  arbitres. 

(Poupart  et  Moitié  c*.  Sonnenfed). 
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ASSOaATION  EN  PARTICIPA- 
TION. —  V.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire. 

i.  -.  ASSURANCE  CONTRE  LES 
ACCIDENTS.  —  Accident?  de  travail, 
—  Contestation  entre  assureur  et 
assuré.  —  Prime  supplémentaire.  — 
Dematide  tardive.  —  En  cas  d'assu- 
rance contre  les  accidents  de  travail, 
quand  l'assuré  refuse  de  payer  une 
prime  supplémentaire  qui  lui  est 
réclamée  par  l'assureur,  et  qu'il 
déclare  rompre  le  contrat,  l'assureur 
qui  n'a  rien  répondu  à  cette  décla- 
ration et  est  resté  près  de  deux  ans 
dans  cette  situation  équivoque,  ne 
peut  après  ce  délai  réclamer  en  jus- 
tice la  prime  qu'il  prétend  lui  être 
due  ;  sa  demande  est  tardive  et  doit 
être  rejetée. 

(Compagnie  d'assurance  la  Gau- 
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police  d'assurances  contre  les  acci- 
dents réserve  à  l'assuré  le  droit  de 
résilier  le  contrat  à  la  fin  de  chaque 
année  en  prévenant  l'assureur  par 
écrit  un  mois  à  l'avance,  la  preuve 
de  la  résiliation  peut,  à  défaut  d'une 
lettre  consignée  sur  le  copie  de  let- 
tres de  l'assuré,  résulter  d'un  ensem- 


ble de  circdnstatices  et  de  faits  cons- 
tituant des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes. 

(Compagnie  Urbaine  et  Seine  c. 
Lucas-Viaud  et  Oo).  —  Nantes,  14 
mars  1903.  I.    290 

3.  —  Accidents.  —  Appel  «i  garan- 
tie de  la  Compagnie.  -  Incompé- 
tence. -  La  faculté  que  s'est  réservée 
une  compagnie  d'assurances  de  se 
substituer  à  ses  assurés  pour  prendre 
la  direction  d'un  procès  à  l'issue 
duquel  elle  est  intéressée',  n'impli- 
que aucunement  une  renonciation  de 
sa  part  à  son  droit  de  se  prévaloir 
des  règles  de  droit  commun  et  de 
réclamer  la  juridiction  du  tribunal 
du  lieu  de  son  siège  social,  an  cas 
où  une  action  serait  dirigée  contre 
elle  par  son  assuré. 

Et  si,  l'assuré  ayant  été  assigné 
par  un  de  ses  ouvriers,  la  compa- 
gnie a  fait  à  celui-ci  l'offre  soit  de  se 
défendre  lui-même,  soit  de  lui  remet- 
tre son  assignation  jusqu'à  ce  que  la 
cause  de  l'accident  fût  élucidée,  la 
compagnie  s'engageant  à  poursuivre 
définitivement  l'instance  en  prenant 
son  fait  et  cause  dès  qu'elle  aurait 
acquis  la  certitude  que  l'on  ne  se 
trouvait  pas  dans  Tune  des  excep- 
tions prévues  par  la  police,  cette 
offre,  loin  de  contenir  une  dérogation 
aux  clauses  de  la  police  interdisant 
à  l'assuré  d'appeler  la  compagnie  en 
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garantie  et  attribuant  jaridiction  au 
tribunal  du  siège  de  la  compagnie 
pour  juger  toutes  contestations,  n'en 
est  au  contraire  que  la  mise  à  exé- 
cution. 

(Compagnie  la  Réparatrice c. Char- 
rière  et  Hardy).  —  Cassation,  31  dé- 
cembre 1901.  I.    5 

V.  Lettre  missive. 

1.  —  ASSURANCES  MARITIMES. 
Délaissement,  —  Effets  assurés.  — 
Preuve  de  leur  existence  à  bord  au 
moment  du  sinistre,  —  Charge  de 
preuve.  —  L'assuré  qui  prétend  dé- 
laisser les  effets  assurés  doit  prouver 
que  lesdits  effets  étaient  à  bord  du 
navire  au  moment  où  celui-ci  a  som- 
bré avec  sa  cargaison. 

(Leroux  c.  Cercle  des  assureurs). 

-  Nantes,  23  août  1902.  I.    28 

Mais  jugé  sur  appel  et  par  réfor- 
mation de  la  décision  ci-dessus  que, 
à  partir  du  chargement,  la  marchan- 
dise, une  fois  mise  à  bord,  est  aux 
risques  de  l'assureur  et  c'est  à  celui- 
ci)  pour  établir  la  fin  du  risque,  à 
prouver  que  la  marchandise  a  été 
déchargée  et  mise  à  terre. 

(Leroux  c.  Cercle  des  assureurs). 

—  Rennes,  14  mai  1903.         I.    375 

2.  —  Assurances  sur  facultés.  — 
Délaissement  par  défaut  de  nouvel- 
les. —  Mise  à  terre.  -  Non-délaisse- 
ment du  navire.  —  Les  marchandises 
chargées  à   bord   ne   peuvent  être 


délaissées  par  défaut  de  nouvelles 
qu'autant  qu'elles  n'ont  pas  été  mises 
à  terre  au  lieu  de  destination  et  que 
le  délaissement  porte  sur  le  navire 
lui-même  en  même  temps  que  sur 
elles. 

Par  suite,  ne  peuvent  être  délais- 
sées pour  défaut  de  nouvelles  des 
marchandises  chargées  sur  un  navire 
qui  a  péri  dans  un  sinistre  connu 
(l'éruption  de  la  montagne  Pelé)  et 
sans  qu'il  ait  été  établi  que  lesdites 
marchandises  n'aient  pas  été  débar- 
quées au  moment  du  sinistre. 

(Leroux  c.  Cercle  des  assureurs). 

-  Nantes,  28  janvier  1903.     I.     216 
3.  —  Remorqueur.  —  Garantie  du 

recours  des  tiers.  —  Exonération  du 
recours  des  affréteurs,  chargeurs  et 
réclamateurs.  —  Sens  du  mot  tiers. 

—  Interprétation.  —  En  cas  d'assu- 
rance d'un  remorqueur,  la  clause 
manuscrite  de  la  police  étendant  la 
garantie  au  recours  des  tiers  ne 
déroge  pas  à  la  clause  exonérant  les 
assureurs  de  tous  recours  des  affré- 
teurs, chargeurs,  réclamateurs  de 
marchandises,  passagers  ou  équi- 
page ;  il  faut  entendre  par  tiers  les 
personnes  ayant  des  droits  sur  les 
choses  qui  ne  font  pas,  comme  le 
navire  remorqué  et  sa  cargaison, 
corps  avec  le  remorqueur.  Par  suite, 
les  dommages  causés  à  la  cargaison 
du  navire  remorqué  sont  exclus  de 
l'assurance. 
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(La  Loire  fluviale  e.  Simon  et 
Dntei)).  — Nanles,  20  décembre  1902. 

L    433 

4.  —  Remorqueur.  —  Garantie  de 
recours  des  tiers  en  cas  de  faute  du 
remorqueur.  —  Assureur.  —  Défaut 
cT enquête  contradictoire.  —  Fin  de 
non-recevoir.  —  L'assureur  qui  a 
garanti  le  recours  des  tiers  en  cas  de 
faute  du  remorqueur  assuré  ne  peut 
exciper  de  ce  que  cette  faute  n'est 
pas  prouvée,  lorsque,  prévenu  à 
temps  des  avaries,  il  n'a  pas  exigé 
qu'il  fût  procédé  à  une  enquête  con- 
tradictoire entre  les  équipages  du 
remorqueur  et  du  remorqué  pour 
déterminer  les  responsabilités. 

(Même  décision). 

5.  —  Compétence.  -  Clause  corn- 
promissoire.  —  Fait  d'un  tiers.  — 
yon  applicabilité.  —  Application  de 
Vart.  59  du  Code  de  procédure 
civile.  —  La  clause  compromis.soire 
contenue  dans  une  police  d'assu- 
rance, et  aux  termes  de  laquelle  les 
contestations  naissant  de  l'exécution 
de  la  police  seront  déférées  à  un 
Tribunal  arbitral,  cesse  de  recevoir 
son  stpplication  au  cas  où  l'assureur 
prétend  s'exonérer  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe  en  invoquant 
le  fait  ou  la  négligence  de  tiers  avec 
lesquels  l'assuré  aurait  contracté. 

En  conséquence,  l'art.  59  du  Code 
de    Procédure   civile,    aux    termes 


duquel  le  demandeur,  en  présence 
de  plusieurs  défendeurs,  peut  les 
assigner  tous  devant  le  Tribunal  de 
l'un  d'eux,  est  alors  applicable,  no- 
nobstant la  clause  compromissoire. 

(Compagnies  d'assurances  mariti- 
mes l'Hévétia  et  autres  c.  CîauUiez). 
—  Cassation,  29  novembre  1902. 

IL    13 

V.  Capitaine. 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  — 
Caractères.  —  Stipulation  pour  au- 
trui. —  Droit  de  révocation.  —  Fail- 
lite de  Vassuré.  —  L'assurance  sur 
la  vie,  dont  le  bénéfice  est  stipulé  au 
profit  d'une  tierce  personne,  est  une 
application  de  l'art.  1121  du  Code 
civil  sur  la  stipulation  pour  autrui. 
La  stipulation  pour  autrui  con- 
tenue dans  l'assurance  ne  confère  au 
bénéficiaire  un  droit  irrévocable 
qu'autant  que  celui-ci  l'a  acceptée  ; 
et  tant  que  le  bénéficiaire  n'a  pas 
accepté,  l'assuré  peut  révoquer  la 
stipulation.  La  faculté  de  rachat  con- 
tenue dans  la  police  ou  la  faculté 
d'endosser  ladite  police  au  profit  de 
personnes  non  dénommées  sont  des 
formes  de  révocation  que  le  stipu- 
lant peut  toujours  exercer. 

Le  droit  de  révoquer  la  stipulation 
est  exclusivement  personnel  à  Tas- 
sure  ;  ses  créanciers,  en  cas  de  fail- 
lite, ne  peuvent  l'exercer. 
I      Le  bénéficiaire  de  l'assurance  qui 
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accepte  la  stipulation,  même  après 
la  mort  ou  la  faillite  de  l'assuré, 
puise  dans  la  police  d'assurance  un 
droit  de  créance  qui  repose  sur  sa 
tète  et  n'a  jamais  fait  partie  du  (>atri- 
moine  de  l'assuré. 

(Syndic  Daoulas  c.  dame  Daoulas). 
—  Nantes,  4  mars  1903.         I.    276 

V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

AUTOMOBILE.  —  V.  Vente. 

AVANCES.  —  V.  Faillite  et  liqui- 
dation judiciaire. 

AVAHIES.  —  V.  Affrètement.  - 
Assurances  maritimes.  ~  Chemin 
de  fer.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau. 


BAGAGES.  —  V.  Chemin  de  fer. 
—  Dépôt. 

BAIL.  —  V.  Louage  de  choses. 

BANQUIER.  ~  Ordre  de  vente  de 
titres  en  Bourse.  —  Titres  nortis  à 
un  tirage  précédent.  —  Vérification 
incombant  au  propriétaire,  non  au 
banquier.  —  Dès  Tinstant  où  la 
maison  de  banque  qui  a  reçu  d'un 
client  l'ordre  de  faire  vendre  ses 
titres  en  Bourse  justifie  que  la  né- 
gociation a  été  régulièrement  opérée, 
elle  a  complètement  rempli  son 
mandat. 

Spécialement,  elle  n'est  pas  tenue 


de  l'obligation  de  vérifier  si  les  titi*es 
dont  s'agit  sont  sortis  à  un  tirage 
précédent,  soin  incombant,  en  prin- 
cipe, exclusivement  à  celui  qui  en  a 
la  propriété  et  la  possession. 

(Poirot  c.  Crédit  Lyonnais).  — 
Trib.  civ.  du  Havre,  19  avril  19()2. 

II.     21 

BICYCLETTE.  —  V.  Chemin  de 
fer. 

BILAN.  —  V.  Faillite  et  liquida- 
tion judiciaire. 

BILLET  A  ORDRE.  —  V.  Effets 
de  commerce.  -  Faillite  et  liquida- 
tion  judiciaire. 

BŒUF.   -   V.  Vente. 

BOUCHER.        V,  Usage. 

BOURSE.  —  V.  Agent  de  change. 
—  Banquier. 

BRIS.   -  V.  Chemin  de  fer. 


CAPACITÉ  PROFESSIONNELLE 
(HÉDUCTION  DE).  -  V.  Accident 
de  travail. 

CAPITAINE.  —  1.  —  Devoirs  au 
départ.  —  Arrimage  de  la  cargai- 
son. —  Inspection  des  ageiits  de.< 
assureurs.  —  Le  capitaine  est  tenu 
de  veiller  par  lui-même  au  bon  arri- 
mage de  la  cargaison  et  est  respon- 
sable des  conséquences  que  le  mau- 
vais arrimage  a  pu  avoir  sur  l'état  de 
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celle-ci,  encore  bien  que  la  charte- 
partie  stipule  que  le  navire  sera 
chargé  sous  l'inspection  des  agents 
des  assureurs  et  en  se  conformant 
à  leur  règlement. 

(Page  et  TurnbuLl  c.  Marciilac  et 
Gairaud).  ~  Cass.,  12  août  1902. 

II.     4 

2.  —  Connaissement.  -  Ardoises. 

—  Stipulations  de  la  charte-partie. 

—  Obligations  du  capitaine  au  dé- 
part.  —  Lorsque,  dans  l'affrètement 
d'un  navire  pour  le  transport  des 
ardoises,  il  est  stipulé,  à  la  charte- 
partie,  que  le  capitaine  doit  prendre 
compte  des  ardoises  par  sortes  et 
numéros  contradictoirement  avec  les 
compteurs,  et  signer  les  connaisse^ 
ments  sans  aucune  réserve,  le  capi- 
taine ne  saurait  être  admis,  alors 
que  le  chargement  est  complètement 
terminé,  à  faire  des  réserves  sur  les 
connaissements  relativement  au  nom- 
bre des  ardoises  mises  à  bord. 

....Alors  surtout  qu'il  a  laissé 
faire  le'chargement  sans  protestation 
et  que  le  navire  a,  d'ailleurs,  quitté 
le  port  de  charge. 

(Gaillard  c.  Ghristensen,  capitaine 
du  Dorthéa).  —  Nantes,  15  octobre 
1902.  I.     129 

3.  —  Congédiement.  Indem- 
nité. Pi*ime  convenue.  —  Prorata. 
—  Lorsqu'il  est  convenu  entre  ar- 
mateur et  capitaine  que  ce  dernier 


aurd  droit  â  une  prime  déterminée 
apri>s  im  certain  nombre',  d'années 
dt  service,  cette  prime  est  acquise 
au  cnpîtaine  coagédié  sans  motifs, 
proportionnellement  au  temps  qu'il 
a  passé  au  service  du  bord^  t*t  à 
titre  dltidemnîtè  de  congédiement 

(Capitaine  Gautier  c.  Norbi-rt  et 
Claude  Gui  Non).  -  Nantes,  13  dé- 
Cf'jnbre  1002.  1.     184 

V.  Gens  de  mer, 

CAKGÂISON,  -  V,  Capikaini-. 

CAS  FOlîTUIT,  -  V,  Hesponaa- 
bilitè,  —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

ï.;ASSATION.  —  V,  Compétence. 

GKSSATIGN  hH  PAYEMKNTS.  - 
Y.    KailUte  rt  lîquLilatiun  jutlicinire. 

—  Nantissement, 

CHÂKGEMKNT.  ^  V.  Chemiu  de 
fer. 

CHAHGKUH.    ^    Y,  AffrêtemenL 

—  Courtier  maritime. 

CH  AKTE-PAUTIE.  -  V.  C-ipitatue. 

en  KM  IN  lîK  KKH,  —  \.  —  Trmtit- 
port  des  voifQfjf'urs.  —  Retard  duttit 
l'arrivée  d^itn  irain.  —  Corresptm- 
dtnice  wfinqttée.  -   Fora^  majeurv. 

—  Ax^nvic  de  mm^hint\  —  (Ut  met  ère 
de  la  foire  majeure,  ^  Une  Compa- 
gnie do  cïiemin  do  fer  est  respon- 
sable du  prèjutfice  que  cause  a  un 
voyageur   le    ret*»rd    dwns    Tarriv^se 
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d'un  train,  retard  qui  Vk  tais  dans 
rimpossibilité  de  profiter  «l'une  cor- 
respondance pour  continuer  sa  route. 

Mais  les  dommages-intérêts  dus 
par  la  Ck)mpagnie  sont  ceux  qui  ont 
été  ou  qui  pouvaient  être  prévus 
lors  du  contrat,  par  application  de 
Tart.  1150  du  Code  civil. 

(Greslé  c.  Compagnie  de  TËtat).  — 
Nantes,  27  décembre  1902.    I.    155 

(Perrion  c.  Compagnie  d'Orléans). 

—  Nantes,  31  décembre  1902. 

I.    155 

La  Compagnie  ne  peut  dégager  sa 
responsabilité  qu'en  prouvant  que  le 
retard  est  dû  à  un  cas  de  force  ma- 
jeure; mais  on  ne  peut  considérer 
comme  tel  une  avarie  de  machine 
due  à  des  fuites  qui  se  sont  produi- 
tes dans  le  foyer  par  suite  du  desser- 
rage des  tubes  de  la  chaudière  ;  une 
avarie  de  cette  nature  pouvant  être 
prévue  et  empêchée  par  un  examen 
sérieux  de  la  machine  avant  sa  mise 
en  service. 

(Creslé  c.  Compagnie  de  l'Etat).  — 
Nantes,  27  décembre  1902.    I.    155 

2.  —  Transport  de  bagages.  — 
Bicifclette,  —  Retard  dans  la  remise. 

—  Course.  —  Dommage  non  prévu. 

—  Art.  a 50  du  Code  civil.  —  Le 
bicycliste  qui,  par  suite  d'un  retard 
dans  la  remise  de  sa  machine  dû  à 
une  faute  du  transporteur,  n'a  pu 
prendre  part  à  une  course,  ne  peut 


réclamer  de  dommage  spécial  de  ce 
chef,  le  transporteur  n'étant  pas  tenu 
du  dommage  non  prévu  lors  du  con- 
trat. 

(Poulain  fils  c.  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat).  —  Nantes, 
28  mars  1903.  L     312 

3.  —  Transport  de  ba^gages.  — 
Retard.  —  Dommages-intérêts.  — 
Fixation.  —  Dommage  non  prévu. 
—  Préjudice  commercial.  --  Le 
voyageur  dont  les  bagages  sont,  par 
la  faute  du  chemin  de  fer,  remis  avec 
un  retard  de  vingt-quatre  heures,  a 
droit  à  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  la  privation  de  ses  effets 
d'habillement  pendant  ce  temps  et 
de  la  perte  d'une  journée  employée 
à  la  recherche  du  colis  égaré.  Mais 
il  ne  peut  obtenir  d'indemnité  fondée 
sur  ce  que  la  privation  de  ce  colis 
lui  a  fait  manquer  une  aflaire  com- 
merciale, la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  ne  pouvant  prévoir  que  la 
malle,  enregistrée  sans  déclaration 
spéciale,  contenait  des  marchandises 
destinées  à  être  vendues  par  le  voya- 
geur dès  son  arrivée  à  destination. 

(Dames  Gibert  et  Tessier  c.  Com- 
pagnie d'Orléans).  —  Nantes,  21  fé- 
vrier 1903.  I.    249 

4.  —  Transport  de  bagage».  — 
Malle  perdue.  —  Indemnité.  — 
Objets  usagés.  —  Prix  du  neuf,  — 
Le  voyageur  dont  la  malle  a  été  per- 
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dae  par  la  faute  du  transporteur  a  le 
droit  de  se  faire  indemniser  des 
effets  et  linges  dont  il  est  privé, 
d'après  le  prix  qu'il  a  payé  pour  se 
remplacer  desdits  objets.  L'avantage 
résultant  de  ce  remplacement  d'ob- 
jets usagés  par  des  objets  neufs 
vient  en  compensation  des  retards  et 
des  ennuis  dont  le  voyageur  a  été 
victime. 

(Dame  Sarthe  c.  la  Compagnie 
d'Orléans  et  Perraud).  —  Nantes, 
7  mars  1903.  1.    281 

5.  —  Transport  de  marchandises. 

—  Tarifs  spéciaux.  —  Marchandises 
susceptibles  de  se  briser.  —  Lorsque 
des  marchandises  susceptibles  de  se 
briser  (dans  l'espèce  des  .caisses  de 
faïence)  voyagent  sous  l'empire  des 
tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse  du 
-l*»"  janvier  1901,  le  bris  est  présumé 
dû  à  la  nature  de  la  marchandise,  à 
moins  que  le  destinataire  ne  prouve 
la  faute  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  ou  tout  au  moins  ne  démontre 
qu'étant  données  les  circonstances 
du  transport  et  la  perfection  de  l'em- 
ballage, l'accident  n'a  pu  provenir 
que  d'une  avarie  imputable  à  la  Com- 
pagnie. 

(Compagnie  d'Orléans  c.  Pion- 
neau).  —  Nantes,  27  mai  1903. 

L    379 

6.  —  Transpart  de  marchandises. 

—  Tarif  général.  —  Démontage  et 


remontage  de  pièces  à  transporter, 

—  Avaries.  —  Nonrrespansabilité 
du  transporteur.  —  Si,  pour  les 
expéditions  faites  avec  application 
du  tarif  général,  ie  chargement  et  le 
déchargement  sont  à  la  charge  de  la 
Compagnie  transporteur,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  démontage  et  du 
remontage  des  pièces  à  transporter, 
ces  opérations  fussent-elles  nécessi- 
tées par  l'expédition  elle-même. 

Par  suite,  l'avarie  qui  se  produit 
au  cours  du  démontage  est  à  la 
charge  de  l'expéditeur  ;  et  il  importe 
peu  que  la  Compagnie  ait  prêté  le 
concours  de  ses  employés  et  de  son 
matériel  pour  l'opération. 

(Veuve  Leray  c.  Compagnie  d'Or- 
léans). —  Nantes,  24  janvier  1903. 

L    212 

7.  —  Transport  de  marchandises. 

—  Conservation  des  objets  trans- 
portés. —  Bâches.  —  A  défaut 
même  des  prescriptions  insérées 
dans  les  tarifs^  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  doivent,  conformé- 
ment au  droit  commun,  prendre 
soin  des  marchandises  qui  leur  sont 
confiées. 

Spécialement,  elles  doivent  bâcher 
les  wagons,  lorsque  les  objets  trans- 
portés compoi*tent  cette  précaution, 
en  raison  de  leur  nature  et  du  prix 
élevé  de  leur  transport. 

(Compagnie  d'Orléans  c.  Guillon). 

—  Nantes,  6  mai  1903.  L    357 
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8.  —  Transport  de  marchandises. 

—  Poids  cmistaié  au  départ,  — 
Manquant.  —  Marchandise  non 
soumise  au  déchet  de  route  et  non 
susceptible  de  déperdition,  —  Une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  du  poids  des  marchan- 
dises au  départ,  lorsqu'elle  accepte 
ce  poids,  le  pesage  n'eût-il  pas  été 
fait  o.n  gare.  Elle  doit  tenir  compte 
du  manquant  constaté  à  Tarrivée, 
lorsque  le  manquant  ne  peut  s'expli- 
quer ni  par  un  déchet  de  route  pro- 
venant du  transport,  ni  par  une 
déperdition  inhérente  à  la  nature  de 
la  marchandise,  prévus  par  les  art.  2, 
3  et  5  des  conditions  générales  d'ap- 
plication des  tarifs  spéciaux  de  petite 
vitesse. 

(Pion  c.  Compagnie  d'Orléans).  — 
Nantes,  4  février  19()3.  I.     2:^9 

9.  —  Transport  de  marchandises. 

—  Itinéraire  à  suivre.  —  Voie  la 
plus  courte.  —  Itinéraire  demandé. 

—  Tarif.  —  Erreur.  —  Redresse- 
ment. —  Le  tarif  général  commun 
n'est  applicable  que  pour  les  expédi- 
tions par  la  voie  la  plus  courte. 
Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire 
lorsque  la  voie  la  plus  courte  n'est 
pas  demandée,  c'est  le  tarif  spécial 
sur  chacun  des  réseaux  isolement 
qui  doit  être  appliqué. 

Par  suite,  une  (k>mpagnie  de  che- 
min  de  fer  peut  réclamer  la  diffé- 


rence entre  les  deux  tarifs,  lorsque 
par  erreur  elle  a  appliqué  le  tarif 
réduit  à  des  expéditions  pour  les- 
quelles l'expéditeur  a  demandé  des 
itinéraires  spéciaux,  au  lieu  de  l'iti- 
néraire par  la  voie  la  plus  courte. 

(Compagnie  d'Orléans  c.  veuve 
Aubry,  Vallée  et  Ricard).  —  Nantes, 
15  octobre  1902.  I.     70 

10.  —  Tarifs  homologués.  —  Force 
obligatoire.  —  Tarif  intetmational 
entre  la  France  et  VAnglete^*re  du 
25  avril  i87i.  —  Pertes  et  avaries. 
—  Compétence  du  Tribunal  du  lieu 
de  destination.  —  Les  arrêtés  minis- 
tériels, qui  fixent  les  conditions  et 
délais  des  expéditions  par  chemin  de 
fer,  ont  le  caractère  d'actes  législatifs 
ot  l'autorité  d'une  loi  ;  leurs  clauses 
sont  donc  obligatoires  tant  pour  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  que 
poiM-  les  tiers  qui  traitent  avec  elles. 

En  particulier,  est  opposable  a 
l'expéditeur  qui  actionne  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  devant  le  Tri- 
bunal du  lieu  d'expédition,  la  clause 
du  tarif  international  du  25  avril  1871, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui 
stipule  qu'en  cas  d'accident,  porte 
ou  retard  dont  les  compagnies  pour- 
raient être  responsables,  le  dommage 
devra  toujours  être  réglé  au  lieu  de 
destination,  et,  s'il  y  a  litige,  devant 
le  Tribunal  de  ce  lieu. 

(Kamey-Aggéryc.  Compagnie  d'Or- 
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-  Trîb.   Gom.,  Montauban, 
28  juin  1901.  II.    42 

11.  —  Transports  internationaux. 

—  Convention  de  Berne.  —  Déchet 
de  route.  —  Clause  de  non  garantie. 

—  Si  la  stipulation  de  non  garantie 
ilans  un  contrat  de  transport,  sans 
fxonérer  le  transpoi'teur  des  consé- 
quences de  ses  fautes,  a  pour  effet 
(W  mettre  à  la  chaj'ge  du  destinataire 
ou  de  l'expédité^ur,  contrairement  au 
droit  commun,  la  preuve  de  la  faute 
de  la  Compagnie,  cette  clause  est 
exceptionnelle,  dérogatoire  au  droit 
commun  et  doit  être  rigoureusement 
limitée  aux  contrats  qui  ta  renferment 
expressément. 

Rn  conséquence,  n'est  pas  assimi- 
lable aux  tarifs  spéciaux  P.  V.  des 
Compagnies  de  chemin  de  fer  la 
convention  internationale  de  Berne 
du  14  octobre  1890,  dont  Tart.  31, 
%  4,  ne  dégage  la  responsabilité  des 
Compagnies  qu'en  ce  qui  concerne 
<  l'avarie  survenue  aux  marchandises 
qui,  pour  des  causes  inhérentes  â 
leur  nature,  sont  exposées  au  danger 
particulier  de  se  perdre  en  tout  ou 
en  partie  ou  d'être  avariées  notam- 
ment à  la  suite  de  bris,  rouille,  dété- 
rioration intérieure  et  spontanée, 
coulage  extraordinaire,  dessiccation 
et  déperdition,  en  tant  que  l'avarie 
est  résultée  de  ce  danger  ». 

Par  suite,  il  appartient  à  la  Com- 


pagnie, alors  qu'il  s'agit  de  marchan- 
dises qui  ne  rentrent  pas  dans  Ténu- 
mération  de  Tart.  31,  §  4,  susvisé, 
de  faire  la  preuve  mise  à  sa  charge 
par  le  droit  commun. 

(Compagnie  du  Midi  c.  Mitjaville). 

—  Cass.,  1er  décembre  1902.   II.    39 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

CHOSE  JUGÉE.  —  In/hience  de  la 
chose  jugée  au  criminel  sur  le  civil. 

—  Trihimauj'  maritimes,  —  Abor- 
dage. —  AvaHes.  —  Indemnité.  — 
I^es  décisions  des  tribunaux  mari- 
times produisent  tous  les  effets  juri- 
diques des  autres  décisions  Judi- 
ciaires, et  notamment  emportent  au- 
torité de  la  chose  jugée  au  criminel, 
sur  le  civil. 

Spécialement,  lorsqu'un  tribunal 
maritime  a  décidé  qu'une  contraven- 
tion a  été  suivie  d'un  abordage,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  que  l'abor- 
dage est  la  conséquence  de  la  con- 
travention, le  juge  saisi  d'une  de- 
mande en  réparation  des  avaries 
causées  par  ledit  abordage  ne  peut 
rejeter  cette  demande  par  le  motif 
que  la  contravention  et  l'abordage 
n'étaient  pas  rattachés  l'un  et  l'autre 
par  les  relations  de  cause  à  effet. 

(Ministre  de  la  Marine  c.  Stéphnn 
et  Salmon).  — -  Bennes,  22  décembre 
1902.  I.     121 

CLAUSE.  —  V.  Assurances  c.  les 
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accidents.  —  Assurances  maritimes. 

—  Compétence. 

CLAUSE  €  CAF.  >  —  V.  Vente. 

CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  — 
V.  Arbitrage.  —  Assurances  mari- 
times. 

CLAUSE  DE  NON  GARANTIE.  - 
V.  Chemin  de  fer.  —  Navire. 

CLAUSE  €  POIDS  INCONNU  >.  - 
V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

CLIENTÈLE.  -   V.  Concurrence. 

—  Enseigne.  —  Vente. 

COLIS.  —  V.  Chemin  de  Fer.  ~ 
Dépôt. 

COLONIES.  -  V.  Accident  de 
traVaiL 

COMMANDEMENT.  V.  Faillite 
et  liquidation  judiciaire. 

COMMERÇANT.  —  Heprésentant 
de  commerce,   —  Non-commerçant. 

—  Faillite.  -  Actes  de  com^merce 
isolés.  Un  représentant  de  com- 
merce n'est  pas  uo  commerçant  et 
ne  peut  dès  lors  être  déclaré  en 
faillite. 

Peu  importe  qu'il  ait  fait  des  actes 
de  commerce  isolés,  si  ces  actes  ne 
peuvent  ni  par  leur  nombre  ni  par 
leur  continuité  le  faire  considérer 
comme  en  faisant  sa  profession 
habituelle. 

(Perraud  c.  syndic  Perraud  et 
Corbin).  -  Nantes,  9  août  1902. 

I.    82 


V.  Compétence.—  Faillite  et  liqui- 
dation judiciaire.  —  Mandat. 

COMMERCE  SIMILAIRE.  —  V. 
V«nte. 

COMMIS.  —  Congédiement.  — 
Justes  motifs.  —  Maladie.  —  Est 
justifié  le  congédiement  donné  par 
le  patron  à  son  employé  assez  gra- 
vement malade  pour  ne  pouvoir 
avant  longtemps  reprendre  ses  fonc- 
tions. 

(Yvernogeau  c.  Martin).  —  Nantes, 
:iO  juillet  1902.  L    15 

V.  Louage  de  services. 

COMMIS-VOYAGEUR.  -  1.  - 
Congédiement.  Motif  suffisant.  — 
Promesses  non  réalisées.  —  N'a  pas 
droit  à  une  indemnité  de  congédie- 
ment le  commis-voyageur  qui  est 
entré  dans  une  maison  en  promet- 
tant d'apporter  à  celle-ci  des  affaires 
considérables  et  lui  assurant  même 
un  minimum  d'aflaires  convenu , 
lorsque,  non  seulement  dans  le 
premier  mois  (ce  dont  on  ne  peut 
lui  faire  grief),  mais  postérieure- 
ment, il  ne  procure  aucune  com- 
mande ni  même  aucune  espérance 
de  commande  à  son  patron. 

(De  Monroty  c.  Alfred  Riom).  — 
Nantes,  10  décembre  1902.      I.    140 

2.  -  Commissions  prises  par  le 
voyageur.  —  Faculté  réservée  au 
patron  de  la  réduire  ou  de  l'annu- 
ler. -  A  qtiel  m^mient  cette  faculté 
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peut  être  exercée.  —  Le  patron  qui 
s*est  expressément  réservé  le  droit 
de  réduire  ou  même  d^annuler  les 
commissions  prises  par  son  voya- 
geur, d'après  son  appréciation  sur 
la  solvabilité  des  clients,  reste  seul 
juge  des  motifs  des  réductions  ou 
annulations  qu'il  opère  et  n'a  pas  à 
les  justifier  vis-à-vis  de  son  voya- 
geur. Mais  il  doit  aviser  celui-ci  des 
réductions  ou  annulations  au  mo- 
ment où  il  les  opère  et  ne  peut  atten- 
dre le  règlement  du  compte  définitif 
pour  supprimer,  sans  contrôle,  une 
partie  des  commissions  sur  lesquelles 
le  voyageur  comptait. 

(Âvenard  c.  Guirbal).  —  Nantes, 
20  décembre  1902.  1.    160 

V.  Compétence.  —  Dépôt. 

œMMISSION.  —  V.  Commis- 
voyageur.  -  Compétence. 

COMMISSIONNAIRE.  -  Tiers.  - 
Commettant.  —  Aetion  contre  le 
commettant.  —  Responsabilité  du 
commissionnaire.  —  Le  tiers  qui 
traite  avec  un  commissionnaire  agis- 
sant en  son  nom  propre  doit  exiger 
la  confirmation  du  contrat  par  le 
commettant,  s'il  entend  lui  faire 
supporter  la  responsabilité  de  son 
exécution  à  l'exclusion  du  commis- 
sionnaire. 

En  cas  de  donte,  cette  responsa- 
bilité doit  incomber  au  commission- 


naire en  sa   qualité  de  contractant 

direct  avec  le  tiers, 

(Raimondeau  c.  Gautier  et  Marti- 

neau).  —  Nantes,  28  novembre  1902. 

I.     92 
V.  Compétence  no  12. 

V.  aussi  Affrètement.  —  Vente. 

COMPÉTENCE.  —  1.  -  Incompé- 
tence t  ratione  taateHœ  ».  —  Excep- 
tion opposable  t  in  limine  litis  ».  — 
L'exception  d'incompétence  ratione 
personœ  doit  être  proposée  avant 
toutes  exceptions  et  défenses,  ce  qui 
s'entend  d'actes  ayant  trait  à  la  pro- 
cédure, et  non  des  propos  que  les 
parties  ont  pu  tenir  dans  les  discus- 
sions qui  ont  précédé  le  procès. 

(Guiard,  c.  Clotte).  —  Nantes,  31 
décembre  1902.  I.    193 

2.  —  Cassation.  —  Décision  sur  la 
compétence.  —  Effets.  —  La  cassa- 
tion de  la  décision  sur  la  compétence 
remet  les  parties  au  même  et  sem- 
blable état  où  cites  étaient  aupara- 
vant et  emporte  par  suite  l'annulation 
de  la  décision  sur  le  fond. 

(Compagnie  La  Réparatrice  c. 
Charrière  et  Hardy).  —  Cass.,  31 
décembre  1901 .  1.5 

3.  —  Algérie.  —  Ordonnance 
royale  du  i6  avril  1843.  —  Droits 
ou  actions  ayant  pris  naissance  en 
Algérie.  —  L'ordonnance  royale  du 
16  avril  1843,  edictant  une  compé- 
tence spéciale  relative  à  l'Algérie,  ne 
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coDcerne  que  les  droits  ou  actions 
ayant  pris  naissance  en  Algérie. 

(Ghastaignet  c.  Hue).  —  Nantes, 
18  mars  1903.  I.    298 

4.  —  Demande  en  garantie.  — 
Commercialité  de  la  demande  ori- 
ginaire. —  Appelé  en  garantie.  — 
Non-commerçant.  —  Cultivateur 
veiîdant  les  produits  de  sa  ferme.  — 
Tribunal  de  Commerce.  —  Incom- 
pétence <  ratione  materiœ.  »  -  La 
règle  de  Tart.  181  du  Gode  de  Pro- 
cédure civile,  qui  dispose  que  ceux 
qui  seront  assignés  en  garantie  se- 
ront tenus  de  procéder,  devant  le 
Tribunal  où  la  demande  originaire 
est  pendante,  cesse  d  être  applicable, 
lorsque  la  juridiction  saisie  de  la 
demande  se  trouve  incompétente 
ratione  materiœ  pour  sUUuer  sur  la 
demande  en  garantie. 

Spécialement  le  Tribunal  de  Goni- 
merce,  saisi  d'une  demande  en  ga- 
rantie contre  un  non-commerçant 
qui  n'a  pas  fuit  acte  de  commerce, 
doit  se ,  déclarer  incompétent  sur 
cette  demande. 

Par  suite, ne  procède  pas  contre  le 
cultivateur  qui  a  vendu  les  produits 
de  sa  ferme,  en  l'espèce  un  cheval. 
Faction  en  garantie  introduite  contre 
lui  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
par  son  acheteur  appelé  lui-même 
devant  Je  Tribunal  comme  défen- 
deur à  une  action  en   résiliation  de 


la  vente  de  Fanimal  pour  vice  rhé- 
dibitoire. 

(Portron  c.  Achet  et  Bâtard).  — 
Nantes,  14  janvier  1903.         I.    231 

5.  —  Exécution  des  jugements.  - 
Incompétence  des  Tribunaux  de 
Commerce.  —  Incompétence  t  ra- 
tione materiœ  ■' .  —  Ne  pouvant,  aux 
termes  de  Tart.  442  du  Gode  de 
Procédure  civile,  connaître  de  Texé- 
cution  de  leurs  jugements,  les  Tri- 
bunaux de  Commerce  sont  incom- 
pétents ratione  materiœ  pour  statuer 
sur  une  contestation  portant  sur  ce 
qu'une  partie  n'aurait  pas  encouru 
une  astreinte  pénale,  à  raison  de  ce 
qu'elle  n'aurait  pas  reçu  notification 
du  jugement  par  défaut  qui  la  pro- 
nonçait. 

(Letruédic  c.  Dreux).  —  Nantes, 
27  juin  1903.  I.     430 

6.  -  Ari.  420  du  Code  de  Procé- 
dure cimle.  —  Commis-voyageur.  — 
Applicabilité  de  V article  420  au 
louage  de  services.  —  L'art.  420  du 
Gode  de  Procédure  civile  s'applique 
à  toute  convention  commerciale , 
même  au  louage  de  service  ayant  un 
caractère  commercial. 

(Philippe  c.  Bras  et  Mouly).  — 
Nantes,  31  décembre  1902.     L     167 

1.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  -  Intermédiaire  chargé 
de  vendre.  —  Collaboration  avec  le 
vendeur.  —  Partage  de  bénéfices.  - 
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InapplicahUité  de  Vart.  420,  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  ^'appliquer  la  compé- 
tence exceptionnelle  de  Tart.  420  du 
Code  de  Procédure  civile,  quant  au 
lieu  du  payement,  à  la  demande  en 
payement  de  commissions  formée 
par  un  intermédiaire  qui  est  chargé 
de  vendre  pour  le  compte  d'un 
vendeur,  en  collaboration  avec  lui, 
et  partage  avec  lui  les  bénéfices  de 
l'opération,  après  encaissement  du 
prix  de  vente  par  ledit  vendeur  et  au 
lieu  du  domicile  de  celui•K^i. 

(Ghastaignet  et  Rouffier  c.  Hujol). 
—  Nantes,  28  janvier  1903.    I.    273 

8.  —  Art.  420  du  Code  de  Pro- 
cédure civile.  —  Contestation  du 
marché.  —  L'art.  420  du  Code  de 
Procédure  civile  n'est  pas  applicable 
lorsqu'il  y  a  dénégation  sérieuse  du 
marché  sur  lequel  porte  la  contes- 
tation. 

La  dénégation  doit  être  considérée 
comme  sérieuse  lorsqu'il  apparaît 
que  les  moyens  invoqués  par  le 
défendeur  ne  sont  pas  dépourvus  de 
fondement  et  que  la  cause  peut  tout 
au  moins  donner  Heu  à  une  discus- 
sion sérieuse. 

(Gicquiau  et  Oe,  c.  époux  Dupuy). 

-  Nantes,  17  janvier  1903.     I.    306 

9.  -  Art.  420  du  Code  de  Pro- 
cédure civile.  -  Lieu  de  la  livraison. 

—  Marchandise  prise  en  gare  de 
liépart.  —  Port  à  la  charge  du  ven- 


deur. —  La  clause  d'un  marché 
portant  que  la  marchandise  est 
vendue  prise  en  gare  du  départ  met 
les  risques  du  transport  à  la  charge 
de  l'acheteur  ;  d'où  le  lieu  de  la 
livraison  est  au  domicile  du  vendeur. 
Il  importe  peu  que,  dans  le  même 
marché^  il  soit  stipulé  que  le  ven- 
deur paiera  le  port  de  la  marchan- 
dise. 

(Guiard  c.  Clote).  -  Nantes,  31 
décembre  1902.  I.    193 

10.  —  Art.  420  du  Code  de 
Procédure  civile.  —  Lieu  de  la 
promesse  et  de  la  livraison.  — 
Voiturier.  —  Lieu  de  dépôt  des 
marchandises  à  transporter.  — 
Contestation  du  dépôt.  —  Compé- 
tence préjugeant  le  fond.  —  Ne 
peut  être  considéré  comme  lieu  de 
la  promesse  et  de  la  livraison  Thôtel 
où  un  voiturier  de  la  campagne  re- 
çoit en  ville  le  dépôt  des  marchan- 
dises à  transporter  et  en  prend 
charge,  si  le  fait  même  du  dépôt 
est  sérieusement  contesté  et  ne 
peut  d'ailleurs  être  vérifié  par  le 
Tribunal  qu'en  préjugeant  le  fond 
même  du  litige. 

(Vve  Lefaguays  c.  Vve  Thoby).  — 
Nantes,  31  décembre  1902.    I.     190 

11.  —  Art.  420  du  Code  de  Pro- 
cédure civile.  —  Commis-voyageur. 
Lieu  de  paiement.  —  Emoluments 
du  commis-voyageur.   —    Domicile. 
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■—  Le  commis-voyageur  ne  peut 
prétendre  que  le  lieu  du  paiement 
est  celui  de  son  domicile,  quand  il 
reçoit  de  son  patron  ses  émoluments 
là  où  il  se  trouve  pendant  l'exercice 
de  ses  fonctions,  c'est-à-dire  dans 
le  rayon  de  sa  clientèle. 

(Philippe  c.  Bras  et  Mouly).  — 
Nantes,  31  décembre  1902.      I.     167 

12.  -  Art,  4W  du  Code  de  Pro- 
cédure civile.  —  Contrat  de  commis- 
sion. —  Lieu  de  paiement  de^  com- 
missions. —  Domicile  du  comynission- 
naire.  —  Usage.  —  L'art.  420  du 
Ciode  de  Procédure  civile  est  appli- 
cable en  matière  de  paiement  des 
commissions. 

D'après  l'usage,  le  paiement  des 
sommes  duos  par  le  commettant  au 
courtier  ou  représentant,  se  fait,  non 
au  domicile  du  commettant,  mais,  à 
moins  de  stipulations  contraires,  au 
domicile  du  mandataire,  net  de  tous 
frais  d'encaissement. 

(Ghastaigner  c.  Hue).  —  Nantes, 
18  mars  19()3.  L    298 

13.  —  Art.  420  du  Code  de  Pro- 
cédure civile.  —  Lieu  de  paiement. 
—  Dérogation  à  fa  compétence  wdi- 
naire.  —  Facture.  —  Mention  ma- 
nuscrite. •■■  Ment  1071  Imprimée.  — 
Contradiction.  —  La  facture  qui 
porte  une  première  mention  manus- 
crite stipulant  le  paiement  en  une 
traite  à  3()  jours,  pui.«  une  deuxième 


mention  imprimée  portant  :  c  Le 
mode  de  paiement  ci-dessus  ne  fait 
pas  dérogation  à  là  clause  payable 
dans  Bordeaux  (domicile  du  ven- 
deur) 9  ne  peut  avoir  pour  effet  d'en- 
trainer  la  compétence  du  Tribunal 
du  lieu  ainsi  indiqué  que  lorsque  la 
condition  qu'elle  rappelle  a  été  sti- 
pulée lors  du  marché. 

Par  suite,  lorsque,  dans  un  marché 
passé  A  Nantes,  aucun  lieu  n'a  été 
indiqué  comme  lieu  de  paiement, 
l'envoi  d'une  facture  ainsi  libellée 
postérieurement  à  la  passation  du 
marché  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  modifier  les  règles  ordinaires  de 
compétence,  alors  surtout  que  la 
mention  manuscrite  indique  que  le 
mode  de  règlement  est  le  règlement 
par  traite  qui  indique  encore  le  paie- 
ment au  domicile  du  débiteur. 

La  mention  imprimée  doit  donc 
être  déclarée  sans  effet  et  b  lieu  de 
paiement,  c'est-à-dire  le  domicile  du 
débiteur,  doit  être  retenu  comme 
attributif  de  compétence. 

(Rousseau  et  Banzain  c.  Bardouet 
Salomon).  -  Nantes,  22  mars  1902. 

L    56 

V.  Accident  de  travail.  —  Assu- 
rances contre  les  accidents.  —  Che- 
min de  fer.  —  Dépôt.  —  Faillite  et 
liquidation  Judiciaire.  —  Mandat.  — 
Référé.  —  Société. 

COMPTE.  -  V.  Agent  de  change. 
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CONCORDAT.  -  V.  Faillite  et 
liquidation  judiciaire. 

1.  —  CONCURRENCE.  —  Concur- 
rence déloyale,  —  Confusion  entre 
établissements  similaires.  —  Non\  de 
localité.  —  Changement  de  localité. 
—  Poux>oirs  des  THbunaux.  —  Un 
fabricant  n'a  pas  le  droit  de  présenter 
ses  produits  comme  venant  d'une 
localité  qui  n'est  pas  leur  Heu  d'ori- 
gine. 

Spécialement,  un  fabricant,  qui 
transfère  son  usine  dans  une  nou- 
velle localité,  ne  peut  conserver,  sur 
ses  boîtes  et  étiquettes,  la  dénomi- 
nation de  l'ancienne  localité  qu'il  a 
abandonnée. 

11  peut  toutefois  lui  être  permis 
d'utiliser  les  imprimés  qu'il  a  en 
magasin  au  moment  du  transfert  de 
son  industrie  ;  mais  il  ne  faut  pas 
que  cette  utilisation  ait  pour  consé- 
quence l'exercice  d'une  concurrence 
illicite,  et  le  Tribunal  peut  impartir 
un  délai  passé  ll^quel  il  est  fait 
défense  au  fabricant  de  mettre  en 
circulation  des  boîtes  ou  étiquettes 
portant  la  dénomination  de  la  localité 
qu'il  a  quittée. 

(Baffinerie  de  Chantenay  c.  Gic- 
quiau  et  Qc).  —  Nantes,  25  avril 
1903.  I.     353 

2.  —  Concurrence  déloyale.  — 
Vendeur  de  fonds  de  commerce.  — 
Fait  de  se  rétablir.  —  Circulaire  à 


la  clientèle.  -  Imitation  de  marque. 

—  Titre  de  membre  d'un  jury  d'ex- 
position.  —  Préjudice. —  Réparation. 

—  Publication  du  jugement.  — 
Commet  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  qui  se  rétablit  comme 
chef  d'une  société  concurrente  en 
rappelant  à  son  ancienne  clientèle 
leurs  relations  passées  ;. . .  Qui  crée 
dos  marques  présentant  avec  celtes 
de  son  successeur  une  analogie  com- 
plète et  se  sert  de  boîtes  qui  rappel- 
lent celles  dudit  successeur  par  leurs 
illustrations,  le  choix  de  la  devise, 
la  couleur  et  la  disposition  des  des- 
sins. 

Il  doit  même  lui  être  fait  défense 
de  s'intituler  membre  du  Jury  d'une 
exposition,  lorsque  le  titre  qu'il  a 
obtenu  autrefois  n'est  employé  par 
lui  que  comme  rentrant  dans  le  sys- 
tème de  concurrence  déloyale  qu'il 
a  imaginé. 

Gomme  réparation  du  préjudice 
causé  par  la  concurrence  déloyale, 
le  Tribunal  peut  autoriser  le  plai- 
gnant à  publier,  aux  frais  de  la  par- 
tie adverse,  son  jugement  sous  forme 
de  circulaire  en  un  nombre  déter- 
miné d'exemplaires. 

(Caillé  c.  Flon).  —  Nantes,  15  avril 
1903.  I.     345 

3.  —  Conciirrc7ice  déloyale.  — 
Dénigrement  des  produits  d'un  con- 
current. —  Dêlournentvnt  de  ctien- 
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tèle.  -  Saisie  abusive.  —  Un  com- 
merçant peat  vanter  ses  produits, 
mais  il  ne  peut,  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  dénigrer  les 
produits  d'un  de  ses  concurrents. 

Aurait-il  à  se  plaindre  des  procé- 
dés commerciaux  de  celui-ci,  il  doit 
s'adresser  à  lui  et  non  chercher,  en 
le  dénigrant,  à  détourner  sa  clientèle 
à  son  profit  exclusif.  Il  est  abusif  de 
sa  part  de  faire  prélever  par  huissier 
et  sans  autorisation  valable  un 
échantillon  provenant  de  la  fabrica- 
tion du  concurrent. 

(Boismoreau  frères  c.  Hidel  et 
Lanfranki).  Nantes,     7    février 

1903.  I.    243 

V.  Enseigne.  —  Vente. 

CONDITION.  -  V.  Obligation. 

CONGÉDIEMENT.  —  V.  Capitai- 
ne. -  Commis.      Commis-voyageur. 

—  Louage  de  services. 

CONNAISSEMENT.  —  V.  Affrète- 
ment. —  Capitaine.  —  Courtier- 
maritime.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES.  -^ 
V.  Propriété  industrielle. 

CONSENTEMENT.  —  V.  Vente. 

CONSERVES  ALIMENTAIRES.-^ 
V.  Concurrence.  —  Vente. 

CONSTRUCTION.  -  V.  Navire. 

CONTRAT  A  DURÉE  LIMITÉE. 

—  V.  Louage  de  services. 


CONTRAT  JUDICIAIRE.  -  V. 
Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

CONTRAT  POUR  AUTRUI,  -  V. 
Assurances  sur  la  vie. 

•CONTRE-MAITRE.  —  V.  Louage 
de  services. 

COPIE  DE  LETTRES.  -  V.  As- 
surances contre  les  accidents. 

CONVENTION  DE  BERNE.  —  V. 
Chemin  de  1er. 

COURTIER  MARITIME.  —  Ré- 
daction du  connaissement.  —  Er- 
reur. —  Non-responsabilité. —  Char- 
geur. —  C'est  au  chargeur  et  non 
au  courtier  maritime  à  rédiger  le 
connaissement. 

Si,  par  complaisance,  le  courtier 
maritime  a  rédigé  le  connaissement 
et  qu'une  erreur  s'est  glissée  dans 
ce  document,  il  appartient  au  char- 
geur, avant  de  le  signer,  do  l'exami- 
ner et  de  le  faire  rectifier.  Il  ne  peut 
donc  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  et 
non  au  courtier,  de  l'erreur  contenue 
dans  une  pièce  qui  aurait  du  être 
son  œuvre  personnelle. 

(Bosselut  et  O»  c.  Simon  et  Mer- 
cerou  et  Schreter).  —  Rennes,  4 
juin  1903.  1.     419 

V.  Affrètement.  Compétence. 

CRAINTES  D'INSOLVABIUTÉ. 
—  V.  Vente. 

CRÉANCIER.   ~    V.  Assurances 
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sur  la  vie.  -  Faillite  et  liquidation 
judiciaire.  -^  Nantissement. 

CULTIVATEUR.    —    V.    Compé- 
tence. 


DÉCHARGEMENT.  —  V.  Chemin 
de  fer. 

DÉCHÉANCE.  —  V.  Vente. 

DÉCHET  DE  ROUTE.  -  V.  Che- 
min de  fer.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

DÉFAUT  DE  NOUVELLES.  —  V. 
Assurances  martimes. 

DÉFENDEURS  MULTIPLES.  - 
V.  Assurances  martimes. 

DÉFICIT.  —  V.  Chemin  de  fer.  - 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

DÉLAI.  —  V.  Nantissement.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau.  -— 
Vente. 

DÉLAI  DE  GARANTIE.  —  V.  Na- 
vire. 

DÉLAI  DE  GRACE.  —  V.  Paie- 
ment. 

DÉLAISSEMENT.  —  V.  Assuran- 
ces maritimes. 

DÉLIVRANCE.  -  V.  Vente. 

DEMANDE  INDÉTERMINÉE.  — 
V.  Appel. 


DEMANDE  TARDIVE.  -  V.  As- 
surances contre  les  accidents. 


DÉNIGREMENT, 
rence. 


V.  Concur- 


DÉPOT.  —  1.  —  Hôteliern  et  voya- 
geurs. —  Compétence.  —  Contrat 
commercial  à  Végard  de  Vhôlelier. 
*-  Compétence  commerciale. —  L'ac- 
tion exercée  par  un  voyageur  contre 
un  hôtelier  en  payement  d'une 
somme  inférieure  à  1500  fr.,  à  raison 
de  la  perte  de  bagages  déposés  dans 
son  hôtel, peut  être  portée,  au  choix 
.du  demandeur,  devant  le  juge  de 
paix  ou  devant  le  Tribunal  de 
Commerce,  à  raison  du  caractère 
commercial  que  revêt  le  contrat  à 
regard  du  défendeur. 

(Diot  c.  Goldenstein).  —  Cass. 
9  décembre  1904.  H.     17 

2.  —  Hôteliers  et  voyageurs.  — 
Responsabilité  de  V hôtelier.  —  Li- 
mitatiofi  résultant  de  la  loi  du 
i8  avril  iS89.  —  Interprétation.  — 
Si  le  deuxième  alinéa  ajouté  à  l'art. 
1953  du  Code  civil  par  la  loi  du 
18  avril  1889  a  limité  à  1000  fr.  la 
responsabilité  édictée  par  le  même 
article  à  la  charge  des  hôteliers, 
cette  limitation  s'applique  exclusi- 
vement aux  espèces  monnayées  et 
aux  valeurs  ou  titres  au  porteur  de 
toute  nature,  non  déposés  réelle- 
ment entre  les  mains  desdits  hôte- 
liers, et  il  n'est  pas  permis  d'assi- 
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miler  aux  objets  ainsi  spécifiés 
aucune  autre  catégorie  d'effets  , 
quelles  que  puissent  en  être  la 
nature  et  l'importance. 

Spécialement,  le  juge  peut  allouer 
une  somme  supérieure  à  1000  fr., 
soit  à  titre  de  restitution,  soit  à 
titre  de  dommages-intérêts,  à  raison 
de  la  perte  de  colis  contenant  des 
échantillons  appartenant  à  un  com- 
mis-voyageur. 

(Même  décision). 

3.  —  Hôteliers  et  voyageurè,  — 
Commis-voifogeur.  —  Patron.  — 
Hôtelier.  —  Lien  de  droit.  —  Action 
du  patron  contre  Vhôtelier.  — 
Loi*sque  les  juges  du  fait  consta- 
tent que  l'hôtelier  n'ignore  point  que 
le  commis-voyageur  qui  loge  chez 
lui  et  y  a  déposé  ses  colis  agit  en 
qualité  de  mandataire  de  son  patron, 
qui  justifie  être  le  propriétaire  réel 
desdits  colis,  ils  peuvent,  en  l'état 
de  ces  constatations,  qui  sont  de 
leur  domaine  souverain,  légitime- 
ment considérer  qu'un  lien  de  droit 
s'est  créé  entre  l'hôtelier  et  le  patron 
du  commis-voyageur,  et  déclarer, 
par  suite,  recevable  l'action  en  dom- 
mages-intérêts du  patron  contre 
l'hôtelier,  en  raison  de  la  perte 
desdits  colis. 

(Même  décision). 

V.  Compétence.  -  Propriété  in- 
dustrielle. 


BÉSAISSISSEMENT.—  V.  Faillite 
et  liquidation  judiciaire. 

DÉSISTEMENT.  —  V.  Appel. 

DESSIN   DE   FABRIQUE.    -    V. 
Propriété  industrielle. 

DESSIN    D'ORNEMENT.    ~    V. 
Propriété  littéraire  et  artistique. 

DESTINATAIRE.  —  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

DIFFAMATION.  —  V.  Faillite  et 
liquidation  judiciaire. 

DISSOLUTION.  —  V.  Société. 

DOL.  —  V.  Société. 

DOMICILE.  —  V.  Compétence. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  V. 
Affrètement.  —  Appel.  —  Chemin 
de  fer.  —  Faillite  et  liquidation 
judiciaire.  —  Louage  de  services.  — 
Responsabilité. 

DOMMAGE  NON  PRÉVU.  —  V. 
Chemin  de  fer. 


ECRIT.  —  V.  Société. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Let- 
tre de  change.  —  Créanciers  du 
tireur.  —  Saisie-arrCt  sur  la  /)fo- 
vision.  —  Effets.  —  La  saisie-arrêt 
pratiquée  sur  la  provision  entre  les 
mains  du  tiré  par  les  créanciers  du 
tireur  est   sans  effet  à  l'égard    du 
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tiers-porteur.  Mais  il  en  est  autre- 
ment qaand  elle  touche  la  provision 
avant  que  le  tiers-porteur  ait  obtenu 
cette  qualité. 

(Bellanger  et  V^»*  Delhumeau  c. 
Guibreteau,  Rivai  lie  et  LegofT).  — 
Nantes,  18  mars  1903.  I.    301 

V.  Faillite  et  liquidation  judi- 
ciaire. —  Vente. 

EMBALLAGE.  —  V.  Chemin  de 
fer.  —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

EMPLOYÉ  DE  COMMERCE.  —  V. 
Commis. 

ENQUÊTE.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

ENSEIGNE. —  1.  ~  Umrpation 
d'enseigne.  —  Etablissements  éloi- 
gnés Vun  de  Vautre.  —  Clientèle 
différente.  —  Confusion  impossible. 
—  Une  action  en  usurpation  d'en- 
seignes n*est  pas  justifiée  lorsque 
réloignement  des  deux  établisse- 
ments portant  la  même  enseigne 
rend  toute  confusion  impossible,  et 
que  pour  chacun  d'eux  la  clientèle 
est  différente. 

(Gainche  c.  Marin).  —  Nantes,  24 
juin  1903.  L    415 

2.  —  Concurrence  déloyale.  - 
Enseignes.  —  Confusion.  —  Déno- 
mination *  Grand  Café  »  ef  €  Grand 
Café  de  France  ».  -  Est  constitu- 
tive de  la  concurrence  déloyale  la 
similitude  d'enseignes  créée  dans  le 


but  de  faire  naître  une  confusion 
entre  deux  établissements  similaires 
et  rivaux. 

Les  mots  «  Grand  Café  »  et 
c  Grand  Café  de  France  >  constituent 
à  eux  seuls  des  enseignes  différentes 
entre  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir 
confusion,  surtout  quand  l'enseigne 
f  Grand  Café  de  France  >  est  écrite 
en  caractères  de  même  dimension  ; 
il  n'importe  que  les  deux  établisse- 
ments soient  situés  sur  la  même 
place  et  voisins  l'un  de  l'autre. 

(Bouvier  c.  Baron).  —  Nantes, 
10  janvier  1903.  L    196 

ENTREPRENEUR  DE  TRANS- 
PORTS. —  V.  Accident  de  travail. 

—  Transport  par  terre  et  par  eau. 

ERREUR.  —  V.  Chemin  de   fer. 

—  Courtier  maritime.  —  Faillite  et 
liquidation  judiciaire.  —  Respon- 
sabilité. —  Société. 

ETIQUETTE.  -  V.  Goncunence. 

ETRANGER.  -  V.  Accident  de 
travail. 

EXCEPTIONS  ET  FIN  DE  NON- 
RECEVOIR.  -  V.  Compétence.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 

EXÉCUTION  DE  JUGEMENT.  - 
V.  Compétence. 

EXPÉDITEUR.  —  V.  Chemin  de 
fer.  —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 
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EXPERT.  —  V.   Affrètement.    — 
Vente. 

EXPLOIT.  —  V.  Société.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 


•  FACTURE.  —  V.  Compétence. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JU- 
DICIAIRE. -  1.  —  Faillite.  —  Qui 
peut  la  demander.  —  Association 
en  participation.  —  Associé,  —  La 
déclaration  de  faillite,  à  moins  d'être 
prononcée  d'office  ou  sur  le  dépôt 
de  bilan  du  débiteur  lui-même,  ne 
peut  être  poursuivie  que  par  des  cré- 
anciers. 

Spécialement,  la  déclaration  de  fail- 
lite ne  peut  être  poursuivie  par  un 
membre  d'une  société  en  participa- 
tion contre  son  co-participant,  les 
membres  d'une  participation  étant, 
dans  les  relations  qu'ils  ont  ensem- 
ble, de  véritables  associés. 

Alors  du  moins  que  les  comp- 
tes de  la  participation  restant  à  ré- 
gler, l'associé  demandeur  n'apparaît 
pas  actuellement  créancier  de  son  co- 
participant. 

(Montagnon  c.  Boudoul).  —  Cassa- 
tion, 9  février  1903.  II.       31 

2.  —  Faillite.  —  Cessation  de 
paiements.  —  Caractères.  —  Pou- 
voirs d'appréciation  des  tribuiiaux. 
—  La  cessation   de  paiements   doit 


s'entendre  de  l'arrêt  manifeste  de  la 
vie  commerciale.  Elle  n'existe  pas 
par  ce  seul  fait  que  le  commerçant 
est  devenu  insolvable  ;  il  faut  que  la 
cessation  de  paiements  soit  réel  le.  et 
effective. 

Par  suite,  n'est  pas  nécessairement 
en  état  de  cessation  do  paiements  le 
commerçant  : 

qui  est  l'objet  de  protêts  isolés, 

lorsque  ces  protêts  ne  sont  pas  sui- 
vis de  poursuites  immédiates  et  que 
des  tiers  ont  continué  à  traiter  avec 
lui  comme  par  le  passé,  le  croyant 
à  la  tête  de  ses  affaires  ; 

qui  n'a  pas  déféré  au  com- 
mandement de  l'Administration  ten- 
dant au  paiement  des  contributions 
directes  ; 

qui  a  consenti  à  un  de  ses  cré- 
anciers une  délégation  pour  le  cou- 
vrir d'un  prêt  à  lui  fait. 

Les  tribunaux  sont  souverains 
appréciateurs  des  faits  qui  constituent 
l'état  de  cessation  de  paiements  et 
doivent  rechercher,  d'après  les  cir- 
constances, quelle  est  l'époque  à  la- 
quelle a  eu  lieu  cette  cessation,  sans 
se  préoccuper  des  conséquences 
qu'elle  pourra  entraîner. 

(Bazil  c.  Syndic  Pavageau).  — 
Nantes,  28  mars  1903.  1.     371 

3.  —  Faillite.  — Jugeme^H  décla- 
ratif de  faillite.  —  Caractères.  — 
Etat  de  faillite  préexistant  au  juge- 
ment. —  Conséquences.  —  Avances 
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faites  dans  ia  période  suspecte.  — 
Remboursement.  —  Conservation  et 
réalisation  de  Vaciif. —  Privilège, 
—  Le  commerçant  est  failli  et  qualifié 
tel  par  la  loi,  par  cela  seul  qu'il  a 
cessé  ses  paiements,  de  sorte  que 
le  jugement  déclaratif  ne  crée  pas 
rétat  de  faillite,  mais  ne  fait  que  le 
proclamer  comme  nécessairement 
préexistant. 

Il  s'ensuit  que,  ci  des  avantages 
ont  pu  être  procurés  à  un  failli  par 
le  fait  d'un  tiers  dans  la  période  de 
cessation  de  payements,  ces  avantages 
doivent  être  considérés  comme  ayant 
profilé  à  la  masse  des  créanciers, 
qui  est  tenue  dès  lors  à  les  rembour- 
ser jusqu'à  concurrence  du  bénéfice 
qu'elle  en  a  retiré. 

Spécialement,  le  tiers  qui,  comme 
liquidateur  amiable,  à  la  veille  d'une 
faillite  et  dans  la  période  suspecte, 
a  fait  des  avances  dans  l'intérêt  de  la 
liquidation,  doit  être  remboursé  à 
titre  privilégié  de  celles  qui  ont 
servi,  dans  l'intérêt  des  créanciers, 
à  la  conservation  ou  à  la  réalisation 
du  patrimoine  commun.  Mais  il  ne 
peut  être  admis  qu'à  titre  chirogra- 
phaire  pour  celles  des  avances  qu'il 
a  faites  comme  payement  à  certains 
créanciers  et  dans  le  dessein  d'éviter 
la  faillite. 

(Victor  Gauguet  c.  Syndic  Gauguet 
et  Redon).  —  Nantes,  28  mars  1903. 

L    337 


4.  —  Faillite.  —  Appel  du  failli. 

—  Créanciers  désintéressés.  —  Ater- 
moiement. —  Rapport  du  jugement 
prononçant  la  faillite.  —  Exécution 
de  V arrêt  après  payement  des  frais. 

—  Le  jugement  déclararif  de  faillite 
doit  être  réformé  et  la  faillite  rappor- 
tée, sur  l'appel  du  failli,  quand  ce 
dernier  établit  que,  depuis  ce  juge- 
ment, il  a  désintéressé  teus  ses  cré- 
anciers ou  quand  il  justifie  que  ceux- 
ci  loi  ont  accordé  un  atermoiement. 

Mais  il  y  a  lieu  de  décider  que  l'ar- 
rêt rapportant  la  faillite  ne  sera  exé- 
cuté qu'après  le  paiement  des  frais 
de  gestion  et  d'administration  et  des 
honoraires  des  syndics,  ainsi  que 
des  frais  et  dépens  du  procès. 

(Gaëng  c.  Ghampigneulie  et  Du- 
phond).  —  Nancy,  16  juin  1902. 

IL     6 

5.  —  Faillite.  —  Dessaisissement 
du  failli.  —  Opératioiuf  nouvelles.  — 
Lettres  de  change.  —  Quoique  des- 
saisi de  l'administration  de  ses  biens, 
le  failli  n'en  a  pas  moins  capacité 
pour  faire  de  nouvelles  opérations 
commerciales  et  spécialement  tirer 
des  lettres  de  change,  sauf  au  syndic 
à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  masse 
toutes  mesures  utiles. 

(Bellanger  et  veuve  Delhumeau  c. 
Guiberteau,  Kivaille  et  Legoff).  — 
Nantes,  18  mars  1903.  I.     301 

6.  —  Faillite.  —  Ouvrier.  —    Sa- 
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laire  —  Dixième  cessible.  —  Cession 
dans  la  période  suspecte.  —  Validité. 

L'ouvrier  peut  céder  le  dixième  de 
son  salaire  en  dehors  de  tout  contrôle 
de  ses  créanciers  ;  il  peut  notam- 
ment, en  cas  de  faillite  et  dans  la 
période  suspecte,  déléguer  le  dixième 
à  l'un  quelconque  de  ses  créanciers, 
sans  faire  échec  aux  règles  ordinai- 
res de  la  faillite  touchant  soit  le  des- 
saisissement du  failli,  soit  l'égalité 
de  situation  entre  tous  les  créanciers. 

(Bernard  c.  Syndic  faillite  Marti- 
naud).  —  Cassation,  10  novembre 
1902.  IL      24 

7.  —  Faillite.--  Nullités  de  droit. 

—  Art.  446  du  Code  de  Commerce. 

—  Nantissement  de  fonds  de  com- 
merce. —  Garantie  de  dettes  anté- 
rieurement contractées.  -—  Est  nul 
par  rapport  à  la  masse,  par  applica- 
tion de  l'art.  446  du  Code  de  Com- 
merce, le  nantissement  consenti  à 
un  créancier  sur  le  fonds  de  com- 
merce du  failli  pendant  la  période 
suspecte  et  pour  la  garantie  d'avances 
antérieures  audit  nantissement. 

(Gauguet  c.  Syndic  Gauguet  et 
Redon).  —  Nantes,  28  mars  1903. 

L    337 

8.  —  Faillite.  —  Vérification  et 
admission  de  créance.  —  Contrat 
judiciait*c.  —  La  vérification  et  l'ad- 
mission d'une  créance  au  passif 
d'une  faillite  constituent  entre  toutes 
les  parties  présentes  ou  représentées 


un  contrat  judiciaire  qui,  sauf  le  dol 
ou  la  fraude,  met  la  créance  à  Tabri 
de  toute  contestation  ultérieure. 

Par  suite,  le  créancier  qui  a  reçu 
du  failli  in  bonis  des  billets  souscrits 
par  un  tiers  en  paiement  de  travaux 
faits  pour  son  compte  et  qui,  cepen- 
dant, ayant  remis  les  billets  au  syn- 
dic, qui  en  encaisse  le  montant  au 
profit  de  la  masse,  fait  vérifier  et 
admettre  sa  créance,  ne  peut  plus 
ultérieurement  réclamer  le  montant 
de  sa  créance  au  syndic,  en  alléguant 
l'erreur  de  fait  ou  de  droit. 
'  (Duvivier  c.  Syndic  Pavageau).  — 
Nantes,  28  mars  1903.  L    315 

9.  —  Faillite.  —  Vente.  —  Ineàc- 
cution  par  suite  de  la  faillite.  — 
Préjudice  pour  le  vendeur.  —  Droit 
à  des  dommages-intérêts,  —  De 
même  que  l'acheteur  de  marchandises 
à  livrer  a  droit  à  des  dommages-in- 
térêts lorsque,  par  suite  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire  de 
son  vendeur,  son  contrat  n'est  pas 
exécuté  et  qu'il  subit  de  ce  chef  un 
préjudice  ;  de  même,  à  l'inverse,  le 
vendeur  dont  le  marché  reste  inexé- 
cuté vis-à-vis  de  la  faillite  de  Tache* 
teur,  et  par  le  fait  de  cette  faillite,  u 
droit  de  se  faire  admettre  au  pas» if 
chirographaire  de  ladite  faillite  pour 
sa  créance  de  dommages-intérêts. 

(Syndic  de  la  faillite  de  l'Industrie 
chimique  du  bois  contre  Bréhier  frè- 
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res).  —  RenDes,  13  novembre  1902. 

I.     75 

10.  —  Faillite,  —  Contrats  en 
cours,  —  Dommages-intérêts.  — 
Droits  du  vendeur.  —  Faillite  de 
Vacheteur.  —  Objets  non  livrés.  — 
Le  vendeur  d'objets  mobiliers  non 
livrés  ne  peut,  en  cas  de  faillite  de 
Tacheteur,  se  prévaloir  ni  de  l'art. 
1184  du  Gode  civil,  ni  des  autres 
articles  empruntés  au  titre  de  la 
vente,  qui  permettent  d'allouer  des 
dommages-intérêts  à  la  partie  vis-à- 
vis  de  laquelle  une  autre  manque  à 
ses  engagements  :  ces  articles,  dont 
l'application  se  justifie  dans  les  rap- 
ports du  vendeur  avec  l'acheteur, 
cessent  d'être  applicables  dans  les 
rapports  du  vendeur  avec  la  masse 
des  créanciers  qui,  sont  aussi  fondés 
que  lui  à  se  plaindre  du  préjtidice 
que  leur  causent  l'état  de  faillite  et 
l'inaccomplissement  des  obligations 
du  failli. 

(Destombes-Grau  contre  Syndic 
faillite  Vernier  et  Dupont).  —  Gassa- 
tion,  24  avril  1903.  IL      î^ 

11.  —  Faillite.  — Droit  de  réten- 
tion. —  Vendeur.  —  Délivrance.  — 
Simple  mise  à  la  disposition.  —  La 
simple  mise  à  la  disposition  de  IV 
cheteur  de  la  marchandise  déposée 
entre  les  mains  d'un  tiers,  insufR- 
sante  à  constituer  une  délivrance 
effective^  ne  saurait   faire  obstacle  à 


l'exercice  du  droit  de  rétention  du 
vendeur  non  payé. 

(Matton  et  Dubrulle  c.  Van  de 
Walle  et  Waêl).  —  Cassation,  12  mai 
1903.  IL    37 

12.  —  Vente  dHmmeuhlen.  —  Pé- 
riode antérieure  au  concordat  ùu  à 
V union.  —  Formes  de  la  vente.  — 
La  vente  des  immeubles  dépendant 
d'une  faillite  peut,  lorsqn*^  rintèrét 
des  créanciers  l'exige,  avoir  lieu 
avant  le  concordat  ou  l'union,  avfc 
l'assentiment  du  failli,  l'approbation 
du  juge-commissaire  et  raiituiisnlion 
du  Tribunal. 

La  vente  a,  dans  ce  cas,  le  carac- 
tère d'une  vente  volontaire  et  peut 
être  renvoyée  devant  notairty  si  tou- 
tes les  parties  sont  d'accord  â  ceï 
égard. 

(Syndic  Gougoulic).  —  Hennea, 
28  octobre  1902.  L    323 

13.  —  Faillite.  —  Rapports  des 
syndics.  —  Assemblée  des  créitnciera 
devant  le  Juge-Commissaire.—  Ecrit 
diffamatoire.  —  Immunité.  —  Action 
principale.  —  Non-recevabilité*  — 
Jouissent  de  l'immunité  Mictée  par 
les  lois  sur  la  presse  en  faveur  des 
discours  et  écrits  produits  devant 
les  Tribunaux,  les  rapports  des  syn- 
dics de  faillite  lus  aux  ci'éanciera 
dans  les  réunions  présidées  par  le 
Juge-Gommissaire.  (Loi  du  29  Juillet 
1881,  art.  41). 

Néanmoins,  lorsqu'ils  statuent  sur 
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le  fond,  les  Juges  saisis  de  la  cause 
peuvent  prononcer  la  suppression 
des  écrits  injurieux,  outrageants  et 
diffamatoires,  et  condamner  qui  il 
appartiendra  à  des  dommages-inté-> 
rets.  Est  par  suite  non-recevable  une 
action  principale  en  suppression  d'é- 
crit intentée  par  le  failli  contre  le 
syndic  de  sa  faillite. 

(J.-B.  Boiffin  c.  syndic  J.-B.  Boif- 
fin).  -—  Nantes,  8  février  1903. 

I.    235 

14.  —  Faillite,  —  Compétence.  — 
Art.  635  du  Code  de  commerce.  - 
Opérations  antérieures  à  la  faillite. 
—  Assurance  sur  la  vie  au  profit  de 
la  femme  du  failli.  —  Demande  en 
remboursement  des  primes  payées 
par  le  mari.  —  L'art.  635  du  Gode 
de  commerce  ne  s'applique  pa»  à 
l'action  intentée  par  le  syndic  contre 
la  femme  du  failli,  non  commerçante, 
en  remboursement  de  primes  payées 
par  le  mari  pour  l'aliment  d'une 
assurance  sur  la  vie  dont  elle  est 
bénéficiaire,  une  action  de  cette 
nature  ne  dérivant  pas  directement 
de  la  faillite  et  se  rapportant  à  des 
opérations  antérieures  à  la  cessation 
des  paiements. 

(Syndic  Daoulas  c.  V^e  Daoulas).— 
Nantes,  4  mars  1903.  1.     27G 

V.  Assurances  sur  la  vie.  -—  Gçm- 
merçant. —  Nantissement.—  Société. 
— •  Vente. 


FAUTE.  —  V.  Assurances  mariti- 
mes. —  Chemin  de  fer.  —  Navire. 

FEMME  MARIÉE.  —  V.  Vente. 

FONDS  DE  œMMERGE.  -  V. 
Concurrence.  —  Nantissement.  — 
Référé.  —  Vente. 

FORCE  MAJEURE.  —  V.  Chemin 
de  fer.  —  Paiement.  —  Responsabi- 
lité.— Transport  par  terre  et  par  eau. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  V.  Faillite 
et  liquidation  judiciaire. 

FRET.  —  V.  Affrètement. 


GABARE.— V.  Transport  parterre 
et  par  eau. 

GAGE.  —  V.  Nantissement. 

GARANTIE.  —  V.  Compétence.  - 
Navire.  — Transport  par  terre  et  par 
eau.  —  Vente. 

GARE.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Compétence. 

GENS  DE  MER.  —  1.  —  Non-ins- 
crit maritir/ie.  —  Cuisinier.  — 
Rupture  du  cwilrat.  —  Dommages- 
intérêts.  -  Celui  qui,  quoique  non 
inscrit  maritime,  s'engage  au  service 
d'un  navire,  dans  l'espèce  comme 
cuisinier,  doit  suivre  le  navire  dans 
tout  son  voyage,  jusqu'au  retour  en 
Europe. 

11  fait  faute  en  abandonnant  le  bord 
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en  cours  de  route  et  doit  indemniser 
Tarmateur  des  dépenses  supplémen- 
taires qu'a  causées  son  remplace- 
ment. Il  ne  peut  invoquer  comme 
justification  de  son  départ  Tattitude 
du  capitaine  à  son  égard,  la  loi  l'au- 
torisant à  porter  plainte  contre  le 
capitaine  devant  les  autorités  fran- 
çaises à  rétranger. 

(Gazeau  c.  Guillon  et  Fleury).  — 
Nantes,  3  janvier  1903.  I.     226 

2-  —  Maladie  contractée  au  ser- 
vice du  bord.  —  Obligations  de  Var- 
mateur  et  du  capitaine.  —  Choix  du 
médecin  et  du  traitement.  —  Les 
officiers  et  marins  doivent  être  soi- 
gnés aux  frais  de  l'armement  pour 
les  maladies  contractées  au  service 
du  bord  ;  ils  doivent  à  cet  effet  se 
.soumettre  à  la  visite  du  médecin  qui 
leur  est  indiqué  et  entrer  dans  réta- 
blissement désigné  pour  y  suivre  un 
traitement.  Par  suite,  ne  peut  se 
faire  rembourser  les  honoraires  du 
médecin  qu'il  a  choisi,  le  capitaine 
qui  a  préféré  conserver  sa  liberté  et 
se  faire  soigner  à  sa  guise. 

(Capitaine  Gautier  c.  Guillon).  — 
Nantes,  13  décembre  i9a3.       I.     184 

3.  —  Accidents  de  travail.  —  Lois 
(les  0  avril  1898  et  Si  avril  1898. 
—  Déchargeinent  de  navire.  —  Acci- 
dent  de  la  profession.  —  La  loi  du 
9  avril  1898  qui  prévoit,  dans  son 
art.  ler^  les  accidents  survenus  dans 
ditrérentes   industries  et  entreprises 


et  notamment  dans  ceiks  de  trans- 
ports par  terre  et  par  eau.  et  de 
chargement  et  de  déchargement,  ne 
s'applique  pas  aux  risques  et  aux 
accidents  auxquels  les  marins  sont 
exposés  par  leur  profession;  ils  ne 
peuvent  se  prévaloir  que  de  la  loi  du 
21  avril  1898,  à  raison  des  risques  et 
accidents  de  leur  profession. 

Et  par  suite,  lorsqu'un  marin  est 
blessé  au  cours  d'une  opération  de 
déchargement  du  navire,  c'est^^-dire 
en  faisant  acte  de  mann,  puisqu'on 
princijpe,  et  sauf  usages  ou  conven- 
tions contraires»,  la  remise  de  la 
cargaison  à  la  disposition  du  desti- 
nataire, soit  à  quai,  soit  sous  palan, 
incombe  au  navire,  il  n'est  point  apte 
à  se  prévaloir  des  dispositions  de  la 
loi  du  9  avril  1898. 

(Verdeau  et  C«  c.  Guîllet).—  Gass., 
3  mars  1902.  II.     1 

V.  Assurances  maritimes. 

GÉRANT.  —  V.  Vente. 


HOTELIER.  —V.  Dépôt. 


INébMPÉTENGE.  —  V.  Compé 
tence. 
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INSCRIPTION    AU    GREFFE.  — 
V.  Nantissement. 

INSCRIT  MARITIME.  —  V.  Acci- 
dent de  travail.  —  Gens  de  mer. 


JOURNAL.—  Agence  de  publicité, 
—  Location.  —  Changement  de  ville 
de  la  rédaction  et  de  Vadmini^lra- 
tion.  —  Le  propriétaire  d'un  journal 
qui  loue  à  forfait  la  publicité  de  son 
journal,  pour  y  publier  des  annon- 
ces, s'enj^age  implicitement  à  ne  rien 
faire  qui  puisse  entraver  ou  diminuer 
la  jouissance  de  la  chose  louée  dans 
les  conditions  où  elle  paraissait,  au 
moment  de  la  convention,  devoir  se 
produire. 

Par  suite,  lé  fermier  d'annonces 
est  fondé  à  se  plaindre  du  transport, 
dans  une  autre  ville,  du  bureau  de 
direction  et  d'administration  et  de 
rimpression  dudit  journal  par  un 
imprimeur  concurrent,  propriétaire 
d'un  journal  patronnant  une  politique 
différente  de  celle  du  journal  dans 
lequel  il  avait  traité,  alors  surtout 
que  ces  faits  aui'aient  entraîné  une 
diminution  importante  dans  le  tirage 
du  journal  équivalent  à  une  dispari- 
tion quasi  lotale. 

(Réveillant-Cheval  c.  Giraud-Man- 
gin).  —  Rennes,  23  mars  19(>^ 

1.     440 


JUGEMENT.— V.  Appel, 
pétence.  —  Concurrence. 


Com. 


LETTRES  DE  CHANGE.  —  V. 
Effets  de  eommerce. 

LETTRE  MISSIVE.— Cowpa^iii^s 
d* assurances.  —  Représentation  de 
l'assuré  en  justice.  —  Avoué  de  l'as- 
suré considéré  comme  avoué  de  la 
compagnie. —  Correspondance  échan- 
gée entre  V avoué  et  la  compagnie  à 
Voccasion  du  procès.  —  Prétention 
de  l'assuré  de  se  la  faire  remettre. 
—  Rejet,  —  Quand  une  compagnie 
d'assurances  contre  les  accidents  a 
stipulé  dans  une  police,  suivant  la 
clause  usuelle,  qu'elle  aura  la  direc- 
tion exclusive  du  procès  en  cas  de 
contestation  entre  des  tiers  et  l'assu- 
ré, et  qu'un  tiers,  victime  d'un  acci- 
dent, vient  à  poursuivre  l'assuré, 
l'avoué  de  celui-ci  n'est  que  fictive- 
ment son  mandataire  ad  litem  ;  il  est, 
en  réalité,  l'avoué  de  la  compagnie, 
si,  en  fait,  cette  dernière  a  dirigé  la 
procédure. 

En  conséquence,  cet  avoué  n'est 
pas  tenu  de  remettre  ni  de  commu- 
niquer à  l'assuré  la  correspondance 
échangée  à  l'occasion  de  ce  procès 
entre  la  compagnie  et  lui.  Trois  mo- 
tifs s'y  opposent  :  le  principe  général 
de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  ; 
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la  nature  particulièrement  confiden- 
tielle des  lettres  d'affaires  échangées 
entre  un  avoué  et  ses  clients,  et  en- 
fin le  secret  professionnel  auquel  est 
astreint  cet  officier  ministériel,  sous 
la  sanction  éditée  par  l'art.  378  du 
Code  pénal. 

(Bossenec  c.  M^  Joncour  et  Compa- 
gnie générale  d'assurances  contre  les 
accidents).  -  Trib.  Giv.  Quimper, 
16  juillet  1902.  I.     78 

Mais  jugé  sur  appel,  par  réforma- 
tion du  jugement  précité,  que  quand 
une  Compagnie  d'assurances  contre 
les  accidents  a  stipulé  dans  une  po- 
lice, suivant  la  clause  usuelle,  qu'elle 
aura  la  direction  exclusive  du  procès 
en  cas  de  contestation  entre  des 
tiers  et  l'assuré,  et  qu'un  tiers,  vic- 
time d'un  accident,  vient  à  poursui- 
vre l'assuré,  ce  dernier  n'est  pas 
étranger  à  l'action  engagée,  si  la 
demande  du  tiers  a  été  dirigée  contre 
lui  et  si  c'est  contre  lui  personnel- 
lement que  sont  intervenues  les  dé- 
cisions rendues  sur  cette  demande. 

Par  suite,  l'avoué  de  la  Compagnie 
est  tenu  de  remettre  et  communi- 
quer à  l'assuré  la  correspondance' 
échangée  à  l'occasion  de  ce  procès 
entre  lui  et  la  Compagnie,  sans  que 
le  principe  de  l'inviolabilité  des 
lettres  soit  violé  en  l'espèce. 

(Bossenec  c.  Compagnie  générale 
d'assurances  et  M^  Joncour).  — 
Rennes,  5  mars  1903.  I.    326 


V.  Transport  par  terre  et  par^Mtii. 

LIEU  DE  LIVRAISON.  -  V. 
Compétence. 

LIEU  DE  PAIEMENT.  -  V.  Com- 
pétence. 

LIEU  DE  PROMESSE.  —  V.  Com- 
pétence. 

LIQUIDATION.  -  V.  Faillite  et 
liquidation  judiciaire.  —  Société. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  - 
V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

LIVRAISON.  —  V.  Faillite  et  li- 
quidation judiciaire.  —  Navire.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 

LIVRAISONS  SUCCESSIVES.  — 
V.  Vente. 

LOUAGE  DE  CHOSES.  -  Louage 
de  choses.  —  Moteur  à  gaz.  —  Prix 
de  dépense  forfaitaire.  —  Utilisa- 
tion non  prévue  au  contrat.  —  Paie- 
ment de  la  totalité  de  la  dépense.  — 
Le  fait  par  une  Compagnie  du  gaz  de 
louer,  pour  un  prix  forfaitaire  de  dé- 
pense de  gaz,  un  moteur  destiné  à 
actionner  un  matériel  industriel  avec 
garantie  d'un  maximum  de  dépense, 
n'autorise  pas  l'industriel  engagé 
dans  les  liens  d'un  tel  contrat  à  dis- 
poser, au  profit  d'un  tiers,  d'un 
excédant  de  force,  se  traduisant  pour 
la  Compagnie  du  gaz  par  une  fourni- 
ture de  gaz  dont  elle  n'est  pas  payée. 

Et  l'industriel  doit  être  condamné 
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à  renibourser  la  totalité  du  gaz  dé- 
pensé, 3ans  tenir  compte  du  tnaxi- 
mum  de  dépense  prévu  par  le  con- 
trat. 

(Compagnie  Européenne  du  Gaz 
c.  G. . .).  —  Nantes,  15  mars  1902. 

I.    9 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  Con- 
gédiemeftt.  —  Contre-maitre,  — 
Indemnité  d'un  mois.  —  Pouvoir 
d'appréciation  des  Tribunaux.  — 
Réduction  de  Vindemnité.  —  Délai 
du  congédiement.  —  Est  assimilé  au 
commis  et  doit  par  suite  recevoir, 
en  cas  de  brusque  congédiement, 
rindemnité  d'usage  d'un  mois  d'ap- 
pointements, le  contre-maître  engagé 
au  mois  pour  une  durée  de  temps 
illimitée,  (dans  l'espèce,  un  contre- 
maître d'une  entreprise  de  carrelage 
et  mosaïque). 

L'indemnité  d'un  mois  peut  être 
modifiée  suivant  les  circonstances, 
et  de  même  qu'elle  peut  être  majorée, 
de  même  elle  peut  être  réduite  à 
raison  de  la  situation  respective  des 
parties. 

Le  congé,  même  donné  par  le  pa  • 
tron,  moins  d'un  mois  avant  l'époque 
fixée  pour  le  départ  du  commis,  peut 
être  jugé  d'après  les  circonstances 
donné  suffisamment  à  temps  pour 
n'entraîner  aucune  indemnité. 

(Seigneuret  c.  Vve  Bernard).  — 
Nantes,  17  Janvier  t903.         I.    205 


^.  —  Brusque  congédiement.  — 
Veilleur  de  7iuit.  —  Ouvrier.  — 
Un  veilleur  de  nuit  dans  une  usine 
n'est  pas  un  employé  et  ne  peut  par 
suite  obtenir,  en  cas  de  brusque  con- 
gédiement, l'indemnité  d'un  mois 
fixée  par  l'usage. 

C'est  un  ouvrier  qui,  comme  tel, 
est  considéré  comme  employé  à  la 
journée,  bien  que  nombre  d'entre 
eux  ne  soient  payés  de  leurs  salaires 
qu'à  huitaine,  quinzaine  ou  même  au 
mois. 

(Bellouard  et  Péneau  c.  Syndic  de 
l'industrie  chimique  du  bois).  — 
Nantes,  3  juin  1903.  L    386 

3.  —  Tacite  reconduction.  -^  Dé- 
lai de  prévenance.  —  A  l'expiration 
d'un  contrat  de  louage  de  services 
d'une  durée  déterminée,  le  silence 
des  parties  ne  saurait  impliquer  une 
tacite  reconduction  en  ce  qui  concer- 
ne la  durée  du  contrat  nouveau, 
alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé 
par  le  premier  contrat  que  les  par- 
ties devaient  se  prévenir  trois  mois 
avant  son  expiration. 

Par  suite,  il  faut  admettre  que  les 
parties  ont  entendu  seulement  main- 
tenir leurs  conventions  en  ce  qui 
touche  le  mode  d'allocation  et  la 
quotité  des  salaires. 

(Bagot  c.  Pelletreau  et  Cossé).  — 
^Nàntôs,  18juiùt962.  1    *Ô1 
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4.  -'  Durée  détermvtée.  —  TVa- 
vaux  de  cùnsiruétion  d'une  mcduon. 
—  Fin  du  contrat.  —  Eûcpiratxon  du 
terme,  —  Indemnité.  —  Le  louage 
de  services,  ayant  pour  objet  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  travaux 
de  construction  d'une  maison,  est  un 
contrat  à  durée  limitée,  qui  prend 
fin  par  Texpiration  du  terme,  sans 
que  le  locateur  puisse  se  dire  brus- 
quement congédié  et  puisse  prétendre 
à  iHndenmité  d'usage. 

(Malbaire  c.  Subileaa).  —  Nantes, 
24  décembre  4902.  I.    151 

V.  Cpmpétence. 


MALADIES.  — 
Gens  de  mer. 


V.    Commis.   — 


MANDAT.  —  Mandat  civil  ou 
commercial.  —  Caractères.  —  Véri- 
fication de  comptabilité.  —  Action 
en  payement  de  frais  et  honoraires. 
—  Compétence  du  Tribunal  de 
Commerce.  —  Le  caractère  civil  ou 
commercial  du  mandat  se  détermine 
par  la  nature  civile  ou  commerciale 
de  Tobjet  auquel  il  s'applique. 

Spécialement,  est  commercial  le 
mandat  donné  par  un  commerçant  à 
un  comptable  de  mettre  à  jour  sa 
comptabilité  commerciale  et  le  Tri- 
bunal de  Commerce  est  à  bon  droit 
saisi  par  celui-ci  d'une  demande  en 
payement  des  frais  et  honoraires  qui 


lui  sont  dus  en  exécution  du  mandai 
qui  lui  a  été  confié. 

(Dernier  c.  veuve  Gondolo  et  So- 
ciété des  extraits  lanniqu^).  —  Nan- 
tes, 9  août  1902.  i.    60 

V.  Agent  de  change.  —  Banquier. 
—  Dépôt.  —  Société. 

MANQUANT.  —  V.  Chemin  de 
fer.  —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

MARCHÉ  CONTESTÉ.—  V.  Com- 
pétence. 

MARCHÉ  A  TERME.  -  V.  Agent 
de  change. 

MARIN.  —  V.  Gens  de  mer.  — 
Navire. 

MARQUE  DE  FABRIQUE.  -  V. 
Concurrence. 

MASSE.  —  V.  Faillite  et  liquida- 
tion judiciaire.  —  Société. 

MAUVAISE  FOI.  -  V.  Responsa- 
bilité. 

MISE  EN  DEMEURE.  —  V.  Vente. 

MONOPOLE.  -  V.  Vente. 

MOTEUR  A  GAZ.  —  V.  Louage  de 
choses. 

N 

NANTISSEMENT.  —  1.  -  Nan- 
tissement de  fonds  de  commerce.  — 
Liquidation  judiciaire  du  débiteur. 
-^Ay^t.  446'du*Cod&  de'Gommeifte. 
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—  Inscription  au  greffe  faite  pendant 
la  période  de  cessation  des  paiements 
du  débiteur.  —  Constitution  du 
nantissement  antérieur  à  cette  pé- 
riode. —  Effet  vis  à  vis  des  tiers.  — 
Art.  448  du  Code  de  Commerce.  — 
Inscription  tardive.  —  Nullité  facul- 
tative. —  Absence  de  préjudice  pour 
la  masse.  —  Le  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce  n'est,  dans  les 
rapports  du  créancier  gagiste  et  du 
débiteur,  soumis  qu'aux  conditions 
exigées  pour  la  validité  des  contrats 
en  général  ;  il  vaut  par  lui-même  et 
son  efTet  n'est  pas  subordonné  à  l'ins- 
cription au  greffe,  qui  n'est  requise 
qu'au  regard  et  dans  l'intérêt  exclusif 
des  tiers. 

Par  suite,  le  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce  consenti  par  le 
débiteur  avant  la  cessation  de  ses 
paiements  est  valable  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  liquidation  judiciaire, 
bien  qu'il  n'ait  été  inscrit  au  greffe 
qu'après  cette  cessation  de  paiements. 

L'article  448  du  Gode  de  Commerce 
est-il  applicable  et  le  nantissement 
conserve-il  son  effet  vis-à-vis  des 
tiers,  lorsqu'un  délai  de  plus  de 
quinze  jours  s'est  écoulé  entre  l'acte 
de  nantissement  et  son  inscription 
au  greffe  ?  [Non  résolu] . 

En  tous  cas,  l'article  448  du  Gode 
de  Commerce  laisse  aux  juges  la 
faculté  d'annuler  l'inscription  tardive, 
suivant  les  circonstances  de  fait  qu'ils 


ont  pouvoir  souverain  d'apprécier. 
Il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  l'inscription  que  si  elle  porte  pré- 
judice aux  créanciers. 

(Gnmaud  et  liquidateur  judiciaire 
Grimaud  c.  '  Guenon).  —  Rennes, 
26  juin  1902.  L    321 

2.  —  Nantissement  de  fonds  de 
commerce.  —  Liquidation  judiciaire 
du  débiteur.  —  Inscription  augreffe. 

—  Délai.  —  La  loi  du  lor  mars  1898 
n'impartit  aucun  délai  pour  l'inscrip- 
tion au  greffe  du  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce,  et  cette  inscrip- 
tion peut  valablement  s'opérer  jus- 
qu'à la  déclaration  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire  du  débiteur. 

(Même  décision). 

V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

NAVIGATION  FLUVIALE.  —  V. 
Accident  de  travail. —  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

NAVIRE.  —  1.  —  Construction. 

—  Délai  de  garantie.  —  Vice  appa- 
rent. —  Vice  caché.  -  Bonne  foi  du 
constructeur.  —  Vérification  de 
V armateur.  —  Absence  de  faute 
professionnelle  de  la  part  du  cons- 
tructeur. —  Lorsqu'un  navire  est 
construit  sous  le  contrôle  de  l'arma- 
teur et  la  surveillance  spéciale  du 
bureau  VeHtas  et  qu'il  est  convenu, 
en  outre^  que  le  délai  de  garantie  est 
limité  à  six  mois,  la  réception  sans 
réserve  et  la  mise  en  charge  du  navire 
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par  Farmateur  exonère  le  construc- 
teur de  toute  responsabilité  quant 
aux  vices  apparents. 

La  clause  de  non-garantie  ne  peut 
s^appliquer  qu'aux  vices  cachés  et  le 
constructe^yr  peut  valablement  la  sti- 
puler, à  la  condition  qu'il  ait  ignoré 
l'existence  de  ces  vices  (art,  i643  et 
i645  du  Code  civil). 

Toutefois,  la  clause  d'exonération 
stipulée  ne  peut  décharger  le  cons- 
tructeur de  la  responsabilité  de  ses 
fautes  personnelles  et  professionnel- 
les, telles  que  celles  qui  provien- 
draient d'appareils  à  gouverner  trop 
faibles  pour  le  navire  construit  ;  mais 
l'intervention  du  bureau  Veritas  et 
de  l'armateur  lui-même  dans  l'exa- 
men et  la  vérification  de  ces  appareils 
doit  faire  écarter  l'hypothèse  de 
toute  faute  professionnelle  de  la  part 
da  constructeur. 

(Guillon  et  Fleury  c.  Ateliers  et 
Chantiers  de  la  Loire).  —  Nantes,  9 
août  1902.  I.    19 

2.  —   Construction.  —   Garantie. 

—  Yice  propre  de  la  matière.  - 
Remplacement  fait  par  Varmateur 
sans  contrôle.  —  Délai  de  garantie. 

—  Réserves  insuffisantes.  —  Lors- 
que, d'après  le  contrat,  le  construc- 
teur d'un  navire  garantit  la  bonne 
exécution  de  la  fourniture  pendant 
six  mois  en*  limitant  cette  garantie 
aa  remplacement  des  parties  brisées 
dont  la  rupture  serait  la  conséquence 


démontrée  d'un  vice  propre  de  la 
matière,  l'armateur  ne  peut  invoquer 
la  garantie  stipulée,  s'il  entreprend 
les  travaux  de  réparation  ou  de  rem- 
placement aux  gouvernails  et  appa- 
reils à  gouverner,  non  seulement  à 
des  époques  plus  ou  moins  éloignées, 
mais  encore  sans  accord  préalable 
avec  le  constructeur,  en  dehors  de 
tout  contrôle  de  sa  part  et  par  suite 
sans  qu'il  soit  établi  que  les  travaux 
aient  pour  cause  un  vice  propre  dé- 
couvert pendant  les  six  mois  de  la 
garantie. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  les  réclama- 
tions qui  se  produiraient  dans  le 
délai  de  la  garantie,  que  de  simples 
réserves  soient  faites  par  l'armateur, 
si  elles  sont  repoussées  par  le  cons- 
tructeur. Il  appartient  à  l'armateur 
démettre  le  constructeur  en  demeure 
de  reconnaître  la  nécessité  et  l'im- 
portance des  réparations  à  faire  ; 
faute  de  quoi  est  tardive  la  réclama- 
tion renouvelée  plus  tard,  en  dehors 
des  délais  de  la  garantie. 

(Guillon  et  Fleury  c.  Ateliers  et 
Chantiers  de  la  Loire).  —  Nantes,  8 
novembre  1902.  I.    133 

3.  —   Construction.  —  Garantie. 

—  Fautes  professionnelles.  — Bé- 
ception    par    le    Bureau     Veritas. 

—  Contrôle  de  Varmateur.  —  Fin 
de  noii-.ecevoir.  —  Vices  cachés.  — 
Banne  foi  du  constructeur.  —  L'ar- 
mateur ne  peut  prétendre  qu'il  y  a 
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faute  persqunelle  et  professionnelle 
de  la  p^rt  du  constructeur,  faute  en- 
gageant sa  responsabilité,  nonobei- 
tant  toute  cls^use  de  non-garantie, 
lorsqiie  la  construction  du  navire  est 
soumise  à  la  réception  du  bureau 
Yéri^oLs,  en  vue  d'obtenir  ]a  cote  spé- 
ciale la  plus  élevée  qu'il  délivre  et 
^n^fôlée  par  un  s^gent  du  choix  de 
Varms^teur  et  qu'en  fait  il  y  a  eu  ré- 
ception et  conirôie  par  rautorité  dont 
r^rinatev^r  a  reconnu  lui-méine  la 
çompét^QGe,  puisqu'il  s'en  est  rap- 
porté lui-même  à  son  appréciation. 

Lorsqu'un  navire  est  construit  sous 
]e  contrôle  de  l'armateur  et  la  sur- 
veillance spéciale  du  bureau  Veritçis 
^i  qu'il  est^  convenu,  en  outre,  que 
le  délai  de  garantie  est  limité  à  six 
piQi^,  \^  réception  sans  réserve  et  la 
pri^  en  charge  du  navire  par  l'ar- 
n^iteur  jouèrent  le  cojistructeur  de 
toute  responsabilité  quant  aux  vices 
apparents. 

La  clause  de  noja-garantie  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  vices  cachés  et  le 
^nstiiicteur  peut  valablement  la  sti- 
puler, à  la  condition  qu'il  ait  ignoré 
l'existence  de  ces  vices. 

(Mêine  décision). 

4.  —  Comt'ntctùm.  —  Epoque  de 
la  livraison  par  le  con&timcteur  à 
Vai^nateur.  —  Conventioti,  —  La 
livr^soju  du  navire  par  le  cons- 
tructeur à  l'armateur,  et  par  suite  la 
transmission  à  ce  dernier  de  la  pro- 


priété et  des  risques,  s'opèrent  à 
l'époque  fixée  par  le  contrat  et  par 
suite  après  le  paiement  du  dernier 
acompte,  s'il  en  a  été  ainsi  convenu 
entre  parties. 

La  prise  de  livraison  par  l'armateur 
ne  peut,  dans  ce  cas,  résulter  de  ce 
qu'au  moment  de  l'achèvement  du 
navire,  celui-ci  aurait  embarqué  des 
vivres  à  bord,  aurait  formé  le  rôle 
d'équipage  d'une  façon  définitive  et 
aurait  autorisé  les  matelots  à  déposer 
leurs  effets  dans  le  navire  et  même 
l'un  d'eux  à  y  coucher. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'ailleurs  prise 
de  livraison  par  l'armateur  quand  le 
constructeur  conserve  à  bord,  en  le 
soldant  de  ses  deniers,  le  garde-feu 
qu'imposent  les  règlements  généraux 
des  ports  de  France. 

(Société  anonyme  des  Ateliers  et 
Chantiers  de  la  Loire  c.  Compagnie 
d'assurances  du  Haut-Hhin  et  Léon 
Guillon).  —  Nantes,  3  juin  1903. 

I.    3dO 

5.  —  Amarrage  et  démarrage  du 
navire.  —  Absetice  de  tanf  officiel 
dans  le  port  de  Nantes.  —  Contrat. 
—  Exécution.  —  Aucun  tarif  officiel 
obligatoire  ne  réglant  le  prix  de  l'a- 
marrage et  du  démarrage  des  navires 
dans  le  port  de  Nautes,  il  y  a  lieu 
d'arrêter  le  prix  de  ces  opérations 
au  taux  qui  a  été  librement  fixé  entre 
les  parties,  bien  que  Vune  d'elles  te 
prétende  excessif. 
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(Sota  e^  A<OAr  c.  Pasc^et).  — 
Nantes,  13  juin  1903.  I.    398 

V.  Affrètement.  —  Assurances 
maritimes.  —  Capitaine.  —  Gens  de 
mer.  —  Vente. 


NON-GARANTIE.  —  V.   Chemin 
de  fer. 

NOTinCATION.   -    V.    Compé- 
tence. 

NUMÉRAIRE.  —  V.  DjépÔt. 

NULLITÉ.  -  V.  Agent  de  chaqge. 
—  Société.  -    Vente. 


OBUGATION.  —1.  -  Interpré- 
tation. —  Exécution  antérieure.  — 
Aux  ternies  de  Tart.  1156  du  Code 
civil,  on  doit  dans  les  conventions 
rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties  contractantes 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  litté- 
ral des  termes. 

El  cette  commune  intention  ressort 
suflisamment  de  l'interprétation 
donnée  par  Jes  parties  elles-mêmes 
à  la  convention  pour  les  années 
écoulées. 

(Guiho  c.  Lintz,  Société  ^e  Basse- 
Indre  c.  Carnaud^.  —  Nantes,  21  fé- 
vrier 1903.  I    436 

2.  —  ConçUtion.  —  Engagement 
de  payer  en  c(u  de  retour  à  meU- 
\e^re  fortune.  —   Effets.   —  Pj?<M^ 


civile  obligatoire.  —  Interprétation. 
•  —  La  déclaration  fai^e  par  un  débi- 
teur de  payer  intégralement  ses  cré- 
anciers, s'il  revient  à  meilleure  for- 
tune^ n'est  pas  une  simple  obligation 
naturelle,  mais  une  obUga^ion  civile 
susceptible  d'être  sanctionnée  par 
les  Tribunaux. 

Par  la  clause  c  retour  à  meilleure 
fortune  »,  il  ne  faut  pas  entendre  que 
le  débiteur  payera  seulement  quand 
un  changement  notable  M  sera  pro- 
duit dans  sa  situation,  .ipMEnd,  par 
exemple,  une  succession  lui  sera 
échue  ;  il  faut  plutôt  interpréter  ce^te 
clause  en  ce  sens  que  le  débiteur 
est  tçnu  de  réduire  ses  4épenses  ef 
ses  ()esoin8  au  strict  nécessaire  sui- 
vant sa  condition  sociale  et  d'affecter 
tout  le  surplus  de  ses  biens  ^  sa 
propre  libération,  même  et  surtoujt 
au  moyen  d'à-comp^es. 

(De  Tarragon  c.  Le  Masne).  — 
Nantes,  24  juin  1903.  I.    411 

OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  — 
V.  Agent  de  change. 

OUVRIER.  —  V.  Accident  de  tra- 
vail. —  Assurances  contre  Jes  acci- 
dents. —  Faillite  et  liquidation  judi- 
ciaire. —  Louage  de  services.  — 
Responsabilité.  —  Société. 


PAIEMENT.  -  fiébiteur  ma^lheu- 
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veux  et  de  bonne  foi.  —  Délai  de 
grâce.  —  Pouvoir  d'appréciation  des 
Tribunaux.  —  Si  les  Tribunaux  ont 
la  faculté,  même  en  matière  com- 
merciale, d'accorder  des  délais  au 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi, 
ils  ne  doivent  user  de  cette  faculté 
qu'avec  une  extrême  réserve  et  seu- 
lement quand  il  y  a  des  motifs  suffi- 
sants de  penser  que  le  terme  accordé 
facilitera  le  payement  ou  améliorera 
la  situation  du  débiteur. 

C'est  ainsi  qu'un  délai  doit  être 
refusé  à  celui  qui,  étant  débiteur 
d'intérêts  échus  et  non  contestés,  ne 
justifie  pas  devoir  être  plus  à  même 
dans  l'avenir  de  s'acquitter  qu'il  ne 
l'est  actuellement.  Mais  un  délai 
peut  être  accordé  au  débiteur  de 
sommes  dont  le  montant  reste  à  fixer 
d'après  des  comptes  qu'il  justifie 
ne  pouvoir  fournir  par  suite  de  cir- 
constances de  force  majeure. 

(Keller  c.  Boursault).  —  Nantes, 
27  juin  1903.  I.    426 

Y.  Assurances  contre  les  accidents. 

—  Compétence.  —  Usage.  —  Vente. 

PATRON.  -  V.  Accident  de  tra- 
vail. —  Commis-voyageur.  ~  Dépôt. 

—  Louage  de  services.  —  Responsa- 
bilité. 

PERTE.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Dépôt. 

PESAGE.   -   V.    Chemin  de  fer. 

—  Transport  par  terre  et  par  eau. 


POIDS.  —  V.  Chemin  de  fer. 

POLICE  D'ASSURANCE.  —  V. 
Assurances  contre  les  accidents.  — 
Assurances  maritimes. 

PORT.  —  V.  Capitaine. 

PRÉSOMPTIONS.  -  V.  Chemin 
de  fer.  —  Société. 

PREUVE.  —  V.  Assurances  contre 
les  accidents.  —  Assurances  mari- 
times. —  Chemin  de  fer.  —  Société. 

—  Vente. 

PRIME.  -  V.  Assurances  contre 
les  accidents.  —  Capitaine.  —  Fail- 
lite et  liquidation  judiciaire. 

PRIVILÈGE.  -  V.  Faillite  et  li- 
quidation judicaire. 

PRIX.  —  V.  Vente. 

PROPRIÉTÉ       INDUSTRIELLE. 

—  Dessin  de.  fabriqua.  —  Absence 
de  dépôt.  —  En  matière  de  dessin 
de  fabrique,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  conception  tout  entière  soit 
nouvelle;  la  nouveauté  peut  consister 
dans  une  combinaison  originale 
d'éléments  connus  et  même  dans  une 
application  nouvelle.  Mais  il  faut  en 
tous  cas  que  le  dessin  de  fabrique 
ait  été  déposé  au  greffe  du  Conseil 
des  prud'hommes,  conformément  à  la 
loi  du  18  mars  1806. 

(Préaubert  et  Société  Préau bert  et 
C*«  c.  Deutch  frères  et  Perruchot  et 
fils  aîné).  —  Nantes,  6  décembre 
1902.  L    liO 
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PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET 
ARTISTIQUE.  —  Dessin  d'otmemm- 
talion.  —  Absence  de  nouveauté.  — 
Un  dessin  d'ornementation,  à  lui 
supposer  un  caractère  suffisant  d'in- 
vidualité  et  de  création  artistique 
autorisant  l'application  des  lois  des 
19-24  juillet  1793  et  11  mars  1902 
sur  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que, ne  peut  en  tous  cas  être  protégé 
par  ces  lois  s'il  n'est  que  la  copie 
d'un  dessin  architectural  figurant 
dans  les  albums  d'ornementation. 

(Préaubert  et  Société  Préaubert  et 
C»e  c.  Deutch  frères  et  Perruchot  et 
fils  aîné).  —  Nantes,  6  décembre 
1902.  I.    110 

PROTÊT.  —  V.  Faillite  et  liqui- 
dation judiciaire. 

PROVISION.  -  V.  Effets  de  com- 
merce. 

PUBUCATION.— V.  Ck)ncurrence. 
—  Vente. 


RÉDUCTION  DE  PRIX.  -  V. 
Société. 

RÉFÉRÉ.  —  Vente  de  fmids  de 
commerce,  —  Inexécution.  —  Mesu- 
res provisoires.  —  Matières  com- 
merciales. —  Incompétence  absolue 
du  juge  des  référés.  —  Le  juge  com- 
pétent pour  connaître  du    fonti  du 


litige  est  aussi  le  seul  qui  puisse 
connaître,  dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité,  des  mesures  provisoires 
qu'il  convient  d'ordonner  sans  pré- 
judicier  au  principal. 

Spécialement,  quand  il  s'agit  de 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  le 
juge  des  référés,  compétent  seulement 
dans  les  matières  dont  peuvent  con- 
naître les  tribunaux  civils,  n'a  pas 
qualité  pour  statuer  à  titre  provisoire, 
notamment  pour  ordonner  l'expul- 
sion de  l'acheteur  non  libéré. 

Et  son  incompétence  est  absolue 
et  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  même  en  cause  d'appel. 

(Consorts  Ballant  c.  Consorts 
Reuss).  —  Paris,  13  février  1902. 

II.    34 

REMORQUAGE.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

REPRÉSENTANT  DE  COM- 
MERCE.  —  Le  représentant  de  com- 
merce n'est  pas  un  commerçant. 

V.  Commerçant. 

RÉSILIATION.  -  V.  Affrètement. 

—  Assurances  contre  les  accidents. 

—  Vente. 

RÉSOLUTION.  —  V.  Vente. 
RESPONSABILITÉ.  —  1 .  —  Action 
en  justice.   —   Dommages-intérêts. 

—  Mauvaise  foi.  —  Erreur  grossière 
équivalente  au  dol.  —  Action,  — 
Désistement.  —  Plaideur  non  préve- 
nu. —  Frais  inutiles,  —  Faute.  — 
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L'action  en  justice  ne  peut  donner 
lieu  à  dommages-intérêts  que  si  elle 
constitue  un  acte  de  mauvaise  foi  ou 
au  moins  un  erreur  grossière  équi- 
valente au  dol. 

Cependant,un  plaideur  peut  obtenir 
des  dommages-intérêts  lorsqu'il  a  été 
entraîné  à  des  frais  inutiles  par  le 
fait  de  son  adversaire  qui,  après  avoir 
intenté  une  action,  la  reconnaît  en- 
suite non  fondée  et  y  renonce,  sans 
prévenir  à  temps  l'autre  partie,  et 
lui  occasionne  ainsi  des  frais  par  sa 
faute. 

(Esnault  c.  Biré).  —  Nantes,  14  fé- 
vrier 1903.  I.    223. 

2.  —   Ouvrier,  —  Bris  de  glace, 

—  Maladresse.  —  Absence  de  cas 
fortuit  —  Responsabilité  du  patron, 

—  Lorsque,  plaçant  une  devanture 
de  magasin,  un  ouvrier  cerrurie;* 
laisse  nonintentionnellemept  tomber 
un  marteau  qui,  heurtant  un  barreau 
d'échelle,  est  projeté  contre  une 
glace  et  la  brise,  il  n'y  a  pas  là  un 
cas  fortuit,  mais  une  faute  dje  Tou- 
vrier  dont  le  patron  est  responsable, 
aux  termes  de  l'article  1384  <^u  Code 
civil.  Cette  responsabilité  n'est  pas 
atténuée  par  le  fait  que  les  travaux 
de  serrurerie  auraientdâ  être  effectués 
avant  que  les  glaces  du  magasin  ne 
fussent  posées,  le  patron  devant  ap- 
précier l'ordre  dans  lequel  les  tra- 
vaux doivent  être  effectués. 

(BiNicber  de  la  Villejossy  c.  Trébu- 


chet  et  (îl9).  -  Nantes,  25.  mars  1903. 

L    309 
V.  Affrètement.  —  Agent  de  change. 

—  Capitaine.  —   Commissionnaire. 

—  Dépôt.  —  Société, 

RETARD.  -  V.  Chemin  de  fer.  - 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

RÉTENTION.  -  V.  Faillite  et  li- 
quidation judiciaire. 

RETIRERENT.  -  V.  Vente. 

RÉVOCATION.  —  V.  Assurances 
sur  la  vie. 

RISQUES.  -  V.   Compétence.  — 
Navire. 

ROLE  D'ÉQUIPAGE.  — V.  Navire. 


S 


SAISIE-ARRÊT.   -  V.   Effets  de 
commerce. 

SALAIRE.  —  V.  Louage  de  ser- 
vices. —  Société. 

SIÈGE  SOCIAL.  -  V.  Société. 

SOCIÉTÉ.  —  1.  -  Société  de  fait, 
—  Preuve.  —  Indépendamment  de 
tout  écrit  constatant  la  formation 
d'une  société  commerciale,  une  so- 
ciété de  fait  peut  être  prouvée  parles 
circonstances  et  documents  de  la 
cause  et  un  ensemble  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordan- 
ites. 
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(Jeannîn  c.  Rivet), 
novembre  1902. 


Nantes,  8 
I.    85 


2.  —  Société  en  nom  collectif.  — 
Société  de  représentation  commer- 
ciale. —  Apport.  —  Erreur  dans  lea 
produits. —  Erreur  non  substantielle. 
—  Validité  du  contrat.  —  Réduction 
de  prix.  —  Au  cas  d'association  en- 
Ire  représentants  de  commerce  qui 
apportent  chacun  les  portefeuilles 
des  maisons  dont  ils  sont  les  agents 
pour  faire  un  commerce  de  repré- 
sentation commerciale,  l'erreur  com- 
mise par  Tun  dans  le  calcul  de  ses 
produits  annuels  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  du  contrat,  lorsque  cette 
erreur  est  peu  grave  (moins  de  4  o,'o 
du  chiffre  qui  a  servi  de  base  à  la 
convention)  et  que,  par  ailleurs,  il 
n'y  a  pas  dol.  Mais  cette  erreur  sur 
la  véritable  valeur  de  l'apport  cédé 
donne  lieu  à  une  réduction  du  prix 
payé  par  l'autre  associé. 

(Aubry  c.  Gadsden).  —  Nantes,  2 
mai  1903.  I.     364 

3.  —  Société  en  nom  collectif.  — 
Société  de  représentation  commer- 
ciale, —  Dissolution.  —  Reprise  des 
représentations  atitérieures  à  la  so- 
ciété. —  Représentations  postérieu- 
res. —  Partage,  —  En  cas  de  disso- 
lution de  la  société,  chacun  reprend 
la  représentation  des  maisons  dont 
il  était  l'agent  avant  la  formation  de 
la  société;  et  les  représentations  qui 


sont    acquises   depuis    sont  seules 
l'objet  d'un  partage. 

(Aubry  c.  Gadsden).  —  Nantes,  2 
mai  1903.  I.    3d4 

4.  —  Société  anonyme.  —  Faillite. 
—  S}fndic.  —  Action  en  justice.  — 
Créanciers  privilégiés.  —  Représen- 
tation, —  Intérêt  conforme  à  celui 
de  la  masse.  —  Recevabilité,  —  Eln 
cas  de  faillite  d'une  société  anonyme, 
le  syndic  représente  la  société  faillie 
dans  les  actions  en  responsabilité 
qu'elle  peut  avoir  à  exercer  contre 
les  anciens  administrateurs. 

Le  syndic  représente  aussi,  tout  à 
la  fois,  la  masse  des  créanciers,  en 
même  temps  qu'il  représente  chaque 
groupe  de  ceux-ci  lorsque  leur  inté- 
rêt est  conforme  à  celui  de  la  masse. 

En  conséquence,  est  à  bon  droit 
déclarée  recevable  l'action  du  syndic 
agissant  au  nom  d'ouvriers  réclamant 
par  voie  d'action  en  responsabilité, 
aux  anciens  administrateurs,  le  paie- 
ment de  leurs  salaires,  puisque  l'ac- 
tion ainsi  intentée  peut  avoir  pour 
effet  de  décharger  la  masse  du  paie- 
ment desdits  salaires. 

(Syndic  de  la  Société  de  la  Mine 
des  Touches  c.  veuve  Lequeux  et 
héritier  Lequeux).  —  Rennes,  17 
mars  1902.  L     34 

5.  —  Société  anonyme.  —  Admi- 
nistrateurs, —  Responsabilité,  — 
Continuation  des  travaux,  —  Salaires 
dus  aux  ouvriers.  —  Démission,  — 
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Faute  grave,  —  L'administrateur 
d'une  société  anonyme  est,  comme 
tout  mandataire,  responsable,  vis-à 
vis  de  son  mandant,  de  l'inexécution 
du  mandat  qui  lui  a  été  confié. 

Et  la  faute  génératrice  de  la  res- 
ponsabilité doit  être  d'autant  plus 
sévèrement  appréciée  que  le  manda- 
taire était  salarié. 

Doit  être  déclaré  responsable  des 
salaires  dus  aux  ouvriers  Tadminis- 
trateurqui,  connaissant  l'état  précaire 
de  la  société,  a  laissé,  sans  protesta- 
tions, effectuer  des  travaux  impor- 
tants et  engager  ainsi  des  dépenses 
dont  il  sait  que  la  société  ne  pourra 
pas  acquitter  le  prix. 

Et  sa  responsabilité  est  d'autant 
plus  gravement  engagée  qu'entré  dès 
le  début  dans  la  société  en  qualité 
d'administrateur,  il  a,  sans  cesse, 
suivi  son  existence  fragile  et  con- 
naissait l'insuffisance  du  capital  ini- 
tial. 

Le  fait  qu'à  une  époque  contem- 
poraine des  travaux  critiqués,  il  a 
démissionné,  ne  peut  qu'aggraver  sa 
responsabilité,  alors  qu'il  est  cons- 
tant qu'il  n'a  pas  démissionné  pour 
protester  contre  les  mesures  prises, 
mais  au  contraire  pour  faciliter  un 
nouvel  emprunt  en  permettant  la 
continuation  de  cet  état  de  choses  et 
que,  par  ailleurs,  les  statuts  lui  per- 
mettaient de  provoquer  des  mesures 
pour  le  faire  cesser. 


(Même  décision). 

6.  —  Liquidation.  —  Désaccord 
entre  ex-associés.  —  Liquidateur.  — 
Action  en  justice.  -  -  Dana  une  société 
en  nom  collectif  qui  est  dissoute  et 
en  liquidation,  l'abstention  de  l'un 
des  ex-associés  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  l'autre  associé  et  le  liquida- 
teur intentent  une  action  en  justice 
contre  un  tiers. 

(Pellerin  et  Rouesné  c.  liquidateur 
Pellerin  et  Rouesné  et  Barbé).  — 
Nantes,  14  juin  1903.  L     400 

7.  —  Liquidation.  —  Associés  cré- 
anciers ou  débiteurs  les  uns  des  an- 
tres. —  Poursuites.  —  Sursis  jusqu'à 
la  fin  de  la  liquidation.  —  En  ma- 
tière de  société,  comme  en  matière 
de  succession,  les  co-partageants  ne 
sont  admis  à  exercer  des  poursuites 
les  uns  contre  les  autres  qu'en  fin 
de  liquidation  ;  il  n'existe  jusqu'à  ce 
moment  aucun  lien  direct  de  créan- 
cier à  débiteur  entre  associés  person- 
nellement. 

(Permentierc.  Mourocq). — Nantes, 
15  novembre  1902.  L    88 

8.  —  Succursale.  —  Exploit.  — 
Compétence.  —  Une  société  peut  être 
valablement  assignée  à  un  lieu  autre 
que  son  siège  social,  si  elle  possède 
en  ce  lieu  un  établissement  principal, 
et  le  Tribunal  du  lieu  où  est  situé 
cet  établissement  est  compétent 
pour  connaître  des  actions  dirigées 
contre  la  société. 
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(Bemier  c.  veuve  Gondolo  et  So- 
ciété des  extraits  tanniques).  — 
Nantes,  9  août  1902.  I.    60 

V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 
Vente. 

STIPULATION  POUK  AUTRUI. 
—  V.  Assurances  sur  la  vie. 

SUCCURSALE.  —  V.  Accidents 
de  travail. 

SYNDIC.  —  V.  Faillite  et  liquida- 
tion judiciaire.  —  Société. 


TAQTE  RECONDUCTION.  -  V. 
Louage  de  services. 

TARIF.  —  V.  Chemins  de  fer. 

TERME.  -  V.  Vente. 

TIERS.  —  V.  Assurances  mariti- 
mes. -  Assurances  sur  la  vie.  - 
Commissionnaire.  —  Faillite  et  li- 
quidation judiciaire. 

TIERS-PORTEUR.  -  V.  Effets  de 
commerce. 

TRAITE.  —  V.  Effets  de  com- 
merce. 

TRANSPORT-CESSION.  —  V. 
Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

TRANSPORT  MARITIME.  -  V. 
Accident  de  travail. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET 
PAR   EAU.  —  1.  —    Transport  de 


voyageurs.  —    Impôt   du  dixième. 

—  Navigation  entre  detw  points  du 
territoire  français.  —  Sont  soumis 
à  l'impôt  du  dixième  du  prix  des 
places,  les  voituriers  par  eau  faisant 
un  service  régulier  pour  le  transport 
des  voyageurs,  entre  deux  points  du 
territoire  français,  sans  sortir  de  ce 
territoire.  (Loi  des  .9  vendémiaire 
an  VI  et  25  mars  1817). 

Par  suite,  manque  de  base  légale 
le  jugement  qui  exonère  des  droits 
des  bateaux  servant  au  transport  ré- 
gulier des  voyageurs,  par  ce  motif 
qu'ils  ne  naviguent  que  sur  des  eaux 
exclusivement  maritimes  et  que  l'im- 
pôt n'est  dû  que  pour  des  bateaux 
appelés  à  une  navigation  intérieure 
sur  canaux,  fleuves  et  rivières. 

(Contributions  indirectes  c.  Males- 
pine).  —  Cassation,  28  octobre  1902. 

II.    9 

2.  —  Transport  de  marchandises. 

—  Art.  i05  du  Code  de  Commerce. 

—  Foy^malités  impératives.  —  Pe- 
sage  contradictoire.  —  Les  formalités 
imposées  par  l'art.  105  du  Code  de 
Commerce  pour  la  conservation  des 
droits  du  destinataire  de  marchan- 
dises transportées  sont  impérative- 
ment et  liraitativement  déterminées. 

Par  suite,  doit  être  déclarée  non- 
recevable  la  réclamation  fondée  sur 
un  manquant,  lorsque,  prenant  livrai- 
son de  ses  colis,  le  destinataire  n'a- 
dresse pas  au  transporteur  dans  les 
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huit  jours  soit  par  lettre  recomman- 
dée, soit  par  acte  extra-judiciaire,  sa 
réclamation  motivée. 

Peu  Importe  qu'il  y  ait  eu  pesage 
contradictoire  effectué  à  la  livraison, 
si  les  réserves  faites  à  ce  moment  par 
le  destinataire  n'ont  pas  été  acceptées 
par  le  transporteur. 

(Ruf  c.  Compagnie  d'Orléans).  — 
Nantes,  5  novembre  1902.      I.    107 

3.  —  Fin  de  no7i-recevoir,  —  Art. 
i05  du  Code  de  Commerce.  ~  Cons- 
tatation contradictoire  des  avaries. 

—  Le  seul  fait  de  la  constatation 
contradictoire  des  avariés  ne  dis- 
pense pas  le  destinataire  d'observer 
les  prescriptions  impératives  de  l'art. 
105  du  Code  de  Commerce,  et  ne 
rend  pas  le  transporteur  non  rece- 
vable  à  les  invoquer. 

(Chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Jaf- 
feux).  —  Cassation,  8  décembre  1902. 

II.     27 

4.  — Délivrance  de  la  marchandise. 

—  Clause  Poids  et  contenu  inconnus^ 
que  dit  être.  —  Emballages  brisés. 

—  Èespofisabilité  du   transporteur. 

—  Déchet  de  route.  —  Marchandises 
emballées.  —  La  clause  d'un  con- 
naissement poids  et  contenu  incon- 
nus^ que  dit  être,  dégage  la  respon- 
sabilité du  transporteur,  lorsqu'il 
remet  intactes  et  dans  l'état  où  il  les 
a  reçues  les  marchandises  qui  lui 
sont  confiées.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même,  quand  ayant  reçu  les  mar- 


chandises en  caisses,  barils  ou  far- 
deaux sans  formules  de  réserves  sur 
leur  état,  le  transporteur  les  délivre 
avec  tout  ou  partie  des  emballages 
brisés  ;  sauf  le  cas  cependant  où 
l'insuffisance  des  emballages  est  re- 
connu. 

Si  des  marchandises  en  vrac,  telles 
que  ferrailles  et  autres,  peuvent  bé- 
néficier d'un  déchet  de  route,  il  en 
est  autrement  pour  des  marchandises 
voyageant  sous  emballage  (dans  l'es- 
pèce du  vieux  cuivre  contenu  dans 
des  caisses,  barils  et  fardeaux). 

(Viot  c.  Compagnie  des  message- 
ries maritimes).  —  Nantes,  12  juillet 
1902).  L    43 

5.  —  Retard  dans  la  délivrance. 
Préjudice.  —  Appréciation.  —  Le 
destinataire  à  qui,  par  la  faute  du 
transporteur,  la  marchandise  est  dé- 
livrée tardivement,  a  droit  à  indem  - 
nité,  alors  même  qu'il  n'a  pas  pavé 
de  dommages-intérêts  à  un  client  qui 
devait  recevoir  la  marchandise,  s'il 
justifie  que  ce  client  a  éprouvé  de  ce 
retard  un  vif  mécontentement. 

(Grignon  c.  Hutchison  et  Capitaine 
NicoU).  —  Nantes,  10  juin  1903. 

I.    396 

6.  —  Gahare.  —  Remous  produit 
par  le  passage  de  vapeurs  à  fort 
tonnage.  —  Cas  fortuit.  —  Appel 
en  garantie.  —  Ne  constitue  pas  un 
cas  fortuit  la  submersion  d'une  ga- 
hare, dans  un   fleuve,  par  suite  du 


TRA 


TABLE 


VAL 


47 


déplacement  d'eau  considérable  et 
dn  remous  produits  par  le  passage 
de  deux  vapeurs  à  grand  tonnage  ; 
encore  bien,  d'ailleurs,  que  la  ch*ar- 
ge  imposée  à  la  gabare  soit  très  infé- 
rieure à  celle  qu'elle  aurait  pu  sup- 
porter. 

Le  gabarier  peut,  en  effet,  en  ce 
cas,  éviter  l'invasion  de  l'eau  et  l'ac- 
cident qui  en  est  résulté  en  mettant 
à  Fa  gabare  des  bordages  supplé- 
mentaires. 

Par  suite,  ledit  gabarier,  actionné 
en  dommages-intérêts  par  le  proprié- 
taire des  marchandises  qu'il  trans- 
portait, n'est  pas  recevable  à  appeler 
en  garantie  la  compagnie  à  laquelle 
appartiennent  les  deux  vapeurs  cause 
du  remous. 

(Compagnie  La  Foncière  c.  Société 
Dvcommun).  —  Hennés,  24  juin  1902. 

L    179 

7.  —  Entrepreneur  de  déménage- 
ment. —  Transport  de  mobilier. 
Déhallage  et  mise  en  place.  —  Ré- 
tention du  mobilier.  —  Insolvabilité 
du  destinataire.  —  L'entrepreneur 
de  déménagements  qui  n'a  pas  con- 
clu un  simple  contrat  de  transport, 
mais  qui  s'est  engagé  de  plus  à  dé- 
baller le  mobilier  transporté  et  à  le 
mettre  en  place,  ne  peut  se  refuser  à 
le  délivrer  avant  le  paiement  préalable 
du  prix  du  transport,  invoquerait-il 
même  l^însolvabiiité  du  destinataire. 


(Cassard  c.  Biétrix).  —  Nantes,  3 

juin  1903.  I.    382 

V.  Aff'rètement.  —  Chemin  de  fer. 

TRIBUNAL  ARBITRAL.  —  V. 
Arbitre.  -   Assurances  maritimes. 

TRIBUNAL  CIVIL.  —  V.  Accicient 
de  travail.  -  Référé. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— 
Installation  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes, 

6  juin  1903.  I.    257 

TRIBUNAL  MARITIME.  -  V. 
Chose  jugée. 


UNION.  ~V.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire. 

USAGE.  —  Commerce  de  la  bour- 
chérie.  —  Emprunts  de  viande  entre 
bouchers.  — -  Délai  de  restitution.  — 
L'usage  constant  dans  le  commerce 
de  la  boucherie  est  que  les  morceaux 
de  viande  empruntés  entre  les  bou- 
chers se  règlent  la  semaine  suivante 
ou  tout  au  moins  dans  un  délai  très 
l'approché. 

(Veuve  Loiret  c,  Samson).  —  Nan- 
tes, 8  avril  1903.  I.    317 

V.  Louage  de  services.  —  Vente. 


VALEURS  A  tors.— V.  Banquier. 
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-VALEURS  MOBILIÈRES.  -  V. 
Agent  de  change.  —  Banquier.  — 
Dépôt. 

VENTE.  —  Consentement.  — 
Absence  de  prix.  —  Validité,  — 
Fixation  par  le  Tribunal.  —  S'il 
n'appartient  pas  au  Tribunal  de 
faire  lui-même  un  contrat  en  fixant, 
de  sa  propre  autorité,  les  éléments 
d'un  marché  sur  lequel  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord,  il  lui  est  loi- 
sible de  fixer  le  prix  qui  n'a  pas  été 
déterminé  lors  de  la  vente,  alors  sur- 
tout que  la  détermination  du  prix  est 
rendue  possible  par  suite  de  l'exécu- 
tion du  marché  dans  les  années  pré- 
cédentes. 

En  conséquence,  doit  être  mainte- 
nu le  contrat  aux  termes  duquel  un 
vendeur  concède  à  un  acheteur  un 
monopole  de  vente  dans  des  condi- 
tions déterminées,  lorsque  le  désac- 
cord ne  porte  que  sur  la  fixation  du 
prix  et  sur  les  quantités  à  livrer. 

Et  le  vendeur,  ne  peut  prétendre 
être  délié  de  son  obligation  de  livrer 
sous  le  prétexte  qu'un  accord  n'a  pu 
intervenir  entre  lui  et  son  acheteur. 

(Guiho  c.  Lintz^  Société  des  Forges 
et  Aciéries  de  Basse-Indre  et  Établis- 
sement Camaud).  —  Nantes,  21  fé- 
vrier 1903.  I.    43C 

2.  —  Coiisentement .  -  Accord  sur 
la  chose  et  le  prix.  —  Clauses  d'u- 
sage non   insérées  dans  le  contrat. 


—  Pouvoir  des  Tribunaux.  —  Pour 
qu'une  vente  soit  parfaite,  il  faut  que 
les  parties  contractantes  soient  d'ac- 
cgrd  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Le 
Tribunal  doit  cependant  suppléer 
dans  le  contrat  les  clauses  d'usage 
qui  n'y  seraient  pas  stipulées. 

(Noury  c.  Lemerle).  —  Nantes,  17 
décembre  1902.  I.     149 

3.  —  Commerce  des   matériaux. 

—  Tuffaux.  —  «  Barraudes  ».  — 
Mode  de  règlement.  —  Usage.  — 
Lorsqu'un  chargement  de  tuffeaux 
renferme  destutfeaux  de  plus  grande 
dimension,  dits  c  barraudes  »,  il 
est  d'usage,  pour  le  règlement  du 
prix  de  vente  de  la  marchandise, 
dans  un  lot  de  tufiTeaux  de  compter 
dans  la  propoiiion  de  10  au  cent 
les  barraudes  pour  deux  tuffeaux  et 
le  solde  pour  un  seul  tuffeau. 

La  proportion  de  10  c  barraudes  » 
au  cent  s'étend  en  ce  sens  que  par 
80  tuffeaux  le  vendeur  peut  livrer  10 
«  barraudes  »,  lesquelles  réglées 
pour  deux  complètent  le  cent,  et  ce 
sans  préjudice  de  4  tuffeaux  supplé- 
mentaires dus  pour  100  comme  boni- 
fication. 

Le  règlement  du  prix  se  fait,  d'a- 
près l'usage,  en  un  effet  de  commerce 
à  90  jours. 

(Canard  frères  c.  Combes).  —  Nan- 
tes, 17  juin  1903.  L    405 

4.  —  Vente  de  fomls  de  commerce. 
Publication.  —  Usage.  —  Paiement 
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du  prix  aux  mains  du  vendeur.  — 
Créanciers  du  vendeur.  —  Faute  de 
Vacquéreur.  —  Action  du  créancier. 

—  Délai.  —  Fin  de  non-recevùir.  — 
Par  suite  de  la  généralité  de  Tusage 
qui  s'est  établi  de  publier  les  ventes 
de  fonds  de  commerce,  on  peut  con- 
sidérer comme  étant  en  faute  vis-à- 
vis  des  créanciers  du  vendeur  l'ac- 
quéreur d'un  fonds  de  commerce  qui 
en  paie  le  prix,  même  sans  fraude, 
aux  mains  de  son  vendeur,  sans 
avoir  préalablement  fait  publier  la 
vente. 

Mais  encore  faut-il,  pour  qu'elle 
soit  recevable,  que  la  réclamation  du 
créancier  du  vendeur  soit  faite  dans 
un  délai  raisonnable  ;  est  non  rece- 
vable la  réclamation  qui  se  produit 
plus  de  trois  ans  après  la  vente. 

(Epoux  Boursier  c.  Fillodeau  et 
Lefeuvre).  —  Nantes,  34  janvier  1903. 

I.    208 

5.  —  Police  sanitcnre  des  animaux. 

-  Bœuf.  —  Tuberculose.  —  Nullité 
de  la  vente.  —  Séquestration  préala- 
ble. —  Preuve.  —  Pour  que  la  vente 
d'un  animal  de  l'espèce  bovine  atteint 
de  tuberculose  puisse  être  annulée, 
il  faut  que  la  séquestration  en  ait  été 
ordonnée  par  les  autorités  compé- 
tentes. Cette  séquestration  doit  être 
provoquée  avant  l'introduction  de 
l'instance. 

L'acheteur,  demandeur  en  nullité 
de  la  vente,  doit  produire  uû  arrêté 


préfectoral  de  séquestration,  lequel 
ne  peut  être  remplacé  par  un  certifi- 
cat du  vétérinaire  appelé  à  vérifier 
l'état  de  l'animal. 

L'abattage  de  l'animal  sur  l'ordre 
du  Maire  et  son  enfouissement  sous 
la  surveillance  du  vétérinaire  sanitai- 
re, effectués  postérieurement  à  l'assi- 
gnation, ne  peuvent  remplacer  la  sé- 
questration. 

(Pohu  c.  Guérin  et  Delaunay).  — 
Nantes,  16  août  1902.  I.    25 

6.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Craintes  dHnsolvabi- 
lité.  —  Refus  de  livrer.  —  Le  ven- 
deur ne  peut,  pour  refuser  de  livrer 
la  chose  vendue,  invoquer  les  rensei- 
gnements défavorables  reçus  par  lui 
sur  l'acheteur  qu'autant  qu'il  apporte 
la  preuve  que,  depuis  le  jour  de  la 
vente,  la  situation  commerciale  de 
celui-ci  s'est  modifiée  et  est  devenue 
mauvaise,  mettant  ainsi  le  vendeur 
en  danger  immédiat  de  perdre  la 
marchandise  livrée  ou  le  prix. 

(Vilaine  frères  c.  Servière).  —  Nan- 
tes, 31  janvier  1903.  L    170 

7.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Liquidation  judiciai^ 
re  du  vendeur  primitif.  —  Farine. 
—  Marque  déterminée.  —  Qualité 
équivalente.  —  Le  vendeur  ne  peut 
se  refuser  à  délivrer  la  chose  vendue, 
en  se  retranchant  derrière  la  mise  en 
liquidation  judiciaire  de  son  propre 
vendeur  ;  peu  importe  que  la  chose 
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tendue  (dans  Tespèce  de  la  farine 
d*une  marque  déterminée)  n'existe 
pas  sur  le  marché  au  moment  de  la 
livraison,  s*il  est  facile  de  se  procurer 
une  marchandise  de  qualité  équiva- 
lente. 

(Blanchard  c.  Letessier).  —  Nan- 
tea,  44  janvier  1908.  I.    200 

8.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie.  —  Vente  de  fonds  de  com- 
merce. —  Acheteur  en  société.  — 
Dissolution  de  la  société.  —  Même 
en  Fahsence  de  toute  clause  du  con- 
trat portant  interdiction  de  se  réta- 
blir, le  vendeur  d'un  fonds  dft  com- 
merce ne  peut,  dans  un  rayon  déter- 
miné, établir  une  maison  rivale,  soit 
sous  son  nom,  soit  comme  gérant  ou 
intermédiaire  d'autrui.  U  en  est  ainsi 
même  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété que  les  acheteurs  avaient  formée 
entre  eux. 

(Pellerin  et  Rouesné  et  liquidateur 
de  la  société  Pellerin  et  Rouesné  c. 
Barbé).  —  Nantes,  17  juin  1903. 

I.    400 

9.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Ewotion.  —  Commerce 
similaire.  —  Femme  du  vendeur.  — 
La  clause  par  laquelle  le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce  s'interdit 
d'établir  un  commerce  similaire  fai- 
sant concurrence  à  l'acheteur,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  femme  de  ce 
vendeur  s'occupe  aocident^llemenl  de 


la  vente  de  produits  similaires  dans 
un  fonds  appartenant  à  sa  mère. 

(Lefeuvre  c.  époux  Fillodeau).  * 
Nantes,  28  février  1903.  I.    253 

10.  —  Obligations  du  vendeur.  -^ 
Garantie.  —  Vente  de  fonds  de  com- 
merce. —  Eviction.  —  Faculté  de  se 
rétablir.-^  Usage  de  cette  faculté.  — 
Pouvoir  d'appréciation  des  tribu^ 
naux,  —  En  cas  de  vente  d'un  fonds 
de  commerce,  le  vendeur  qui  ne  s'est 
pas  interdit  le  droit  de  se  rétablir 
n'est  pas  déchu  de  ce  droit  par  le  fait 
même  de  la  vente  ;  mais  il  ne  peut 
en  user  dans  des  conditions  de  nature 
à  détourner  la  clientèle  au  préjudice 
de  son  acheteur  ;  ces  conditions  sont 
laissées  à  l'appréciation  des  Tribu- 
naux. 

Spécialement,  il  peut  être  interdit 
à  un  vendeur  qui  s*est  déjà  livré  à 
des  actes  caractérisés  de  concurrence 
déloyale,  d'établir  en  France  un 
commerce  similaire  dans  lin  délai  dé- 
terminé, soit  sous  son  nom,  soit  sous 
le  couvert  d'une  société. 

Il  peut  aussi  lui  être  interdit  de  se 
rétablir  à  l'étranger  autrement  que 
sous  son  nom,  précédé  de  ses  pré- 
noms en  lettres  identiques  et  avec 
mention  sur  ses  produits  du  siège  de 
son  établissement. 

(Caillé  c.  Flon).  —  Nantes,  15 
avril  1903.  I.    345 

11.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Guremtie.  —  Vioê  caché.  —  Conser- 
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ves  alimentaires.  —  Fermentaticn. 

—  Bombage  des  boîtes.  —  Petits 
pois.  —  C(mtestation  sur  la  qualité. 

—  Dureté  des  pois.  —  Dans  le  com- 
merce des  conserves  alimentaires, 
est  généralement  seule  considérée 
comme  vice  caché  la  fermentation 
qui  peut  se  produire  après  la  livrai- 
son et  amener  le  bombage  des  boites. 

Un  défaut  de  qualité,  et  spéciale- 
ment dans  une  vente  de  petits  pois 
conservés,  la  dureté  prétendue  des 
pois  constitue  un  vice  apparent  dont 
l'acheteur  devait  se  rendre  compte  à 
Tarrivée  de  la  marchandise  et  ne  peut 
donner  lieu  à  une  action  contre  le 
vendeur. 

(Métivier  c.  Landais).  —  Nantes, 
30  juillet  4902.  .1.    47 

12.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vice  caché.  —  Recours 
du  vendeur.  —  Etendue.  —  Frai» 
occasionnés  par  la  vente.  —  Lucrum 
cessans.  —  Quand  il  est  de  bonne 
foi,  le  vendeur  d'un  objet  atteint  de 
\ice  caché  ne  doit  pas  à  l'acheteur  le 
gain  dont  celui-ci  se  trouve  privé, 
mais  il  doit  lui  rembourser  tous  les 
frais  dont  la  vente  a  été  l'occasion. 

Spécialement,  le  fabricant  qui  vend 
à  un  constructeur  de  navires  des  tô- 
les destinées  à  la  fabrication  d'une 
chaudière  ne  peut  se  borner  à  rem- 
placer ces  tôles  atteintes  de  vice  caché; 
îl  doit,  en  outre,  indemniser  le  cons- 
tmcteur  de  toutes  les  sommes  qu*il 


paye  à  l'armateur  â  raison  de  la  dé- 
fectuosité de  la  marchandise  fournie. 
(De  la  Brosse  et  Fouché  c.  Forges 
de  Trignac).  —  Nantes,  3  octobre 
4902.  I.    66 

43.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vices  rédhibitoires,  — 
Animaux' domestiques.  —  Expertise 
non-contradictoire.  —  Validité.  — 
Le  Tribunal  peut,  pour  admettre 
l'action  rédhibitoire,  s'appuyer  sur 
les  constatations  d'une  expertise  à  la- 
quelle le  vendeur  n'a  pas  assisté, 
bien  qu'il  y  ait  été  régulièrement 
sommé,  lorsque  les  conclusions  de 
l'expert  sont  corroborées  par  les  ren- 
seignements que  possède  par  ailleurs 
le  Tribunal. 

(Âudrain  c.  Priou).  —  Nantes,  46 
mai  4903.  \.    364 

44.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vice  rédhibitoire.  — 
Caractère.  —  Automobile.  —  Vice 
réparable.  —  Rejet.  —  L'action  ré- 
dhibitoire n'est  admise  qu'en  cas  de 
vice  irréparable. 

Spécialement,  la  vente  d'une  auto- 
mobile ne  saurait  être  résiliée  à  rai- 
son de  l'existence  d'une  fissure  dans 
l'un  des  cylindres,  cet  organe  pou- 
vant être  facilement  et  rapidement 
remplacé. 

(Le  Fraper  c.  Lorsel  et  Société  des 
établissements  Decauville).  — -  Paris, 
40  décembre  4902.  IL    29 

45.  —  Obligations  de  l'acheteur. 
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—  Retirement  de  la  chose  vendue. 

—  Article  1657  du  Code  civil,  — 
Mise  en  demeure.  —  Est  applicable 
aux  ventes  commerciales  l'article 
1657  du  Code  civil,  aux  termes  du- 
quel la  résolution  de  la  vente  a  lieu 
de  plein  droit  et  sans  sommation  au 
profit  du  vendeur,  après  l'expiration 
du  délai  convenu  pour  le  retirement. 

Et  la  résolution  est  encourue  sans 
que  le  vendeur  ait  à  prouver  qu'il 
était  en  état  de  livrer  au  terme  et 
qu'il  ait  offert  d'efTectuer  la  livraison. 

L'acheteur  ne  peut  d'ailleurs  pré- 
tendre que,  parce  qu'il  s'agit  d'une 
vente  à  livrer,  la  mise  en  demeure 
résulte  de  la  seule  arrivée  du  terme. 

(Plessala  c.  Nassiet,  Sevestre  et 
Drouin).  —  Nantes,  7  juin  1902. 

L    124 

16.  —  Obligations  de  l'acheteur,  — 
Retirement  de  la  chose  vendue,  — 
Art,  i657  du  Code  civil,  —  Marché 
a  livraiso)is  échelonnées,  —  L'art. 
1657  du  Gode  civil  est  applicable  en 
matière  commerciale  et  régit  sans 
distinction  non  seulement  les  mar- 
chés à  livraison  unique,  mais  les 
marchés  à  livraisons  échelonnées, 
lorsque  la  volonté  des  parties  a  été  de 
faire  du  contrat  un  tout  indivisible, 
en  sorte  qu'en  ce  cas,  le  défaut  de 
retirement  d'une  seule  livraison  au- 
torise la  résolution  du  marché  tout 
entier. 

Spécialement,  dans  le  cas  d'une 


vente  d'un  certain  nombre  de  quin- 
taux de  son,  livrables  tant  de  quin- 
taux par  mois,  sur  tant  de  mois,  toiles 
de  l'acheteur  à  envoyer  franco  aux 
gares  d'expédition,  et  revendus  par 
ledit  acheteur  à  un  sous-acquéreur 
dans  des  conditions  identiques,  sauf 
une  majoration  de  prix,  le  défaut 
d'expédition  des  sacs  par  le  sous- 
acheteur  à  un  seul  des  mois  fixés  par 
le  contrat  constitue  une  cause  de  ré- 
solution du  marché  entre  le  vendeur 
originaire  et  le  premier  acheteur,  ré- 
solution dont  ce  dernier  est  tenu 
d'indemniser  son  co-contractant,  mais 
dont  garantie  lui  est  due  par  son 
sous-acheteur. 

(Denis  c.  Brohan  et  Chautard).  — 
Rennes,  28  mars  1903.  L    329 

17.  —  Obligations  de  V acheteur.  — 
Retirement  de  la  chose  vendue.  — 
Prise  de  possession,  —  Entrée  dam 
les  magasins.  —  Impossibilité  de 
justifier  de  Videfitité.  —  JFtn  de  non- 
recevoir,  —  Si  l'introduction  par  l'a- 
cheteur dans  ses  magasins  de  la  mai- 
chandise  dont  il  critique  la  qualité 
n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  d'expertise  qu'il 
forme,  c'est  à  la  condition  que  l'iden- 
tité de  ladite  marchandise  puisse 
être  établie  d'une  manière  indiscuta- 
ble. 

Il  ne  peut  en  être  ainsi  quand  la 
marchandise,  après  être  entrée  chez 
l'acheteur,  a  été  pour  partie  revendue 
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et  livrée  par  lui  à  des  clients  qui  en 
ont  efTectué  des  retours,  un  mélange 
ayant  pu  se  faire  avec  d'autres  mar- 
chandises, non  seulement  chez  l'a- 
cheteur, mais  chez  les  clients  eux- 
mêmes. 

(Pourieux  et  Lorin  c.  Daguzon  frè- 
res). —  Nantes,  9  juillet  1902.  I.     12 

18.  —  Obligations  de  l'acheteur, 

—  Retirement  de  la  marchandise 
vendue.  —  Prise  de  possession,  — 
Demande  de  vérification,  —  Identité 
de  la  marchandise,  —  Preuve.  — 
Le  fait  par  Tacheteur  de  se  livrer  de 
la  marchandise  vendue  ne  constitue 
pas  de  sa  part  une  acceptation  sans 
réserve  contre  laquelle  il  lui  est  in- 
terdit de  se  restituer  —  à  la  condition 
toutefois  que  sa  réclamation  (portant 
dans  Tespèce  sur  la  qualité  de  la 
marchandise  vendue)  soit  formulée 
dans  un  bref  délai  et  que  de  plus  il 
prouve  ridentité  de  ladite  marchan- 
dise. 

(Brevet  et  veuve  Chalet).  — Nantes, 
27  décembre  1902.  L    163 

19.  —  Obligations  de   Vacheteur, 

—  Retirement  de  la  chose  vendue. 

—  Art.  1657  du  Code  civil.  ~  Ce 
que  doit  prouver  l'acheteur,  —  L'a- 
cheteur ne  peut  éviter  l'application 
de  l'art.  1657  du  Code  civil,  qui  pro- 
nonce au  profit  du  vendeur  la  résolu- 
tion de  plein  droit  du  marché  après 
l'expiration  du  terme  convenu  pour 
le  retirement,  qu'autant  qu'il  établit 


avoir  fait  diligence  pour  obtenir  li- 
vraison d'un  vendeur  dessaisi  de  la 
marchandise  et  hors  d'ébl  de  livrer. 
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—    OHARBÔN    POUR   LE   TOfAOË.    —    FHaTIO»    PAR    LR» 
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EXPERTS.  —  CONSOMMATION.  —  RAPPORT  DE  MER-  —  FOI 
QOl  LUI  EST  DUE. 

4«  DÉPRÉCIATION  VÉNALK  ET  COMMERCIALE  DU  NAVIRE.  — 
OBLIGATION  POUR  L^ASSUREUR  DE  REMETTRE  LE  NAVIRE  EN 
ÉTAT  DE  NAVIGABILITÉ.  —  ÉTAT  ÉQUIVALENT  ET  NON  IDEN- 
TIQUE. —  POLICE  FRANÇAISE.  —  INTERPRÉTATION.  — 
COMPROMIS.  —  MANDAT  DONNÉ  AUX  EXPERTS.  —  PRINCIPE 
DE  RESPONSABILITÉ  ADMIS.   —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

50  PRIME  D'EMPRUNTS  A  LA  GROSSE,  AVANCES  ET  COMMISSIONS. 

—  ART.  âO  DE  LA  POLICE  FRANÇAISE.  —  PORT  DE  RELACHE. 

—  PORT  EN  DEHORS  DES  OPÉRATIONS  COMMERCIALES.  — 
EMPRUNT   RN  VUE  DBS  RÉPARATIONS. 

&o  NAVIRE   COTÉ    AVANT    LES    AVARIES.    —    HONORAIRES   DE 

l'expert  du  Lloyd's  register.  —  charge  des-  assu- 
reurs. 
70  absence  de  renouvellement  pa!\  tacite  reconduction. 

—  POLICE  EXPIRÉE.  —  DÉFAUT  DE  RENOUVELLEMENT.  — 
RISQUES.  —  PRIMES  NON  DUES. 

/.  N*est  pas  réputé  avoir  faitj  conformément  à  l'art.  17  de 
la  police  française  d'assurance  sur  corps^  «  un  trajet  spécial 
en  dehors  de  ses  opérations  commerciales  pour  aller  au 
port  de  réparations  »,  trajet  dont  les  frais  sont  à  la  charge 
des  assureurs^  le  navire  qui  éprouve  des  avaries  dans  un 
port  qu'il  quitte  par  ses  propres  moyens,  sans  y  faire  cons- 
tater ses  avaries  par  expert,  pour  regagner  le  port  le  plus 
voisin  qui  est  en  même  temps  son  port  d'expédition  (1). 

(4)  Le  Tribunal  donne  de  Fart.  17  de  la  police  une  interprétation 
dont  la  jurisprudence  n'avait  pas  encore  eu  l'occasion  de  faire 
application.  Un  navire  qui  subit  des  avaries,  en  cours  de  route, 
et  qui  peut  parvenir  à  gagner  son  port  de  destination  sans  faire 
de  relâche  spéciale,  peut-il  réclamer  les  dépenses  de  charbon^  de 
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//.  Lorsque  des  experts  nommés  par  compromis  déclarent  que 
le  navire  ne  peut  être  réparé  dans  le  port  où  il  se  trouve 
et  qu'il  y  a  lieu  de  le  convoyer  dans  un  autre  port  aux 
frais  des  assureurs,  il  appartient  au  capitaine,  dès  le  dépôt 
du  rapport  des  experts,  de  rechercher  les  moyens  de  relever 
pour  le  port  où  les  réparations  doivent  être  faites. 

Si  un  retard  se  produit  dans  le  départ  du  navire  et  que  ce 
retard  soit  imputable  à  l'agent  des  assureurs  qui  cherche  à 
traiter  du  convoyage  à  de  meilleures  conditiigis,  c'est  aux 
assureurs  à  supporter  les  vivres  et  gages  de  l'équipage  pen- 
dant la  prolongation  de  séjour  du  navire  et  à  partir  du 
dépôt  du  rapport  des  experts;  la  prime  cesse  aussi  de  courir 
dès  ce  moment. 

D'ailleurs,  le  séjour  du  navire  qui  attend  un  convoyeur  dans 
ces  conditions  peut  être  assimilé  au  séjour  du  navire  qui 
attend,  dans  le  port  de  relâche,  «  l'hélice,  l'arbre  de  couche 
ou  toute  autre  pièce  du  mécanisme,  »  séjour  pendant  lequel 
les  assureurs  prennent  à  leur  charge,  aux  termes  de  l'art.  17, 
paragraphe  dernier  de  la  police  française,  les  vivres  et 
gages  de  l'équipage  et  couvrent  gratuitement  les  risques  (i). 

vivres  et  de  gages  d'équipage  pour  le  voyage  de  retoui%  en  le 
considérant  comme  <  un  tnget  spécial  fait  en  dehors  des  opéra- 
tions commerciales  >  ?  En  fait  il  se  pouvait  dans  Tespèce  que  la 
Guyane  pût  être  amenée  à  regagner  Gayenne  tout  à  la  fois, 
comme  port  de  destination  et  comme  port  de  relâche.  L'interpré- 
tation donnée  par  le  Tribunal  est  strictement  conforme  à  Tesprit 
comme  à  la  lettre  de  la  police.  Comp.,  Le  Havre,  24  mars  1903, 
rec.  Autran  xix,  p.  35. 

(i)  Le  Tribunal  fait  application  pour  une  partie  de  la  route 
du  principe  appliqué  sur  le  premier  point  traité  par  lui  (V.  le 
jugement),  partie  de  route  qu'il  ne  considère  pas  comme  un 
tnget  spécial.  Mais,  ici,  le  Tribunal  admet  qu'une  fois 
les  mesures  nécessaires  pour  remédier  à  l'état  d'avaries   pré- 
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îfl.  Lsrêifuè,  pour  êff^cttiêr  le  trajet  du  fmrt  de  reldehe  au 
port  de  réparation  à  la  charge  des  assureurs,  le  capitaine 
a  embarqué  la  quantité  de  charbon  fixée  par  le$  expert»  et 
que  son  rapport  de  mer  régulièrement  afjii'mé  et  faisant 
par  suite  foi  jusqu'à  preuve  contraire^  constate  que  tout  le 
charbon  a  été  consommé,  les  aseureurs  ne  peuvent  en 
repousser  le  payement  intégral^  sous  le  prétexte  qt^  le 
capitaine  doit  embarqiter  un  tiers  en  plus  que  la  quantité 
de  charbon  nécessaire  (i). 

IV.  Les  polices  françaiees  d'assurances  sur  corps  doivent  s'in- 
terpréter en  ce  sens  que  les  assureurs  sont  simplement  tenus 
des  réparations  nécessaires  pour  remettre  le  navire  dam  un 
état  de  navigabilité  équivalent  à  celui  où  il  se  trouvait 
€tvant  te  sinistre  et  non  dans  un  état  identique.  Mais  ils 
doivent  indemniser  l'assuré  de  la  dépréciation  vénale  et 
commerciale  subie  par  le  navire. 

cjsées  par  les  experts,  les  assureurs  demeurent  responsables  des 
frais  du  navire  s'ils  se  sont  entremis  pour  assurer  Texécution  des 
moyens  indiqués  par  les  experts,  leur  intérêt  étant  avant  tout  en 
jeu  en  pareille  circonstance  et  le  séjour  prolongé  du  navire  devant 
être  considéré  comme  nécessité  par  l'avarie  ou  du  moins  par  les 
meôures  â  prendre  pour  en  asôurer  lés  réparatiooa.  Peut-être  sur 
ce  point  eût-il  été  plus  logique  de  faire  un  départ  entre  assureurs 
et  assuré  ;  car,  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  mesures  précisées  par 
les  experts  intéressent  les  assureurs  qui  peuvent  surveiller  rem- 
ploi de  moyens  économiques,  du  moins  ces  mesures  ont-elles 
aussi  pour  conséquence  de  conserver  le  navire,  c'e8t-à-dii*e  Ici 
propriété  même  de  l'assuré.  On  concevrait  plus  rationnellement 
que  les  frais  d'un  séjour  prolongé  ^ient  été  alors  faits  dans 
Tihtérêt  commun.  Gomp.,  Paris,  9  décembre  1897  ;  rec.  Autran  xrv, 

p.  îte. 

(i)  C'est  rappllcation  d'un  principe  certain  que  le  rapport  de 
mer  du  capitaine  ^it  foi  jusqu^à  preuve  contraire.  De  ce  que  les 
règlements  et  plus  particulièrement  ett  Tcspèce  leB  circonstances 


Au  surplus,  rassureur  ne  peut  contester  le  principe  de  la 
responsabilité  relative  à  la  dépréciation  vénale  et  com- 
merciale du  navire,  lorsque  son  représentant  a,  par  com- 
promis, donné  mission  aux  e^rpeits  d'estimer  cette  dépré- 
ciation (i). 

anormales  légitimaient  un  approvisionnement  de  charbon  plus 
considérable  qu'il  n'était  nécessaire  pour  le  trajet  â  accomplir,  du 
moins  faute  de  preuve  contraire  Taffirmation  par  le  capitaine  qu'il 
avait  consommé  la  quantité  intégrale  devait  suffire  à  la  faire  efttrer 
en  compta  d'avaries  sur  la  foi  due  au  rapport  de  mer,  Y.  ce  pec. 
Tabh  de  iO  an&  (18014900).  Y''  Capitaine,  n»»  10  et  11  ;  Aix, 
8  juin  1898  ;  rec.  AxUran  xiv,  p.  47. 

(1)  La  question  de  la  dépréciation  de  la  valeur  vénale  se  pré- 
sentait pour  la  première  fois  devant  le  Tribunal  de  Nantes.  C'est 
une  question  d'ailleurs  nouvelle.  Elle  n'a  reçu  de  solution  et  n'a 
été  potée  que  depuis  1899»  Les  termes  de  i'art.  âO  de  la  policé 
qui  limitent  les  obligations  des  assureurs  au  remplaeement  8eu*r 
kment  c  des  objets  perdus  ou  endommagés,  »  a  permis  aux  Tri- 
bunanx  d'étendre  le  sens  de  cet  article  en  admettant  que  là.  où 
on  ne  pouvait  remplacer  intégralement,  sous  peine  de  faire  des 
travaux  considérables,  il  y  avait  un  droit  pour  l'assuré  à  la  diffèt 
rence  de  valeur,  et  on  intérêt  pour  l'assureur  à  subir  cette  diffé- 
rence. Peut-être  cette  théorie  serait^elle  absolument  exacte  ei^ 
matière  d'abordage  où  on  conçoit  que  l'idée  de  faute  aboutisse  à 
l'idée  d'une  réparation  de  l'entier  préjudice  subi,  mais  la  concep- 
tion de  l'assurance  parait  plus  volontiers  admettre,  en  matière 
d'avaries  dues  exclusivement  à  la  fortune  de  mer,  une  limitation 
des  charges  des  assureurs  à  la  restitution  de  la  cote,  dût  le  navire 
dans  son  ensemble  subir  une  dépréciation  par  le  fait  même  des 
réparations  ou  des  avaries. 

Yoyez  dans  le  sens  du  jugement  rapporté  :  Marseille,  27  mars 
i8d9.  Hec.  Âutran,  t.  XIY,  p.  679  ;  Marseille,  31  décembre  1900, 
Rec.  AUtran  XV,  p.  383  ;  Rouen,  36  juin  1900,  Rec.  Autran  XYI, 
p.  165.  •«•  En  sens  contraire,  Fécamp,  11  octobre  1SQ9,  Rec.  Au<- 
tran  XY,  p.  759.  —  Sur  la  fin  cie  non  recevoir  tirée  de  l'assistance 
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y.  L'art.  20  de  la  police  française  d'assurance  sur  corps^ 
qui  fait  supporter  aux  assureurs  «  la  prime  des  emprunts 
à  la  grosse,  contractés  dans  un  port  de  relâche^  les  com- 
missions d'avances  de  fonds,  intérêts  ou  tous  autres  frais 
proportionnels  »  s'applique  aux  emprunts  contractés  par  le 
capitaine  en  vue  des  réparations  dans  un  port  oii  le  navire 
se  trouve  en  dehors  de  sa  opérations  commerciales,  spécia- 
lement dans  un  port  de  réparations  autre  que  le  port  de 
relàc}^. 

Cet  article  s'applique  aux  commissions,  sur  les  avances  con- 
senties à  l'armateur  par  un  banquier  de  France^  en  vue  de 
réparations  effectuées  dans  un  port  étrange^'  (i). 

VI .  Les  assureurs  sont  tenus  de  rembourser  à  l'assuré  les  ho- 

à  Texpertise  de  Tagent  des  assureurs,  Douai,  17  janvier  1901,  Rec. 
Autran  XVIII,  p.  23. 

(1)  La  commission  sur  avances  et  l'intérêt  de  ces  avances  ne 
semblent  dus  d'après  la  police  que  tout  et  autant  que  le  navire 
se  soit  fait  consentir  des  avances  au  port  de  relâche  par  emprunt 
à  la  grosse  ou  autrement.  Dans  l'espèce,  les  travaux  de  remise  en 
état  avaient  été  adjugés,  et  il  n'apparaissait  pas  que  le  navire,  ob* 
jet  assuré,  ait  eu  recours  aux  moyens  ordinaires  pour  se  procurer 
les  fonds  nécessaires,  ni  même  que  le  paiement  fait  à  l'adjudica- 
taire des  travaux  ait  été  réalisé  au  moyen  d'avances.  Le  Tribunal 
a  néanmoins  considéré  que  tout  ce  que  subissait  l'assuré  comme 
dépenses  on  avances^  du  fait  de  l'avarie,  devait  bénéficier  de  Tin- 
térét  et  de  la  commission.  L'esprit  comme  le  sens  général  de  la 
police  française  réside  bien  plutôt  dans  cette  idée  dominante  que 
l'assuré  pourvoit  à  tout  ce  qui  «doit  procurer  la  remise  en  état  de 
son  navire,  sauf  seulement,  s'il  recourt  à  l'emprunt  dans  le  port  de 
relâche,  à  se  faire  indemniser  de  ces  frais  d'emprunt,  parce  qu'alors 
ce  moyen  a  procuré  à  l'assureur  une  relâche  plus  courte  et  partant 
une  économie  pour  lui.  Y.  sur  la  question,  Rec.  du  Havre,  Table 
1855-1875.  Vo  Assurances  sur  corps,  no  81. 


PRCHIÊRR  PARTIS.  11 

noraires  de  l'expert  du  Lloyd^  lorsque  le  navire  était  coté 
avant  de  subir  les  avaries  à  la  charge  des  assureurs  (1). 
VIL  Le  contrat  d'assurance  ne  se  renouvelle  pas  par  tacite 
reconduction.  Les  assureurs  ne  continuent  donc  pas  à  courir 
les  risques  pendant  les  réparations^  et  les  primes  ne  sont 
dues  par  l'assuré  que  si  la  police  n'est  pas  expirée  ou  a  été 
renouvelée  (2). 

HONTEUX  contre  assureurs  du  navire  ce  Guyane.  » 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

y>  Vu  l'acte  introduclif  d'instance  du  3  mars  1903,  les 
autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Atlendu  que  le  vapeur  Guyane,  appartenant  à  Monteux, 
affecté  au  service  entre  Cayenne  et  les  côtes  environnantes, 
se  trouvait  à  Carsevenne  le  28  décembre  i898,  lorsque,  à 
marée  basse,  en  échouant,  il  éprouva  de  graves  avaries 
impossibles  à  réparer  sur  place  ; 

»  Attendu  que  La  Guyane  rentra  à  Cayenne  où  un  rapport 
d'expertise  fut  dressé,  mais  que  ce  port  n'offrant  pas  les 
moyens  de  procéder  à  la  réparation  des  dommages  subis 
conformément  à  l'art.  17  de  la  police  d'assurance,  et  d'un 
commun  accord  entre  les  assureurs  sur  corps  et  le  repré- 
sentant de  l'armateur,  il  fut  décidé  que  le  navire  serait 
convoyé  jusqu'à  Fort-de-France  pour  procéder  là  aux  répa- 
rations définitives; 

(1)  V.  Lé  Havre,  24  mars  1903;  Rec.  Autran  XIX,  p.  35. 
(S)  Comp.  Rec.  du  Havre,  Table  de  1855-1875.  Vo  Assurance  sur 
corps,  n.  97.  Tables  1875-1885.  Eôd.  Verb.  n.  1. 


12  PRCMtfiAE  PARTIE. 

»  Âttftndti  que,  par  suite  de  Certaines  circonstancôs,  tes 
réparations  au  vapeur  Guyane  ne  purent  être  eîTèctuées 
que  dans  leà  premiers  mois  de  1902,  après  un  compromis 
d'eipeitise  amiable  passé  entre  Lathifordiére»  représentant 
à  la  Martinique  des  assureurs  sur  corps  dudit  navire,  et 
Augé-Quertier  mandataire  de  Monteux  ; 

»  Attendu  que  ces  opérations  terminées  une  dispatche 
pour  le  règlement  des  avaries  fut  dressée  par  le  représen- 
tant des  assureurs  ; 

»  Attendu  que  Monteux  de  son  côté  fit  établir  une  dis- 
patche rectifiée,  laquelle  fait  ressortir  à  son  profil  une 
allocation  très  supérieure  à  la  première  ; 

»  Que  les  assureurs  se  refusant  à  régler  Monteux  sur  les 
bases  de  la  dispatche  rectificative,  celui-ci  les  a  assignés  par 
acte  du  3  juin  1903,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  61,955  fr.  55  c;  s'entendre  en  outre  con- 
damner aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

»  Attendu  qu'à  la  barre  Monteux  conclut:  le  recevant 
additionnellement  demandeur,  dire  et  juger  que  les  com- 
pagnies ajournées  devront  lui  rembourser:  1®  les  intérêts 
des  avances  à  établir  et  justifier  par  état  ventilés  propor- 
tionnellement à  l'indemnité  mise  à  la  charge  des  assureurs; 
2«  la  somme  de  1,102  fr.  45  c.  représentant  la  prime  d'as- 
surance payée  par  le  concluant  et  courue  du  9  janvier  au 
18  avril  1899,  durée  du  voyage  de  Carsevenne  à  Fort-de- 
France  ;  3^  les  67/80  de  la  somme  de  700  fr.  représentant 
les  honoraires  payés  à  l'expert  du  Lloyds  Register  ;  les 
condamner,  en  conséquence,  à  payer  au  concluant  pour 
toutes  causes  la  somme  de  63,680  fr.  55  c.  plus  les 
intérêts  des  avances  à  établir  par  état  ;  les  condamner  aux 
dépens  ; 

n  Attendu  que  les  assureurs  offrent  de  verser  pour  règle- 
ment des  avaries  la  somme  résultant  de  U  dispatche  faite 
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par  leur  repi-ésentant»  soit 40,1 12  fr.  W  c,  plus  lOi  fr.  30  c. 
frais  d'avoaé  pour  compte  des  défendeurs  ;  itiais  qu'au- 
dessus  de  ceUe  offre,  tant  par  fln  de  non-recevoir,  exceptions 
qu'autremenii  ils  oonclueot  débouter  Monleux  de  toutes  de- 
mandes, fins  et  conclusions  coolraires  ;  le  oondaninér  aux 
dépens;  reconTenlionnellement  :  décerner  acte  aux  assureurs 
de  oe  que  Honteux  a  accepté  de  discutet%  sur  eonci usions 
recoQYeationaelles  prises  à  la  Barre,  ta  demande  en  payement 
des  primes  dues  et  de  ce  qu'il  a  renor>cé  à  exiger  «nedemande 
principale  par  ajournement  distinct,  admettant  rinterruption 
des  pre^riptions  par  les  conclusions  aiuM  prises;  statuant 
sur  la  demande  reconventionnelle  :  condamner  Monleux  à 
payer  le  montant  de  la  prime  d'assurance  du  10  a?ril  1998 
au  10  avril  1899  ;  dire  et  juger  que  les  primas  sont  en  outre 
dues  par  Honteux  jusqu'au  10  avril  1903  (dernière  année 
où  après  les  réparations  le  navire  a  dû  naviguer  sans  se 
réassurer)  ;  dire  que  les  primes  liquidées  Tiendront  en 
compensation  du  règlement  de  la  somme  de  40,112  fr.  20  e^; 
dire  et  juger  qu'à  défaut  par  les  parties  de  se  mettre  d'accord 
sur  la  liquidation  du  chiffre  de  ces  primes,  eUes  seront 
renvoyées  devant  expert  à  ces  fins  ; 

)>  Attendu  que  la  différence  qui  existe  entre  le  règlement 
tait  pour  le  compte  des  assureurs  et  la  dispatche  rectifiée 
de  Honteux  provient  d'une  interprétation  faite  différemment 
par  les  parties  d'un  certain  nombre  des  divers  éléments 
dont  se  compose  ce  règlement  ; 

»  Qu'il  convient,  en  conséquence,  d'examiner  successive- 
ment ces  différents  points  sur  lesquels  les  parties  ne  sont 

pas  d'accord  : 

i®"*  point 

»  Charbon  consommé  de  Carsevenne  à  Gayeane    l.BttO'   » 

»  Matières  grasses  (même  voyage) 78      » 

^  Total AlU^:   » 
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»  Attend  a  que  Montçux  enleDd  être  remboursé  du  mou- 
lant de  cette  consommation  de  charbon  et  matières  grasses 
pour  le  voyage  du  port  où  a  eu  lieu  Téchouement  de  son 
vapeur  à  Gayenne,  alors  que  la  dispalcbe  de  Roy  pour  le 
compte  des  assureurs  ne  Tadmet  pas  ; 

»  Attendu  que  Honteux  base  sa  prétention  sur  Tart.  17 
de  la  police  d'assurances  ;  qu'il  prétend  qu'aux  termes  de 
cet  article,  à  partir  de  son  départ  de  Carsevenne  jusqu'à 
Forl-de-France,  le  voyage  de  son  vapeur  a  été  à  la  charge 
des  assureurs  ;  qu'il  y  a  eu  là,  en  effet,  ainsi  que  le  pré- 
voit l'art.  17,  un  trajet  fait  spécialement  en  dehors  des 
opérations  commerciales  du  navire,  pour  aller  au  port  de 
réparations  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  soutiennent,  au  contraire, 
qu'en  faisant  le  voyage  de  Carsevenne  à  Cayenne,  La 
Guyane  est  simplement  revenue  à  son  port  d'expédition, 
voyage  qui  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  17  de  la 
police  ; 

»  Attendu  que  ledit  art.  17  stipule  que  : 

«  Lorsque  le  navire  a  éprouvé  des  avaries  à  la  charge  des 
»  assureurs  et  qu'il  se  trouve  dans  un  port  où  les  répara- 
»  tions  seraient  impossibles  ou  trop  dispendieuses,  les 
»  assureurs  autorisent  le  capitaine,  en  ce  qui  les  concerne, 
»  à  s'y  borner  aux  réparations  jugées  indispensables  et  à 
»  aller,  au  besoin  avec  l'aide  d'un  remorqueur,  les  complè- 
»  ter  au  port  le  plus  convenable  où  elles  pourraient  s'effec- 
»  tuer  avec  économie,  lui  donnant  à  cet  égard  les  pouvoirs 
»  les  plus  étendus  et  continuant  de  courir  les  risques  sans 
»  augmentation  de  prime  »  ; 

»  Que,  plus  loin,  le  même  article  ajoute  : 

«  Pendant  les  trajets  faits  spécialement  en  dehors  des 
»  opérations  commerciales  du  navire  pour  aller  au  port  de 
»  réparations  et  en  revenir,  la  prime  mensuelle  ne  court 
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9  pas  dans  les  assurances  à  terme  ;  les  vivres  et  gages 
»  d'équipage  et  les  frais  de  remorquage  sont  à  la  charge 
»  des  assureurs  »  ; 

»  Attendu  que  la  première  obligation  d'un  capitaine 
dont  le  navire  a  éprouvé  des  avaries  à  la  charge  des  assu- 
reurs est  de  demander  aux  autorités  compétentes  la  nomi- 
nation d'experts  pour  constater  lesdites  avaries; 

»  Que  le  capitaine  de  La  Guyane  n'a  pas  fait  faire  ces 
constatations  à  Carsevenne;  qu'il  est  revenu  par  ses  propres 
moyens  à  Cayenne,  le  port  le  plus  voisin  et  en  môme  temps 
son  port  d'expédition,  où  à  eu  lieu  l'expertise  ; 

»  Qu'en- agissant  ainsi,  le  capitaine  s'est  conformé  au 
devoir  que  lui  imposaient  les  circonstances  du  moment  ; 
que  son  navire  ne  se  trouvait  pas  dans  des  conditions 
susceptibles  de  justifier  son  abandon  ; 

»  Mais  qu'on  ne  peut  dire  que  La  Guyane^  en  revenant  à 
Cayenne  d'où  elle  était  partie  pour  aller  à  Carsevenne,  a 
fait,  comme  l'indique  l'art.  17,  «  un  trajet  spécial  en  dehors 
»  de  ses  opérations  commerciales  pour  aller  au  port  de 
»  réparations  »  ; 

»  Que  si  le  capitaine  n'a  pas  jugé  à  propos  ou  n'a  pas  été 
à  même  de  faire  ses  déclarations  et  faire  faire  les  constata- 
tions des  avaries  à  Carsevenne,  il  y  a  lieu  de  dire  que 
réchouemenl  de  La  Guyane .  doit  être  considéré  comme 
ayant  eu  lieu  à  un  point  quelconque  de  la  côte  d'où  il  a  pu 
gagner  Cayenne,  c'est-à-dire  en  faisant  un  trajet  qui  ne 
saurait  rentrer  dans  les  termes  de  l'art.  17  ;  qu'en  consé- 
quence,  la  prétention  de  Monteux  sur  ce  point  ne  saurait 

être  admise; 

2^  point 

B  Coût  du  plan  dressé  à  Cayenne  des  avaries  du  navi?*e  : 
25  fr.: 
i>  Attendu  que   la  dispatche  des  assureurs  n'admet  pas 
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celle  somme  de  28  fr.,  dont  Montedx  demande  le  rembottr- 
sement  ; 

)î  Attendu  que  les  experts  à  Cayenne  ont  jujré  titilcf  de 
f»i^e  dresser  tin  plan  des  avaries  ;  que  le  coût  de  ce  plan 
n'est  pas  conjpris  dans  les  frais  d'expertise,  lesquels  ne 
sont  pas  discutés  par  les  assureurs;  que  ces  derniers  doi- 
vent, par  suite,  lé  remboursement  des  4?i  fr.  réclamés  de 
ce  chef  ; 

3«  point 

»  Gages  du  capitaine  et  de  l'équipage  de  Carsevenne  à 
Fort-de-France  (9  janvier  au  18  avril) 7.065  ^  95 

»  Nourriture  des  marins   pendant  le  même 
temps 3.800      » 

»  Toul  réclamé  par  Monleux 10.865  '  95 

»  Les  assureurs  oITrenl  : 

»  Pour  gages 438  ^  36 

»  Pour  vivres 224      » 

»  Soit... 682' 35 


»  Attendu  que  le  désaccord  provient  de  ce  que  Monteux, 
eh  vertu  de  l'art.  17,  entend  être  payé  des  gages  et  vivres 
de  l'équipage  du  départ  de  son  havire  de  Carsevenne,  9  jan- 
vier 1899,  jusqu'à  son  arrivée  à  Fort-de-France,  !8  avril 
1899,  alors  que  les  assureurs  prétendent  ne  payer  ces  frais 
dti  départ  de  Là  Gttyan^  de  Cayenne,  c'est-à-dire  du  10  avril; 

»  Attendu  que  Monteux  appuie  sa  demande  sur  les  mêmes 
raisons  que  celles  données  sur  le  premier  point  ; 

»  Que  les  assureurs  soutiennent  que  l'art.  17  est  formel  ; 
qu'ils  tie  doivent  les  vivres  et  gages  de  l'équipage  que  pen- 
dant le  trajet  du  navire  pour  se  rendre  au  port  de  répa- 
rations ; 
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»  Attendu  qu'il  résulta  de  ce  qui  a  été  dit  pour  le  premier 
point  que^  pour  les  mômes  raisons,  Monleux  ne  peut  vala- 
blement prétendre  être  remboursé  des  gages  et  vivres  de 
l'équipage  depuis  le  départ  de  son  navire  de  Carsevenne  ; 

h  Qu'en  ce  qui  concerne  le  séjour  dudit  navire  dans  le 
port  de  Cayenne  du  12  janvier  au  10  avril,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  les  experts  nommés  par  ordonnance  de 
M.  le  Président  du  Tribunal  de  celte  ville  le  12  janvier, 
sur  la  demande  du  capitaine  de  la  Guyane,  ont  déposé  leur 
rapport  le  20  du  même  mois; 

»  Que  lesdits  experts  émettaient  l'avis,  dans  leur  procès- 
verbat,  que  le  navire  expertisé  devrait  le  plus  tôt  possible 
être  mis  en  cale  sèche  pour  qu'il  $oit  procédé  à  la  visite  et 
à  la  réfection  du  fond,  que  le  navii*e  ne  pouvait  naviguer 
seul  et  devait  êlro  envoyé  à  la  Martinique  si  ce  point  était 
choisi  pour  les  réparations  ; 

»  Attendu  qu'à  partir  du  dépêt  de  ce  rapport,  le  capi- 
taine devait  rechercher  les  moyens  de  relever  pour  le  port 
où  il  serait  susceptible  de  faire  réparer  le  navire; 

T»  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  renseignements  fournis 
aux  débats  que  l'agent  des  assureurs  à  Cayenne  est  intervenu 
pour  traiter  le  convoyagede  La  Guyane^k  Fort-de-France,  et 
que  le  long  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'au  départ  n'est  dû 
qu'aux  recherches  de  cet  agent  pour  trouver,  dans  Tintérêt 
des  assureurs,  un  convoyeur  aux  meilleures  conditions 
possibles  ; 

»  Attendu  que,  en  raison  de  cette  intervention,  les  assureurs 
par  Teutremise  de  leur  agent  à  Cayenne,  ayant  pu  être  la 
cause  du  séjour  prolongé  de  La  Guyane  dans  ce  port,  séjour 
qui  leur  a  profité  en  ce  sens  qu'ils  onl  traité  le  convoyage 
à  des  conditions  avantageuses,  il  convient  de  dire  que  les 
vivres  et  gages  de  l'équipage  doivent  être  mis  à  la  charge 
des  assureurs  à  partir  du  dépôt  du  rapport  d'expertise  au 
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»  Atlendu  qu'Âugé-Quartier  a  employé  5,200  kilos  de  ces 
vieilles  matières,  soit  5,200  francs  à  déduire  du  compte  ; 

»  Que  Monteux  soutient  que  ces  5,200  francs  doivent 
d'abord  être  déduits  du  montant  des  réparations  avant  de 
faire  le  rabais  de  5  Vo»  ^'01*^  Q^^  l^s  assureurs  maintionnent 
que  le  rabais  doit  être  fait  sur  les  33,313  fr.  92  de  travaux 
et  les  5,200  francs  de  vieilles  matières  déduits  ensuite  ; 

y>  Attendu  que  l'adjudication  à  Augé-Quartièr  des  travaux 
de  réparation  au  steamer  Guyane  comprenait  2  opérations 
distinctes:  !<>  adjudication  des  travaux  à  effectuer  moyen- 
nant un  rabais  de  5  Vo  sur  le  montant  prévu  de  ces  travaux; 
2»  obligation  pour  Tadjudicalaire  de  reprendre  à  1  franc  le 
kilo  les  vieilles  matières  utilisables  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  dans  le  règlement  à  intervenir 
pour  ces  réparations  les  deux  opérations  indiquées  ci-dessus 
doivent  être  comprises  séparément  ; 

»  QuMl  y  a  d'une  part  un  compte  réparation  proprement 
dit  dont  le  net  est  déterminé  par  la  déduction  du  rabais  de 
5  V»  consenti  sur  le  montant  des  travaux,  et  d'autre  part 
une  reprise  de  vieilles  matières  par  Tadjudica taire  dont  ce 
dernier  doit  payer  la  valeur  à  raison  de  l  franc  le  kilo  ; 

»  Que  ce  n'est  donc  que  sur  le  montant  net  des  travaux 
que  les  5,200  fr.  de  vieilles  matières  doivent  être  déduits  ; 

»  Qu'on  ne  saurait,  par  suite,  admettre  la  réclamation  de 
Monteux  sur  ce  point,  laquelle,  s'il  y  était  fait  droit,  aurait 
pour  conséquence  de  supprimer  sur  une  partie  des  travaux 
de  réparations  le  rabais  consenti  ; 

6*«  point 

»  Dépréciation  de  la  valeur  vénale  et  commerciale  du 
vapeur  Guyane,  estimée  à  8,000  fr.  par  les  experts  de  Fort- 
de-France,  somme  que  Monteux  réclame  aux  assureurs  : 

»  Attendu  que  les  assureurs  se  fondent,  pour  repousser 
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cette  réclamation,  sor  l'art.  20  de  la  police,  d'après  lequel 
c<  il  n'est  admis  dans  les  règlements  d'avaries  que  les  objets 
2>  remplaçant  ceux  perdus  ou  endommagés  par  fortune  de 
»  mer  pendant  la  durée  des  risques  »  ; 

»  Attendu  que  l'art.  1^'  de  la  police  est  ainsi  conçu  : 
«  Sont  aux  risques  des  assureurs  les  dommages  et  pertes  qui 
»  arrivent  au  navire  assuré  par  tempête,  naufrage,  échoue- 
9  ment,  etc.  »; 

»  Attendu  que  si  l'on  se  reporte  au  rapport  des  experts, 
déposé  au  greffe  de  Fort-de-France  le  25  mars  1902,  il  en 
résulte  que  lesdits  experts  ont  été  nommés  par  compromis 
'  amiable  du  !•'  février  1902,  passé  entre  Lalhifordière, 
représentant  à  la  Martinique  des  assureurs  sur  corps  du 
vapeur  Guyane^  et  Augé-Querlier,  mandataire  de  Monleux  ; 

»  Qu'ils  ont  été  chargés  de  «  constater  les  avaries  de 
»  toute  nature  existant  à  bord  du  steamer  Guyane^  actuelle- 
»  ment  mouillé  dans  le  port  de  Fort-de-France,  en  indi- 
»  querles  causes  et  eu  dresser  un  devis  estimatif;  de  plus, 
»  estimer  la  valeur  du  vapeur  en  état  d'avaries  et  aussi  la 
D  dépréciation  vénale  que  ledit  échouement  a  occasionné  au 
»  navire  par  la  déformation  de  ses  lignes  de  carène,  tant 
i>  dans  le  sens  vertical  que  dans  le  sens  horizontal,  défor- 
y>  mation  qui  ne  saurait  être  redressée  sans  une  dépense 
»  considérable  »  ; 

»  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  convient  de  remar- 
quer qu'avant  la  constitution  de  l'expertise  à  Fort-de-France, 
le  mandataire  des  assureurs  sur  corps  à  la  Martinique  avait 
reconnu  que,  dans  l'intérêt  de  ses  mandants,  d'accord  avec 
le  représentant  de  Monteux,  le  redressement  des  lignes  de 
carène  du  steamer  Guyane,  déformées  ainsi  que  l'indiquait 
le  plan  dressé  par  les  experts  de  Cayenne,  exigeant  une 
dépense  considérable,  il  ne  serait  pas  procédé  à  ce  redres- 
sement, mais  que  les  experts  seraient  chargés  d'estimer  la 
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dépréciation  de  la  yaieur  vénale  que  subirait  de  ce  fait  le 
navire  Guyane  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  les  experts  ont  déclaré  que 
les  dépenses  estimées  comme  devant  être  mises  à  la  charge 
de»  assureurs  ne  s'appliquaient  bien  qu'aux  dommages 
constatés  par  eux  comme  étant  le  résultat  direct  de  fortune 
de  mer  et  exclusivement  dus  à  Téchouement  à  Carsevenne  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  lesdits  experts  s^expriment  ainsi 
dans  leur  rapport,  en  ce  qui  concerne  ce  chef  de  demande 
de  Monteux  : 

«  Dépréciation  vénale  par  les  flexions  des  lignes  verti- 
»  cales  et  horizontales.  Il  résulte  d'une  épure  qui  a  été* 
»  dressée  par  des  ordonnées  prises  sur  un  plan  horizontal 
»  relevé  de  10  en  10  mètres,  que  la  partie  arrière  du  navire 
»  était  inclinée  de  81  millimèlres  à  partir  du  11^  mètre  de 
»  rétambot  allant  à  l'avant  et  que,  dans  le  sens  horizontal, 
»  les  murailles  sont  rentrées,  ce  qui  est  suffisamment  indi- 
»  que  par  les, serres  des  bouchains;  qu'il  y  a  lieu  d'acoor- 
»  der,  tant  pour  cette  dépréciation  que  pour  celle  résulLnnt 
»  de  la  tOle  arrière  bâbord,  une  somme  nette  de  8,000  fr.  »  ; 

»  Attendu  que  le  procës*verbal  d'expertise  du  25  mars 
1009  a  été  entériné  par  jugement  du  Tribunal  de  Forl-de- 
France  du  12  avril  190Î  ; 

»  Qu'il  est  vrai  que  Lathifordiëre  s'est  fait  décerner  acte 
de  ses  réserves  en  ce  qui  concerne  la  dépréciation  vénale 
par  suite  de  la  déviation  des  lignes  et  de  la  tôle  qui  qe  peut 
être  remplacée  qu'en  partie,  quant  à  la  responsabilité  que 
peuvent  encourir  de  ce  chef  les  assureurs  ; 

»  Hais  attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  le  bien  fondé 
de  ces  réserves  du  mandataire  des  assureurs,  étant  donné 
qu'elles  portent  que  le  principe  même  de  la  responsabilité 
des  défendeurs,  alors  que  ce  même  mandataire,  dans  le 
compromis  amiable  d'expertise  du  24  janvier  1902,  a  donné 
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mission  aux  experts,  (l'accord  avec  le  représenianl  de  Hon- 
teux, d'eslimer  celle  dépréciation,  c'est-à-dire  qu'il  a  accepté 
expressémeat  le  principe  d'uqe  indemnité  due  de  ce  chef  ; 

»  Qu'en  agissant  comme  il  l'a  fait,  Latbifordiôre  a  engagé 
la  responsabilité  des  assureurs  $as  mandants; 

»  Que  ceux-ci  pourraient  s'en  prendre  à  leur  mandataire 
si^  dans  )e  compromis  préoité,  il  a  outrepassé  son  mandat  ; 
mais  qu'ils  ne  peuvent  aujourd'hui,  en  présence  de  la  con- 
Yenlion  formelle  intervenue,  venir  valablement  prétendre 
qu'ils  pe  sauraient  être  tenus  d'indemniser  Honteux  de  la 
dépréciation  de  son  vapeur  par  suite  des  déformations  cons- 
tatées dans  ses  lignes  et  non  redressées  ; 

9  Attepdu  que  si  les  assureurs  sont  responsables  de  la 
dépréciation  de  la  valeur  vénale  du  steamer  Guyane  en  vertu 
du  compromis  d'expertise  amiable,  il  y  a  lieu  de  dire 
qu'ils  en  sont  également  respoqsables  en  droit  ; 

»  Attendu  qu'en  effet,  en  dehors  du  travail  des  experts 
qui  établit  que  le  steamer  Guyane  n'a  pas  été  remis  dans  un 
état  semblable  à  celui  où  il  se  trouvait  avant  l'échouement^ 
il  résulte  des  constatations  de  l'agent  du  Lloyds  Register  à 
la  Martinique  que,  quoique  ledit  vapeur  ait  été  remis  en 
état  de  navigabilité,  il  existe  une  déformation  dans  ses 
lignes  d'eau  et  aussi  une  déviation  à  la  ligne  des  bouchains; 

»  Or,  attendu  qu'il  parait  aujourd'hui  non  contestable 
que  les  polices  d'assurances  françaises  sur  corps  doivent 
s'interpréter  en  ce  sens  que  :  les  assureurs  sont  simple- 
ment tenus  des  réparations  destinées  à  remettre  le  navire 
avarié  dans  un  état  de  navigabilité  équivalent  à  celui  où  il 
se  trouvait  avant  le  sinistre  ;  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de 
le  remettre  dans  un  état  identique,  ce  qui  pourrait  entraî- 
ner dos  dépenses  considérables  et  souvent  inutiles ,  mais 
que,  par  contre,  si  du  fait  des  réparations  ainsi  effectuées 
le  navire  a  subi  une  dépréciation  de  sa  valeur  vénale  et 
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commerciale,  les  assureurs  doivenl  en  indemniser  son  pro- 
priétaire; 

>'  Que  cette  interprération  n'est,  du  reste,  que  la  juste 
réparation  du  préjudice  subi  dont  l'armateur  a  entendu  se 
couvrir  en  assurant  son  navire  ; 

»  Attendu  qu'en  raison  de  ce  qui  précède ,  comme  il 
n'est  pas  douteux  que  le  steamer  «  Guyane  »,  tout  en  ayant 
été  remis  en  bon  état  de  navigabilité,  ne  se  trouve  cepen- 
dant pas  dans  un  état  matériel  équivalent  à  celui  dans 
lequel  il  était  avant  son  échouement,  faisant  l'application 
dans  la  cause  du  principe  ci-dessus  posé,  il  convient  de 
dire  que  c'est  à  bon  droit  que  Monteux  réclame  du  chef  de 
la  dépréciation  de  son  vapeur  la  somme  de  8,000  francs 
fixée  par  les  experts,  laquelle  au  surplus*n'est  pas  discutée 
quant  à  son  montant; 

7«  point 

»  Frais  d'avoué  payés  pour  le  compte  de  l'agent  des 
assureurs  à  Fort-de-France  par  le  représentant  de  Mon- 
teux : 

y>  Attendu  que  depuis  les  plaidoiries  les  assureurs  ont 
accepté  de  rembourser  à  Monteux  le  montant  de  ces  frais, 
ayant  reconnu  le  bien-fondé  de  ces  réclamations  ; 

8^  point 

»  Commission  2  "/•  sur  avances  et  intérêts  de  ces 
avances  : 

»  Attendu  que  Monteux,  s'appuyant  sur  l'art.  20  de  la 
police  d'assurance,  réclame  de  ce  chef  une  somme  de 
1,137,66  ainsi  que  les  intérêts  de  ces  avances  après  venti- 
lation conforme  à  la  police  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  repoussent  cette  demande  ; 
qu'ils  soutiennent  que  l'emprunt  fait  par  Monteux  pour 
payer  les  réparations  de  son   vapeur  à   Forl-de-France  et 
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autres  dépenses  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  du  paragra- 
phe de  Fart.  20  suivant  lequel  :  ils  ont  à  supporter  «  les 
»  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  dans  un  port 
»  de  relâche,  commissions  d'avances  de  fonds,  intérêts  ou 
»  tous  autres  frais,  proportionnellement  â  l'indemnité  nette 
»  à  leur  charge  »  ; 

»  Qu'ils  prétendent,  en  effet,  que  Foft-de-France  n'ayant 
pas  été  un  port  de  relâche  pour  le  steamer  «  Guyane  »  cette 
commission  sur  avances  ne  saurait  leur  incomber; 

»  Attendu  que,  de  Texamen  de  l'art  20,  il  résulte  que 
les  assureurs  sont  responsables  des  primes  des  emprunts  à 
la  grosse,  commissions  d'avances,  de  fonds,  intérêts  ; 

»  Qu'évidemment  les  emprunts  visés  par  le  paragraphe 
de  cet  art.  sont  ceux  faits  spécialement  par  un  capitaine 
pour  réparer  son  navire  après  avaries  à  la  charge  des 
assureurs  et  ce  dans  un  port  en  dehors  de  ses  opérations 
commerciales  ; 

»  Or,  attendu  que  le  vapeur  Guyane  à  Fort-de-France  se 
trouvait  dans  un  port  en  dehors  de  ses  opérations  commer- 
ciales ; 

»  Que  l'on  ne  peut  admettre  que  les  assureurs,  respon- 
sables des  primes  d'un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  un 
capitaine  dans  un  port  où  il  a  relâché  pour  y  faire  faire  des 
réparations  à  son  navire  à  la  suite  de  fortune  de  mer,  ne 
soient  pas  responsables  de  ces  mêmes  primes  ou  commis- 
sions quand,  comme  dans  la  cause,  le  navire  a  été  obligé 
de  se  rendre  spécialement  du  port  où  il  se  trouvait  dans 
un  autre  port  pour  y  faire  effectuer  ses  réparations  ; 

»  Qu'il  resort  de  l'esprit  de  l'art.  20,  que  la  distinction 
que  les  assureurs  entendent  faire  en  ce  qui  concerne  le 
port  où  ont  eu  lieu  les  réparations  du  stamer  Guyane  n'est 
pas  valable,  étant  donné  que  Fort-de-France  a  été  effective- 
ment un  port  de  relâche  ; 
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»  Attendu  que  les  défendeurs  fondent  aussi  leur  refus 
sur  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  emprunt  à  la 
grosse,  Mon teux  ayant  fait  adresser  l'argent  nécessaire  ai 
son  représentant  par  son  banquier  en  France  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  assureurs  critiquent 
la  matière  dont  Monteux  s'est  procuré  des  fonds  ;  qu'il  est 
en  effet  certain  qu'un  emprunt  à  la  grosse  eut  été  beaucoup 
plus  onéreuiç  ;  que,  d'autre  part,  l'obligation  de  rembour- 
sement des  assureurs  n'est  pas  limitée  aux  primes  des 
emprunts  à  la  grosse,  qu'elle  s'étend  également  aux  com- 
missions sur  sivances  fournies,  qu'on  doit  évidemment  faire 
rentrer  dans  cette  catégorie  les  avances  qui  ont  pn  être 
consenties  à  l'armateur  par  son  banquier; 

»  Attendu,  enfin,  que  les  assureurs  sont  aussi  tenu$  de$ 
intérêts  de  ces  ayances  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  la  récla- 
mation de  Monteux  sur  ce  point  est  fondée  en  principe  ; 
qne  toutefois  il  y  aura  lieu,  après  justification,  d'établir 
par  état  cette  commission  sur  avances  et  les  intérêts  de  ces 
dernières,  et  d'en  opérer  la  ventilation  conformément  à  la 
police  ; 

P*  point 

)»  Demandes  additionnelles  de  Monteux; 

»  Honoraires  de  l'expert  du  Lloyds  Register:  700  fr.; 

p  Attendu  que  Monteux  demande  à  être  remboursé  de 
ces  honoraires  qu'il  a  payés  et  que  les  assureurs  entendeni 
laisser  à  sa  charge  ; 

j)  Attendu  qu'il  résulte  d'un  certift(5at  délivré  à  Fort-de- 
France  le  19  juin  i902,  qu'avant  ses  avaries  le  steamer 
Quyane  était  classé  au  Lloyds  Register; 

»  Que,  par  suite,  ces  frais  d'honoraires  de  l'expert  doivent 
équitablement  rester  à  la  charge  des  assureurs;  qu'en  effet 
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celle  solulion  esl  conforme  à  l'espril  du  contrat  d'assurance 
puisqu'il  s'agit  d'une  dépense  occasionnée  par  l'avarie  et 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  que  la  situation  de  l'assuré 
soit  celle  qu'elle  était  auparavant  ; 

»  Attendu  toutefois  que  ces  frais  devront  être  ventilés 
conformément  conformément  à  la  police. 

iO^  point 

»  Montant  de  la  prime  d'asurance  du  9  janvier  au  18 
avriH899:  i,i02fr.  45  c. 

<c  Attendu  que  Honteux  demande  le  remboursement  de 
la  prime  d'assurance  qu'il  a  payée  pour  son  vapeur  depuis 
le  départ  de  Carsevenne,  0  janvier  1899,  jusqu'à  l'arrivée 
à  Fort-de-France,  18  avril  189»  ; 

»  Atendu  que  les  assureurs  maintiennent  sur  CQ  i>oint 
leur  raisonnement  relatif  aux  vivres  et  gages  de  l'équipage 
et  au  charbon  et  matières  grasses  ;  qu'ils  prétandenl,  en 
conséquence,  que  si  une  ristourne  de  prime  d'assurance 
était  due  à  Monteux,  elle  ne  pourrait  l'ôlre  que  pour  là 
période  pendant  laquelle  s'est  effectué  le  trajet  de  la  Gt^f^m 
de  Cayenne  à  Fort-de-France,  c'est-à-dire  du  10  au  18  avril, 
mais  que  la  ristourne  ne  s'acquérant  que  par  mois,  Monteux 
ne  peut  rien  réclamer  de  ce  chef  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  sur  le  premier 
et  le  troisième  points  que  le  vapeur  Guyane  a  été  à  la  charge 
des  assureurs  depuis  le  81  janvier  1899,  date  à  partir  de 
laquelle  les  assureurs  ont  été  considérés  comme  étant  res^ 
pensables  du  retard  de  son  départ  pour  Fort-de-Franoe  ; 
que  c'est  par  suite  à  partir  de  ce  moment  que  les  défendeurs 
ont  dû  couvrir  gratuitement  les  risques  ; 

»  Attendu  dès  lors  que  la  prime  d'assurance  doit  être 
ristournée  du  21  janvier  1899  au  10  avril,  date  d'expiration 
de  la  police  et  dans  les  conditions  de  cette  dernière  et  que 
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la  fin  de  non-recevoir  des  assureurs  basée  sur  ce  que  la 
rislourne  ne  s'appliquant  pas  à  une  période  d'au  moins  un 
mois  ne  peut  être  acquise  à  Monleux,  doit  être  déclarée  non 
valable. 

il^  point 

»  Demande  reconvenlionnelle  des  assureurs. 

»  Attendu  que  les  assureurs  demandent  : 

»  l^  La  prime  d'assurance  du  8  avril  1898  au  8  avril 
1899; 

»  2»  Les  primes  des  années  suivantes  jusqu'au  8  avril 
1903; 

9  Attendu  que  Monteux  prétend  avoir  payé  la  prime  pour 
Tannée  1898-1899  jusqu'au  10  avril  ; 

>•  Qu'il  convient  de  dire  que  cette  prime  devra  être  payée, 
si  elle  ne  l'a  pas  été,  déduction  faite  de  la  ristourne  ci- 
dessus  indiquée  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  primes  des  années 
suivantes,  la  police  qui  couvrait  les  risques  loi*sque  l'échoue- 
ment  du  vapeur  Guyane  a  eu  lieu  se  terminait  au  10  avril 
1899; 

»  Que  les  assureurs  posenl  en  principe  que  le  navire  est 
resté  aux  risques  des  assureurs  pendant  les  réparations  ;  que 
ces  réparations  n'ayant  été  terminées  qu'au  bout  de  3  ans. 
Honteux  doit  lesjprimes  pour  ces  3  années  ; 

»  Attendu  que  si  les  assurances  continuent  à  courir  pen- 
dant les  réparations,  c'est  à  la  condition  que  la  police  ne 
soit  pas  expirée  ou  que  tout  au  moins  elle  ait  été  renouvelée  ; 

»  Que  ces  sortes  de  contrat  ne  se  renouvellent  pas  par 
faute  de  reconduction  et  que  d'autre  part  aucun  principe  de 
droit  ne  permet  de  dire  que  la  police  a  continué  après  son 
expiration  ; 

»  Attendu  que  Monteux   justitie   avoir  fait   assurer  son 
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vapeur  pendant  son  séjour  à  Fortde-Franceetquesi  à  cette 
époque  un  sinistre  était  arrivé,  ce  n'est  pas  les  défendeurs 
qui  auraient  eu  à  en  supporter  la  responsabilité; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demande  reconven- 
tionnelle des  assureurs,  en  ce  qui  concerne  les  primes  d'as- 
surance à  partir  du  iO  avril  1899  jusqu'au  10  avril  1903, 
doit  être  repou.ssée. 

»  Par  ces  motifs, 

»  Décerne  acte  aux  assureurs  de  ce  qu'ils  offrent  de 
verser  pour  le  montant  du  règlement  d'avaries  du  vapeur 
Guyane  la  somme  de  40,112  fr.  2o  et  celle  de  lOi  fr.  30  ; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante  ; 

»  Dit  et  juge  que  le  vapeur  Guyane  a  été  à  la  charge  des 
assureurs  depuis  le  21  janvier  1899  jusqu'au  18  avril  1899, 
date  de  son  arrivée  à  Fort-de-France  ; 

y>  Dit  et  juge,  par  suite,  que,  dans  le  règlement  d'avaries, 
les  assureurs  doivent  tenir  compte  à  Monteux  des  gages  et 
vivres  de  l'équipage  du  21  janvier  1899  au  18  avril  1899  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  assureurs  doivent  tenir  compte  à 
Honteux  du  coût  du  plan  dressé  à  Cayenne,  payé  par  lui, 
des  avaries  du  vapeur,  soit  25  fr.; 

»  Dit  et  juge  que  les  assureurs  doivent  tenir  compte  à 
Monteux  des  4,000  fr.  de  charbon  et  200  fr.  de  matières 
grasses  consommés  pendant  le  trajet  du  vapeur  Guyane  de 
Cayenne  à  Fort-de-France,  du  10  au  18  avril  1899  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  assureurs  doivent  tenir  compte  à 
Monteux  de  la  dépréciation  de  la  valeur  vénale  du  vapeur 
Guyane,  estimée  à  la  somme  de  8,000  fr.  par  les  experts  de 
Fort-de-France  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  assureurs  doivent  tenir  compte  à 
Monteux  des  frais  d'avoué,  se  montant  à  104  fr.  30  c,  que 
ce  dernier  a  payés  pour  le  compte  des  défendeurs  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  assureurs  doivent  tenir  compte  à 
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Monleux  de  la  commission  de  2  Vo  sur  les  avances  nécessi- 
tées par  les  réparations  au  compte  des  assureurs  du  vapeur 
Guyane  et  aussi  des  intérêts  de  ces  avances,  â  établir  par 
état; 
»  Recevant  Monteux  additionnellemenl  demandeur  : 
»  Dit  et  juge  que  les  assureurs  doivent  tenir  compte  â 
Monteux  des  honoraires  qu'il  a  payés  à  l'expert  du  Lloyds 
Register  à  Fort-de-France  ; 

»  Dit  et  juge  qu'au  cas  où  la  prime  d'assurance  aurait  été 
payée  pour  Tannée  entière  par  Monteux,  du  iO  avril  1808  au 
18  avril  1899,  les  assureurs  doivent  tenir  compte  au  deman- 
deur de  la  ristourne  de  celte  prime  du  21  janvier  1899  au 
10  avril  1899  ; 

»  Reconventionnellemenl  : 

9  Décerne  acte  aux  assureurs  de  ce  que  Monteux  a  accepté 
de  discuter»  sur  conclusions  reconventionneiles  prises  à  la 
barre  le  4  avril  1903,  la  demande  en  payement  des  primes 
dues  et  de  ce  qu'il  a  renoncé  à  exiger  une  demande  princi- 
pale par  ajournement  distinct,  admettant  l'interruption  de 
prescription  parles  conclusions  ainsi  prises; 

»  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle: 

»  Dit  et  juge  que,  pour  le  cas  où  la  prime  d'assurance 
courue  du  10  avril  1898  au  10  avril  1899  n'aurait  pas  été 
payée  aux  assureurs,  Monleux  doit  être  tenu  de  payer  cette 
prime,  sauf  à  tenir  compte  de  fa  ristourne  ci-tlessus  men- 
tionnée et  la  déduction  de  ladite  prime  ainsi  réduite  devant 
alors  être  opérée  sur  la  somme  due  par  les  assureurs  ; 

»  Déboute  les  assureurs  du  surplus  de  leur  demande 
reconventionnelle  ; 

»  Condamne  les  assureurs  à  tenir  compte  à  Monteux,  dans 
le  règlement  d'avaries  du  vapeur  Guyane,  des  sommes  con- 
testées mises  â  leur  chargé  parle  présent  jugement  ; 
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»  Dit  que  ces  sommes  devront  être  ventilées  conformé- 
ment à  la  police  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Et,  attendu  que  les  parties  succombent  chacune  diuis 
certaines  de  leurs  prétentions  respectives,  il  convieiil  de 
partager  les  dépens; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  4/5«»  par  les  assu- 
reurs et  I/o®  par  Monteux.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  23  mai  1903,  — 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M®  Pézeril  (du  Barreau 
du  Havre),  pour  Honteux  ;M«  Guist'hau,  pour  les  assureurs. 


RBNNES ,  5  Janvier  IW^. 

AFFliÈTEMENT.  —  FRET.  —  PAIEMENT  PAR  LB  DBSTINATAUIE- 
—  COMPTAGE  DE  LA  MARCHANDISE.  —  SURESTARIE^. 

Le  fret  est  dû  à  l'armateur  par  le  destinataire ^  réclamntmr 
de  la  cargaison,  alors  surtout  qu'il  est  stipulé  que  ie  solde 
du  fret  doit  être  payé  par  le  réceptionnaire  contre  remise 
de  la  marchandise. 

Par  suite,  lorsque  le  fret  est  basé  sur  la  quantité  de  marchan- 
dises transportées,  le  capitaine,  qui  ne  peut  se  rendre  comple 
qu*au  débarquement  des  quantités  transportées,  est  fondé  à 
réclamer  au  destinataire  un  fret  pltis  important  que  cdm 
qui  a  été  demandé  à  ce  dernier-  par  le  chargeur,  s'il  rmdte 
du  compte  des  marchandises  fait  après  débarquement  que 
leur  nombre  est  supérieur  à  celui  qui  lui  avait  été  indiqué 
par  le  chargeur. 

Et  tes  surestaries,  nécessitées  par  le  comptage  que  les  indica- 
tions erronées  de  l'expéditeur  ont  rendu  nécessaires,  ioivenl 
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être  mises  à  la  charge  de  la  marchandise  et  supportées  par 
par  le  réceptionnaire. 

CAPITAINE  PICHLll^G  COIltre  A.    LAFAR6UE  ET  FILS. 
JUGEMRiNT. 

(V  Le  Tribunal , 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  à  Nantes  du  navire  «  Ans  » 
chargé  de  bois,  des  difficultés  s'élevaient  entre  Lafargue  et 
fils  jeune,  réceplionnaire  du  chargement,  et  le  capitaine 
Pichling  ; 

»  Que  ce  dernier  refusa  le  règlement  du  fret  ainsi  que 
prétendaient  le  faire  Lafargue  et  fils  jeune,  en  prenant 
pour  base  une  quantité  de  lattes  inférieure  à  celle  réelle- 
ment transportée; 

»  Attendu  que  les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord , 
un  expert  fut  nommé  sur  requête  du  capitaine  Pichling,  à 
l'effet  de  procéder  au  cubage  du  chargement  ; 

»  Qu'il  résulte  du  rapport  dudil  expert  que  le  nombre  de 
lattes  transporté  est  supérieur  de  25  à  celui  indiqué  par  le 
chargeur  au  destinataire  ; 

»  Attendu  que  le  travail  de  l'expert,  pour  cuber  le  bois, 
a  causé  un  retard  dans  le  déchargement  du  «  Ans  »; 

»  Que  les  jours  de  planche  ont  été  dépassés  et  qu'il  en 
résulte  des  suresta  ries; 

»  Que  c  est  dans  ces  conditions  que,  par  l'acte  susvisé  du 
9  juillet  1901,  le  capitaine  Pichling  a  assigné  Lafargue  et 
fils  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
3,372  fr.  85  c,  pour  surestaries  et  solde  de  fret;  s'enten- 
dre condamner,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  en  tous 
les  dépens  ; 

»  Altendu  qu'à  la  barre  le  capitaine  Pichling,  recliûant 
les  conclusions  de  son  acte  introductif  d'instance,  à  raison 
du  paiement  d'une  partie  du  fret  et  de  la  suppression  d'un 
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jour  de  surestaries,  ne  réclame  plus  que  le  paiement  de  la 
somme  de  2,122  fr.  85  c.  pour  solde  du  fret  et  su  resta  ries  ; 

»  Attendu  que  Lafargue  et  fils  jeune  offrent  de  régler 
le  solde  du  fret»  mais  établi  suivant  les  données  de  l'expé- 
diteur Joakinson,  prétendant  que  le  surplus  résultant  de 
l'expertise  doit  être  payé  par  ce  dernier,  le  chargement 
ayant  été  acheté  franco  à  Nantes; 

»  Que,  pour  les  suresta  ries,  Lafargue  et  fils  jeune  sou- 
tiennent ne  pas  les  devoir  ; 

»  Qu'en  tous  cas,  ils  ne  sauraient  en  être  tenus  du  jour 
où  elles  sont  réclamées,  le  capitaine  Pichling  ayant  apporté 
des  retards  à  la  constitution  de  son  expertise  ; 

»  Qu'ils  concluent  débouler  le  capitaine  Pichling  de  ses 
fins  et  conclusions  ;  dire  et  juger  en  tous  cas  qu'il  n'a 
droit  qu'à  un  jour  de  surestaries,  par  dépens  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  fret  : 

»  Attendu  que  les  indications  données  au  capitaine  Pich- 
ling, lors  du  chargement  de  son  navire  à  Danlzifa  et  portées 
sur  le  connaissement  ne  comportaient  que  le  nombre  de 
pièces  de  bois  sans  spécifier  leur  poids  ni  leur  capacité; 

»  Que  le  solde  du  fret  devant  être  réglé  par  les  récep- 
tionnaires, à  Nantes,  lors  du  déchar^^ement,  suivant  le 
nombre  de  lattes  transportées,  ce  n'est  qu'à  ce  moment 
que  le  demandeur  a  pu  se  rendre  compte  que  le  fret  qu'on 
voulait  lui  payer  n'était  pas  exact ,  le  nombre  de  lattes 
transportées  étant  supérieur  à  celui  qui  lui  était  indiqué 
paries  réceptionnaires,  suivant  l'avis  de  l'exporteur  affrété; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Lafargue  et  fils  jeune  pré- 
tendent que  le  capitaine  Pichling  doit  s'adresser  pour  le 
surplus  du  fret  dû  à  l'alîréteur  ; 

»  Qu'en  effet,  si  le  fret  est  dû  avant  tout  par  l'affréteur, 
il  peut,  quand  même,  être  réclamé  au  destinataire  qui 
reçoit  les  marchandises; 

3 
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»  Qu'il  doit  surtout  en  être  ainsi  quand,  comme  dans 
l'espèce,  il  est  spécifié  que  le  solde  du  fret  sera  payé  par 
les  réceptionnaires  contre  la  remise  de  la  marchandise; 

»  Qu'en  conséquence,  Lafargue  et  fils  jeune  doivent 
payer  au  capitaine  Pichling  le  solde  du  montant  de  son 
fret  calculé  suivant  le  nombre  de  laites  réellement  trans- 
portées, les  arrangements  intervenus  entre  l'expéditeur 
et  Lafargue  ne  pouvant  être  opposés  au  demandeur; 

»  En  ce  qui  concerne  les  surestaries  : 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  jours  de  planche  du  navire  «  Ans  »  ont  expiré  le 
25  juin  au  soir,  et  que  le  déchargement  ne  s'est  terminé  que 
le  l«f  juillet  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  le  nombre  de  jours  de  su- 
restaries est  bien  de  6,  ainsi  que  le  réclame  le  capitaine 
Pichling; 

»  Que  c'est  à  tort  que  Lafargue  et  fils  jenne  soutiennent 
que  les  surestaries  ne  peuvent  rester  à  la  charge  du  navire  ; 

/)  Que  le  capitaine  Pichling  a  été  dans  l'obligation  de  faire 
procéder  à  l'expertise  qui  a  relardé  le  déchargement,  à 
raison  des  indications  erronées  de  l'expéditeur; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  dire  que  ces  frais  supplé- 
mentaires sont  à  la  charge  de  la  marchandise  et  doivent 
être  supportés  par  le  réceptionnaire; 

»  Attendu,  enfin,  que,  contrairement  aux  allégations  de 
Lafargue  et  fils  jeune,  le  capitaine  Pichling  n'a  mis  aucun 
•retard  â  la  demande  d'expertise  et  qu'il  ne  peut  lui  ôlre 
adressé  aucun  reproche  de  ce  chef; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise,  il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  ces  derniers  doivent,  comme 
les  sui-estaries,  être  mis  à  la  charge  de  la  marchandise,  ayant 
eu  comme  elle  pour  cause  des  indications  erronées,  suscep- 
tibles déporter  préjudice  au  capitaine  Pichling  s'il  n^avait 
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pas  provoqué  cette  recUflcalion  pour  obtenir  te  paiement 
du  fret  qui  lui  est  légitimement  dû; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  A.  Lafargue  et  fils  jeune  à  payer  au  capi- 
taine Pichling  la  somme  de  2,122  fr.  85  c.  pour  solde  de 
fret  et  su  resta  ries  ; 

)>  Les  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  dans  lesquels  entreront  les  frais  d'expertise.» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  août  1901.  — 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M*  Palvadeau,  pour 
le  capitaine  Pichling  ;  M«  Gautté,  pour  A.  Lafargue  et 
fils  jeune. 

Appel. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Confirme; 

»  Condamne  rappelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Coitr  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  12  janvier 
1903.  —  Président  :  M.  de  Savignon-Larombière.  —  Plaidant.  : 
a^  Maulion,  pour  A.  Lafargue  et  fils  jeune;  M<^  Leborgne, 
pour  le  capitaine  Pichling. 


NANTES,  25  février  1903. 

OBLIGATIOW.  —  INRXÉGUTION.  —  FOBCE  MAIEDRG.  —  AB- 
SENCE DE  PRÉCAUTIONS  PhlSE  PAR  LE  DÉBITEUR.  —FAUTE. 
—  DOlMAOES-mTÉWÈTS. 

Le  débiteur  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
même  quand  il  justifie  qus  Vinexécution  de  son  obligation 
protient  d'une  cause  qui  lui  est  étrangère  et  même  à  son 
regard  d'un  fait  de  force  majeure,  s'il  a  eu  le  tort  de  ne 
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pas  prévoir  cet  obstacle  et  de  laisser  croire  au  créancier 
qu'il  n'existait  pas. 
Spécialement,  lorsque  la  convention  ne  peut  s'exécuter  qu'avec 
l'autorisation  d'un  tiers,  le  débiteur  est  responsable  s'il  a 
traité  avec  un  créancier  qui  devait  nécessairement  supposer 
que  l'autorisation  avait  été  accordée  (i), 

LEFÈVRE-UTILR  COnlrC  FASQUELLE,  FLAMMARION  ET  JARDIN. 
JUGFJttENT. 

«  Lé  Tribunal , 

»  Âtlendu  que  Lefèvre-Utile»  fabricants  de  biscuits  à 
Nantes,  exposent  que,  suivant  conventions  verbales  passées 
vers  la  fin  de  mai  4902  et  par  entremise  de  Jardin,  agent 
de  publicité,  ils  ont  traité  avec  Fasquelle  et  Flammarion, 
éditeurs  à  Paris  et  concessionnaires  des  bibliothèques  des 
chemins  de  fer,  pour  la  fourniture  de  biscuits  à  leur  marque, 
qui  devaient  être  vendus  en  petites  boites  spéciales  par 
les  bibliothécaires  des  gares  et  dans  des  conditions  déter- 
minées ; 

»  Qu'ils  ajoutent  qu'après  deux  livraisons  reçues,  Fas- 
quelle et  Flammarion  refusaient  d'exécuter  les  conventions 
verbales  d'entre  parties,  par  suite  d'oppositions  des  admi- 
nistrations des  chemins  de  fer,  mais  qu'ils  ne  sauraient 
accepter,  disent-ils,  cette  résiliation  sans  de  sérieux  dom- 
mages-intérêts, par  suite  surtout  des  dépenses  spécialement 
faites  en  vue  du  contrat; 

»  Qu'ils  concluent  donc  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  voir 
prononcer,  aux  torlsde  Flammarion  et  Fasquelle,  la  résilia- 
tion des  conventions  verbales  intervenues;  condamner  ceux- 
ci  à  leur  payer  la  somme  de  6,(62  fr.  iS  c,   représentant 

(1)  Gonf.  Répert.  du  Droit  français.  V»  Cas  fortuit  et  de  force 
majeure.  No»  7».  et  ;^8.  Gomp.  Nantes,  25  mars  1908;  1903, 
1,  309. 
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an  outillage  spécial,  les  boites  et  les  marchandises  fabri- 
quées, et  en  outre,  10,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  préjudice  représentant  le  bénéfice  dont  ils  auraient  été 
privés  ; 

»  Qu'à  l'audience  ils  réclament  au  besoin  et  subsidiaire- 
ment  condamnation  contre  Jardin  au  paiement  des  dites 
sommes^  soit  séparément,  soit  avec  les  autres  défendeurs,  et 
prient  le  Tribunal  de  faire  entrer  dans  les  dépens,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  tous  droits  d'enregistrement  auxquels 
l'instance  pourrait  donner  lieu  ; 

»  Attendu  que  Flammarion  et  Fasquelle,  pour  repousser 
cette  demande,  invoquent  la  force  majeure  qui  les  aurait 
obligés  de  se  soumettre  aux  injonctions  des  Compagnies 
placées  elles-mêmes  sous  le  contrôle  de  l'Etat  ; 

»  QuMIs  prétendent  qu'en  tous  cas  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  Lefévre-Utile  est  exagéré  et 
concluent  au  déboulé  des  conclusions  de  ces  derniers  ;  qu'en 
outre,  ils  demandent  que  Jardin,  avisagé  à  l'instance,  soit 
condamné  à  les  garantir  et  indemniser  de  toutes  les  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Jardin  articule  qu'il  n'était 
qu'un  intermédiaire  dans  les  relations  de  Flammarion  et  de 
Fasquelle  avec  Lefévi'e-Utile,  ayant  eu  pour  seule  mission 
de  rechercher  les  industriels  susceptibles  de  livrer  leurs 
produits  dans  les  conditions  voulues  ;  que  cela  serait  si 
vrai,  que  tous  les  arrangements  auraient  été  définitivement 
conclus  non  par  lui,  mais  par  Flammarion  et  Fasquelle, 
dont  il  n'avait  même  pas  la  procuration  ;  qu'à  la  vérité  il 
existait  une  convention  verbale  passée  entre  lui-même  et 
c«s  derniers,  aux  termes  de  laquelle  lui.  Jardin,  apparaîtrait 
comme  concessionnaire  et  principal  intéressé,  mais  que  les 
effets  de  cette  convention  ne  sauraient,  selon  lui,  préva- 
loir en  présence  du  rôle  rempli  par  Flammarion   et  Fas- 
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quelle  vis-i-vis  de  Lefèyre*Uiil6  ;  qae»  dans  ces  cenditionfi, 
il  réclame  sa  mise  hors  de  cause  ; 

»  Entre  Lefèvre-Utile  et  Flammarion  et  Fasquelle: 

»  Attendu  que  Flammarion  et  Fasquelle  ne  sauraient,  à 
bon  droit,  invoquer  en  l'espèce  la  force  majeure,  étant 
donné  que  l'interdiction,  cause  de  la  rupture  du  contrai, 
pouvait  être  prévue  par  eux  et  que,  d'un  autre  côté,  Lefô* 
vre-Utile,  en  traitant  avec  les  maisons  Flammarion  et 
Fasquelle  étaient  fondés  â  croire  qu'elles  étalent  en  règle 
avec  les  administrations  des  Compagnies  et  avaient  pris  à 
l'avance  toutes  les  précautions  nécessaires; 

}f  Attendu  d'ailleurs  que  les  défendeurs  insistent  peu 
sur  ce  moyen  et  discutent  surtout  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu  qu'il  est  évident  que  Lefèvre-Utile  ont  pu  faire 
des  frais  importants  pour  la  fabrication  des  boîtes  spé- 
ciales; matériel,  fer  blanc,  impressions,  étiquettes,  le 
genre  de  vente  qu'on  avait  en  vue  nécessitant  un  travail 
particulier  ; 

))  Que  Flammarion  et  Fasquelle  prétendent  toutefois 
que  les  objets  précités  pourront  être  ulilisés  pour  d'autres 
destinations  ; 

»  Attendu  que,  sur  ces  points,  le  Tribunal  n'est  pas  suffi- 
samment éclairé  pour  statuer  en  l'état  ;  qu'il  en  est  de 
même  au  sujet  de  l'indemnité  supplémentaire  réclamée  par 
Lefèvre-Utile ,  laquelle  indemnité  peut  être  justifiée  par 
une  perte  de  bénéfice  ou  tout  au  moins  par  la  privation 
d'un  genre  de  réclame  sur  lequel  ces  derniers  pouvaient 
compter  ; 

»  Qu'il  convient,  pour  l'appréciation  de  ces  divers  élé- 
ments de  préjudice  et  pour  l'évaluation  de  tous  dommages- 
intérêts  à  allouer,  de  recourir  à  un  apurement  ; 

»  Attendu ,  toutefois ,  que  dans  la  somme  de  6,162  fr. 
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45  c.  réclamée  par  Lefévre-Utile,  se  troate  comprise  celle 
de  l^OSO  fr.  pour  fourniture  de  biscuits  faites  avant  tout 
ayis  de  résiliation,  au  commencement  d'août;  que  Fasquette 
et  Flammarion  ne  contestent  pas  avoir  reçu  ces  marchan- 
dises; qu'il  y  a  lieu  d'ores  et  déjà  de  les  condamner  à  en 
effectuer  le  paiement  ; 

9  Entre  Flammarion,  Fasquelle  et  Jardin  : 

»  Attendu  qu'il  est  évident  que  vis-à-vis  de  Lefévre- 
Utile,  Jardin  n'apparait  que  comme  un  simple  intermé- 
diaire ; 

»  Que  Flammarion  et  Fasquelle,  en  effet,  agissant  par 
leur  mandataire,  un  sieur  Olivier,  avaient  verbalement  con- 
venu de  recevoir  eux-mêmes  les  marchandises,  d'en  régler 
le  compte  et  de  toucher  une  redevance  de  tant  par  mois» 
promise  par  la  maison  Lefévre-;Utile  ;  mais  qu'il  faut  re- 
connaître qu'entre  Flammarion  et  Fasquelle,  d'une  part, 
et  Jardin,  d'autre  part,  la  situation  se  présente  sous  un 
autre  aspect  ; 

A  Qu'en  vertu  d'une  convention  verbale  passée  entre 
eux,  au  commencement  de  mai  1902,  Jardin  obtenait  la  con- 
cession et  le  droit  exclusif  de  traiter  avec  les  industriels 
pour  la  vente  dans  les  gares  ; 

»  QuB  Flammarion  et  Fasquelle  se  réservaient  vis-à-vis  de 
Jardin  une  commission  sur  le  prix  de  vente,  plus  une  re- 
devance de  10,000  fr.  par  nn  ; 

»  Qu'ainsi  on  doit  reconnaître,  en  analysant  les  rapports 
des  parties  entre  elles,  que  si  à  l'égard  des  tiers  Flammarion 
et  Fasquelle,  sans  doute  en  raison  de  la  notoriété  et  du 
crédit  de  leurs  maisons,  se  présentaient  comme  seuls  con- 
tractants, ils  n'agissaient  en  réalité ,  par  cela  même  qu'ils 
ne  s'attribuaient  qu'une  commission  de  vente  et  une  somme 
fixe,  que  comme  les  agents  de  Jardin,  véritable  cessionnaire 
de  leurs  droits;  qu'à  celui-ci  incombaient,  par  conséquent, 
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les  risques  en   môme  temps  que   les  bénéfices  de  l'en- 
treprise ; 

y»  Attendu  que  Jardin  objecte  que  Flammarion  et  Fas- 
quelle,  en  traitant  verbalement  avec  Lefèvre-Utile,  auraient 
dû  spécifier,  comme  ils  l'avaient  fait  vis-à-vis  de  lui,  qu'en 
cas  d'opposition  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  toute 
résiliation  se  ferait  de  plein  droit,  sans  indemnité  de  part 
et  d'autre,  mais  que  si  une  imprudence  a  été  ainsi  commise, 
il  faut  reconnaître  que  Jardin  est  le  principal  coupable, 
puisqu'il  a  dirigé  tous  les  pourparlers,  connu  et  ratifié 
toutes  les  conventions  verbales  passées  entre  parties  ; 

»  Attendu  que  la  condition  à  laquelle  il  vient  d'être  fait 
allusion  imposée  au  contraire  à  Jardin  par  Flammarion  et 
Fasquelle  indique  bien  la  volonté  de  ces  derniers  de  se 
décharger  de  tous  risques  ; 

»  Qu'elle  fait  en  môme  temps  ri«sortir  la  connaissance 
que  Jardin  aurait  dû  avoir  d'une  opposition  possible  des 
compagnies,  et  par  là  môme  de  la  responsabilité  qu'il  pou- 
vait encourir  ; 

»  Qu'il  faut  dire  dans  ces  conditions  qu'à  tous  points  de 
vue  Flammarion  et  Fasquelle,  qui  ne  sont  condamnés  vis-à- 
vis  de  Lefévre-Utile  qu'à  cause  du  lien  de  droit  qui  les 
unit,  sont  fondés  à  se  retourner  contre  Jardin  et  qu'il  con- 
vient de  condamner  ce  dernier  à  garantir  et  indemniser 
Flammarion  et  Fasquelle  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  ôtre  prononcées  contre  eux  au  profit  de  Lefévre- 
Utile  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Prononce  la  résiliation  des  conventions  verbales  inter- 
venues entre  Lefévre-Utile  et  Flammarion  et  Fasquelle,  en 
mai  1902,  aux  torts  de  ces  derniers; 

»  Les  condamne  à  payer  à  Lefévre-Utile  la  somme  de 
1,050  fr.  pour  marchandises  fournies,  avec  intérêts  de  droit. 
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et  au  besoin  frais  et  dépens  de  l'instance,  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérôls  à  fixer  ultérieurement  ; 

y>  Condamne  Jardin  à  garantir  et  indemniser  Flammarion 
et  Fasquelle  de  toutes  les  condamnations  prononcées  ou  qui 
pourraient  être  prononcées  au  profit  de  Lefèvre-Utile,  tant 
en  principal  qu'accessoires;  et  pour  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts dus  à  Lefèvre-Utile,  renvoie  les  parties  devant 
M.  Péregaux,  ingénieur  arbitre-expert,  qui  entendra  les 
parties,  s'entourera  de  tous  renseignements,  établira  leurs 
comptes,  les  conciliera  si  faire  se  peut  ;  à  défaut  dé)>osera 
son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  y  être  statué  ce 
que  de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions; 

»  Condamne  Jardin  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront 
au  besoin ,  à  titre  de  suppléments  et  dommages-intérêts, 
les  droits  d'enregistrement  auxquels  la  présente  instance 
pourra  donner  lieu.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  25  février  1903. 
—  Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  pour 
Lefévre-Utiift,  M®  Gautté;  pour  Fasquelle  et  Flammarion, 
M«  Gatineau  ;  pour  Jardin,  M«  Rivet. 


NANTES ,  4  avril  1903. 

REMORQUAGE.  —  CAS  FORTUIT.  —  FORCE  MAJEURE.  —  RUP- 
TURE DU  BITARI).  —  RESPONSABILITÉ  OU  REMORQUEUR. 

La  force  majeure  est  un  événement  qui  est  supérieur  à  la 
volonté  humaine  et  que  cette  volonté  est  impuissante  à  pré- 
venir ou  à  empêcher. 

Et  le  cas  fortuit,  pour  être  susceptible  de  couvrir  la  respon- 


4â  PREMIÈRE  PARTIE* 

sabitUé  fns-éM)i$  des  tiers^  doit  être  occasionné  par  une  force 
majeure  (i). 

Ne  saurait  être  considérée  comme  force  majeure ,  dans  les 
rapports  du  remorqueur  avec  le  navire  remorqué^  la  rup- 
ture du  bitard  de  remorque,  c'est-à-dire  du  crochet  fixé  à  la 
barre  d'amarrage  ;  ce  crochet  étant  un  organe  essentiel  du 
remorqueur,  sa  rupture  doit  être,  en  l'absence  de  tout  autre 
événement,  considérée  comme  due  soit  à  son  insuffisance, 
soit  à  son  mauvais  etitretien. 

En  conséquence,  le  remorqueur  qui,  par  suite  de  la  rupture 
du  bitard  de  remorque,  n'a  pu  effectuer  le  remorquage  aih 
quel  il  s'était  engagé,  demeure  responsable  vis-à-vis  de  son 
contractant  des  suites  de  l'inexécution  du  contrat. 

FLORNOT   ET  FILS  COOtre  SOCIÉTÉ  DES   ARMATEURS  NANTAIS  ET 

Loire  Fluviale, 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal. 

»  Vu  racle  inlroduclif  d'instance  du  28  janvier  1903, 
par  lequel  Flornoy  et  fils  demandent  que  la  Société  des 
Armateurs  Nantais  soit  condamnée  à  leur  payer  la  somme 
de  1,249  fr.  avec  les  intérêts  de  droit; 

»  Vu  l'exploit  d'avisagement  du  29  môme  mois ,  les  au- 
tres faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré; 

»  Attendu  que  Plomoy  et  fils  expliquent  que  leur  de- 
mande est  nécessitée  par  le  refus  de  la  Société  des  Arma- 
teurs Nantais  de  leur  payer  le  prix  convenu  pour  le  re- 
morquage de  leur  navire  «  Dupleix  »  des  Charpentiers  à 
Saint-Nazaire; 

(i)  Sur  le  caractère  de  la  force  majeure,  V.  Nantes,  12  avril 
1902  ,•  1902.  1.  340  ella  note;  Nantes,  27  décembre  1902;  1903. 
1.  155  et  la  note.  Y.  aussi  le  Jugement  qui  précède. 
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»  Attendu  qae  U  Société  des  Armateurs  Nantais  a,  par 
acte  du  ^9  janvier,  avisagé  à  l'instance  la  (?<  la  Urire 
Fluviale; 

»  Qu'elle  expose  que  celte  compagnie  avait  pris  l'enga- 
gement d'accomplir  le  remorquage  du  navire  «  Dupleix  * 
de  la  mer  (Banche  ou  Pilier)  à  Saint-Nazaire,  moyennant 
450  fr.  ;  que  ce  remorquage  a  été  commencé  par  le  Saur 
veteur,  vapeur  de  ladite  compagnie,  mais  qu'aux  environs 
des  Charpentiers,  par  suite  de  la  rupture  du  crochet  d'a- 
marrage, le  Saureieur  fut  mis  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer son  service;  qu'il  rentra  à  Saint-Nazaîre  laissant  le 
«  Dupleix  D  dans  une  situation  qui  pouvait  devenir  difficile; 
que  sur  la  recommandation  du  capitaine  du  «  Dupleix^  »  le 
Sauveteur,  à  son  arrivée  à  Saiiit-Nazaire  prévint  V Abeille  17 , 
appartenant  à  Flornoy  et  (Ils,  d'aller  prendre  le  navire 
«  Dupleix  »  ; 

»  Atiendu  que  la  Société  des  Armateurs  Nantais  soutient 
que  la  Loire  Fluviale  doit  être  tenue  de  prendre  son  fait 
cause  au  vis-à-vis  des  demandeurs  et  sous  l'offre  faite  et 
maintenue  de  payer  la  somme  convenue  de  450  fr.,  de- 
mande qu'elle  soit  condamnée  à  la  garantir  et  indemniser 
de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  intervenir 
contre  elle  ; 

»  Attendu  que  la  Loire  Fluviale  reconnaît  qu'elle  n'a  pu 
accomplir  son  obligation  de  remorquer  le  navire  «  Du- 
pleix »  et  de  ce  fait  ne  réclame  rien  aux  Armateurs  Nantais  ; 
mais  qu'elle  objecte  a  la  demande  qui  lui  est  faite  que 
l'avarie  survenue  au  Sauveteur  étant  un  cas  purement  for- 
lait,  elle  ne  saurait  être  tenue  d'aucuns  dommages-in- 
térêts ; 

»  Entre  Flornoy  et  fils  et  la  Société  des  Armateurs 
Nantais  : 

»  Attendu  que  la  somme  réclamée  par  Flornoy  et  fils  a 
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été  convenae  et  arrêtée  entre  les  deux  capilaines  préalable- 
ment au  remorquage; 

»  Que  dans  ces  conditions  elle  ne  saurait  être  l'objet  d'au- 
cune contestation  ;  qu'elle  est  du  reste  conforme  au  tarif 
admis  ; 

»  Que  la  Société  des  Armateurs  Nantais  doit,  dés  lors, 
être  condamnée  à  en  payer  le  montant  à  Flornoy  et  fils  ; 

»  Kntre  la  Société  des  Armateurs  Nantais  et  la  Compagnie 
la  Loire  Fluviale  : 

»  Attendu  que  la  Loire  Fluviale  s'appuie  sur  l'art.  1148 
du  Code  Civil  pour  prétendre  qu'elle  ne  peut  être  tenue  à 
aucuns  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  son  obli- 
gation ; 

*  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rechercher  si  c'est  par  suite 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit  que  le  Sauveteur 
s'est  trouvé  obligé  de  cesser  le  remorquage  du  «  Dupleix  ;  » 

s>  Attendu  que  la  force  majeure  est  un  événement  supé- 
rieur à  la  volonté  individuelle ,  et  que  cette  volonté  est 
impuissante  à  prévenir  ou  à  empêcher; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  la  Loire  Fuviale  soutient  que 
l'avarie  qui  s'est  produite  est  un  cas  purement  fortuit,  indé- 
pendant de  sa  volonté  ; 

y>  Mais,  attendu  que  le  cas  fortuit,  pour  être  susceptible 
de  couvrir  la  responsabilité  au  vis-à-vis  des  tiers,  doit  être 
occasionné  par  une  force  majeure  ;  que,  par  suite,  il  suffit 
d'examiner  la  cause  de  cet  événement  pour  en  dégager  les 
conséquences; 

»  Attendu  que  l'avarie  survenue  au  Sauveteur  pro\ient 
de  la  rupture  du  bitard  de  remorque ,  c'est-à-dire  du  cro- 
chet fixé  à  la  barre  d'amarrage;  qu'il  faut  reconnaître  que^ 
pour  un  remorqueur,  ce  crochet  est  un  organe  essentiel 
qui  doit  être  soigneusement  vérifié  et  tenu  dans  un  état 
suffisant  de  solidité  pour  résistera  la  force  qui  agit  sur  lui  ; 
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»  Attendu  qu'il  n'est  point  allégué  que  par  suite  d'un 
événement  quelconque  ou  d'une  fausse  manœuvre  du 
a  Dupleix  »  la  force  exercée  par  l'amarre  sur  le  remorqueur 
ait  été  à  un  moment  donné  beaucoup  plus  considérable 
qu'elle  n'aurait  dû  l'être; 

»  Attendu  que  la  rupture  du  bitard  de  remorque  qui 
s*est  produite  n'a  pu.  provenir  que  de  l'insuffisance  de  ce 
crochet  ou  de  son  mauvais  étal  d'entretien,  c'est-à-dire 
d'une  faute  ou  tout  au  moins  d'une  négligence  de  la 
Loire  Fluviale  ; 

»  Qu'on  ne  peut,  dès  lors,  voir  dans  cet  événement  la 
force  majeure  et  par  suite  le  cas  fortuit  ; 

»  Attendu  que  la  force  majeure  étant  écartée,  la  Loire 
Fluviale  ne  peut,  avec  raison,  soutenir  qu'elle  n'est  pas 
responsable  de  dommage  subi  par  la  Société  des  Armateurs 
Nantais  qui,  du  fait  de  l'avarie  survenue,  a  dû  faire  remor- 
quer le  «  Dupleix  »  par  un  autre  vapeur; 

»  Attendu  que  la  défenderesse  soutient  encore  que  le 
capitaine  du  <«  Dupleix  »  n'était  pas  tenu  de  faire  remorquer 
son  navire  de  suite; 

»  Qu'il  pouvait  rester  mouillé  aux  Charpentiers  jusqu'au 
lendemain  où  elle  aurait  envoyé  un  remorqueur  le  cher- 
cher ; 

))  Hais  attendu  que  le  capitaine  est  seul  juge  d'apprécier 
s'il  doit  ou  non  rester  dans  une  position  où  il  n'est  plus  à 
même  de  faire  mouvoir  son  navire  par  ses  propres  moyens; 

»  Que  le  capitaine  du  «  Dupleix  »  estimant  qu'il  était  de 
l'intérêt  de  son  navire  de  rentrer  de  suite  à  Saint-Nazaire, 
aucun  reproche  ne  peut  lui  être  adressé  de  ce  chef; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Société 
des  Armateurs  Nantais  doit  payer  à  Flornoy  et  (ils  le  mon- 
tant comme  pour  le  remorquage  du  «c  Dupleix  »  par  YAbeille 
17 9  des  Charpentiers  à  Saint-Nazaire,  et  que  la  Loire  Fin- 
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vîale  est  tenue  d'indemniser  les  Arraaleur-s  Nantais  de  la 
différence  de  prix  enlre  le  monlant  du  remorquage  effectué 
par  Flornoy  et  fils  et  le  prix  primilivement  convenu  avec 
elle  pour  ce  travail  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Société  des  Armateurs  Nantais  de  ce 
qu'elle  s'en  rapporte  à  justice  en  ce  qui  concerne  la  de- 
mande de  Louis  Flornoy  et  fils  et  de  son  offre  faite  et  main- 
tenue de  payer  à  la  Loire  Fluviale  la  somme  convenue  de 
450  fr.  ; 

>)  Décerne  acte  à  la  Loire  Fluviale  de  ce  qu'elle  ne  réclame 
rien  aux  Armateurs  Nantais; 

»  Condamne  la  Société  des  Armateurs  Nantais  à  payer  à 
Louis  Flornoy  et  fils  la  somme  de  1249  fr.  pour  prix  du 
remorquage  du  «  Dupleix  »^  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  la  Loire  Fluviale  à  garantir,  libérer  et  in- 
demniser la  Société  des  Armateurs  Nantais  de  la  condamna- 
tion ci-dessus  prononcée  contre  elle,  Jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  799  fr.,  ditîérence  entre  1249  fr.  et  450  fr., 
avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  la  Loire  Fluviale  de  ses  fins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  avril  1903,  — 
Président  :  H.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  H^  Reneaume,  iK)ur 
Flornoy  et  fils;  M«  Pugel,  pour  la  Société  des  Armateurs 
Nantais;  M«  Gautlé,  pour  ta  Loire  Fluviale. 


NANTES,  25  juillet  1903. 

BANOUIER.  —  BILLKT  A  OhDilË.  —  FAUSSE  SIGNATURK. 
—  PBOTÊT.  —  ABSENCE  O'iNTRNTIOPï  DE  KIURB.  —  AS- 
8KNC»  D0  PAUTB. 
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Ne  commet  aucune  faute  susceptible  d'entrainer  une  répara- 
tion pécuniaire^  le  banquier  qui^  porteur  d'un  billet  à  ordre 
portant  une  fausse  signature^  fait  dresser  un^protét  contre 
le  souscripteur  apparent  dudit  billet,  sans  aucune  intetition 
de  lui  nuire,  mais  seulement  pour  constater  le  non-paie- 
ment de  Veffet.  (i) 

CHEiGNON  contre  société  générale. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  E.  Cheignon  a  appelé  la  Société  générale 
(levant  ce  Tribunal  pour  entendre  prononcer  la  nullité  d^un 
protêt  dressé  contre  un  sieur  Chaignon,  demeurant  quai 
Turenne,  n*»  8,  ainsi  que  sa  radiation  au  bureau  de  Tenre- 
gislrement  ;  s'entendre  en  outre,  la  Société  générale,  con- 
damner à  l  fr.  de  dommages  et  intérêts  pour  préjudice 
causé  ; 

»  Attendu  que  Cheignon,  négociant  à  Naotes,  base  sa 
demande  sur  ce  que  le  1^^  mai,  en  son  absence,  deux  effets 
de  huit  cents  francs  Tun,  furent  présentés  à  rencaisse- 
ment dans  ses  bureaux,  quai  Turenne,  9,  par  la  Société 
générale  ; 

»  Qu'aussitôt  informé  du  fait,  il  se  rendit  au  siège  de  la 
Société,  et  séance  tenante  lit  reconnaître  que  les  signatures 
E.  Cheignon,  apposées  sur  les  billets  en  question  consti- 
tuaient des  faux;  que,  dans  ces  conditions,  le  demandeur 
se  croit  fondé  à  faire  grief  à  la  défenderesse  d'avoir  néan- 
moins fait  dresser  protêt,  ce  qu'il  estime  de  nature  à  lui 
causer  un  préjudice  considérable,  en  raison  de  la  simili- 
tude de  nom  et  d'adresse  ; 

(1)  Gomp.  Répertoire  du  Droit  français,  v»*  Protêt.  N«»  247 
et  248. 
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•  Attendu  que  le  droit  de  protêt  ne  saurait  être  contesté 
aux  porteurs  de  billets  à  ordre  impayés; 

»  Qu'en  Tespèce,  le  protêt  contre  un  sieur  Chaignon, 
inconnu  au  n**  8,  quai  Turenne,  a  été  notifié  en  mairie, 
et  non  à  E.  Cheignon,  négociant,  quai  Turenne,  9; 

»  Que  tes  faits  reprochés  à  la  Société  générale  ne  peuvent 
être  suspectés  d'intention  de  nuire  au  demandeur; 

»  Qu'en  usant  de  ce  droit,  il  est  certain  qu'elle  n'a  nulle- 
ment pensé  à  préjudicier  à  la  réputation  du  demandeur, 
mais  bien  d'obtenir  un  constat  de  non  paiement  des  billets 
faux  ; 

»  Attendu  que  rhonorabililé  et  le  crédit  de  E.  CheignoUj 
demeurant  quai  Turenne,  u°  9,  notoirement  connus  à 
Nantes,  ne  peuvent  être  atteints  par  l'escroquerie  dont  la 
Société  générale  a  été  victime  ; 

»  Que  le  demandeur  n'en  subit,  dés  lors,  aucun  préjudice 
appréciable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  E.  Cheignon  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 
»  L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  juillet  1903. 
—  Présidence  de  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin,  pour 
Cheignon  ;  M<^  Kerguistet,  pour  la  Société  générale. 


Le  Gérant, 

6.  Haublang. 
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SAINT-NAZAIRE,  27  novembre  1902 

RENNES,  27  mai  1903 
COUR  DE  CASSATION,  4  août  1903 
SAINT-NAZAIRE,  19  novembre  1903 

PILOTAGE.  —  1*>  RÈGLEMENT.  —  TARIF.  —  ARRÊTÉ  DU 
CHEF  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF  DU  28  AOUT  1871.  —  ILLÉ- 
GALITÉ. —  RESTITUTION  DES  DROITS. 

2®  COMPÉTENCE.  —  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  TRIBUNAL 
DU  LIEU  OU  EST  INSCRIT  LK  PILOTE.  —  ACTE  ADMINIS- 
TRATIF. —  POUVOIR  DES  TRIBUNAUX  JUDICIAIRES.  — 
APPRÉCIATION  DE  LA  VALIDITÉ  ET  DE  LA  FORCE  OBLIGA- 
TOIRE  DE  l'acte  ADMINISTRATIF. 

S*  LOI  DU  31  MAI  1903.  —  INTERDICTION  DE  CONTESTER  LA 
LÉGALITÉ  DE  L'aRRÊTÉ  DU  48  AOUT  1871.  —  EFFET 
RÉTROACTIF.  —  IMPOSSIBILITÉ  DE  STATUER  AU  FOND.  — 
DROIT  DE  STATUER  SUR  LES  FRAIS. 

/.  L'arrêté  du  23  août  i^7i,  portant  règlement  du  tarif  du 
pilotage  pour  le  3^  arrondissement  maritime,  n'ayant  pas 
été  soumis  au  Conseil  d'Etat  et  rendu  en  la  fof^ne  des 
règlements  d'administration  publique^  n'a  aucune  valeur 
légale. 

La  circonstance  que  cet  arrêté  et  le  tarif  qu'il  détermine  ont 
été  visés  dans  les  décrets  postérieurs  réguliers  des  28  août 
1874,  20  décembre  1882  et  24  avril  1895,  et  que 
qttelques'Unes  de  leurs  dispositions  ont  été  modifiées,  ne 
saurait  équivaloir  à  une  ratification  faisant  disparaître  la 
nullité  originaire. 

En  conséquence,  les  droits  de  pilotage  perçus  coîifotmément 
au  tarif  de  1871  doivent  être  restitués. 
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Et,  il  en  est  ainsi  bien  que  le  pilote  ait  été  de  bonne  foi. 
(Art.  1376  du  Code  civ.il.) 

//.  Si  les  Tribunatia'  judiciaires  sont  incompétents  pour  inter- 
préter un  acte  administratif,  ils  sont  au  contraire  compé- 
tents pour  en  examiner  la  validité  et  la  force  obligatoire. 

Et  il  en  est  surtout  ainsi  quand  une  disposition  de  la  loi 
leur  a  expressément  attribué  la  connaissance  du  litige. 

Les  Tribunaux  de  commerce  sont,  aux  termes  de  l'art.  50 
du  décret  du  22  décembre  1806,  compétents  pour  connaître 
des  contestations  relatives  aux  droits  de  pilotage,  indemnités 
et  salaires  des  pilotes. 

Mais  le  Tribunal  compétent  est  celui  du  port  d*où  dépend  le 
pilote  et  où  il  est  inscrit. 

m.  La  loi  du  31  mars  1903.  (Art.  76)  (1),  qui  décide  que  ne 
peut  être  contestée  à  raison  de  sa  non-communication  au 
Conseil  d'Etat,  ou  à  la  Commission  provisaire,  la  régularité 
de  l* arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  23  août  1871, 
s'stpplique  à  toutes  les  contestations  autres  que  celles  réglées 
par  une  décision  de  justice  passée  en  force  de  chose  jugée. 

En  conséquence  de  cet  effet  rétroactif,  il  n'y  a  lieu  dp  stutuer 
sur  les  contestatiom  pendantes.  Toutefois  les  Tribunau^x  qui 

(1)  C*est  un  des  articles  de  la  loi  de  finances  de  1903.  Il  est 
ainsi   conçu  : 

«  Art.  76.  —  Ne  peut  être  contestée  à  raison  de  sa  non  commu- 
nication au  Conseil  d'Etat  ou  à  la  Commission  provisoire  instituée 
par  décret  du  14  septembre  1870,  la  régularité  de  l'arrêté  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  du  23  août  1871,  portant  approbation  à  titre 
provisoire  des  dispositions  générales  pour  le  pilotage  dans  le 
3e  arrondissement  maritime  et  de  dispositions  spéciales  pour  le 
pilotage  dans  le  soua-arrondissement  de  Nantes. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  toutes  les  contestations 
autres  que  celles  réglées  par  une  décision  de  justice  passée  en 
force  de  chose  jugée.  » 
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avaient  été  valablement  saisis  avant  la  promulgation  de 
ladite  loi  sont  fondés  à  régler  le  sort  des  dépens  et  ils 
peuvent  y  condamner  le  pilote  auquel  la  restitution  des 
droits  indûment  perçus  avait  été  demandée. 

COMPAGNIE  DES  BATEAUX  A  VAPEUR  DU  NORD  COnlrC  JULES  CRUSSON 
ET  CAISSE  DE  RÉSERVE  DU   PILOTAGE 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que  par  exploit  du  15  avril  1902,  la  Compagnie 
des  bateaux  à  vapeur  du  Nord  à  assigné  Jules  Crusson, 
pilote  à  Saint-Nazaire,  à  comparaître  devant  le  Tribunal 
jugeant  commercialement,  pour  s'entendre  condamner  à 
lui  restituer  la  somme  de  2,443  fr.  20  c.  qu'il  aurait  perçue 
en  trop  pour  droits  de  pilotage,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

»  Que  son  action  est  fondée  sur  la  nullité  de  l'arrêté 
présidentiel  du  23  août  1871,  en  vertu  duquel  les  droits 
ont  été  payés,  cet  arrêté  n'ayant  pas  été  soumis  à  l'appro- 
bation du  Conseil  d'Etat,  comme  le  prescrit  le  décret-règle- 
ment sur  le  service  du  pilotage  du  12  décembre  1806  ; 

»  Attendu  que  Tomission  de  cette  formalité,  ses  consé- 
quences relativement  à  la  validité  des  décrets  rendus  dans 
ia  forme  des  règlements  d'administration  publique,  ne  sont 
contestés  ni  par  le  défendeur  ni  par  les  représentants  de  la 
Caisse  de  réserve  du  pilotage  de  la  Loire,  dont  l'intervention 
est  régulière  en  la  forme  et  motivée  par  un  intérêt  indiscu- 
table, mais  que  deux  objections  sont  faites  par  le  défendeur 
et  les  intervenants  : 

»  1«  L'arrêté  du  23  août  1871  a  le  caractère  d'une  loi 
parce  qu'à  celle  date  la  séparation  des  pouvoirs  n'existait 
pas  et  que  M.  Thiei-s,  mandataire  de  l'Assemblée  souveraine. 
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avait,  sous  le  contrôle  de  cette  assemblée,  les  mêmes  pou- 
voirs que  sa  mandante  ; 

»  2»  Cet  arrêté  est  valable,  au  moins  à  partir  des  décrets 
ultérieurs  qui  le  visent,  le  complètent,  le  modifient,  et  qui 
ont  été  rendus,  le  Conseil  d'Etat  entendu.  (Décret  du  28 
août  1874,  qui  abroge  les  art.  122  à  147  et  les  remplace 
par  des  dispositions  qui  formeront  appendice  â  l'arrêté  du 
23  août  1871,  décrets  des  20  décembre  1882  et  26  avril  1895, 
qui  modifient  d'autres  dispositions  du  même  arrêté)  ; 

»  Attendu  que  la  réponse  à  la  première  objection  est 
donnée  par  la  loi  même  du  14  février  1871  qui  nomme 
M.  Thiers  «  chef  du  Pouvoir  exécutif  »  de  la  République 
française  ; 

»  Attendu  qu'en  qualité  de«  chef  du  Pouvoir  exécutif  », 
M.  Thiers  ne  pouvait  faire  les  lois,  mais  était  tenu  d'obéir 
à  leurs  prescriptions,  de  se  conformer  aux  règlements 
d'administration  publique,  par  suite  au  décret  du  12  dé- 
cembre 1806  ; 

»  Attendu  que  le  décret-loi  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  des  15  et  16  septembre  1870,  suspendait 
les  membres  actuels  du  Conseil  d'Etat,  mais  qu'une  Com- 
mission provisoire  était  nommée  pour  les  remplacer  et  que 
l'institution  était  maintenue  avec  ses  attributions  ; 

»  Qu'en  fait,  le  Chef  du  Gouvernement  a  comme  chef  du 
Pouvoir  exécutif  et,  plus  lard  comme  Président  de  la  Répu- 
blique française,  pris  antérieurement  à  la  loi  de  réorgani- 
sation du  Conseil  d'Etat  de  nombreux  arrêtés  «  la  Com- 
mission provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'Etat 
entendue  »  ; 

»  Attendu,  sur  la  seconde  objection,  que  même  en 
matière  civile,  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  entre  particuliers, 
l'acte  de  confirmation  ou  ratification  n'est  valable  que 
lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  obligation  ; 
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»  Que  d'ailleurs,  alors  même  que  le  visa  pourrait  être 
considéré  comme  une  ratification,  il  était  nécessaire  pour 
que  le  visa  pût  être  valablement  donné  plusieurs  années 
après  l'arrêté  du  23  août  187i,  qu'il  eût  été  précédé  des 
formalités  exigées  par  l'art.  4i  du  décret  du  ii  décembre 
1806  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  formalités  prescrites  par  cet 
article  ont  eu  pour  but  de  permettre  au  Conseil  d'Etat 
d'apprécier  l'utilité  des  modifications  proposées,  la  valeur 
de  ces  modifications  et  qu'elles  ne  rempliraient  pas  ce  but, 
si  elles  étaient  de  plusieurs  années  antérieures  à  son  appro- 
bation ; 

»  Attendu  que  les  dispositions  nouvelles  des  décrets  des 
28  août  1874,  20  décembre  1882,  et  24  avril  1895  sont  va- 
lables, si  ces  décrets  sont  eux-mêmes  réguliers  ; 

»  Hais  qu'on  ne  saurait  conclure  de  la  place  donnée  à 
ces  dispositions,  de  l'abrogation  ou  la  modification  de  quel- 
ques articles  de  l'arrêté  du  23  août  1871  à  une  approbation 
tacite  ou  implicite  des  autres  dispositions  dudit  arrêté  et 
de  cet  arrêté  lui-même  contenant  95  articles  ayant  en  annexe 
huit  tarifs; 

»  Attendu  que  le  Conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  occupé  de  la 
question  de  validité  dont  il  n'était  pas  saisi  ; 

y>  Qu'en  fait,  des  modifications  à  l'arrêté  de  1871,  appli- 
qué depuis  plusieurs  années,  dont  la  nullitt^.  n'était  ni  con- 
nue, ni  même  vraisemblablement  soupçonnée,  ayant  été 
soumises  à  son  approbation,  cette  assemblée  a  seulement 
dit,  après  examen  et  adoption  des  dispositions  nouvelles  qui 
lui  étaient  déférées,  que  ces  dispositions  remplaceraient 
celles  abrogées  ou  qu'elles  formeraient  appendice  à  l'arrêté 
'qu'on  lui  présentait  et  qu'elle  a  visé; 

»  Attendu,  en  admettant  comme  régulièrement  observées 
les  formalités  de  l'article  41  du  décret  de  1806,  en  ce  qui 
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concerne  les  modifications  proposées  aux  tarifs  de  1871,  que 
le  Conseil  d'Etat  n'avait  à  délibérer  que  sur  ces  modifica- 
tions soumises  à  son  examen; 

»  Qn'il  ne  pouvait,  sans  contrevenir  aux  dispositions  for- 
melles du  décret  susvisé,  donner  en  1874  son  approbation  à 
des  changements  de  tarifs  concernant  d'autres  salaires  que 
ceux  des  pilotes  du  quatier  de  Lorient,  approuver  en  1882 
d'autres  tarifs  que  ceux  relatifs  aux  services  de  la  rade  et 
du  bassin  de  Saint-Nazaire  ; 

»  Qu'ainsi,  bien  que  Tarticle  14  du  décret  du  25  août 
1874  dise  que  «  lorsqu'un  pilote  du  quartier  de  Lorient 
»  s'est  présenté  à  cinq  milles  au  moins  de  la  côte  de  Groix, 
»  il  lui  est  payé,  à  titre  de  prime,  en  sus  du  prix  du  pilotage 
»  exécuté,  le  tiers  du  pilotage  côtier  de  Lorient  à  Saint* 
»  Nazaire,  prévu  par  le  tarif  8  de  l'arrêté  provisoire  du  23 
)>  août  1871  »,  celte  disposition,  valable  pour  les  pilotes  du 
quartier  de  Lorient,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  valider,  au 
profit  des  pilotes  de  Saint-Nazaire,  le  tarif  8  de  l'arrêté  pro- 
visoire du  23  août  1871  ; 

»  Attendu  que  si  le  décret  de  1874  et  les  décrets  posté- 
rieurs renvoient  néanmoins  à  ces  tarifs,  c'est  que  le  Conseil 
d'Ktat,  qui  n'était  pas  saisi  de  la  question  de  validité,  a 
toujours  agi  comme  si  un  arrêté  régulier,  inattaquable  en  la 
forme,  lui  avait  été  présenté  ; 

»  Attendu  que  l'arrêté  du  23  août  i871  n'a  donc  pu  être 
validé  par  les  décrets  postérieurs  versés  aux  débats  ;  que, 
non  seulement  ces  décrets  ne  contiennent  pas  l'approbation 
nécessaire  à  sa  validité,  mais  que  cette  approbation  ne  pou- 
vait être  valablement  donnée  en  l'absence  des  autres  forma- 
lités exigées  par  le  décret  réglementaire; 

»  Attendu  que  la  bonne  foi  du  pilote  victime  d'une  er- 
reur de  droit  qui  ne  peut  lui  être  imputée  à  faute  et 
qu'il  ne  pouvait  même  pas  soupçonner,  est  indéniable  ; 
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9  Mais  que  l'article  1376  du  Code  civil  ne  distingue  pas 
entre  celui  qui  reçoit  sciemment  et  celui  reçoit  par  erreur  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  davantage  entre  Terreur 
de  fait  et  Terreur  de  droit; 

»  Que  dans  ces  conditions  le  Tribunal  ne  peut  que  déplo- 
rer l'illégalité  d'un  arrêté  dont  les  conséquences  peuvent 
être  si  préjudiciables  aux  inlérôts  des  défendeur; 

»  Attendu  que  Crusson  qui,  à  raison  de  la  nullité  de  Tar- 
rété  du  23  août  1871,  n'avait  droit  qu*aux  tarifs  combinés 
des  décrets  des  18  août  1853  et  5  mars  1859,  doit  donc 
restituer  à  la  Société  demanderesse  l'excédent  qu'il  a 
perçu  ; 

»  Mais  que,  comme  il  y  a  désaccord  entre  lui  et  ladite 
Compagnie  sur  cet  excédent  il  est  nécessaire  de  recourir  à 
une  expertise; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Le  Tribunal  jugeant  contradictoireraent,  en  matière 
commerciale  et  en  premier  ressort; 

»  Reçoit  Robiou  du  Pont  et  Horel  intervenant  au  nom  de 
la  Caisse  de  réserve  de  pilotage  de  la  Loire  ; 

»  Nomme  M.  Anner,  Commissaire  de  l'Inscription  mari- 
time en  retraite,  qui  prêtera  serment  devant  le  président 
du  siège  ou  le  juge  le  remplaçant,  à  l'effet  d'établir  les 
droits  auxquels  Crusson  avait  droit  en  vertu  des  tarifs  com- 
binés des  décrets  des  13  août  1853  et  5  mars  1859; 

»  Dit  qu'en  cas  d'empêchement,  l'expert  commis  sera 
remplacé  sur  simple  requête  présentée  au  Président  du 
siège  ; 

»  Rései-ve  les  dépens.  » 

Tribufial  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  —  du  27  novem- 
bre 190i.  —  M.  Oebled,  président.  —  Plaidant  :  PourC'«  des 
bateaux  du  Nord,  M«  Galibourg;  pour  Jules  Crusson,  M»  Gou- 
zer;  pour  la  Caisse  de  réserve,  U^  Gautté. 
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Ci'Ue  décision  ii  Hé  frappée  d'a[)|)el  par  le  piloïc  Jules 
Cru^son  el  la  Caisse»  de  Réserve.  Mais  en  même  lemps 
M.  le  Préfel  maritime  de  Lorieni  a  déposé  devant  la  Cour 
un  déclinaloire  d'incompétence. 

L'affaire  étant  en  délibéré  est  intervenue  la  loi  du 
31  mars  1908. 

La  Cour  a  rendu  Tarrél  suivant  : 

ARRÊT 

D Attendu  que  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du 
Nord  réclame  au  sieur  Crusson,  pilote  de  la  station  de 
Saint-Nazaire,  la  restitution  de  droits  de  pilotage  par  lui 
perçus  en  vertu  du  règlement  annexé  au  décret  du  23  août 
1871  ;  qu'à  l'appui  de  son  action  en  répétition,  elle  prétend 
que  ce  règlement  et  ce  décret  sont  sans  valeur  et  sans  force 
obligatoire  ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Robiou  du  Pont,  en  qualité  d'or- 
donnateur des  dépenses  de  la  Caisse  de  Réserve  du  pilotage 
de  la  Loire,  et  Morel,  comme  président  du  Conseil  chargé 
du  contrôle  financier  de  ladite  Caisse,  ont  déclaré  inter- 
venir et  ont  en  première  instance,  conclu,  comme  le  sieur 
Crusson,  au  rejet  de  la  demande  ; 

»  Attendu  que  Crusson,  Robiou  du  Pont  et  Morel  ont 
régulièrement  interjeté  appel  du  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Nazaire,  qui  a  accueilli  la  demande  de 
la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  Nord  et  nommé  un 
expert  chargé  de  déterminer  quels  sont  les  droits  de  pilotage 
que  ladite  Compagnie  a  payés  en  vertu  du  décret  du  i3  août 
187!  ; 

»  Attendu  que  le  Préfet  maritime  du  3*  arrondissement, 
intervenant  dans  la  cause  d'appel  par  son  déclinatoire  en 
date  du  3  février  4903,  conclut  à  l'incompétence  de  la  Cour 
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par  le  motif  que  le  litige  impUqae  interprétation  d'un  acte 
administratif  et,  par  suite,  ne  saurait  être  soumis  à  l'appré- 
ciation de  l'autorité  judiciaire  ; 

»  Attendu  que  le  déclinatoire  d'incompétence  est  régu- 
lièrement introduit  et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'exception 
qu'il  soulève  doit  être  accueillie  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du 
Nord  soutient  que  le  décret  du  23  août  1874,  qui  a  déclaré 
exécutoire,  à  titre  provisoire,  un  nouveau  règlement  pour 
le  service  du  pilotage  dans  le  3«  arrondissement  maritime, 
est  entaché  de  nullité  et  est,  par  suite,  sans  effet  comme 
n'ayant  pas  été  rendu  en  Conseil  d'état,  dans  la  forme 
prescrite  par  le  décret  réglementaire  du  12  décembre  1806, 
sur  le  service  du  pilotage  ; 

»  Hais,  attendu  qu'elle  ne  conteste  pas  que  le  décret  a 
été  exactement  appliqué  dans  ces  dispositions  ;  qu'elle  n'en 
discute  ni  le  sens  ni  la  portée,  et  que  le  texte  étant  clair, 
précis  et  accepté  par  toutes  les  parties,  l'action  en  répétition 
dirigée  contre  Crusson  est  uniquement  fondée  sur  ce  que 
ledit  décret  serait  sans  force  obligatoire  ; 

»  Attendu,  par  suite,  que  le  litige  soumis  à  la  Cour 
n'implique  pas  l'interprétation  du  décret  du  23  août  1871, 
et  que  la  seule  question  soulevée  est  celle  de  la  validité 
des  perceptions  opérées  en  vertu  dudit  décret  ; 

»  Attendu  que  si  les  Tribunaux  judiciaires  sont  incom- 
pétents pour  interpréter  un  acte  administratif,  ils  sont, 
au  contraire,  compétents  pour  en  examiner  la  validité  et 
la  force  obligatoire  quand  ils  sont  valablement  saisis  d'une 
action  tendant  à  la  reconnaissance  d'un  droit,  ou  ayant  pour 
objet  la  sanction  d'une  obligation  que  cet  acte  aurait  fait 
naître  ; 

»  Attendu  que  leur  compétence  est  d'autant  plus  certaine 
que  la  solution  de  la  question  qui  leur  est  légalement  sou- 
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mise  est  plus  étroitement  liée  à  l'appréciation  de  la  force 
obligatoire  de  l'acte  administratif  invoqué  ; 

»  Attendu  que.  dans  l'espèce,  les  appelants  soutiennent 
que  les  droits  ont  été  valablement  perçus  et  que  l'action 
en  répétition,  accueillie  par  les  premiers  juges,  doit  être 
rejetée  ;  que  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  Nord 
prétend,  au  contraire,  établir  l'inexistence  légale  de  l'obli- 
gation qu'elle  a  exécutée;  que,  dans  ces  conditions  l'examen 
du  litige  dont  la  Cour  est  compétemment  saisie  est  insé- 
parable de  l'appréciation  de  la  validité  du  décret  en  vertu 
duquel  les  droits  de  pilotage  ont  été  payés  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'outre  les  motifs  tirés  de  ces 
principes  généraux,  il  n'est  pas  douteux  que  les  Tribunaux 
judiciaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  litiges  dont 
un  texte  formel  leur  a  attribué  la  connaissance  ; 

))  Attendu  que  l'art.  30  du  décret  du  23  août  1871  porte 
que  toutes  contestations  relatives  aux  droits  de  pilotage 
seront  réglées  sommairement  et  sans  frais  par  le  commissaire 
de  l'Inscription  maritime  et  le  Président  du  Tribunal  de 
Commerce,  ou,  à  défaut,  par  le  Juge  de  paix,  «  sans  que 
»  ce  règlement  purement  oflicieux  puisse  ôter  aux  parties 
»  qui  n'en  seraient  pas  satisfaites  le  droit  de  faire  prononcer 
»  judiciairement  sur  ces  contestations  par  le  Tribunal  de 
»  Commerce^  conformément  à  l'art.  50  du  décret  du  12 
»  décembre  1806  ;  » 

»  Attendu  que  ledit  art.  50  du  décret  de  1806  édicté  que 
toutes  les  contestations  relatives  aux  droits  de  pilotage, 
indemnités  et  salaires  des  piloles  «  seront  jugées  par  le 
»  Tribunal  de  Commerce;  » 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  l'exception  proposée  ne 
saurait  être  accueillie  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  la  situation  qui  fait 
l'objet  du  débat  a  été   réglée  par  la  loi  du  31  mars  1903, 
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qui  dispose  dans  son  art.  76  que:  «  ae  peut  être  contestée, 
»  à  raison  de  sa  non-communicalion  au  Conseil  d'état  ou 
»  à  la  Commission  provisoire  instituée  par  décret  du  44 
»  septembre  1870,  la  régularité  de  Tarrété  du  chef  du 
»  Pouvoir  exécutif  du  23  août  1871  portant  approbation,  à 
»  titre  provisoire,  des  dispositions  générales  pour  le  pito> 
«  tage  dans  le  3»  arrondissement  maritime,  et  des  disposi- 
»  tions  spéciales  pour  le  pilotage  dans  le  sous-arrondisse- 
»  ment  de  Nantes. 

»  La  présente  disposition  est  applicable  à  toutes  les  con- 
testations autres  que  celles  réglées  par  une  décision  de 
justice  passée  en  force  de  chose  jugée.  » 

»  Qu'en  présence  de  ces  termes  formels,  cette  disposition 
est  applicable  à  la  contestation  soumise  à  la  Cour  et  qui 
n'avait  pas  encore  reçu  de  solution  avant  la  prqmulgation 
de  la  loi  ; 

»  Qu'il  s'ensuit  que  l'action  de  la  Compagnie  des  bateaux 
à   vapeur,  qui  reposait  uniquement  sur  l'irrégularité  de 
l'arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  23   août  1871,  se 
trouve  dénuée  de  fondement  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Le  Ministère  public  entendu,  après  en  avoir  délibéré, 
conformément  à  la  loi  ; 

»  Dit  et  juge  qu'elle  a  été  compétemment  saisie  ; 

>i  Dit  n'y  avoir  lieu  à  renvoyer  à  une  audience  ultérieure 
pour  être  plaidé  au  fond  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  Tamende  et  aux  dépens  de  pre- 
naière  instance  et  d'appel  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
tins  et  conclusions.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (1'^  Chambre;,  —  du  27  mai  1903, 
—  M.  Maulion,  premier  Président;  M.  Ganac,  avocat  général 
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(conclusions  conformes).  --  Plaidant  :  M"  Gautlé,  du  bar- 
reau de  Nantes  et  Gouzer  du  barreau  de  Saint-Nazaire,  pour 
les  appelants  ;  H«  Leborgne,  du  barreau  de  Rennes,  pour 
la  Compagnie  des  bateaux  du  Nord,  intimée. 

Le  Tribunal  de  Saint-Nazaire,  le  27  novembre  1902, 
Dvail  rendu  un  jugement  identique  dans  une  affaire  inté- 
ressant un  autre  pilote  de  Suini-Nazairo,  Prosper  Crusson. 
Ce  jugement  élanten  dernier  ressort,  le  pilote  et  la  Caisse  de 
Réserve  se  sont  pourvus  en  Cassation.  Mais  Tari.  76  de  la 
loi  du  31  mars  1908  ayant  élé  promulguée,  la  Cour  de 
Cassation  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Ouï,  M.  le  conseiller  Letellier  en  son  rapport,  M«  Mor- 
nard,  avocat,  en  ses  observations, M.  Tavocat  général  MériUon 
en  ses  conclusions  ; 

»  Attendu  que  Crusson  a  été  assigné  par  la  Compagnie 
des  bateaux  à  vapeur  du  Nord  en  restitution  de  iOS9  fr. 
âO  c.  montant  de  droits  de  pilotage  qu'il  aurait  indûment 
touchés  en  vertu  du  décret  du  23  août  4871,  dépourvu, 
suivant  la  Compagnie  demanderesse,  de  toute  valeur  légale 
faute  d'avoir  reçu  l'approbation  du  Conseil  d'état; 

»  Que  par  jugement  du  27  novembre  1902,  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint-Nazaire  a  reconnu  en  principe  Tillé- 
galité  du  décret  et  à  chargé  un  expert  d'indiquer  les  droits 
auxquels  Crusson  pouvait  prétendre  par  application  des 
tarifs  combinés  des  décrets  des  13  août  1853  et  5  mars 
1859; 

»  Attendu  que  depuis  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement, 
la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  a  décidé  dans  son  art.  76 
que  la  régularité  de  l'arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif. 
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du  23  août  1871,  ne  pourrait  plus  élre  contestée  à  raison  de 
sa  non  communication  au  Conseil  d'Etat  et  que  cette  dispo- 
sition s'appliquerait  à  toutes  les  contestations  qui  n'auraient 
pas  été  réglées  par  une  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée; 

»  Que  ce  texte  législatif  rend  le  présent  pourvoi  sans 
objet  et  qu'aucune  peine  d'amende  ne  pouvant  être  pro- 
noncée il  convient  d'ordonner  la  restitution  de  celle  qui  a 
été  consignée  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Vu  l'art.  76  de  la  loi  du  31  mars  1903  ; 
»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi^  ordonne 
la  restitution  de  l'amende.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  4  août  1903. 
—  M«  Mornard,  avocat. 

Les  parties  sont  alors  revenues  devant  le  Tribunal  de 
Sainl-Nazaire  qui  a  slalué  ainsi  qu'il  suit,  le  19  novembre 
1903. 

COMPAGNIE  DES  BATEAUX  A  VAPEUR  DU  NORD  COUtre  CRUSSON 
JUGEMENT 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  l'art.  76  de  la  loi  de  finances  du  31  mars 
1903  est  ainsi  conçu  : 

»  Ne  peut  être  contestée  à  raison  de  sa  non-communica- 
»  tion  au  Conseil  d'Etat  ou  à  la  Commission  provisoire 
»  instituée  par  décret  du  14  septembre  1870,  la  régularité 
»  de  l'arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  23  août  1871, 
»  portant  approbation,  à  titre  provisoire,  des  dispositions 
«  générales  pour  le  pilotage  dans  le  3®  arrondissement 
»  maritime  et  de  dispositions  spéciales  pour  le  pilotage 
»  dans  le  sous-arrondissement  de  Nantes. 


62  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  La  présente  disposilion  est  applicable  à  toutes  les  con- 
»  lestations  autres  que  celles  réglées  par  une  décision  de 
»  justice  passée  en  force  de  chose  jugée  ;  » 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2  du  Code  civil,  la  loi 
ne  dispose  que  pour  l'avenir  :  elle  n'a  point  d'effet  rétro- 
actif ; 

»  Attendu  que  les  lois  rétroactives  doivent  s'interpréter, 
au  point  de  vue  de  cette  rétroactivité,  dans  le  sens  le  plus 
étroit  ; 

»  Attendu  que  la  loi  dont  s'agit  défend,  pour  l'avenir, 
toute  action,  arrête  même  toute  procédure  fondée  sur  l'illé- 
galité de  l'arrêté  du  23  août  1871  ; 

»  Mais  qu'elle  ne  dit  pas  que  cet  arrêté  ait  été  antérieu- 
rement valable,  que  les  actions  ont  été  mal  introduites  ; 

»  Qu'ainsi  un  armateur  ne  pourrait,  en  vertu  de  l'article 
sus-visé,  être  recherché  par  le  pilote  dont  il  aurait  obtenu 
remboursement  de  la  quotité  de  salaires  indûment  payés 
d'après  les  tarifa  combinés  des  décrets  des  13  août  1863  et 
5  mars  1859; 

)>  Attendu  que  c'est  seulement  le  mal  fondé  de  la  demande 
qui  doit  entraîner  la  condamnation  aux  dépens  ; 

»  Que  si  la  disposition  de  l'art.  76  défend  et  arrête  les 
poursuites,  elle  ne  permet  pas  de  dire  que  les  actions  aient 
été  engagées  sans  droit  et  par  suite  laisse  subsister  la  question 
de  savoir  qui  doit  supporter  les  frais  des  procédures  anté- 
rieures au  31  mars  1903  ; 

»  Attendu  qu'en  cas  de  contestation,  les  parties  sont  tenues 
de  s'adresser  au  Tribunal  pour  la  solution  du  litige  et  qu'en 
ce  faisant,  elles  neviolent  pasla  disposilion  précitée,  puisque 
pour  introduire  cette  action  il  n'est  pas  nécessaire  de 
contester  actuellement  la  légalité  de  l'arrêté  du  23  août 
1871  ; 

)»  Attendu  que  tes   frais   litigieux  ne  sont  ou   n'étaient 
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Taccessoire  ni  d'une  action  intentée  en  violation  de  l'art.  76 
qui  ne  dispose  que  pour  Tavenir,  ni  d'une  action  mal  intro- 
duite antérieurement  à  la  disposition  précitée  ; 

»  Attendu  que  la  condamnation  prononcée  contre  Prosper 
Crusson  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  le  bien  fondé  de 
la  demande  de  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  Nord, 
au  moment  où  elle  a  été  introduite  ; 

»  Qu'il  n'existe  aucune  contestation  soit  sur  la  régularité 
de  l'expertise  ordonnée  par  le  Tribunal,  soit  sur  le  montant 
des  frais  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  jugeant  conlradicloiremenl  en  matière 
commerciale  et  en  premier  ressort  ; 

»  Condamne  les  défendeurs  à  payer  les  frais  exposés  dans 
l'instance  entre  la  Compagnie  des  vapeurs  du  Nord  d'une 
part,  Prosper  Crusson  et  la  Caisse  du  pilotage  d*autre  part, 
et  aux  frais  de  la  présente  instance.  » 

Tribunal  civil  de Saint-Nazaire.  —  Président:  M.  Debled. 
—  Plaidant  :  M«  Galibourg,  avocat,  pour  la  Compagnie 
des  vapeurs  du  Nord  ;  M^*  Gouzer  et  Gautté  (ce  dernier 
du  barreau  de  Nantes),  pour  Crusson  et  la  Caisse  du 
pilotage. 

Indépendamment  des  deux  affaires  Crusson  sur  lesqueltes  il 
a  été  slatué  sur  les  décisions  ci-dessus,  de  très  nombreuses 
instances  avaient  été  introduites  après  le  jugement  du 
27  novembre  1902,  et  qui  lendaienl  à  la  restitution  des 
droits  de  pilotage  perçus  indûment  en  vertu  de  l'arrêté 
du  chef  du  Pouvoir  executif  du  -2^  août  1871.  Ces  instances 
étaient  dirigées  les  unes  conli^e  les  pilotes  de  Saint-Nazaire 
vi  les  autres  contre  les  pilotes  de  Belle-Ile.  Comme,  après 
la  loi  du  31  mars  1903,  elles  ne  pouvaieni  être  disculées 
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au  fond,  le  Tribunal  de  Sainl-Nazaire  a  décidé  que  les 
frais  de  Tassignalion  dcvaieni  rosier  à  la  charge  des  pilotes 
de  Sainl-Nazaire  répulièreraenl  assignés.  Quant  aux  pilotes 
de  Belle-Ile,  il  s'esl  déclaré  incompétent; 

COMPAGNIE  DES  BATEAUX  A  VAPEUR  DU  NORD  COntre  MATELOT 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Tart.  50  du  décret  réglementaire  sur  le 
pilotage,  en  date  du  12  décembre  1806,  dispose  que  les 
contestations  relatives  aux  droits  de  pilotage,  indemnités  et 
salaires  des  pilotes  seront  jugées  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce du  port  ; 

»  Attendu  que  le  port  dont  il  est  question  dans  ledit 
article  ne  peut  être  que  celui  dont  dépend  le  pilote; 

»  Que  cet  article,  qui  est  relatif  aux  salaires  des  pilotes 
et  aux  peines  que  peuvent  encourir  ces  ponducleurs  de 
navires  dont  le  service  est  obligatoire,  se  serait,  en  efifet, 
certainement  expliqué,  s'il  avait  voulu  parler  du  port  auquel 
est  attaché  soit  le  capitaine,  soit  le  courtier  ; 

»  Qu'il  est  aussi  imprécis  dans  sa  seconde  partie  où  il  dit 
que  le  pilotes  lamaneurs  seront  jugés,  en  l'absente  de  l'officier 
chef  des  mouvements  maritimes  ou  de  celui  préposé  à  la 
direction  du  pilotage,  par  l'officier  du  port  de  commerce,  et 
que  cependant  il  ne  peut  être  contesté  que  cet  officier  soit 
celui  du  port  dont  dépend  le  pilote  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  jugé  que  le  Tribunal  compétent  pour 
connaître  des  contestations  relatives  aux  salaires  est  celui 
du  port  où  est  inscrit  le  pilote,  parce  que  le  but  du  légis- 
lateur est  de  favoriser  un  prompt  règlement  et  que  décider 
autrement  exposerait  les  pilotes  à  aller  plaider  au  loin, 
tandis  que  leurs  fonctions  n'étant  que  de  peu  de  durée  et 
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ces  hommes  ailles  ne  pouvant  être  enlevés  à  leur  domicile, 
il  importe  qu'en  cas  de  difficultés  le  règlement  soit  promp- 
tement  obtenu  ; 

»  Que  ces  considérations  sont  très  justes  et  conformes  à 
l'esprit  de  la  loi  ; 

Tè  Attendu  que  Matelot  Ast  immatriculé  à  Betle-Ile,  dans 
le  ressort  du  Tribunal  de  Lorient  ; 

»  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  420  du  Code  de 
Commerce  ne  peut  être  appliquée  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
de  disposition  spéciale  ; 

D  Attendu  que  le  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
la  condamnation  aux  frais  est  celui  qui,  au  moment  où 
l'action  a  été  introduite,  avait  compétence  pour  connaître 
de  l'action  principale  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  se  déclare  incompétent; 
»  Condamne  la  Compagnie  demanderesse  aux  dépens  de 
la  présente  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire^  —  du  19  novem- 
bre 1903.  —  M.  Debled,  président.  —  Plaidant  :  M«  Gali- 
bourg,  pour  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du 
Nord  ;  H«  Gautté  (du  barreau  de  Nantes)  et  Gouzer  pour 


NANTES,  81  lanvier  1903 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ADMINISTRATEORS.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  DROIT  DES  SOUSCRIPTEURS  DICTIONS. 
—  ACTION  EN  JUSTICE.    —    RECEVABILITÉ. 

Le  droit  à  indemité  qui  peut  appartenir  aux  souscripteurs 
d'actions  émises  par  une  société  anonyme  contre  les  admi- 
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nistrateurs  de  cette  société  dont  les  v^nœuvres  les ,  ont 
déterminés  à  souscrire  lesdites  actiqns,t  fonstitt^e  au,  profit 
des  souscripteurs  un  droit  personnel  distinct  des .  actions, 
souscrites  et  qui  ne  se  transmet  pas  de  plein  droit  Q^vec  elles. 

Par  suite ^  est  recevante  l'action  introduite  contre  les  aâmnis-i 
trateurs  par  des  souscripteurs  d'actionsquiont  defnUs,\Cidé 
leurs  actions  à  des  tiers.  .    . 

Cette  action  ne  saurait  d* ailleurs  être  accu^llie  qu'à  la  charge 
de  prouver  le.dol  et  la  fraude  personnelle  des  administrer 
leurs,  et  elle  doit  être  repoussée  si,  loin  que  cette  preuve  soit, 
établie^  il  résulte  au  contraire  des  faits  de  la  cause  q^e  les 
actionnaires  qui  se  plaignent  ont  eu  une  connaissance  comr 
plète  de  l'affaire  dans  laquelle  ils  fie  sont  engagés^ 

LIQUIDATEURS  DE  LA  SOCIÉTI^.  FRANÇAISE  DES  REVENUS  mDUSTRIELS 

contre  administrateurs  de  la  sociémi^DES  établissements 

SAUPIQUET. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  acte  du  20  novembre  i902,  les  liqui- 
dateurs de  la  société  des  Revenus  Industriels  ont  appelé 
devant  ce  ;  Tribunal  Thubé,  Lechauve-Devigny,  Roy,  de 
Portsamparo,  Puget  et  Saupiquet»  en  leur  qualité  d'admi- 
nistrateurs de  la  société  des  établissements  Saupiquet^  pour^ 
soit  dés  maintenant,  soit  après  apurement,  s'entendre  con- 
jointement et  solidairement  condamner  à  payera  la  société 
des  Revenus  Industriels  la  somme  de  600,000  fr.,  à  titre 
de  dommages-intérêts;  voir  toutefois  décerner  acte  à  la 
société  des  Revenus  de  ce  qu'elle  est  prête  à  rétrocéder  à 
Thubé,  Lechauve-Devigny,  Roy,  de  Portzâ'mparc,  Puget  et 
Saupiquet,  les  11,800  actions  dont  elle  est' porteur,  ainsi 
que  les  avantages  particuliers  qui  en  ont  été  les  accessoires, 
coqtre  la  restitution  dé  l,a  sonime  de  l^lëOfOOp  fr.;  s'^- 
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tendre,  avec  la  môme  solidarité,  condamner  aux  intérêts  de 
droit  et  aux  dépens,  sous  les  plus  expresses  réserves  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demanjle  les  liquidateurs 
de  la  société  des  Revenus  Industriels  exposent  que  la  Société 
des  établissements  Saupiquet  ayant  reconnu  la  nécessité 
d'augmenter  son  capital  entra  en  pourparlers  avec  la  société 
demanderesse  ;  que,  suivant  conventions  verbales  de  mai 
1900,  la  société  des  Revenus  Industriels  s'engagea  à  prendre 
fenne,  à  des  conditions  déterminées,  les  actions  créées  poui 
l'élévation  du  capital  social  des  établissements  Saupiquet 
de  1,150,000  à  2,300,000  fr.;  que  les  11,500  actions  de 
100  fr.  représentant  cette  élévation  furent  prises  par  ladite 
société  des  Revenus  qui  effectua  le  versement  du  montant 
de  leur  valeur; 

»  Attendu  que  la  Société  des  Revenus  Industriels  a,  par 
délibération  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  de  ses 
actionnaires  en  date  du  11  octobre  1902,  été  déclarée  dis- 
soute et  la  liquidation  confiée  aux  sieurs  Pfeiffer  et  Yerken  ; 

»  Attendu  que  ces  liquidateui-s  soutiennent  que,  pour 
obtenir  le  concours  de  la  société  des  Revenus,  le  Conseil 
d'Administration  de  la  société  des  établissements  Saupiquet 
a  présenté,  pour  les  années  qui  ont  précédé  1900,  une  série 
de  bilans  mensongers  ;  que  cela  résulte,  en  effet,  de  ce  que 
pour  établir  ces  bilans  annuels  dans  lesquels  figurait  chaque 
fois  un  important  stock  de  marchandises,  on  donnait  à  ce 
stock  une  valeur  très  exagérée,  en  estimant  les  marchan- 
dises aux  prix  du  tarif  en  cours  au  moment  de  l'inventaire, 
sous  déduction  de  10  Vo»  diminution  qui  était  presque  en 
totalité  aborbée  par  les  escomptes  accordés  aux  clients  et 
les  commissions  des  agents,  de  telle  sorte  que  l'exercice 
courant  bénéficiant  de  tout  le  profil  d'une  marchandise 
évaluée  à  son  prix  de  revente,  laissait  à  l'exercice  suivant 
toutes  les  charges  de  revente  qui,  habilement  dissimulées,  se 
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sont  accrues  chaque  année,  de  manière  à  s'élever  à  un 
chiffre  considérable  en  1900  ;  que  de  ce  chef  tous  les  divi- 
dendes distribués  depuis  4895  sont  fictifs  ; 

»  Attendu  que  les  liquidateurs  allèguent  encore  que  le 
conseil  Saupiquet  a  présenté  comme  intact  un  capital  qui 
avait  presque  enliérement  disparu,  comme  ayant  donné  des 
dividendes  et  capable  d*en  donner  pour  l'avenir  une  Société 
qui  n'avait  jamais  gagné  d'argent  et  en  avait  au  contraire 
perdu  ;  qu'enfin  le  conseil  Saupiquet  a  établi  sur  les  bases 
radicalement  fausses  du  passé  et  du  présent  des  prévisions 
d'avenir  qui  ont  décidé  la  société  des  Revenus  Industriels 
à  faire  la  souscription  des  11,500  actions  et  lui  ont  fait 
perdre  un  capital  important  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre  les  liquidateurs  demandent  qu'un 
apurement  soit  ordonné  pour  vérifier  le  bien  fondé  de  leurs 
allégations  ; 

»  Attendu  que  les  administrateurs  de  la  société  des 
établissements  Saupiquet  prétendent  que  la  demande  des 
liquidateurs  ne  saurait  être  déclarée  fondée  à  aucun  point 
de  vue  ;  qu'ils  concluent  en  conséquence  au  débouté  de  cette 
demande  et  à  la  condamnation  des  liquidateurs  en  tous  les 
dépens,  lesquels  comprendront,  au  besoin  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, tous  droits  auxquels  le  présent  procès  pourrait 
donner  lieu,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  les  liquidateurs  de  la  société  des  Revenus 
ne  peuvent  avoir  que  les  droits  qu'aurait  eus  cette  société 
si  elle  n'était  pas  en  liquidation;  que  ces  droits  i^ont  ceux 
des  actionnaires  qui  prétendent  avoir  été  déterminés  à 
acheter  leurs  actions  par  des  rapports  inexacts  ou  autres 
actes  imputables  aux  administrateurs  de  la  société  contre 
lesquels  ils  ont  dans  ce  cas  une  action  en  responsabilité; 

»  Hais  attendu  que  les  actionnaires  ne  peuvent  intenter 
contre  les  administrateurs  d'une  société   une   action   en 
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responsabilité  fondée  sur  le  préjudice  que  ceux-ci  leur 
auraient  causé  en  les  attirant  dans  cette  société,  qu'à  ia 
charge  de  prouver  le  dol  et  la  fraude  personnelle  des  admi- 
nistrateurs ; 

x>  Attendu  dés  lors  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  admi- 
nistrateurs des  établissements  Saupiquet  ont  agi  de  bonne 
foi  avec  la  société  des  Revenus  lorsqu'ils  ont  traité  avec  elle 
l'augmentation  du  capital  de  leur  société,  ou  si,  au  contraire, 
lesdits  administrateurs  ont  présenté  des  bilans  et  rapports 
mensongers,  comme  on  le  prétend  aujourd'hui  et  si,  dans 
les  années  qui  ont  précédé  l'augmentation  du  capital,  on  a 
sciemment  majoré  les  stocks  de  marchandises,  pour  dis- 
tribuer des  dividendes  fictifs  ; 

»  Mais  attendu  tout  d'abord  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  une 
objection  faite  à  la  société  des  Revenus,  à  laquelle  on  a 
reproché  de  ne  plus  être  propriétaire  des  actions,  objet  de 
l'instance  des  liquidateurs  ; 

»  Attendu  que  la  cession  desdites  actions  par  la  société 
demanderesse  n'a  pu  lui  faire  perdre  son  droit  à  indemnité 
qu'elle  prétend- résulter  du  préjudice  qu'elle  a  souffert; 

»  Qu'en  effet  il  est  constant  que  le  droit  à  indemnité 
qui  peut  appartenir  aux  souscripteurs  d'actions  émises  par 
une  société  anonyme,  contre  les  administrateurs  de  cette 
société  dont  les  manœuvres  les  ont  déterminés  à  souscrire 
lesdites  actions,  constitue  au  profit  desdits  souscripteurs  un 
droit  pei*sonnel  distinct  des  actions  souscrites  et  qui  ne 
se  transmet  pas  de  plein  droit  avec  elles  ; 

»  Attendu  que  les  liquidateurs  de  la  société  des  Revenus 
sont  donc  recevables  dans  leur  action  contre  les  adminis- 
trateurs Saupiquet,  mais  qu'ils  ont  à  prouver  la  mauvaise 
foi  des  défendeurs  pour  que  leur  action  soit  en  principe 
reconnue  fondée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  démontré  par  les   faits  de  la  cause 
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et  les  renseignements  fournis  que  le  conseil  d'administration 
Saupiquel  à  tenu  à  la  disposition  de  la  Société  des  Revenus 
tous  les  renseignements  qu'il  a  plu  à  celte  dernière  de  lui 
demander  ; 

»  Qu'il  est  certain  qu'avant  de  s'engager  à  prendre  les 
actions  créées  pour  augmenter  le  capital  des  établissements 
Saupiquet,  le  Conseil  d'administration  des  Revenus  Indus- 
triels a  connu  tous  les  documents  susceptibles  de  l'é- 
clairer sur  l'affaire  à  laquelle  il  apportait  son  concours 
financier  ; 

)»  Que  rien  ne  lui  a  été  dissimulé  ; 

»  Attendu  que,  suivant  la  convention  de  mai  1900,  la 
société  des  Revenus  devait  avoir  droit  à  deux  places  pour 
deux  de  ses  membres  dans  le  conseil  Saupiquet  ;  que  ces 
deux  places  furent  occupées,  dès  le  commencement  de 
l'exercice  qui  suivit,  par  Saizédo,  président  du  conseil 
d'administration  de  la  société  des  Revenus,  et  par  Bernhard, 
membre  du  même  conseil  ; 

»  Que  tout  particulièrement,  Saizédo  qui  avait  traité  avec 
la  société  Saupiquet  a  pu  se  rendre  un  compte  très  exact 
de  la  façon  dont  la  société  avait  fonctionné  depuis  plusieurs 
années  ; 

»  Qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  jamais  élevé  la  moindre 
objection  contre  la  manière  dont  les  bilans  avaient  été 
établis  avant  son  entrée  dans  la  société  ; 

»  Attendu  que,  non  seulement  Saizédo  a  eu  entre  les 
mains  la  copie  de  tous  les  bilans  de  la  société  Saupiquet  et 
rapports  du  conseil  d'administration  antérieurs  à  1900, 
maris  aussi  le  détail  dii  compte  profils  et  pertes  ;  qu'il  a 
pu  les  examiner  à  loisir  et  demander  sur  ces  communica- 
tions toutes  les  explications  qui  ai^raient  pu  lui  paraître 
utiles  ; 

»  Attendu  que   le  principal  grief  des  liquidateurs  des 


Bevéïios  est   la  valeiir  donnée  au  stock  exislaiit  en   mar- 
chandises fabriquées  à  chaque  inventaire  ; 

»  Qu'ils  sdutiennent  que  la  tromperie  réside  dans  l'éva- 
luaUon  de  ce  stobk  aux  prix  de  yente  diminués  de  10  Vo 
jusqu'en  1899  et  de  8  Vo  seulement  en  1900  ; 

>»  Attendu:  qu'il  est  incontestable  que  les  ad^iinistrateurs 
de  la  société  des  Revenus  ont  connu  cette  manière  de  pro- 
céder; que  Salsédo  môme  a»  lors  de  la  présentation  du 
bilan  de  1900,  lequel  arrêtait  les  comptes  avant  Taugmen- 
.  tation  du  capital,  approuvé  la  diminution  de  8  Vo  du  lieu 
de  celle  de  10  ^/o  qui  avait  été  faite  jusqu'à  cet  inven- 
taire ; 

»  Attendu  que  cette  évaluation  d'après  les  prix  de  vente, 
fût-elle  du  reste  critiquable,  on  ne  saurait  de  ce  chef 
aujourd'hui  adresser  aucun  reproche  au  conseil  Saupiquet 
qui  a  indiqué  très  clairement  la  façon  dont  chaque  année 
était  faite  cette  évaluation  ;  qu'il  ne  saurait  par  suite 
être  question  de  tromperie  ;  qu'à  plus  forte  raison  ne  peut- 
on  dire  qu'il  y  a  eu  là  de  la  part  des  administrateurs 
Saupiquet  une  manœuvre  dolosive; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  l'importance  des  stocks, 
ces  derniers  n'ont  été  constituais  el  maintenus  qu'après 
autorisation  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 

»  Qu'elle  n'est  donc  pas  susceptible  d'èlre  reprochée  aux 
défendeurs  ; 

'   »  Atflendtei  que  les  liquidateurs  de  la  société  des  Revenus 
'  qui  basent  leur  demande  de  dommages-intérêts  sur  la  rédnc- 
•lion  du  ôapîlal  de  la  société  Saupiquet,  en  raison  des  pertes 
éprouvées  dans  le  cours  des  deux  derniers  exercices,  sou- 
tiennent que  les  pertes  qui   ont  été  ainsi  constatées   pro- 
'  viennent  des  exercices  précédents  ; 

j»  Mais  attendu  que  cette  allégation  des  demandeurs  n'est 
nullement  démontrée  ;  qu'il  apparaît  plutôt  que  les  deux 
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années  qui  viennent  de  s'écouler  ont  été,  par  suite  de 
certaines  circonstances,  particulièrement  malheureuses  pour 
la  société  des  établissements  Saupiquet  qui,  en  présence  de 
cette  situation,  a  dû  faire  un  sacrifice  pour  sauvegarder  son 
avenir  ; 

»  Attendu  enfin  quMI  est  établi  qu'avant  l'assemblée 
extraordinaire  du  10  octobre  1901,  appelée  à  voter  la 
réduction  du  capital  social,  Salzèdo  a  indiqué  comment  devait 
être  fait  le  rapport  du  conseil  proposant  la  réduction  du 
capital  social  ; 

»  Qu'à  cette  assemblée  la  réduction  proposée  fut  votée  à 
l'unanimité  des  actionnaires  présents,  parmi  lesquels  se 
trouvait  la  société  des  Revenus  ; 

)i  Qu'il  ne  peut  être  mis  en  doute,  que  si  à  cette  époque 
il  avait  apparu  à  Salzédo  que  les  pertes  annoncées  n'étaient 
pas  récentes,  que  ces  pertes  n'étaient  que  la  constatation  de 
pertes  antérieures  frauduleusement  dissimulées,  les  repré- 
sentants de  la  Société  des  Revenus  auraient  sûrement 
protesté  ; 

»  Que  non  seulement  aucune  protestation  ne  se  produisit, 
mais  que  l'Assemblée  approuva  les  comptes,  le  bilan  et 
donna  quitm  aux  administrateurs  ; 

»  Attendu  qu'à  l'Assemblée  du  3  octobre  1902,  décharge 
a  également  été  donnée  aux  défendeurs; 

»  Attendu  qu'il  convient  aussi  de  faire  remarquer  que 
la  société  des  Revenus  Industriels  était  moins  susceptible 
que  toute  autre  personne  de  se  tromper  ou  de  ne  pas  bien 
apprécier  les  déclarations  qui  lui  ont  été  faites  par  le  conseil 
Saupiquet; 

»  Qu'en  effet  cette  société,  fondée  tout  spécialement  pour 
faire  des  opérations  du  genre  de  celle  traitée  avec  les  éta- 
blissents  Saupiquet  était  certainement  à  même  de  se  rendre 


un  compte  très  exact  des  situations  commerciales  qui  lui 
étaient  soumises  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  l'ensemble  des  faits  qui  vien- 
nent d'être  examinés  que  la  société  des  Revenus  Indus- 
triels a  traité  avec  la  société  Saupiquet  ayant  une  connais- 
sance complète  et  exacte  de  l'affaire  à  laquelle  elle  se 
liait,  que  par  suite  l'instance  des  liquidateurs  n'est  pas 
fondée;  qu'au  surplus  les  liquidateurs  ne  font  aucunement 
la  preuve  qui  leur  incombe  que  les  administrateurs  assignés 
%e  soient  livrés  au  vis-à-vis  de  la  société  qu'ils  représentent 
à  des  manœuvres  dolosives  ; 

»  Qu'il  apparaît  au  contraire  que  les  défendeurs  ont 
.toujours  agi  de  bonne  foi  avec  la  société  des  Revenus 
Industriels  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ordonner  un  examen  de  la  comptabilité  de  la  société 
Saupiquet,  il  y  a  lieu  de  débouter  les  liquidateui*s  de  leur 
demande  et  de  les  condamner  aux  dépens; 

»  Par  ces  motifs  : 

j>  Décerne  acte  à  Thubé  de  ses  réserves  expresses  de 
demander  devant  le  Tribunal  compétent  contre  les  liqui- 
dateurs tant  ès-qualité  qu'en  leur  nom  personnel,  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  l'instance  téméraire  engagée 
contre  lui  et  basée  sur  des  allégations  diffamatoires  sans 
preuves  ; 

)»  Décerne  acte  aux  autres  défendeurs  des  réserves  for- 
mulées ; 

»  Déboute  les  liquidateurs  de  toutes  leur*s  demandes,  fins 
et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens,  au  besoin  à 
titre  de  dommages-intérêts,  dans  lesquels  seront  compris 
tous  droits  d'enregistrement  ou  amendes  qui  pourraient  être 
perçus  à  l'occasion  du  présent  jugement.  » 
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.  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  31  Janvier  1003. 
—  Président:  M.  Lefièvre.  --  M.  Pfeiffen,  l'un  des  llquida- 
teiirs  de  la  société  des  Revenus  Industriels»  s'expédia nt.  — 
Plaidant:  M^ -Oautté,  pour  A.  Saupiqiiet;  M«  Linyer»  pour 
Urvoy  de  Porlzaraparc  ;  M«  Marie  d'A vigneau,  pour  Tliubé; 
M^)  Padioleau,  pour  D.  Roy;  H®  Puget,  pour  B.  Puget: 
M"*  Reneaume,  pour  Lechauve-Devigny. 


NANTES ,  3  avril  1903. 

h  —  OOMI'ÂTENC.E.  —  DEMANDE  EN  GARANTIE.  —  GOMMER- 
GlAUTÉ  DE  LA  DEMANDE  ORIGINAIRE.  —  APPELÉ  EN  Qh- 
RANTIE.  —  NON-COMMERÇANT.  —  COLTIVATEDR  VENDANT 
LES  PRODUITS  DE  SA   FERME.  —   TRIBUNAL  DE   GOMMEDCE. 

INCOMPÉTENCE  taiione  materiœ. 

II.  —  VENTE.  —  NULLITÉ.  —  ANIMAUX*  —  MALADIE  COIfTA- 
GIEUSE.  —  TUBERCULOSE.  —  ESPÈCE  BOVINE.  —  SÉQUES- 
TRATION. —  VÉTÉRINAIRE.  —  ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL.  — 
RECEVABILITÉ  DE  L' ACTION  EN  NULLITÉ. 

/.  —  L,e  Tribunal  de  Commerce,  saisi  d'une  demande  en 
garantie  contre  un  non-cominerçant  qui  n'a  pas  fait  acte 
de  commerce,  doit  se  déclarer  incompétent  sur  cette  de- 
mande. 

Par  suite,  ne  procède  pas  contre  le  cultivateur  qui  a  vendu 
les  produits  de  sa  ferme^  en  l'espèce  un  bœuf  y  l'action  eti 
garantie  introduite  contre  lui  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce par  son  acheteur,  appelé  lui-même  devant  £e  Tribunal 
•en  tant  qu^  défendeur  à  une  action  en  nullité  de  la  tente 
de  l'animal  comme  atteint  de  maladie  contagieuse:  (/) 

(1)  Conf.  Nantes,  14  janvier  1903  ;  1908.  i.  231. 


*-^m^" 


//.  —  Est  nulle  de  droit  la  vente  d'un  bœt$f  atteint  de  tu- 
berculose,  que  le  vendeur  ait  connu  ou  ignoré  la  makulie 
dont  l'animal  était  atteint  ou  suspect.  La  demande  en 
nullité  doit  être  intentée  dans  les  45  jours  de  la  livraison  ; 
toutefois,  la  vente  n'est  annulée  que  si  l'animal  a  été 
soumis  à  la  séquestration  ordonnée  par  les  autorités 
compétentes,  {Art,  iS  de  la  loi  du  2i  juillet  1881 
complété  par  l'article  1  de  la  loi  du  31  juillet  1895.  (i) 

La  séquestration  à  laquelle  est  subordonnée  la  recevabilité  de 
l'action  en  nullité  de  la  vente  est  celle  ordonnée  par  le  vé- 
térinaire sanitaire  d'accord  avec  le  maire. 

Est  par  suite  recevable  l'action  intentée  dans  les  45  jours  de 
la  livraison,  après  la  séquestration  ordonnée  par  le  vétéri- 
naire^ quoique  l'arrêté  préfectoral  n'ait  pas  encore  été 
pris^  cet  arrêté  n'étant  que  la  sanction  administrative  des 
actes  accomplis  par  le  vétérinaire  et  Vadministr4Uion  mu- 
nicipale. (2) 

LEBOEUF  contre  JBANNEAU»  DOBIGEON,  GUILLKT  CT  BLOT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  Lebœuf,  culUvateur  aux  Brouzils  (Vendée), 
a  acheté  et  payé  comptant,  le  4  février  1903,  à  la  foire  de 
l'Herbergement,  de  Jeanneau,  marchand  de  bœufs  i  Mont- 
bert  (Loire-Inférieure),  une  paire  de  bœufs  qui  lui  fut  livrée 
immédiatement  ; 

(i)  Les  textes  visés  sont  rapportés  dans  une  note  insérée  à  la 
suite  d*un  Jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  26 
octobre  1895;  95.1.340. 

(2)  D'après  la  loi  du  81  juillet  1895,  la  vente  d*un  animal  atteint 
de  tuberculose  n*est  nulle  qu'autant  que  cet  animal  a  été  soumis 
à  la  séquestration.  On  a  beaucoup  discuté  sur  la  séquestration 
exigée  par  la  loi.  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  jugé  que 
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9  Attendu  qae  bientôt  après  Lebœuf  s'aperçut  que  Tun 
des  animaux  était  malade;  que  le  vétérinaire  sanitaire, 
appelé  le  7  mars,  constata  que  ledit  animalétait  atteint  de 
tuberculose  et  en  ordonna  la  séquestration  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Lebœuf  a  assigné 
Jeanneau  par  acte  du  9  mars  1903  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Lebœuf  expose 
que  son  assignation  a  été  lancée  dans  les  délais  impartis 
par  la  loi  ;  que  toutes  les  formalités  édictées  ont  été  accom- 
plies ;  que  par  suite  la  vente  du  bœuf  malade  doit  être  dé- 
la  séquestration  devait  être  antérieure  à  la  vente  elle-même.  — 
Nantes,  12  décembre  1896;  97. 1.  43.  Mais  la  Cour  de  Cassation  a 
cassé  ce  jugement  et  décidé  qu'il  suffit  que  la  formalité  de  la  sé- 
questration ait  été  accomplie  avant  l'introduction  de  l'instance 
dans  les  délais  légaux  (45  jours).  Cass.,  9  novembre  1898  ;  99. 1. 
265,  et  D.  P.  99.  1.  102.  V.  aussi  Cass.,  24  janvier  1898  ;  D.  P. 
98.  1.  102;  Pau,  24  mars  1896;  D.  P.  96.  2.  175.  Le  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  est  revenu  lui-même  sur  sa  jurisprudence  et 
a  décidé  que  la  séquestration  n'a  pas  besoin  d'être  antérieure  à 
la  vente  et  qu'il  suffit  qu'elle  soit  provoquée  avant  l'introduction 
de  l'instance.  V.  Nantes,  16  août  1902  ;  1903.  1.  25. 

Dans  l'espèce  rapportée,  on  soutenait  que  l'action  en  nullité  de 
la  vente  avait  été  engagée  prématurément,  avant  la  séquestration, 
parce  qu'on  faisait  dater  cette  séquestration  de  l'arrêté  préfectoral, 
postérieur  d'un  jour  à  l'assignation.  Mais  le  Tribunal  reconnaît 
que  le  vétérinaire  sanitaire  a  le  droit  d'ordonner  la  séquestration 
et,  comme  en  fait  cette  séquestration  avait  été  prescrite  avant  l'as- 
signation, il  décide  que  la  demande  est  recevable.  11  a  été  jugé  de 
même  que  la  loi  se  borne  à  exiger  que  la  séquestration  soit  anté- 
rieure à  la  demande  et  qu'il  importe  peu  qu'elle  ait  été  prescrite, 
non  par  le  Préfet  ou  le  Maire,  mais  par  le  vétérinaire  et  exercée 
en  exécution  des  prescriptions  de  la  loi  du  21  juillet  1881  ou  par 
le  vétérinaire  chargé  d'examiner  l'animal.  Tribunal  Civil  Verdun, 
20  mai  1896  ;  Tribunal  Civil  Dax,  19  mai  1897  ;  D.  P  98.  2.  386. 
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clarée  nulle,  et  que  celle  du  second  bœuf  doit  être  résiliée; 
que  le  marché  porte  sur  une  paire  de  bœufs  de  travail  ; 
que  les  deux  animaux  ne  peuvent  être  utilisés  qu'attelés 
ensemble  ;  que  la  vente  de  l'un  d'eux  devenant  nulle,  il  se 
trouve  autorisé,  aux  termes  de  l'article  1636  du  Code 
de  Commerce,  à  réclamer  la  résiliation  de  celle  du  second  ; 

»  Attendu  que  Lebœuf  affirme,  en  outre,  qu'il  n'a  pu 
exécuter  les  travaux  de  labour  et  autres  qu'il  avait  en 
vue  lorsqu'il  a  acheté  la  paire  de  bœufs,  objet  du  litige  ; 
qu'il  a  dû  les  conserver  inactifs  à  l'écurie  ;  qu'il  évalue 
à  200  fr.  le  préjudice  éprouvé  par  lui  de  ce  chef,  et 
conclut  :  Plaise  au  Tribunal  dire  et  juger  nulle,  par  applica- 
tion des  lois  des  21  juillet  i881  et  31  juillet  1805,  la  vente 
du  bœuf  tuberculeux  consentie  par  Jeanneau  à  Lebœuf  à  la 
foire  de  THerbergement  du  i  février  1903  ;  dire  et  juger 
résolue  la  vente  de  l'autre  bœuf,  par  application  de  l'art. 
1636  du  Code  de  Commerce,  pour  éviction  partielle  de  la 
chose  vendue;  décerner  acte  au  concluant  de  ce  qu'il  est 
prêt  à  remettre  les  deux  bœufs  dont  s'agit  à  leur  vendeur 
Jeanneau,  moyennant  restitution  du  prix  principal  soit  : 
9S^  fr.;  condamner  au  besoin  Jeanneau  à  payer  ladite  somme 
ensemble  les  intérêts  de  droit;  le  condamner  en  outre  à 
payer  au  concluant  :  1*  les  frais  de  nourriture  des  deux 
bœufs  à  raison  de  3  fr.  par  jour  à  partir  du  jour  de  la  vente 
jusqu'à  la  reprise  des  animaux  par  Jeanneau;  les  frais  et 
honoraires  du  médecin-vétérinaire  ;  3**  les  frais  de  désinfec- 
tion de  l'étable  et  de  blanchissage  des  murs  suivant  justifi- 
cation ;  ï^  la  somme  de  200  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
réparation  des  autres  préjudices  provenant  de  la  vente  du 
bœuf  tuberculeux,  sous  toutes  réserves  ; 

9  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Jeanneau, 
qui  reconnaît  avoir  vendu  à  Lebœuf  la  paire  de  bœufs  dont 
s'agit,  expose  qu*il  l'avait  achetée  lui-même,  le  même  jour 
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à  la  inéme  foire  de  Dbbigeon,  demeurant  à  Rocheservière; 
que^,  6'il  était  établi,  dit-il,  que  Lebœuf  aurait  contre  lui  une 
action  quelconque,  il  serait  en  droit  d'agir  en  garantie 
contre  Dobifeeon  ;  qu'à  cet  effet,  il  a  assigné  celui-ci  en  ga- 
rantie par  exploit  du  10  mars;  qu'il  conclut  :  lui  décerner 
acte  que  sans  approbation  aucune  de  la  demande  de  Le- 
bœuf et  réservant,  au  contraire,  toutes  exceptions  et  fin  de 
non-recevoir  qui  peuvent  être  opposées  a  la  demandé,  il 
d^lére  s'en  rapporter,  quant  à  ce,  à  la  sagesse  du  Tribunal, 
condamner  Dobigeon  à  le  garantir,  libérer  et  indemniser 
de  toutes  condamnations  qui  seraient  prononcées  contre 
lui  au  profit  de  Lebœuf;  dépens  tels  que  de  droit; 

9  Attendu  que  Dobig«^on  reconnatt  également  avoir  vendu 
à  Jeanneau  la  paire  de  bœufs  en  question;  qu'il  déclare 
l'avoir  achetée  le  26  janvier  dernier,  à  la  foiré  de  Saint- 
Philbert-de-Bottàine,  à  Gtiillet,  demeurant  à  Aigrefeoille  ; 
qu'il  a  appelé  celui^î  en  garantie  par  exploit  du  10  mars  ; 
qu'il  prend  à  la  barre,  à  l'égard  de  Guillet,  les  m^mes 
conclusions  que  celles  prises  par  Jeanneau  contre  Dobi- 
geon; 

»  Attendu  que  Guillet  déclare  avoir  acheté  la  paire  de 
bœufs  objet  du  titige  à  Louis  Blot,  cultivateur  à  Vigneux, 
le  94  Janvier,  à  la  foire  d'Orvault;  que  les  délais  de  4f5 
jours  n'étant  pas  expirés,  il  a  appelé  en  garantie,  par  exploit 
du  10  mars;  son  vendeur  Blot$  lequel  entend  soulever  un 
déclinatoire  d'incompétence;  que,  pour  le  cas  où  le  Tribu- 
nal en  reconnaîtrait  le  bien  fondé,  il  expose  qu'il  reconnait 
que  le  bœuf  soupçonné  de  tuberculose  fait  bien  partie  de 
la  paire  qu'il  a  vendue  à  Dobigeon  le  26  janvier  1903;  qu'il 
admet  le  principe  de  la  garantie  et  déclare  prendre  le  fait 
et  cause  de  Dobigeon  et  par  suite  celui  de  Jeanneau  ;  mais 
qu'il  soutient  que  la  demande  de  Lebœuf  n'est  pas  receva- 
Me  ;  que  selon  lui,  les  preseripUons  légales  n'ont  pas  été 
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accompitesf ;. qu'eue  effet,  Tarrété  prëfeotoral  relatif  I  la  se- 
qoestratioQ  ne  serait  daté  que  du  iO  mars,  alors  que  Tassi* 
gnalion  donnée  par  Lebœuf  est  du  9^  c'est-à-dire  fftitérieui^e 
à  ladite  séquestration,  ce  qui  est  contraire  aux  injonctions 
de  la  loi  du  31  juillet  1895  ;  que  pour  le  cas  où  le  Tribunal 
recevrait  la  demande,  il  fait  observer  que  la  preuve  de  la 
tuberculose  n'a  pas  été  contradictoireineiit  fournie;  que  lui, 
Gaillet,  tenu  de  réserver  tous  les  droits  de  son  propre  ven- 
deur et  garant,  ne  saurait  tenir  pour  certain  un  fait  qiii 
n'esl  pas  pleinement  établi  ;  qu'il  n'est,  en  outre,  nulle- 
ment certain  que  la  tuberculose  existait  à  Torigine  des 
ventes  et  reventes  successives  ;  qu'il  estime  donc  indispen-^ 
sable  que  le  Tribunal  ordonne  une  expertise  ; 

i>  Attendu,  qu'en  ce  qui  concerne  la  résiliation  dôla  vente 
du  second  bœuf,  il  proteste  contre  l'interprétation  trop  large 
donnée  par  le  demandeur  à  l'article  1636  du  Gode  ci^il  ; 
qu'enfin  il  soutient  qu'au  cas  où  la  nullité  et  la  résiliation 
des  ventes  seraient  prononcées,  Lebœuf  ne  serait  pas  fondé 
à  demander  des  indemnités  accessoires  ;  que  cette  prétention 
est  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  établie»  alors  qu'il 
est  incontestable  qu'aucun  des  vendeurs  successifs  n'a  connu 
ni  pu  connaître  l'existence  de  la  prétendue  maladie  ;  qu'il 
conclut  :  lui  décerner  acte  de  ce  que,  sans  méconnaître  que 
l'animal  suspecté  de  tuberculose  a  bien  été  par  lut  acheté 
de  Blot  et  vendu  à  Dobigeon,  il  entend  opposer  en  tant 
que  de  besoin»  à  titre  de  fin  de  non  recevoir,  la  circon»^ 
tance  que  la  séquestration  n'avait  pas  été  ordonnée  par  l'ail'- 
torité  compétente  quand,  à  la  daté  du  9  mars,  Lebœuf  a 
introduit  son  action  ;  qu'il  ne  reconnaît  pas  comtne  dès  à 
présent  justifié  que  le  bœuf  dont  s'agit  serait  atteint  de  tu-* 
berculose,  l'attestation  du  vétérinaire  ne  suffisant  pas  à  faire 
celte  .preuve,  laquelle  ne  peiit  résulter  que  d'une  expertise 
contradictoire  ;  dire  et  juger  qu'en  tout  cas  la  vente  ne  de- 
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yrait  èlre  déclarée  nulle. qu'en  ce  qui  concerne  celui  des 
deux  bœufs  qui  serait  reconnu  atteint  de  tuberculose,  et 
qu'en  aucun  cas  des  dommages-intérêts  ne  sauraient  être 
alloués  à  Lebœuf  ;  décerner  acte  au  concluant  de  ses  ré- 
serves d'appeler  Blot  devant  les  juges  civils  compétents; 
dépens  tels  que  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Blot,  appelé  en  garantie  par  Guillet,  sou- 
lève tout  d'abord  l'exception  d'incompétence  rationœ  ma- 
teriœ;  qu'en  effet,  prétend-il,  il  est  cultivateur  et  non  com- 
merçant; qu'on  ne  saurait  donc  le  distraire  des  juridictions 
civiles  seules  compétentes  pour  statuer  sur  son  cas  et  lui 
appliquer  les  articles  631  et  suivants  du  Code  de  Commerce; 
qu'il  conclut  :  plaise  au  Tribunal  se  déclarer  incompétent. 
Renvoyer  Guillet  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  com- 
pétente ;  prononcer  en  l'état  sa  mise  hors  «le  cause  ;  con- 
damner Guillet  en  tous  les  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Entre  Guillet  et  Blot,  sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Blot,  vendeur  initial 
de  la  paire  de  bœufs,  objet  du  litige,  est  cultivateur  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  certaine  que  le  cul- 
tivateur qui  vend  les  produits  de  son  exploitation  ne  fait 
pas  acte  de  commerce;  que  c'est  donc  à  tort  que  Blot  a  été 
appelé  en  Rarantie  devant  ce  Tribunal  ;  qu'il  doit  en  l'état, 
être  mis  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

»  Attendu  que  Guillet  déclare  prendre  le  fait  et  cause  de 
Dobigeon  et  Jeanneau  et  qu'il  convient  de  lui  en  décerner 
acte; 

»  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  demande  de  Le- 
bœuf  a  été  introduite  dans  les  délais  légaux,  c'est-à-dire 
moins  de  45  jours  après  la  vente  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  21  juillet  1881,  qui  régit  la  ma- 
tière, s'exprime  ainsi  : 
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»  Art.  3.  —  «  Tout  propriétaire  d'un  animal  soupçonné 
»  ou  atteint  de  maladie  contagieuse,  est  tenu  d'en  faire  ta 
»  déclaration  au  Maire  ;  Tanimal  atteint  ou  soupçonné  d'être 
i>  atteint  d'une  maladie  spécifiée  dans  l'art.  1,  devra  être 
»  immédiatement  et  avant  même  que  l'autorité  administra- 
»  tive  ait  répondu  à  l'avertissement,  séquestré,  séparé  et 
»  maintenu  isolé  autant  que  possible  des  autres  animaux 
»  susceptibles  de  contracter  cette  maladie.  Art.  4.  —  Le 
»  Maire  devra,  dès  qu'il  aura  été  prévenu,  s'assurer  de  l'ac- 
»  complissement  des  prescriptions  contenues  dans  l'article 
»  précédent  et  y  pourvoir  d'office,  s'il  y  a  lieu  —  Le  vété- 
»  rinaire  constate  et  au  besoin  prescrit  la  complète  exécu- 
»  tion  des  dispositions  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  3 
»  et  les  mesures  de  désinfection  immédiatement  néces- 
9  saires  ;  dans  le  plus  bref  délai  il  adresse  son  rapport  au 
»  Préfet.  » 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  faits  de  la  cause 
que  la  déclaration  a  été  faite  par  Lebœuf  à  la  mairie  de 
Brouzil  le  9  mars,  à  sept  heures  du  matin  ; 

»  Qu'antérieurement  à  cette  déclaration,  le  vétérinaire 
sanitaire  qui,  le  7  mars,  après  examen  avait  dressé  procès- 
verbal,  avait  procédé  à  la  séquestration  de  l'animal  con- 
taminé; 

»  Que  l'assignation  lancée  par  Leboeuf,  bien  que  datée  du 
même  jour  9  mars,  est  postérieure  à  l'accomplissement  des 
susdites  prescriptions; 

v  Attendu  que  c'est  également  le  9  mars  que  les  pièces 
furent  transmises  à  la  préfecture  de  la  Vendée  qui,  dès  le 
lendemain,  prit  l'arrêté  de  séquestration  ; 

»  Attendu  que  la  plus  grande  diligence  a  été  faite  par  la 
partie  intéressée  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  reprocher  à  Lebœuf  d'avoir  agi  avec 
précipitation,  alors  que  sachant  que  diverses  mises  en 
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cause  pournaient  résulter  de  son  assignation,  il  avait  le  juste 
souci  de  ne  pas  laisser  expirer  les  délais  rigoureux  fixés 
par  \^  loi  ; 

»  Attendu  que  l'art.  1  de  la  loi  du  31  juillet  1885  dis- 
pose que  :  «  En  ce  qui  concerne  la  tuberculose  dans  l'espèce 
9  bovine  9  la  vente  ne  sera  nulle  que  lorsqu'il  s'agira  d'un 
»  animal  soumis  à  la  séquestration  ordonnée  par,  les  autori- 
»  tés  compétentes  »  ; 

.  y>  Attendu  que  le  vétérinaire  sanitaire  est  investi  par  la 
loi  du  21  juillet  1881  des  pouvoirs  nécessaires  pour  pres- 
crire la  séquestration  ;  qu'il  lui  appartient  d'en  assurer 
l'exécution,  d'accord  avec  l'autorité  municipale  régulière- 
ment avisée,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce;  que  l'arrêté  pré- 
fectoral n'est  donc  que  la  sanction  administrative  des 
actes  accomplis  par  le  vétérinaire  et  le  maire;  que  dès 
lors  la  promulgation  plus  ou  moins  rapide  de  cet  arrêté 
ne  saurait  être  considérée  comme  fixant  la  date  de 
la  séquestration  et  par  suite  celle  à  partir  de  laquelle 
l'assignation  en  nullité  de  la  vente  peut  être  valablemenl 
lancée  ; 

»  Que  de  ces  diverses  considérations  il  résulte  que  la  de- 
mande de  Lebœuf  doit  être  déclarée  recevable; 

»  Attendu  que  l'examen  auquel  a  procédé  le  vétérinaire 
Gbaigneau  et  qui  l'a  amené  â  constater  l'état  tuberculeux 
du  boeuf  n'a  pas  été  contradictoire  ; 

»  Attendu  que  Guillet  fait  observer  <]u'il  a  l'obligation  de 
réserver  tous  les  droits  de  son  propre  vendeur  et  garant  ; 
qu'il  est  ainsi  amené  à  demander  qu'une  expertise  contra* 
dictoire  soit  ordonnée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  nécessaire,  en  présence  des  nom- 
breuses responsabilités  engagées,  de  rechercher  également, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  quelle  époque  remonte  la  ma- 
ladie dont  l'animAl  a  été  déclaré  atteint  ; 
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»  Que  par  suite  un  apurement  s'impose  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»^^ Reçoit  Lebœuf  demandeur  ; 

»  Se  déclare  compétent  ;  met  en  l'état  Blot  hors  de  cause 
sans  dépens  ; 

»  Décerne  acte  à  Guillet  de  se  réserver  d'appeler  Blot 
devant  les  juges  civils  compélenls  et  de  ce  qu'il  prend  le 
fait  et  cause  de  Dobigeon  et  de  Jeanneau  ; 

»  Et  avant  autrement  faire  droit  : 

»  Nomme  Âbadie,  vétérinaire,  expert,  dispensé  du  ser- 
ment» qui  aura  pour  mission  d'examiner  lé  bœuf  séquestré  ; 
recherchera  si  ledit  animal  est  atteint  de  tuberculose  et, 
dans  l'aflirmative,  déterminera,  si  faire  se  peut,  l'époque 
présumée  à  laquelle  la  maladie  a  pris  naissance;  entendra 
les  parties,  les  conciliera  si  faire  se  peut,  et  à  défaut,  dépo- 
sera son  rapport  au  greffe  du  Tribunal,  pour  être  ultérieu- 
rement statué  ce  que  de  droit; 

»  Réserve  les  dépens,  sauf  ceux  de  l'avisagement  de  Blot 
qui  seront  mis  à  la  charge  de  Guillet.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  avril  1903.  — 
Présidence  d^  M.  Halot,  Juge.  —  Plaidant  :  M^  Maublanc, 
pour  Lebœuf  ;  M<^  Pichelin, .  pour  Jeanneau,  Dobigeon  et 
jGuillet;  M»  Bégnaud,  pour  Blot. 


NANTES,  8  avril  1903 

SCRESTARIES.    —  DÉCHARGEMENT  d'uN   NAVIRE  PAR  GABARES. 
USAGE     DU     PORT     DE     NANTES. 

Suivam  un  usage  canêtant  dans  le  part  de  Nantes,  lorsque 
plusieurs  gabares  coopèrent  au  déchargement  d'un  navire^ 
le  débarquemmt  des  marchandises  se  fait  au  Umty  &est-4^ 
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dire  suivant  l'ordre  et  le  rang  d'arrivée  des  gabares  au  lieu 
de  destination. 
En  conséquence,  ne  peut  être  fondé  à  demander  des  dommages- 
intéf^éts  de  retard,  sous  forme  de  surestaries,  le  mariniet* 
qui,  par  suite  de  cet  visage,  se  trouve,  en  l'absence  de  toute 
faute  de  la  part  de  l'entrepreneur  de  déchargement,  éprouver 
une  certaine  perte  de  temps. 

OLiviKH  contre  loire  fluviale 

JUGEMENT 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Olivier,  patron  de  la  gabare  Marie-Thérèse, 
réclame  à  la  CompagD  la  Loire  Fluviale,  de  Nantes,  une 
indemnité  de  450  fr.  ^pour  retard  de  dii  jours  dans  le 
déchargement  de  sa  gabare; 

»  Attendu  que  le  demandeur  reconnaît  qu'il  ne  saurait 
prétendre  aux  suresta  ries  fixées  par  le  tarif  de  la  Chambre 
et  du  Tribunal  de  Commerce  de  cette  ville,  en  raison  de 
ce  qu'il  tombe  sous  Texception  prévue  par  Tart.  3  de  ce 
tarif  ; 

»  Que  cet  art.  S  dispose,  en  effet,  que  le  tarif  des  sures- 
ta ries  ne  s'applique  point  aux  gabareaux  qui  font  simple- 
ment les  transbordements  dans  l'intérieur  du  port  ; 

V  Attendu  que  dès  lors  il  ne  pourrait  être  dû  d'indemnité 
à  Olivier  qu'en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil  s'il 
était  relevé,  contre  la  Loire  Fluviale,  une  faute  génératrice 
du  préjudice  dont  se  plaint  le  demandeur,  ou  encore  si 
la  Loire  Fluviale  avait  manqué  aux  obligations  résultant 
du  contrat  de  louage  qu'elle  a  fait  de  la  gabare  Marie- 
Thérèse; 

»  Attendu  que,  suivant  un  usage  général  et  constant  en 
cette  ville,  lorsque  plusieurs  gabares,  comme  dans  la  cir- 
constance actuelle,  coopèrent  au  déchargement  d'un  navire 
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dans  le  port  de  Nantes»  le  débarquement  se  fait  an  toar, 
c'est-à-dire  suivant  Tordre  et  le  rang  d'arrivée  des  gabares 
au  lieu  de  destination  ; 

»  Qu'il  ressort  de  cet  usage  qu'un  fret  fait  dans  ces 
conditions  comprend  nécessairement,  pour  les  mariniers 
qui  y  souscrivent,  des  délais  et  une  perte  de  temps  incon- 
testablement prévus  ; 

9  Attendu  qu'Olivier  ne  reproche  aucun  fait  dénotant 
de  la  part  de  la  Loire  Fluviale  de  la  mauvaise  volonté  dans 
le  débarquement  des  bois  que  portait  la  Marie-Thérèse;  qu'il 
apparaît  même  que  la  Loire  Fluviale  avait  donné  des  ordres 
pour  que  ces  gabares  fussent  déchargées  après  celles 
qu'elle  avait  dû  louer;  que  ceci  n'est  pas  contredit  par 
Olivier  ; 

»  Qu'il  est  impossible,  d'autre  part,  d'admettre  que  celui- 
ci  ignore  l'usage  établi,  et  qu'il  n'ait  pas  prévu  au  moment 
de  l'affrètement  les  délais  dont  il  se  plaint  aujourd'hui  ; 

»  Attendu  que,  pour  avoir  droit  à  une  indemnité,  il  ne 
suffit  pas  à  Olivier  de  dire  que  la  location  de  sa  gabare 
s'est  prolongée  pendant  diï  jours  ; 

»  Qu'il  faudrait  encore  qu'il  établisse,  à  rencontre  de 
l'usage  rappelé  plus  haut,  que  cette  location  était  faite  pour 
une  durée  plus  courte  ou  que  rien  n'empêchait  le  déchar- 
gement au  tour  de  se  faire  dans  un  moindre  délai  ; 

»  Qu'il  n'apporte  aucune  preuve  sur  ces  deux  points  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Déboute  Olivier  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  avril  1903.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M<*  Puget,  pour  Olivier; 
M«  GauKé,  pour  la  Loire  Fluviale. 
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NANTES  «  24  Juin  1903. 

COMPÉTENCE.  —     ART.  4^0  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
MARCHÉ.  —   DÉNÉGATION  SÉHIEUSE. 

L'article  420  du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  appli- 
cable lorsqu'il  y  dénégation  sérieuse  du  marché  sur  Uquel 
porte  la  contestation. 

La  dénégation  doit  être  considérée  comme  sérieuse^  lorsqu'il 
apparaît  que  les  moyens  invoqués  par  le  défendeur  ne  sont 
pas  dépourvus  de  fondement  et  que  la  cause  peut  tout  au 
moins  donner  lieu  à  une  discussion  sérieuse.  {±) 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  24  juin  1903.  — 
Président,  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  de  Mon- 
taud  (du  barreau  de  Nice);  pour  Berthé  et  Boivin  ;  M«  Lucien 
Gaillard,  pour  Espéron. 


RENNES,  2&ii«itn  1908; 

I.   —  COMMERÇANT.  —  AGRÉÉ.   —  NON  COMMERÇANT. 
II.  —  PAIKMENT.  —  PREpVE.  —  BILLET  DE  BANQUE.  —  LETTRE 

RECOMMANDÉE,  -r-  JUSTIFICATION  DE  SON  CONTENU. 
lU.  —  APPEL.  —  DEGRÉ  DE  JURIDICTION.  —  DEMANDE  PRIN- 
CIPALE   INFÉRIEURE     AU    DERNIER    UESSORT.  —    DEMANDE 
RECONVENTIONNELLE  SUPÉRIEURE.   —     CAUSES  DISTINCTES. 
—  MODIFICATION  DU  TAUX  DH  RESSORT. 

/.  .—  L^s  agréés  près  des  Tribunaux  de  Commerce,  classés 
par;  la  loi  du  iS  mai  1850  dans  la  catégorie  des  prof  es- 

{W  Jur.  const.  V.  Nantes,  i7  janvier  1903.  1903.  1,  307.  Table 
de  10  ans  {i89i-i900J  Vo  Gempétence,  no  69  s. 
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Mms  dites  «  libérales  »,  soumis  à  ia  poiente  à  ce  titre^  et 
mm  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  des  Tribunaux  ccnsu- 
.  knres,  ne  d&if>ent  pas  être  considérés  comme  des  com- 
merçants. 

Et  même  lorsqu'ils  sont  appelés,  par  suite  de  circonstances^ 
à  s'occuper  de  questions  d'affaires ,  leur  caractère  ne  s'en 
trouve  pas  modifié^  et  ih  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
personnes  faisant  habituellement  des  actes  de  commer- 
ce. (î) 

II.  —  Le  mandataire  qui  prétend  avoir  rendu  son  compte 
dans  une  lettre  recommandée  qui  aurait  contenu,  d'après 
lui,  en  même  temps  que  le  détail  du  compte ,  un  billet  de 
banque  et  un  mandat-poste  formant  le  solde  de  ce  compte, 
n'a  pas  administré  la  preuve  de  sa  libération  quand  il  a 
établi  l'envoi  de  la  lettre  recommandée  et  produit  le  talon 
du  mandat-poste  :  ces  deux  faits  prouvent  seulement  la 
réception  de  la  lettre  contenant  le  mandat,  mais  n'impli- 
quent nullement  qu'elle  contenait  également  le  billet  de 
banque  et  le  compte. 

De  même,  la  preuve  de  sa  libération  ne  saurait  résulter  du 
silence  du  mandant,  après  la  réception  de  lettre;  il  lui  ap- 
partenait, devant  ce  silence,  de  mettre  ce  dernier  en  dem^iire 
de  donner  quittance  du  compte.  {2) 

(i)  Quesstion  controYersée.  La  jurisprudence  est  généralement 
dans  le  sens  de  rarrét  ci-dessus.  Bordeaux,  9  août  1888  et  15  février 
1889;  Gàz.  Pdl.  89. 2.  54.  Bordeaux,  31  nov.  1903.  Gaz.  Pai.  1903. 
2. 107.  Diet.  Ruben  de  Gonder,  Vo  Ck)mmerçant,  no  19.  —  Cootrà, 
Lyon-Caen,  Ren.  mti^ue.. Année  1884,  p.  329. 

(2)  Le  danger  que  présente  le  mode  de  paiement  par  billets  de 
de  banque  insérés  dans  une  lettre,  est  bien  moindre  entre  com- 
merçants, parce  que  la  preuve  peut  être  complétée  par  les  livres 
de  «commerce  régulièrement  tenus.  Y.  Rennes,  9  mai  1887.  88* 
1.211. 


88  phemièak  partie. 

III.  —  Lors  même  qu'une  demande  principale  est  formée 
dans  les  limites  du  dernier  ressort^  le  degré  de  juridiction 
peut  être  modifié  par  une  demande  reconventionnelle  d'un 
taux  supérieur,  si  cette  dernière  a  une  cause  distincte  de  la 
demande  principale  et  repose  sur  des  faits  antérieurs  à 
celle-ci.  (i) 

SIMON  ES-QUALITÉ  COnlre  YAUDRT 

Cette  affaire  venait,  après  cassation,  devant  la  Cour 
de  Rennes. 

ARRÊT. 

«  La  Cour , 

»  Considérant  que  Vaudry  a  été  chargé  par  la  dame  veuve 
Baudet,  par  procuration  générale  du  23  avril  1903,  d'ad- 
ministrer ses  biens;  qu'en  vertu  de  ce  mandat,  il  a  touché 
1157  fr.  80  c.  revenant  à  la  dame  Baudet  sur  le  prix  de  di- 
vers immeubles  aliénés  ; 

»  Considérant  que  Simon,  curateur  à  la  succession  va- 
cante de  ladite  dame,  réclame  à  Vaudry  la  production  d'un 
compte  ou  d'une  quittance  le  libérant  ; 

»  Considérant  que  Vaudry  soutient  que  le  débat  s'élève 
entre  commerçants;  qu'il  a  donc  le  droit  de  faire  la  preuve 
par  tous  les  moyens,  par  la  production  de  ses  livres  et 
par  les  présomptions;  que  sa  prétention  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

»  Considérant  que  la  veuve  Baudet  était ,  sans  conteste, 
commerçante,  lorsqu'elle  lui  a  consenti  la  procuration  du  23 
avril  1893,  mais  que  M.  Vaudry  n'avait,  en  aucune  façon, 
ce  caractère  ;  que  la  procuration  porte,  en  effet,  qu'elle  est 

(1)  Gonf.  Gass.  25  février  1896;  Sir.  96. 1.  320.  Grenoble,  16  dé- 
cembre 1902.  Gaz.  Pal.  1903.  1.  105.  Ce  réc.,  Table  de  iO  ans 
(i89i-i900).  Vo  Appel  nos  4  et  5. 
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consentie  à  4  Vaudry,  agréé  près  le  Tribunal  de  Commerce 
»  d'Argenlan  »  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'envisager  dans  ses 
rapports  avec  M^^  Baudet  avec  la  qualité  qu'il  avait  lors- 
qu'il a  reçu  d'ella  le  mandat  d'administrer  ses  biens,  et  non 
avec  celui  qu'il  a  pu  acquérir  depuis  ; 

»  Considérant  que  les  agréés  sont,  par  la  loi  du  18  mai 
1850,  classés  dans  la  catégorie  des  professions  dites  «  libé- 
»  raies  »  ;  qu'ils  sont  soumis  à  la  patente  à  ce  titre;  qu'ils 
ne  sont  pas  inscrits  sur  la' liste  des  électeurs  des  Tribunaux 
consulaires  ;  qu'ils  ne  sont  pas  considérés  comme  des  com- 
merçants; que,  môme  lorsqu'ils  sont  appelés,  par  suite  de 
circonstances,  à  s'occuper  de  questions  d'affaires,  leur  ca- 
ractère ne  s'en  trouve  pas  modifié,  et  qu'ils  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  personnes  faisant  habituellement  des 
actes  de  commerce  ;  que  ce  ne  sont  donc  pas  des  commer- 
çants; 

»  Considérant ,  dans  cette  situation,  que  Vaudry  n'est 
plus  fondé  à  rapporter  la  preuve  de  sa  libération  par 
présomptions,  mais  qu'il  doit  produire  un  titre  qui  l'é- 
tablisse ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  la  somme  sur  laquelle 
porte  la  contestation  est  supérieure  à  150  francs  ;  que  la 
preuve  testimoniale  ne  pourrait  être  admise  que  s'il  y 
avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  qu'il  n'en 
existe  pas  dans  la  cause  ;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  con- 
sidérer comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
l'existence  du  talon  du  mandat  qu'il  a  envoyé  à  M°>« 
Baudet  ; 

»  Considérant  que  Vaudry  produit  un  certain  nombre  de 
quittances  pour  établir  des  paiements  par  lui  effectués  pour 
la  dame  Baudet  ;  que  les  premiers  juges  les  ont  admises  et 
qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  à  cet  égard  leur  décision  ; 

y>  Considérant  qu'il  y  a  lieu  également  de  l'accueillir  en 
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ce  qu'il  prononoe  le  rejei  des  autres  prétentions  de  Vau- 
dry;  qu'elles  ne  sont  pas  appuyées  par  des  documents  oh 
des  justifications  probantes;  qu'on  ne  saurait  trouver,  en 
effet,  dans  l'envoi  d'une  lettre  recommandée  contenant  le 
détail  de  son  compte  la  preuve  de  sa  libération;  qu'en  effet 
la  production  du  talon  du  mandat-poste  établit  seulement 
l'envoi  de  la  somme^  la  décharge  par  la  dame  Baudet  sur  le 
carnet  de  ta  poste,  la  réception  de  la  lettre  renfermant  le 
mandat,  mais  qu'elle  implique  nullement  que  la  lettre  con* 
tint  également  le  billet  de  banque  et  le  compte  ;  qu'on  ne 
peut  en  trouver  davantage  lai  preuve  dans  le  silence  de 
ti^^  Baudet,  et  y  voir  un  acquiescement  au  compte  ;  que  si 
on  ne  peut  s'expliquer  le  motif  pour  lequel  elle  n'a  pas 
accusé  réception  à  Yaudry  de  son  envoi,  on  doit  surtout 
s'étonner  que  lui,  Vaudry,  ne  se  soit  pas  ému  de  cette  abs- 
tention, qu'il  n'ait  pas  pris  le  soin,  en  voyant  le  temps 
s'éoeuler,.  de  se  rapprocher  de  sa  mandante  et  de  la  mettre 
en  demeure  de  le  mettre  en  possession  d'une  pièce  justifiant 
de  sa  complète  libération  ; 

»  Considérant  que  son  abstention  à  cet  égard,  alors  qu'il 
n'éprouvait  pas' la  nécessité  d'une  quittance  pour  le  mettre  à 
l'avenir  à  couvert  contre  toute  réclamation,  autorise  k  penser 
que  sa  lettre,  reproduite  sur  son  copie  de-lettre,  ne  consti- 
tue de  sa  part  qu'une  simulation  ;  que,  d'ailleurs,  ses  di- 
vers agissements  sont  bien  de  nature  à  rendre  suspectes 
ses  affirmations,  puisque,  après  avoir  cherché  à  faire  état 
dans  son  compte  d'une  quittance  de  600  fr.,  dont  la  térifi- 
tion  avait  été  prescrite  par  les  premiers  juges,  il  déclare 
renoncer  à  s'en  prévaloir  ;  qu'il  se  fait  donc  lui-même  juge 
de  sa  valeur;  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  faire 
grief  a  m  premiers  juges  d'en  avoir  ordonné  d'office  le  dépOt 
en  vue  d'une  vériflcation  ;  que,  de  ce  chef,  leur  décision 
doit  encoure  être  maintenue  ; 
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»  Considérant  qae  la  demande  introduite  par  Simon  se 
trouve  donc  complètement  justifiée;  que  la  demande  de 
dommages-intérêts  formée  par  Yaudry  ne  peut  qu'être  re* 
jeté;  qu'il  doit  en  être  de  même  descelle  de  Simon  ;  qu'il 
agit,  en  ëlTet,  és-qualités  et  qae,  dans  cet  état,  les  agtsse^ 
menlsde  Yaudry  n'ont  pas  pu  lui  occasionner  un  préjudice 
personnel  pouvant  comporter  une  réparation  ; 

»  Sur  la  recevabilité  de  l'appel': 

>'  Considérant  que  la  demandé  reconventiôtinèlle  de  Yau- 
dry relative  aux  propos  lui  imputant  le  détournement  de  la 
somme  de  1159  fr.  reptisait  sur  un  fait  aiitérieiir  à  la  de- 
mande principale;  qu'elle  s'en  trouve  donc  indépendante 
et  distincte  ;  qu'il  y  a  lieu  d'en:  «tenir  compte  pour  fixer  le 
ressort  ;  . 

y>  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  recevable  l'appel  interjeté  par  Yaudry  con- 
tre le  jugment  du  27  décembre  1899  du  Tribunal  d'Ar- 
gentan ; 

»  El  statuant  sur  ledit  jugement  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Jlét  l'appellation  à  néant.;  .  .i« 

»  Dit ;que  Yaudry  n'est  pas  commerçant  :  que,,parisuile, 
ses  livres  ne  peuvent  .faire  foi  dans^la  cause;  . 

»  Dit  qu'il  n'est  pas  établi,  que  Yaudfy  ait  rendu  un 
compte  complet  de  son  mandai  à  la  dame  Baudet,  el  qu'il 
lui  ait  réglé,  le  17  novembre  1893,  le  reliquat  de  ce  qu'il 
avait  perçu  pour  elle  ;  ' 

)»  Dit  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  avaienl 
ordonné  le  dépôt*  au  greffe,  en  vue  de  sa  vériflcation,  de  la 
quittance  de  M">«  Baudet  servie  par  Yaudi7;  lui  décerne 
acte  de  ce  qu'il  renonce  à  s'en  prévaloir  ; 

»  Confirme,  par  suite,  le  jugement  entrepris  dans  toutes 
ses  disposition^  et  déclare,  en  dehors  des  sommes'déjà  fixées 
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par  les  premiers  juges,  Vaudry  comptable  vis-à-vis  de  la 
succession  d'une  somme  de  500  fr.,  montant  de  la  quittance 
à  laquelle  il  a  renoncé  à  se  prévaloir  ; 

»  Condamne  Vaudry  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  devant  les  Cours  de  Caen  et  de 
Rennes,  non  compris  le  coût  de  l'arrêt  cassé  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes. 
Ans  et  conclusions,  notamment  de  leurs  demandes  respec- 
tives de  dommages-intérêts  ; 

»  Laisse  à  la  charge  de  Simon  les  frais  de  première  ins- 
tance et  d'appel  afférents  à  la  demande  de  dommages-inté- 
rêts qu'il  a  introduite   » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (audience  solennelle),  —  du  28 
juin  1903.  —  MM.  Maulion,  premier  président  ;  Canac,  avo- 
cat général.  -  Plaidant  :  MM**  Liegard  (du  barreau  de  Caen) 
et  Marcille,  avocats. 


NANTES,  l«r  Juillet  1903 

VEWTB.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  PONDS 
DE  COMMERCE.  —  ÉTAT  DES  MARCHANDISES  VENDUES.  — 
ACCEPTATION  SANS  RÉSERVES.  —  CHIFFRE  D* AFFAIRES.  — 
CLIENTÈLE.    -  INDICATION  APPROXIMATIVE. 

L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut^  pour  obtenir 
ta  résotution  du  contrat  ou  simplement  une  réduction  sur 
le  prix  convenu^  se  baser  : 

Sur  le  mauvais  état  des  marchandises  vendues,  quand  il 

en  a  pris  possession  sans  réserves  et  n'en  a  pas  fait  établir 
l'inventaire  au  moment  où  elles  lui  ont  été  livrées. 

,.,  .Ni  sur  ce  que  le  chiffre  des  affaires  serait  moindre  que 
celui  annoncé  et  garanti,  quand  ce  chiffre,  dépendant  d'un 


w 
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élément  aussi  mobile  qu'une  clientèle  qui  peut  suivre  ou  ne 
pas  suivre  Vacquéreur,  n'a  d'ailleurs  été  donné  qu'à  titre 
desimpie  indication  approximative  (f). 

DEMOISELLE  OGÉE  COOtre   ÉPOUX  MORIN 
JUaBMBNT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  acte  du  12  mai  1903,  la  demanderesse 
a  assigné  les  époux  Morin  pour  voir  résilier  la  vente  que 
ces  derniers  lui  ont  consentie,  d'un  fonds  de  commerce  de 
librairie,  sis  à  Nantes  place  Saint-Pierre,  aux  charges  de 
droit,  sous  toutes  réserves,  notamment  de  nouvelles  con- 
clusions ; 

»  Attendu,  que  demoiselle  Ogée  expose  à  l'appui  de  sa 
demande  que  la  cession  dont  s'agit  a  eu  lieu  moyennant 
le  prix  de  4,800  fr.,  payé  comptant,  dont  3,000  fr.  pour 
les  marchandises  et  le  solde  soit  i,800  fr.  représentant 
la  valeur  du  matériel  et  la  clientèle  ;  qu'il  n'a  été  dressé 
à  aucun  moment  un  inventaire  quelconque  des  marchan- 
dises, lesquelles,  aux  termes  de  l'acte  de  vente  lui-même, 
devaient  être  neuves,  non  défraîchies;  que,  prétendant 
s'être  aperçue  après  la  prise  de  possession  que  les  livres 
en  magasin  étaient  en  grande  partie  défraîchis  et  que 
d'autre  part,  le  chiffre  d'affaires  annuel  de  6,000  fr. 
formellement  garanti,  serait  loin  d'être  exacte  elle  a  cru 
devoir,  après  une  tentative  de  transaction  restée  infruc- 
tueuse, appeler  ses  vendeurs  devant  ce  Tribunal,  en  rési- 
liation de  vente  pure  et  simple  ; 

»  Attendu  que  par  conclusions  subsidiaires  prises  à   la 

(1)  Gomp.  ce  rec,  Table  de  2S  ans,  vo  Vente,  n»  75..  Ce  que 
comprend  la  vente  d'une  clientèle.  V.  ce  rec.,  Table  de  ii  anSy 
(1881-1891)  vo  Vente,  no  52. 
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barre  elle  sollicite^  soH  dés  à  présent,  soit  aprôs  apurement, 
une  réduction  de  prix  ; 

»  Attendu  que  de  leur  c^ié  les  époux  Morin  soutiennent 
gue  ia  vente  litigieuse  n'est  devenue  définitive  qu'après  de 
longs  pourparlers,  au  cours  desquels  le  prix  de  4,800  fr.  a 
a  été  sérieusement  débattu  ;  que  c'est  en  parfaite  connais- 
sance de  cause  que  ce  prix  aurait  été  accepté  par  la  deman- 
deresse, qu'au  surplus  il  s'agit  en  l'espèce  d'un  chiffre 
global  et  forfaitaire  qui  ne  peut)  plus  être  mis  en  dis- 
cussion ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  une  fin  de  non 
recevoir  aux  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires 
prises  contre  eux  et  en  demandent  le  débouté  ; 

»  Attendu  qu'il  est  asurément  de  principe  qu'en  matière 
de  cession  de  fonds  de  commerce  l'erreur  qui  se  produit 
sur  un  point  constituant  une  partie  substantielle  de  la  chose 
vendue  peut  permettre  à  l'acheteur  de  demander  ia  réso- 
latioft  de  la  vente  ; 

»  Attendu  que  dans  la  cause  les  points  en  discussion  sont 
1-état  soi-disant  défectueux  des  livres  et  le^^hiffre  d'affaires 
qu'on  prétend  être  moindre  que  oelui  annoncé  et  garanti  ; 

»  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  vente  de  livres,  comme 
des  autres  marchandises  formant  l'objet  de  la  vente,  l'ache- 
teur xfui  a  pris  possession  est  réputé  avoir  vérifié  leur  état; 
que  demoiselle  Ogée  n^a  fait  sur  ce  point  aucune  réserve 
et  ne  saurait  aujourd'hui  revenir  sur  son  acceptation,  étant 
donné  surtout  qu'elle  n'a  protesté  qu'après  un  mois  et 
que  l'identité  des  marchandises  vendues,  dont  Tinventaire 
n'a  même  pas  été  fait,  serait,  pour  ainsi  dire,  impossible  à 
constater  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  d'affaires,  qu'il 
parait,  en  fait,  inadmissible  qu'après  un  mois  et  demi  de 
gestion  elle  ait  pu   se  convaincre  d'une  différence  sur  le 


PMMIkRE  PAITII.  96 

chiffre  d'affaires  ;  qu'il  convient  au  surplus  d'observer  que 
dans  le  procès  actuel  il  s'agit  d'une  garantie  d'une  nature 
un  peu  spéciale  et  à  laquelle  il  est  invraisembUble.  que 
demoiselle  Ogée  ait.altaché  une  gr;inde  importance;  qu'il 
n'y  avait  là  qu'une  simple  indication  approximative  qui  n'a 
certainement  pas  eu  pour  effet  de  vicier  le  consentement 
de  la  demanderesse; 

»  Que  chacun  sait,  en  effet,  que  la  clientèle  est  un  élément 
très  mobile  qui  peut  suivre  ou  ne  peut  pas  suivre  l'acqué- 
reur d'un  fonds  de  commerce  ; 

»  Qu'en  garantissant  que  le  chiffre  d'affaires  était  actuel- 
lement de  6,000  fr.  par  an,  les  époux  Morin  se  basaient 
évidemment  sur  le  chiffre  qu'ils  atteignaient  au  moment 
de  la  vente,  sans  prévoir  l'avenir; 

»  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  résiliation  de  la 
vente  ne  saurait  être  prononcée  et  qu'en  présence  de  l'inef^ 
cacilé  prévue  d'une  expertise,  la  demande  subsidiaire  de 
réduction  de  prix  formulée  par  demoiselle  Ogée  ne  saurait 
non  plus  être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  résiliation  de  la  convention 
intervenue  entre  parties,  le  25  mars  1903^  non  plus  qu'à 
réduction  de  prix  ; 

»  Déclare  demoiselle  Ogée  mal  fondée  dans  sa  demande; 
l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Trilmnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !•'  juillet  1903. 
—  Président  :  H.  A.Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M®  Gulst'hau, 
pour  demoiselle  Ogée;  H<^  Reneaume,  pour  les  époux 
Morin. 
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NANTES,  !«>-  Juillet  1903 

COimiS-VOTAGEUR.     —    COMMISSION.    —     IIIEXÉCUTION    DU 
MARCHÉ.   --   PREUVE  A  LA  CHARGE  DU  PATRON. 

Le  commis-voyageur  a  droit  à  sa  commi'fsion  dès  l'origine  du 
marché,  sauf  à  ne  la  percevoir  que  lorsque  ledit  marché  est 
exécuté.  En  cas  d'inexécution  du  marché^  il  n'y  a  pas  droit  ; 
mais  le  patron  ne  peut  la  lui  refuser  qu'à  charge  de  justi- 
fier qu£  cette  inexécution  tient  à  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté  (1), 

GOSSé  ET   LOTZ  CODtre  BLOGH 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bloch,  voyageur  de  commerce,  a  été  pen- 
dant plusieurs  années  au  service  de  la  Biscuiterie  Nantaise 
dont  Cessé  et  Lotz  sont  les  directeurs;  que  sans  avis  préala- 
ble, il  prit  brusquement  congé  de  ses  patrons  à  la  date  du 
l^f  janvier  1903;  attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que 
ceux-ci  l'ont  assigné  pour  entendre  fixer  par  état  et  arbitrer 
l'indemnité  qui  leur  doit  pour  brusque  départ,  voir  en 
outre  établir  les  comptes  d'entre  parties,  soit  dés  mainte- 
nant, soit  après  apurement  ; 

»  Attendu  que  modifiant  et  précisant  leur  demande  à  la 
barre.  Cessé  et  Lotz  réclament  à  Bloch  soit  dés  à  présent, 
soit  après  expertise,  la  somme  de  1277  francs  et  prient  le 
Tribunal  de  leur  décerner  acte  de  ce  qu'ils  sont  prêts  à 
tenir  compte  à  leur  ancien  voyageur  des  commissions  sur 
marchés  en  cours  à  la  date  de  son  départ  et  ce  au  fur  et  à 
mesure  des  livraisons  qui  seront  faites  ;  qu'ils  concluent  en 

(1)  V.  Répertoire  du  droit  français,  Vo  Commis,  N*»  134  s. 
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ia  condamnalioQ  de  Bloch  aux  dépens  à  titre  de  supplément 
de  dommages-intérêts  en  raison  de  son  brusque  départ  ; 

»  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  introduite 
contre  lui»  Bloch  prétend  que,  loin  d'être  débiteur  de  Cessé 
et  Lotz»  il  se  trouve  créancier  de  ces  derniers;  qu'il  sou- 
tient en  particulier  que  son  compte  doit  être  crédité  d'une 
somme  approximative  de  1200  francs  représentant  des 
commissions  à  lui  acquises  sur  dilTérents  marchés  en  cours; 
qu'il  formule  aussi  tout  d'abord  une  demande  reconven- 
tionnelle tendant  à  se  faire  allouer  une  indemnité  en  raison 
d'une  circulaire  adressée  par  ses  patrons  à  leur  clientèle  et 
dans  laquelle  le  défendeur  croyait  voir  des  allusions  déso- 
bligeantes pour  lui  ; 

y>  Attendu  qu'à  la  barre  Bloch  n'a  pas  persisté  dans  sa 
4emaQde  reconventionnelle  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en 
tenir  compte  ; 

»  Attendu  qu'il  a  accepté  également  de  verser  aux 
demandeurs  la  somme  de  200  francs  réclamée  par  eux  pour 
brusque  congédiement  ; 

»  Que  ces  conclusions  tendent  en  résumé  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  de  nommer  un  arbitre  expert  pour  apurer  les 
comptes,  mais  dire  dés  maintenant  qu'en  principe,  la  com- 
mission stipulée  lui  est  acquise  sur  tous  les  marchés  conclus 
avant  son  départ,  en  se  basant  seulement  sur  les  ordres 
acceptés  par  ses  patrons,  sans  se  préoccuper  de  savoir, 
comme  ceux-ci  le  demandent,  si  ces  ordres  seront  oui  ou 
non  exécutés  ; 

»  Attendu  que  les  parties  se  sont  ainsi  mises  .d'accord 
pour  reconnaître  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'apurement 
de  leurs  comptes  ; 

9  Que  le  seul  point  restant  à  trancher  est  celui  des  com- 
missions sur  marchés  en  cours  ; 

%  Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  est  équitable. que  les  vo^a- 

7 
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gears  de  commerce  ne  touchent  lettfs  commissions  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  Texécntion  des  marchés  ; 

»  Qu'ils  y  ont  toutefois  droit  en  principe  dès  l'origine  du 
marché  et  que  cette  commission  ne  pourrait  leur  être,  en 
cas  d'inexécution»  définitivement  refusée  par  le  patron  qu'a 
chargé  par  celui-ci  de  justifier  que  l'inexécation  du  marché 
a  tenu  à  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  il  y  aura  lien 
d'appliquer  ces  principes; 

»  Qu'il  convient  pour  le  moment  d'ordonner  un  apure- 
ment et  de  fixer  les  époques  où  les  commissions  de  Bloch 
devront  lui  être  réglées  par  les  demandeurs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Cessé  et  Lolz  de  ce  qu'ils  sont  prêts  à 
tenir  compte  à  Bloch  des  commissions  sur  marchés  en 
cours  à  la  date  de  son  départ  et  ce  an  fur  et  à  mesure  des 
livraisons  qui  seront  faites  ; 

»  Dit  et  juge  toutefois  que  les  commissions  oe  pourix^nt, 
en  cas  d'inexécution  des  marchés,  être  définitivement  refu- 
sées par  Cessé  et  Lotz  qu'à  charge  par  eux,  de  justifier  que 
cette  inexécution  a  tenu  à  des  circonstances  indépendantes 
de  leur  volonté  ; 

»  Décerne  acte  à  Bloch  de  ce  qu'il  a  offert  et  offre  à  Cosaé 
et  Lotz,  et  dé  ce  qu'ils  ont  accepté  la  somme  de  200  francs 
pour  indemnité  de  congédiement  ; 

»  Et  avant  autrement  faire  droit  nomme  Lianooùr»  arbi- 
tre-expert, lequel  aura  pour  mission  d'établir  les  comptes 
d'entre  parties  ; 

»  Dit  que  l'expert  nommé  fera  figurer  au  crédit  de  Blœh 
les  commissions  à  lui  acquises  sur  marchés  en  cours  et 
correspondant  aux  livraisons  faites  jusqu'à  ce  jour  ;  dit  que 
pour  les  commissions  correspondiant  aux  livraisons  futures 
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un  règlement  de  compte  intenriendra  semestrieUameat 
entre  parties; 

»  Nomme  en  tant  qae  besoin  l'expert  ci^essus  désigné 
poor  y  procéder,  en  se  basant  sur  les  principes  émis  au  pré- 
sent jugement. 

»  Dit  que  l'expert  entendra  les  parties,  s'entourera  de  tous 
renseignements,  les  conciliera  si  faire  se  peut  et  à  défaut 
de  conciliation  déposera  son  rapport  au  grelîe  de  ce  Tribunal 
pour  être  statué  ce  que  de  droit. 

»  Réserve  les  dépens.  »  •  •  '■ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  )*'  juillet  1903. 
—  Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  1*^  Guist'hau 
pour  Cessé  et  Lotz  ;  H*  Ricordeau  pour  Bloch. 
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PBfir.—  PRÊT  A  INTÉRÊTS.  -^  BSMBOURSEMEnt  OU  CknthL 

ABSEÎICE  DE  CONVEWTiON.  —  POUVOIRS  DES  TRIBOÎSAUI, 

Quand,  dans  un  prêt  à  intérêts,  le  convention  ne  stipule  pas 
le  terme  d'exigibilité  du  capital  prêté,  il  appartient  au 
Tribunal  de  fixer  ce  terme  en  accordant  à  Vtnnprunlmr  un 
délai,  suivant  les  circonstances  (i),  (Art.  1900  du  Gode 
civil.) 

«AGOT  contre  desgbanges     ,  ,,.,,  „^^,    ,„,^, 

J0QB1IBNT  '     ..       1      '    ..[    iih^ 

u  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bagot,  à  la  date  du  ^  juilleL  190^  et  par 

(1)  Pourquoi  le  Tribunal  peut-il  accorder  à  l'emprunteur  on 
délai  pour  rembourser  le  capital  prêté  ?  V.  l'explication  de  Pothîêr 
dont  se  sont  inspirés  les  Rédacteurs  du  Gode  civil.  GaiLloaard. 
Trmié  éhi  prêt,  n*  105. 
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conveaiiôn  verbale,  à  prélé  à  Desgraages  ^our  les  besoins 
de  son  commerce  une  somme  de  5000  francs,  devant 
rapporter  qaatré  pour  cent  d'intérêts  annuels  ; 

»  Qu'il  était  en  outre  stipulé  que,  suivant  convention  à 
intervenir  entre  Bagol  et  Desgranges,  cette  somme  de 
5000  francs  pourrait  devenir  commandite  dans  la  Biscuite- 
rie deNantes,  dont  Desgranges  est  le  directeuret  le  fondateur; 
»  Attendu  que  Bagot  eipose  qu'il  réclame  depuis  le  19 
janvier  1903  le  remboursement  de  ses  fonds  ;  que,  Desgran- 
ges  refusant  ce  remboursement,  il  Ta  assigné  par  l'acte 
introductif  d'instance  du  22  avril  1903  pour  Tentendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de  cinq  mille  francs  ; 

»  Attendu  que,  complétant  à  la  barre  sa  demande,  Bagot 
réclame  les  intérêts  à  4  %  à  partir  du  30  juillet  1902  sur 
la  dite  somme  et  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de 
cette  demande  complémentaire  ; 

»  Attendu  que  Desgranges,  tout  en  reconnaissant  avoir 
reçu  de  Bagot  la  somme  de  5000  francs,  lui  conteste  le  droit 
de  la  réclamer;  qu'il  fait  remarquer  en  effet  qu'aacune 
échéance  n'a  été  stipulée  et  que  l'intention  commune  des 
parties  était  évidemment  que  Desgranges  profitât  long- 
temps de  cette  somme;  qu'on  ne  s'expliquerait  pas  autre- 
ment la  stipulation  de  l'intérêt  annuel,  laquelle  indique, 
suivant  lui,  que  le  prêt  doit  durer  plusieurs  années  ; 

»  Attendu  que  Desgranges  ajoute  que  rien  dans  sa  situa- 
tion commerciale,  qui  n'aurait  fait  que  s'améliorer,  ne  jus- 
tifie la  déchéance  du  terme  tacitement  accordé  ;  attendu  que 
Desgranges  soutient  en  outre  que  la  clause  qui  prévoyait  la 
possibilité  pour  les  parties,  de  transformer  le  prêt  en  com- 
mandite, s'est  réalisé  à  la  date  du  10  décembre  1902;  que 
Bagol  aurait  en  effet  acheté  verbalement  de  dame  veuve 
Galle,  belle-mére  de  Desgranges,  une  part  de  cinq  mille 
francs  dans  la  commandite  que  celle-ci  apportait  à  la  société 


-;^r?^^r^*-^ 
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L.  Desgranges  et  C*«,  en  vertu  de  l'acte  de  société  du  29 
novembre  1902  ;  attendu  que  Desgran^es  soiuient  que 
Bagot,  étant  devenu  commanditaire  de  la  sociélé,  les 
5000  francs  prêtés  par  ce  dernier  ont  été  légitimement 
appliqués  à  sa  commandite  et  qu'il  ne  saurRit  en  consé- 
quence en  réclamer  le  montant  ;  qu'il  conclut  à  ce  qu'il  soit 
décerné  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  transférer  à  Bagot  la 
part  de  5000  francs  N<>  68  que  veuve  Galle  possède  dans  la 
société  en  commandite  L.  Desgranges  et  C*'*  ;  aunlessus  de 
cette  offre  déclarer  Bagot  non  recevable,  en  lout  cas  mal 
fondé  dans  sa  demande,  l'en  débouter  ei  le  conUamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  le  prêt  à  intérêt  verbalemenl  convenu  enlie 
parties  le  30  juillet  1902  ne  fait  l'objet  d  aacune  discus- 
sion et  doit  en  conséquence  faire  la  loi  des  parties,  à  moins 
que  des  convenlions  contraires  ne  soient  plus  tard  interve- 
nues entre  elles  ; 

9  Que  Desgranges  ne  fait  aucunement  la  preuve  que  des 
conventions  postérieures  soient  venues  modifier  celles  de 
prêt  à  intérêt  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  opposer  à  Bagot  une  convention  que 
celui-ci  aurait  passée  avec  un  tiers  qui  est  veuve  Galle  ; 

»  Que  cette  dernière  pourrait  seule  avoir  qualité  pour 
baser  une  demande  au  sujet  du  contrat  de  vente  de  part  de 
commandite  passée  le  10  décembre  190;î  avec  Bagot  ; 

9  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  con- 
vention verbale  du  30  juillet  1902  doit  sorlir  lous  ses  etTels 
entre  parties  ;  ^    . 

»  Attendu  que  cette  convention,  ne  sliptilnul  nurun  terme 
d'exigibilité  du  capital,  il  appartient  au  Tribuual  de  Hier 
ce  terme  ;  que  d'après  les  circonstances  de  la  cause  il  semble 
que  Bagot  pouvait  légitimement  réclamer  son  rembourse- 
ment en  prévenant  quelques  mois  à  l'avance  ; 
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yy  Qu'il  prétend  que  sa  demande  de  remboursement 
remonte  à  une  date  antérieure  au  19  janvier  1903  ; 

»  Attendu  qu'elle  a  été  en  tout  cas  formulée  par  son  assi- 
gnation du  22  avril  ; 

»  Que  vu  les  circonstances  de 'la  cause,  le  Tribunal  estime 
qu'il  est   équitable  d^ordonner  le  remboursement  de  la 
somme  prêtée  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  signification 
du  présent  jugement  ;•   . 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  .Desgranges  de  ce  qu'il  est  prêt  à  trans- 
férer à  Bagol  la  somme  de  5000  francs  N<»  68  que  madame 
Galle  possède  dans  la  société  Desgranges  et  G^«  ; 

»  Dit  cette  offre  inutile  en  la  cause  ; 

»  Décerne  acte  à  Bagot  de  ce  que»  par  conclusions  prises 
à  la  barre,  il  réclame  lOb  intérêts  non  mentionnés  sur  l'assi- 
gnation ; 

»  Condamne  Desgranges  à  payer  à  Bagot»  dans  le  délai 
d'un  mois  à  compter  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, la  somme  de  KOOO  francs  avec  un  intérêt  de  4  Vo  ^ 
partir  du  30  juillet  1902  ;  —  déboute  les  parties  du  surplus 
de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ;  condamne  Des- 
granges en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  deNanteê,  —  du  22  juillet  1903.  — 
Président:  M.  A  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :•!!•  Favreau, 
pour  Bagot  ;  M«  Kerguistel,  pour  Desgranges. 


NANTES,  11  Juillet  1903 

EFFETS  DE  COMMBRGE.  —  ENDOSSENEPiT  EN  BLANC  — 
EFFETS.  —  EXCEPTIONS  OPPOSABLES  AU  CÉDANT.  — 
PROCURATION. 

Le  porteur  d'une  traite  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier 
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((km  Vnpèce  un  enio^eimni  m  blanc)  ne  peut  faire  valoir 
cet  endo9$efMent  comme  un  véritable  transfert  de  propriété 
à  Végard  de  son  endosseur;  il  n'esta  aux  termes  de  V article 
i88  du  Code  de  Comm^erçe^  que  le  mandataire  de  celui-ci. 

Par  suite^  h  tiré  a  le  droit  d'opposer  au  porter  toutes 
les  exceptions  opposables  au  cédant  lui-même  (/). 

En  conséquence,  le  tiré  pfut  opposer  au  porteur  de  la  traite 
endossée  en  blanc  les  effets  d'un  jugem^t  intervenu  entre 
hki  et  le  tireur,  lequel  a  ordonné  la  remise  en  ses  mains  de 
la  traite. 

FRossARD  contre  boquien-bardon 

^GEHKNT 

«  Le  Tribunal, 

.»  Attendu  queFrossard,  négociant  à  Paria,  a  fait  somma- 
tion à  Boquien^-Bardon,  négociant  à  Nantes,  d'avoir  à  lai 
payer  une  traite  de  S.iOO  fr,,  endossée  en  sa  faveur,  l'assi- 
gnant, faute  de  ce  faire,  en  paiement  la  dite  somme  et  en 
celle  de  M  fr.  88,  coût  de  renregiatre-mçpt  de  la  traite, 
ainsi  qu'aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Frossard  expose  à  Tappui  de  sa  demande 
qu'il  est  porteur  de  bonne  foi  de  la  traite  doqt  s'agii«  tirée 
par  Hariana  sur  Boquien-Bardon  à  réohéance  du  31 
décembre  1902,  et  acceptée  par  celui-ci  ;  que  cette  traite,  à 
Tordre  de  la  société  d'exploitation  de  Maxime  Groult  (ils 
aine,  lui  a  été  transmise  par  voie  d'endossement,  par  cette 
société:  que  par  suite  il  estime  qu'il  n'a  rien  à  voir  dans 
les  démêlés  qui  ont  pu  naître  entre  le  tireur  ot  le  tiré,  celui- 
ci  se  devant  à  sa  signature  ; 

»  Attendu  que  pour  résister  à  cette  demande  Boquien- 

(1)  Ck>mp.  Nantes 6  janvier  1802  ;  9â,  i,  111.  Table  des  10  »qs 
(lâOi-lQOQ).  Y.  Effeta  de  comiperc0,  m  13  çt  miy^ 
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Bardon  expose  quMi  a  été  indignement  trompé  par  Mariana, 
ainsi  que  l'aurait  proclamé  le  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  en  prononçant  la  résiliation  du  marché  verbal  du 
11  décembre  1901,  et  en  ordonnant  que  les  traites  tirées 
parMariana  lui  seraient  remises  ;  qaMIsoutient  que  Mariana 
était  l'homme  de  paille  de  la  société  H.  GroultHs  ataé  ;  que 
la  traite  dont  le  paiement  lui  est  réclamé  a  été  remise 
endossée  en  blanc  à  Prossard  fils,  qui  se  trouve  ainsi  sans 
droit  pour  agir  ert  son  nom  et  ne  saurait  être  considéré 
comme  porteur  de  bonne  foi;  qu'à  tout  événement,  cepen- 
dant, il  a  mis  en  cause  Mariana  et  Maxime  Groult  qui  lais- 
sent défaut  ;  qu'il  conclut:  donner  défaut  contre  Mariana  et 
le  syndic  de  la  faillite  société  Groult;  débouter  Frossard  (ils 
de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  le  condamner  en 
tous  les  dépens  ;  très  sabsîdiai rement  condamner  Mariana 
et  le  syndic  Groult  solidairement  à  le  garantir  et  indemniser 
des  condamnations  qui,  par  impossible,  seraient  prononcées 
contre  lui  ; 

i>  Attendu  que  Mariana  et  le  syndic  de  la  faillite  société 
Groult  fils  aîné  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  de  la  cause; 
qu'il  y  a  lieu  de  donner  défaut  contre  eux  ; 

3^  Attendu  que  l'article  137  du  Gode  de  Commerce  s'exprime 
ainsi  :  «  l'endossement  est  daté,  il  exprime  la  valeur  fourme, 
il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui.il  est  payé  »;  et 
l'an.  138  du  même  Code  :  «  si  l'ondoiement  n'est  pas  con- 
forme aux  dispositions  de  l'article  précédent,  il  n'opère  pas 
le  transport,  il  n'est  qu'une  procuration.  » 

»  Attendu  que  la  traite^  objet  du  litige,  a  été  remise  à 
Frossard  fils,  endossée  en  blanc,  par  la  société  .Groult,  à 
l'ordre  de  laquelle  elle  avait  été  créée  ; 

»  Attendu  que  l'endos  en  blanc  est  la  forme  la  plus  irré- 
gulière qui  puisse  se  présenter  ; 

9  Que  Frossard  fils  n'est  donc  pas  lé  propriétaire  de  la 


traite  ;  mais  seulement  le  mandataire  de  la  société  Groult  fils 
aîné»  son  endosseur  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  tiré,  en  cas 
d'endossement  à  tilrede  procuration,  a  le  droit  d'opposer  au 
porteur  des  exceptions  du  cher  de  l'endosseur,  mais  non 
des  eiceptiùns  du  chef  du  porteur,  fie  mandataire  s'effa- 
çant  devant  le  mandant  ; 

»  Qu'il  importe  peu  dôs  lors  de  rechercher  si  Frpssard 
est  ou  non  porteur  de.  bonne  foi  ; 

»  Attendu  que,  par  son  jugement  du  35  octobre  1902,  le 
Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  a  déclaré  résilié  aux 
torts  deHariana  le  marché  verbal  du  11  décembre  1901, 
et  a  ordonné  que  Mariana  devait,  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement,  restituer  à  Boqiiien-Bardon  les 
deux  traites  remises  par  ce  dernier  et  s'élevailt  à  la  somme 
de  10,200  fr. 

À  Attendu  que  la  traite  dont  le  paiement  est  réclamé  par 
Frossard  est  Tune  des  deux  mentionnées  dans  le  jugement 
.su^visé  ; 

j»  Attendu  que  Boquien-Bardon  soutient  à  bon  droit  que 
Mariana  n'a  jamais  été  que  Thomme  de  paille  de  la  société 
Maxime  Groult  fils  aine,  pour  le  compte^de  laquelle  il 
traitait  ; 

»  Attendu  que  cette  articulation  est  appuyée  par  une 
déclaration  de  Mariana  lui-môme,  du  6  avril  1903,]  versée 
aux  débats,  et  qui  se  trouve  confirmée  par  la  lettre  que 
la  société  Groult  adressait  à  Boquien-Bardon,*[le  10  jan- 
vier 1902; 

»  Attendu  que  la  Société  Groult  a  postérieurement  été 
déclarée  en  faillite  ;  que  l'avisagement  à  l'instance  pendante 
a  été  signifié  à  son  syndic,  qui  laisse  défaut  ; 

»  Attendu  que,  chargé  de  protéger  les  intérêts  de  la 
niasse   des   créanciers,   on   ne  saurait  expliquer  sa  non 
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comparution,  que  par  la  connaissance  qa'il  a  acquise 
aa  cours  de  l'instance  engagée  devant  le  Tribunal  de  Gom* 
merce  de  la  Seine  de  la  situation  réelle  qu'occnpait  celui- 
ci  à  regard  de  la  société  Groult; 

y>  Que  les  présomptions  graves  et  concordantes  qui  exis- 
tent en  faveur  des  articulations  de  Boquien-Bardon  se 
trouvent  ainsi  précisées  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Frossard  fils,  mandataire  de 
la  société  Groult,  ne  saurait  exercer  d'autres  droits  que 
ceux  de  son  mandant,  lesquels  sont  nuls,  comme  il  a  été 
établi  plus  haut,  aux  termes  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  la  Seine  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut  contre  Mariana  et  le  syndic  de  la  faillite 
de  la  société  Maxime  Groult  flls  aine  ; 

»  Déboute  Froesard  fils  de  ses  demandes,  fins  ei^conclu- 
eions  ; 

x>  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  NanteSy  ^  du  11  juillet  1903. 
—  Pré^dent  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M.  Lucien  Gaillard, 
pour  Frossard,  M<^  Puget,  pour  Boquien-Bardon  ;  Mariana  et 
le  syndic  Groult  défaillants. 


NANTES,  Il  Juillet  1903 

TRANSACTlOIf.  —  INTEBPRÉTAÎION.  —  BFPftTS  DB  LA  TBAN- 
SAf.TlON.  —  CONTBSTATlOIf  ACTUELLE.  —  GONTBSTATIOPIS 
FUTURES  BASÉES  SUR  LA   MÈNE  CAUSE. 

Si  on  ne  peut  étendre  le  eem  d'une  traneadiony  dont  l'inier- 
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prétatim  est  de  drait  très  étroit^  w  ne  peut  non  plus  k 
restreindre  (i). 
En  principe^  une  transaction  est  toujours  réputée  mettre  fin^ 
non  seulement  à  la  contestation  aduelle,  mais  à  toute  con^ 
testation  future  prenant  sa  source  dans  la  même  cause  (2). 
(Art.  20(8  et  2049  du  Gode  civil.) 

MÉRT  contre  m ainguet 

JUGOUBPiT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  queMéry,  propriétaire  à  Saint^Herblain,  réclame 
à  Haingnet,  viticulteur  à  Nantes,  2000  fr«  à  titre  d'indem- 
nité pour  mauvaise  exécution  d'an  marché  verbal  intervenu 
entre  les  parties,  et  d'après  lequel  Mainguet  s'était  engagé 
à  planter  en  vigne  2  hectares  1/2  environ  de  terrain  appar- 
tenant à  Héry  ; 

»  Attendu  que  le  grief  du  demandeur  est  basé  sur  ce 
que  Mainguet  aurait  donné  quelques  centimètres  de  plus 
d'écartement  qu'il  n'était  convenu  entre  les  pieds  de 
vignes  ; 

»  Attendu  que  Mainguet  repousse  la  prétention  de  Méry 
en  faisant  observer  que,  sous  l'influence  du  vent  et  du 
poids  des  sarments,  un  certain  nombre  de  pieds  se  sont 
inclinés,  de  telle  sorte  qu'à  la  surface  du  sol  ils  peuvent 
présenter  un  écartement  inférieur  ou  supérieur  à  4  môtre, 
ce  qui  avait  été  convenu;  mais  qu'il  ne  saurait  avoir  à 
répondre  de  cet  état  de  choses;  qu'au  surplus  une  tran- 
saction est  intervenue  en  avril  4902  d'après  laquelle  Méry 
aurait  renoncé  à  toutes  réclamations  ultérieures  au  sujet 

(1  et  2)  Comp.  Dalloz,  Supplément^  Transaction,  n«»>  85  et  86. 
Guillouard,  Transaction,  n^  iâO  s.  Ces  règles  sont  l'application 
des  art.  il85  et  1108  du  Gode  chi). 
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de  eette  plantation  et  qu'il  se  croit  en  droit  de  se  retrancher 
derrière  cet  arrangement  qu'il  considère  comme  définitif; 

»  Attendu  qu'il  résulte  en  effet  des  pourparlers  engagés 
à  cette  époque  entre  les  parties,  que  Méry,  qui  formulait 
déjà  de  nombreuses  critiques  sur  la  façon  dont  Mainguet 
avait  exécuté  son  travail,  se  décida  à  renoncer  à  toutes 
plaintes  à  ce  sujet,  moyennant  le  versement  d'une  certaine 
somme  par  Mainguet  ; 

»  Que  les  parties  tombèrent  d'accord  pour  fixer  cette 
indemnité  transactionnelle  à  KOO  fr.  qui  furent  retenus  par 
Méry  sur.ce  qui  revenait  à  Mainguet; 

»  Attendu  que,  de  tontes  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné la  transaction,  ainsi  que  des  termes  généraux  em- 
ployés, et  aussi  du  soin  que  Méry  avait  pris  de  faire  visiter 
sa  vigne  par  des  gens  compétents,  il  i^essort  manifestement 
que  l'intention  des  parties  était  de  trancher  et  éteindre 
définitivement  tous  les  différents  que  pouvait  faire  naître 
entre  eux  la  plantation  de  la  vigne  en  question  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  admettre,  comme  le  prétend  Méry, 
que  la  transaction  ne  porta  que  sur  certains  points,  et 
que  le  grief  produit  aujourd'hui  n'avait  été  ni  visé,  ni 
prévu  ; 

»  Attendu  qu'il  est  invraisemblable  de  croire  que  le 
.défaut  actuellement  signalé  par  Méry  n'eut  pas  été  constaté, 
s'il  avait  existé  réellement,  à  cette  époque,  puisque  les 
vignes  étaient  plantées  et  l'écartement  des  pieds  visible  ; 

»  Que,  d'autre  part,  de  tout  ce  qui  précède  découle  néces- 
sairement la  conviction  que  Mainguet  n'aurait  pas  consenti 
à  une  transaction  lui  coûtant  500  fr.  s'il  n'avait  pensé  que 
ce  sacrifice  le  mettait  désormais  à  l'abri  de  toutes  récla- 
mations ultérieures  ; 

»  Que  telle  était  incontestablement  l'intention  des  parties 
au  moment  où  la  transaction  d'avril  1902  a  été  faite; 
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»  Attendu  que  si  la  transaclion,  donl  rinterprétation  est 
de  droit  très  étroit,  ne  peut  être  étendue»  elle  ne  doit  pas 
être  amoindrie; 

»  Qu'en  principe  une  transaction  est  toujours  réputée 
mettre  fin,  non  seulement  à  la  contestation  actuelle,  mais 
même  à  toute  contestation  future  prenant  sa  source  dans 
la  même  cause  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

x>  Déboute  Méry  de  ses  demandes^  fins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribuîial  de  Commerce  de  Nantes,'—  du  11  juillet  1903.  — 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau,  pour 
Méry  ;  M<^  Maês,  pour  Mainguet. 


NANTES,  22  Juillet  1883 

GENS  DE  NEH.  —  ENGAGEMENT  DE  L'ÉQDIPaGE.  —  CAPITAINE. 
—  LIEU  DE  LA  DEMEURE  DU  PROPRIÉTAIRE  DU  NAVIRE. 

L'homme  d'équipage  qui  prétend  avoir  été  engagé  à  bord  d'un 
navire^  et  qui  demande  une  indemnité  pour  rupture  dudit 
engagement,  n'a  pas  d'action  contre  le  propriétaire  du 
navire^  lorsqu'en  toute  connaissance  de  cause^  il  a  traité 
avec  le  capitaine  seul  au  lieu  du  domicile  dudit  propfié- 
taire^  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  223  Code 
Commerce  (1). 

(1)  Mais  le  tiers  de  bonne  foi  aurait  recours  contre  le  proprié- 
taire du  navire.  <  Une  atteinte  grave  serait  portée  au  crédit  de 

>  Farmateur,  disent  Lyon-Caen  et  Renault.  Di^C'orw»».  t.  5,  N«  185, 
»  s'il  pouvait  opposer  nux^  tiers  de   bonne  foi  que  le  capitaine  a 

>  contracté  seul,  alors  qu'il  n'aurait  dû  le  faire  qu'avec  l'autori- 
»  sation  de  l'armateur.  Mais  cette  considération  n'a  pas  de  valeur 
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cozAGH  contre  ooiiPACmE  de  natigation  prançaisb 
ETT  GAPiTAme  DU  NAVIRE  «T  Bmchomps  ». 

JUGEMENT. 

«Le  Tribunal, 

^  Vu  les  acles  introductifs  d'instance  en  date  du  22  mai 
1902,  par  lequel  Cozach,  mécanicien,  a  assigné  la  Compa- 
gnie de  Navigation  française  et  le  capitaine  du  navire 
Bonchamps  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'enten- 
dre condamner  conjointement  et  solidairement  au  paiement 
de  ia  somme  de  300  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à 
raison  d'inexécution  d'engagements  qui  auraient  été  pris 
vis^à-vis  de  lui  ;  vu  les  autres  faits  et  documents  de  la 
cause  et  après  en  avoir  délibéré  ; 

»  Attendu  que  Cozach  articule  que  le  14  mai  1903,  appelé 
à  Nantes  par  le  capitaine  du  navire  Bonchamps^  appartenant 
à  la  Compagnie  û^  Navigation  française,  il  aurait  quitté 
Saint-Nazaire,  et  arrivé  à  Nantes,  aurait  contracté  un  enga- 
gement comme  mécanicien  sur  ledit  navire  aux  appointe- 
ments de  110  fr.  par  mois  ;  qu'il  devait  partir  le  18  avec 
le  capiuiae  pour  rejoindre  le  navire  alors  en  Angleterre  ; 
qu'il  a  ajouté  que  le  capitaine  se  mit  en  roule  sans 
l'alteadre»  et  qu'il  s'est  alors  aperçu,  à  la  suite  d'une  récla- 
mation faite  par  lui  aux  armateurs,  que  l'on  considérait 
son  engagement  comme  inexistant  ;  qu'il  a  subi  un  préju- 
dice sérieux  du  fait  de  son  voyage  à  Nantes  el  de  ce  qu'un 
autre  emploi  lui  a  échappé  ;  que  subsidiairemeot,  pour  le 
cas  où  le  Tribunal  ne  croirait  pas  devoir  lui  accorder  de 

3  à  regard  des  tiers  de  mauvaise  foi  et  reconnaître  la  validité  des 
!»  contrats  conclus  avec  le  capitaine  seul  serait  la  destmction 
>  même  de  la  règle  posée  dans  les  art.  223  et  232  Gode  Commer- 
%  cial  ».  Conf.  Desjàrdins,  Droit  maritime  t.  il,  n«390;  de  Val- 
ro^r.  Droit  fîMrt*tttwte,  t',  i,  n*  348. 
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svite  les  300  fr.  demandés»  il  réclame  au  besoin  un  apure- 
ment avec  offre  de  preuves  de  l'engagement  qui  aurait  été 
contracté»  en  présence  de  deux  témoins,  les  sieurs  Bouvier 
et  Mabéo; 

»  Attendu  que»  d'après  l'article  S50  du  Code  de  Com- 
merce» les  conditions  d'engagement  des  hommes  d'équi- 
page se  constatent  par  le  rôle  d'équipage  ou  par  les  conven- 
tions des  parties  ;  que  certains  auteurs  font  remarquer  que 
ces  termes  «  convention  des  parties  »  rapprochés  de  celui 
«  rôle  d'équipage  »  ne  peuvent  guère  s'entendre  que  d'un 
écrit  ; 

»  Attendu  que  la  question  peut  donner  lieu  à  controverse, 
mais  que  le  doute  ne  saurait  exister  au  sujet  d'une  autre 
disposition  contenue  dans  Tarticle  223  du  môme  Code,  d'où 
il  résulte  qu'il  appartient  au  capitaine-  de  former  l'éqtti- 
page,  mais  quMl  doit  le  flaire  de  concert  avec  les  proprié- 
taires du  navire»  quand  il  se  trouve  dans  le  lieu  de  leur 
demeure  ; 

»  Attendu  qu'il  ett  était  bien  ainsi  dans  l'espèce  ;  que  le 
capitaine  étant  à  Nantes»  ne  pouvait  engager  ses  hommes 
d'équipage  sans  l'adhésion  de  la  Compagnie  de  Navigation 
française  ;  que  œlle^i,  par  conséquent^  ne  saurait  être 
retenue  aux  débats,  lors  môme  que  le  capitaine,  contraire- 
ment aux  obligations  prescrites  par  la  loi,  aurait  pris  un 
engagement  quelconque  vis-à-vis  de  Cozach  ; 

»  Que  celui-ci  en  effet  ne  pouvait  ignorer  que  le  Bon- 
champs  appartenait  à  une  compagnie  dont  le  siège  était  à 
Nantes  ^ 

»  Qu'à  sa  connaissance»  il  entrait  donc  en  pourparlers 
avec  le  capitaine  au  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  du 
navire  ; 

»  Attendu  que  Cozach  a  assigné  le  capitaine  en  personne; 
mais  que,  daas  les  conditions  où  Tatlaire  se  préseate»  il  est 
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bien  invraisemblable  qu^^un  engagement  pereonnél  soit 
intervenu  ; 

»  Qu'il  ressort  des  débats  que  les  deux  témoins  présentés, 
Tun,  le  sieur  Mahéo  habitant  Saint-Nazaire,  n'était  pas 
présent  à  Tentretien,  et  ne  semble  avoir  rapporté  lés  faits 
iiue  par  ouï  dire  ;  qu'aucune  adresse  et  qu'aucun  signale* 
ment  ne  sont  donnés  au  sujet  de  l'autre  témoin;  que  l'offre 
d'apurement  ne  se  présente  pas  dans  des  conditions  suffi- 
samment sérieuses  pour  pouvoir  être  admise  ; 

3>  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  débouter  Cozach  de  ses  demandes 
vis-à-vis  de  la  compagnie  que  du  capitaine  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Cozach  de  ses  demandes,  lins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  22  juillet  1903.  — 
Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Bégnaud 
pour  Cozach  ;  H<)  Pichelin,  pour  te  capitaine  du  navire 
Bonchamps  et  la  Compagnie  de  Navigation  française. 


NANTES,  22  Juillet  1908 

EFFETS  DE  GOMllEnCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  COHNERÇANT 
SOUSCRIPTEUR.  —  PRÉSOMPTION  DE  GOMNERGIALITÉ.  — 
PREUVE  CONTRAIRE. 

Le  billet  à  ordre  souscrit  ttor  un  commerçant  est  censé  fait 
pour  son  commerce  ;  mais  la  présomptipn  de  commereialité 
peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire  et  il  appartient 
au  commerçant  de  fournir  cette  preuve  (i).  (Art.  638  |  2 
C.  Com.). 

(1)  Gonf.  Dallez.  Snppb  acte  de  Commerce,  n»  400. 
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DEMOISELLE  BOUVET  COntre  SUREAUD         ^    , 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  demoiselle  Bouvet  a  appelé  devant  ce 
Tribunal  Sureaud,  restaurateur  à  Nantes,  pour  s  eiilendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  361  fr.  25,  niontanl  en 
principal  et  accessoires  de  deux  billets  à  ordre  âoii*ïcrils  ù 
son  profit,  le  19  janvier  1903,  protestés  à  leur  échéance  ; 
s'entendra  en  outre  condamner  aux  intérêts  de  la  dite 
somme  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que^ureaud  oppose  un  déclinatoire  d'incompé- 
tence basé  sur  les  articles  631  et  632  du  Code  de  Commerce; 

»  Sur  la  compétence; 

»  Attendu  que  le  billet  à  or^re  n'est  pas  par  Itii-méme 
et  à  raison  de  sa  forme,  un  effet  de  commerce  ;  qu'il  ne 
prend  ce  caractère  que  lorsqu'il  est  souscrit  ou  endossé  par 
un  commerçant  ; 

»  Que  cela  résulte  de  l'art.  638,  alinéa  2  du  Code  de 
Commerce,  qui  stipule  que  les  billets  souscrits  pnr  un 
commerçant  sont  censés  faits  pour  son  commerce^  lors- 
qu'aucune  autre  cause  n'y  sera  énoncée  ; 

y>  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  présomption  de  commer- 
cialité  n'est  pas  absolue;  qu'elle  peut  être  détruite  par  la 
preuve  contraire  ; 

»  Mais ,  attendu ,  que  dans  la  cause ,  cette  preuve 
n'est  pas  fournie  par  le  défendeur,  qui  en  a  cependant  Va 
charge  ; 

»  Qu'en  se  basant  sur  la  présomption  légale  de  l'art  638, 
qui  subsiste  ici  avec  toute  sa  force,  malgré  les  allégations 
non  pertinentes  du  défendeur,  le  tribunal  doit  se  déclarer 
compétent  ; 

Au  fond  ; 


I 
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»  Attendu  cftie  Stirèatid  laisse  défaut,  quMl  y  a  lieu  de 
donner  jugement  contre  Ini,  conformément  aux  conclusions 
de  la  demanderesse,  lesquelles,  vérifiées,  paraissent  fondées; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent,  retient  la  cause;  condamne  par 
défaut  faute  de  conclure,  Sureaud  à  payer  à  demoiselle 
Bouvet,  la  somniB  de  361  fr.  25,  montant  des  billets  à 
ordre  dont  s'agit;  le  condamne  aux  Intérêts  de  droit  de 
ladite  sonimè  et  en  tous  les  dépens.  » 

Trifmfial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2a  juillet  1903. 
Présidence  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plafdant  :  4l«  Goéau- 
Brissonniére,  pour  demoiselle  Bouvet;  M®  Begnaud,  pour 
Sureaud. 


NANTES,  25  Juillet  1003. 

CAPITAINE.  —  l"  DEVOIRS  AU  DÉPART.  —  ARRIMAGE  DE  LA 
CARGAISON.     —    RIZ.     —     AÉRATION      ET      FaRDAGE. 

"'2'»  RESPONSABILITÉ.—  C0NS16NATAIRE.— AVIS  AO  CAPITAINE. 
—  CHARGEMENT   DÉFECTUEUX. 

/.  Le  capitaine,  garant  de  ses  fautes  mêmes  légères  et  respon- 
sable des  marchandlèes  qu'il  pHnd  d  son  bord,  est  tenu  de 
surveiller  et  de  diriger  le  chargement  et  rârHmage  de  ces 
marchandises  (î). 

En  conséquence,  le  capitaine  à  toujours  le  droit  à  raison 
même  des  respomabilités  qu'il  encourt,  de  donner  deè  ordres 
pour  l'arrimage  de  la  cargaison  et  demeure  responsable 
des  dommages  pouvant  résulter  d'un  arrimage  défectueux, 
â  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  chargeur,   que   la  charte 

(1)  V.  Gonf.  Cassation,  12  août  1902;  1903,  %  4,  et  ta  ûolè. 
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partie  autorisait  à  mettre  des  ouvriers  à  bord  et  au  compté 
duquel  était  fait  Varrimage,  a  arrimé  la  cargaison,  sans 
tenir  compte  de  ses  observations  et  contrairement  à  ses 
avis  (i). 

Le  fardage  et  Vaération^  en  ce  qui  concerne  les  chargements 
de  riz,  font  partie  intégrante  de  Varrimage. 

En  conséquence,  le  capitaine  et  Varmement  sont  responsables 
des  avaries  survenues  à  une  cargaison  de  riz,  lorsqu'il 
n'apparaît  pas  que  les  avaries  soient  dues  au  vice  propre  de 
la  marchandise,  ou  aient  été  occasionnées  par  des  fortunes 
de  mer,  et  alors  qu'au  contraire  il  résulte  des  constatations 
faites  par  une  expertise  régulière,  que  les  ventilateurs  ont 
été  écrasés  par  suite  de  leur  cotistruction  défectueuse  et 
que  le  fardage  était  insuffisant. 

IL  Le  consignàtaire,  qui  ne  s'est  pas  substitué  au  capitaine 
pour  les  soins  à  donner  au  cliargement,  mais  qui  n'a  fait 
que  l'aider  de  ses  conseils,  ne  saurait  être  considéré  comme 
responsable  des  défectuosités  du  chargement. 

En  conséquence,  les  avat  ies  dont  la  cargaison  peut  se  trouver 
atteinte  par  suite  des  vices  de  l'arrimage,  ne  sauraient  lui 
incomber,  et  l'action  récursoire  introduite  contre  lui  par 
l'armateur,  doit  être  rejeîée. 

LEVÊQUE  ET  Ô^  COnIre  CAPITAINE  LEMERLE  ET  DENIS  FRÈRES 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lévéque  et  G^«,  négociants  de  cette  ville, 
ont  appelé  devant  ce  Tribunal,  la  société  des  armateurs 
nantais,  et  le  capitaine  Lemerle,  pour  s'entendre  condamner 
à  leur  payer  la  somme  de  30,701  fr.,  pour  avaries  survenues 
à    un   chargement    de  riz,  appartenant  aux   demandeurs. 


(1  )  V.  Conf.  Arrêt  pttcïiê  de  Cassation  du  12  août  1902. 
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pendant  le  Iransport  de  Saïgon  à  Nantes,  sur  le  voilier  Le 
DupleiXy  capitaine  Lemerle  de  la  société  défenderesse  ; 

»  Que  celle-ci,  par  exploit  du  14  mai  1903,  a  rois  en  cause 
Denis  frères,  négociants  à  Bordeaux,  consignataires  du 
navire  et  représentant  des  chargeurs  à  Saigon  ; 

»  Attendu  qu'à  la  requête  de  Lévêque  et  C*®,  sur  ordon- 
nance présidentielle  de  ce  siège,  une  expertise  fut  cons- 
tituée, nommant  Maugras,  Lemerle  et  Ferronnière  experts, 
avec  mission  d'estimer  le  montant  des  avaries  dont  il  s'agit, 
et  d'en  rechercher  les  causes  ; 

»  Que  le  rapport  des  experts,  déposé  le  9  mars  1903, 
divise  les  sacs  de  riz  avariés  en  deux  catégories;  l'une  de 
1.312  sacs  détérioriés  par  l'eau  de  cale,  représentant  une 
perte  de 17.645  55 

»  L'autre  de  2.017  sacs  avariés  par  la  buée  de 

cale,  représentant  une  perte  de 13.055  45 

«Ensemble 30.701   »; 

»  Attendu  que  ce  rapport  très  clair  et  précis^  mais  d'une 
concision  excessive,  constate  que  ces  avaries  ont  pour 
cause  une  aération  défectueuse  et  un  fardage  insuffisant; 

»  Attendu  que  les  experts^  à  l'appui  de  leur  avis  una- 
nime, ont  signalé  :  1»  qu'un  grand  nombre  de  ventilateurs 
installés  dans  la  cargaison,  avaient  été  construits  d'une 
façon  si  défectueuse,  qu'ils  s'étaient  particuliërementécrasés 
sous  la  pression  des  sacs  de  riz,  et  ne  fournissaient  plus 
toute  l'aération  qu'on  devait  en  attendre  ;  2»  que  le  fardage, 
trop  peu  élevé,  n'avait  pas  pu  préserver  la  partie  inférieure 
du  chargement,  du  contact  de  Veau  d'évaporisation  con- 
densée au  fond  de  la  cale  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  étant  rigoureusement  établis  par 
une  expertise  régulière,  il  importe  de  rechercher  quelle 
était  la  situation  respective  des  parties,  pour  ensuite  voir, 
quelles  conséquences  de  droit  en  découlent  ; 


-^A-i^SSW" 


PREMIÈRE  PARTIE. 


417 


»  Atlendu  que  suivant  les  conventions  verbales  des  con- 
trais de  vente  de  riz  et  d'affrètement  du  Diipleiœ,  il  était 
entendu  :  l^  que  les  ventilateurs  et  le  fardage  étaient  à  la 
charge  de  Denis  frères,  vendeurs  des  riz;  2°  que  les  venti- 
lateurs seraient  installés  suivant  les  instructions  des  agents 
de  Lévôque  et  C'«  ;  3*  que  le  navire  ne  serait  responsable 
du  vice  d'arrimage,  que  dans  la  mesure  de  ce  qui  est 
raisonnable  ;4<>  que  les  panneaux  du  navire  seraient  ouverts 
aussi  souvent  que  le  temps  le  permettrait  ; 

»  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  de  Lévôque  et 
G*®  la  société  des  armateurs  nantais,  soutient  que  les  ava- 
ries dont  il  lui  est  demandé  réparation,  ne  sont  que  les 
conséquences  du  vice  propre  de  la  marchandise  et  de  la 
fortune  de  mer,  ce  dont  le  capitaine  ne  saurait  avoir  à 
répondre  ; 

»  Qu'elle  ajoute  que  le  fardage  n'était  pas  indispensable, 
en  raison  de  la  construction  du  Dupleix,  qui  comporte  un 
faux  plancher  ;  que  les  ventilateurs  devant  être  construits 
sons  la  direction  des  chargeurs,  le  capitaine  ne  peut  être 
inquiété  au  sujet  de  leur  mauvais  conditionnement  ;  qu'au 
surplus,  si  une  responsabilité  quelconque  a  été  encourue, 
la  société  des  armateurs  nantais  se  croit  fondée  à  rejeter 
cette  responsabilité  sur  Denis  frères,  qui  avaient  accepté 
de  faire  procéder  à  l'arrimage  du  navire,  en  promettant 
que  tout  irait  bien  ;  Qu'en  conséquence,  la  société  défende- 
resse et  le  capitaine  Lemerle,  concluent  à  ce  que  Lévôque  et 
C*®  soient  déboulés  de  leur  demande,  et  condamnés  aux  dépens, 
et  très  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  Tribunal  les 
déclarerait  responsables,  dire  que  Denis  frères  devront  les 
garantir  et  indemniser,  de  toutes  condamnations  pronon- 
cées contre  eux  ; 

»  Entre  Lévôque  et  C»«  d'une  part,  la  société  des  arma- 
teurs nantais  et  le  capitaine  Lemerle  d'autre  part  ; 
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»  Attend  a  qu'aux  termes  des  articles  ^i  et  iH^  du  Code 
de  Commerce,  le  capitaine  est  garant  de  ses  fautes  môme 
légères,  et  qu'il  est  responsable  des  marchandises  dont  il 
se  charge  ; 

»  Qu'il  est  en  outre  d'une  Jurisprudence  constaiïte  et 
d'une  doctrine  certaine»  qi^e  c'est  au  capitaine  qu'il  appar- 
tient de  surveiller  et  de  diriger  le  chargejmenj  et  Tarri- 
^age  des  marchandises  ; 

»  Que  les  négligences  ou  irnprudences  qu'il  commet  à  ce 
sujet,  sont  des  fautes  professionnelles; 

»  Que  le  capitaine,  eu  raison  même  des  responsabilités 
qu'il  encourt,  a  toujours  le  droit  de  donuer  des  ordres  pour 
Tarrimage  de  la  cargaison,  et  demeure  responsable  des 
dommages,  pouvant  résulter  d'un  arrimage  défectueux  ; 

»  Que  cette  responsabilité  pèse  encore  sur  le  capitaine, 
alors  même  que  la  charte  partie  autorise  les  chargeurs  à 
omettre  des  ouvriers  à  bprd,  ou  encore  que  l'arrimage  est 
fait  au  compte  de  l'affréteur  ; 

n  Que  le  capitaine  n'en  reste  pas  moins  tenu  de  surveiller 
l'arrimage,  et  est  responsable  des  conséquences  de  ses 
défectuosités,  cette  ppération  eût-elle*été  faite  par  un  arri- 
meur  juré; 

»  Attendu  que  le  fardage  et  l'aération  en  ce  qui  con- 
cerne les  chargements  de  riz  en  sacs,  font  partie  intégrante 
de  l'arrimage; 

»  Que  faisant  application  de  ces  principes,  il  faut  dire 
qu'au  vis-à-vis  de  Lévéque  etC'«,  le  capitaine  Lemerle  et  la 
société  des  armateurs  nantais,  doivent  répondre  des  dom- 
mapres  constatés,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  ces 
avaries  proviennent  du  vice  propre  de  la  marchandise  ou 
de  la  fortune  de  mer  ; 

»  Qu'en  eiTet,  tes  conventions  qui  opjt  pu  s'établir  entre 
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les  armateurs  du  Dupleix  eX  Denis  frères,  ne  sont  nullemeni 
opposables  aux  chargeurs  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  riz  en  sacs, 
contenant  une  certaine  proportion  d'humidité  au  moment 
de  rembarquement,  donne  lieu  pendant  une  longue  tra- 
versée, à  une  évaporation  considérable  qui  produit  néces- 
sairement des  condensations  dans  l'intérieur  du  navire, 
par  suite  des  différentes  températures  auiquelles  il  est 
soumis  pendant  le  voyage  ; 

»  Que  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  et  en  dépit 
de  toutes  les  précautions,  un  certain  nombre  de  sacs  est 
avarié  par  celle  vapeur  humide,  que  l'on  nomme  buée  de 
cale; 

»  Que  c'est  évidemment  en  cela  que  consiste  le  vice 
propre  de  la  marchandise^  ei  qu'il  j  a  tout  lieu  de  croire 
que  dans  l'espèce,  Lévôque  et  C»®  qui  sont  très  experts  en 
la  matière,  ont  pris  livraison  d'une  partie  des  sacs  avariés 
dans  la  pensée  qu'ils  se  trouvaient  en  présence  du  déchet 
habituel  ; 

»  Mais  qu'il  résulte  de  Texpertisequi  fut  organisée  à  Tappa- 
rilion  des  sacs  avariés  du  fond  de  la  cale,  que  la  cargaison 
élait  non  seulement  atteinte  du  vice  propre,  mais  d'avaries 
beaucoup  plus  graves,  et  suivant  leur  origine,  dues  à  une 
autre  cause  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ne  fournissent  aucun  rensei- 
gnement, et  ne  font  pas  connaître  leur  opinion  an  sujet 
de  la  fortune  de  mer  ;  que  la  société  des  armateurs 
nantais,  se  borne  à  invoquer  le  rapport  de  mer  de  son 
capitaine  ; 

»  Attendu  que  ce  document  qui  concerne  une  navigation 
de  plus  de  quatre  mois,  note  des  orages  et  des  coups  de 
vents,  mais  ne  signale  qu'une  dizaine  de  jours  de  mauvais 
temps,  ré^arl^^s  priacipal9(n^nt  m  nosmbm  at  ijunvjer  ; 
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»  Qu'aucune  avarie  sérieuse  au  navire  ou  à  la  cargaison 
ne  se  produisit,  malgré  les  craintes  exprimées  par  le  capi- 
taine ;  qu'à  l'ouverture  des  panneaux,  le  capitaine  visiteur 
ne  constata  aucun  dérangement  dans  les  chargements,  et 
aucune  invasion  d'eau  de  mer; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  d'après  tous  ces  faits,  que  la  tra- 
versée fut  plutôt  favorable,  et  que  les  marchandises  n'éprou- 
vèrent aucune  avarie  provenant  de  la  fortune  de  mer  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  la  société  des  armateurs  nantais  attribue 
l'écrasement  partiel  des  ventilateurs,  aux  violents  coups  de 
roulis  qui  ont  assailli,  le  navire  prés  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  mais  que  cet  événement  n'était  pas  impossible  à 
prévoir  et  que  les  conduits  d'aération  si  fortement  recom- 
mandés au  capitaine  Lemerle,  devaient  être  établis  en  con- 
séquence de  la  traversée  que  le  navire  avait  à  faire  ; 

»  Qu'en  tous  cas,  il  faut  retenir  qu'aucun  désordre  n'a 
été  constaté  dans  le  chargement,  ce  qui  enlève  à  l'hypo- 
thèse des  défendeurs,  une  grande  part  de  vraisemblance; 

»  Que  le  Tribunal  est  ainsi  amené  à  déclarer  avec  les 
experts,  que  l'écrasement  de  ces  ventilateurs,  est  dû  à  leur 
construction  défectueuse  ; 

»  Attendu  en  ce  qui  concerne  le  fardage  jugé  insuffisant 
par  les  mêmes  experts,  que  la  société  des  armateurs  nantais 
et  son  capitaine,  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  la  pré- 
sence d'un  faux  tillac  dans  le  voilier  Dupleix^  les  dispen- 
sait d'un  fardage  aux  termes  du  décret  du  l^^  décem- 
bre 1893  ; 

»  Attendu  que  si  un  fardage  avait  été  inutile,  on  ne 
s'expliquerait  pas  qu'on  en  ait  établi  un  ;  qu'au  surplus  le 
décret  cité  ne  dispense  pas  les  navires  ayant  faux  tillac  oa 
vraigrage  d'un  fardage,  mais  en  réduit  seulement  la  hauteur; 

»  Attendu  que  les  experts  ayant  mesuré  le  fardage  et 
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l'ayant  déclaré  insuffisant,  il  faut  bien  admettre  qu'il  en 
était  ainsi,  au  moins  à  l'arrivée  ; 

»  Qu'il  importe  peu  qu'au  départ  le  fardage  eut  la  hauteur 
réglementaire,  si  le  bois  employé  étant  trop  faible,  ou  en 
trop  petite  quantité,  a  été  écrasé  par  la  charge  qu'il  avait 
à  supporter; 

»  Que  de  nombreuses  décisions  de  justice,  ont  consacré  le 
principe,  que  le  bon  arrimage  ne  doit  pas  se  constater  au 
départ,  mais  à  l'arrivée  du  navire  à  destination  ; 

»  Attendu  que  le  vice  propre  de  la  marchandise,  ayant 
été  reconnu  incapable  d'avoir  produit  à  lui  seul  les  avaries 
dont  Lévèque  et  O^  se  plaignent^  et  la  fortune  de  mer  ne 
paraissant  pas,  d'après  les  renseignements  fournis,  avoir 
causé  ou  aggravé  ces  avaries,  il  faut  dire,  conformément,  à 
la  jurisprudence  et  à  la  doctrine,  que  ces  avaries  doivent 
être  imputées  à  la  faute  du  capitaine  qui  ne  fait  pas  la 
preuve  de  la  force  majeure  ou  du  cas  fortuit  ; 

»  Que  toutefois  la  part  qui  doit  être  mise  normalement 
au  compte  du  vice  propre  de  la  marchandise,  devra  rester  à 
la  charge  des  affréteurs; 

%  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'appré- 
ciation suffisants  pour  fixer  cette  part  des  dommages  à  750 
sacs,  qui  devront  être  défalqués  des  2.017  sacs  avariés  par 
la  buée  de  cale  ; 

»  Que  le  Tribunal  estime  que  la  demande  de  Lévêque  et 
C*®  ainsi  réduite,  n'excède  pas  ce  qui  est  raisonnable  pour 
vice  d'arrimage; 

»  Entre  la  société  des  armateurs  nantais  et  le  capitaine 
Lemerle  d'une  pari,  et  Denis  frères  d'autre  part  ; 

]»  Attendu  que  les  demandeurs  en  garantie,  fondent  la 
demande  récursoire  qu'ils  dirigent  contre  Denis  frères,  sur 
la  situation  que  ceux-ci  avaient  acceptée,  en  vue  du  bon 
arrimage  des  marchandises  achetées    par  Lévèque  et  C*% 
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que  la  société  dos  armateurs  aantais,  expose  que  c«UK-ci 
avaient  choisi  Denis  frères  pour  Iob  représenter  à  Saigon, 
lors  du  chargemenl  des  sacs  de  riz  sur  le  Dupleir  ;  Que 
c'eisl  égalament  Denis  frères  qu'elle  avait  pris  comoie 
consigna  lai  res  de  son  navire;  Que  ceux-ci  avaient  en  outre 
formellement  accepté  de  guider  le  capitaine  Lemerle  dans 
r^rrimage  du  riz,  à  bord  du  Dupleiv  ; 

y>  Que  là  société  des  armateurs  nantais  fait  observer  que, 
dans  cette  circonstance,  Denis  frères,  en  la  pet*sonne  de 
leurs  agents  à  Saïgon,  se  sont  trouvés  en  ce  moment  seuls 
chargés  de  représenter  tous  les  intérêts  en  cause,  et  qu'ils 
doivent  supporter  les  conséquences  des  fautes  qu'ils  ont 
commises  dans  l'exécution  du  mandat  qu'ils  avaient 
accepté;  Que  par  suite,  si  le  fardage  a  été  insuffisant,  et  si 
les  conduits  d'aération  étaient  défectueux,  c'est  à  Denis 
frères  d'en  répondre  ; 

»  Attendu  en  effet,  qu'il  résulte  des  documents  versés 
aux  débats,  que  la  société  des  armateurs  nantais,  écrivait 
le  9  juin  1902,  à  Denis  frères:  «  Nous  vous  serons  recon- 
»  naissants  de  prévenir  votre  maison  de  Saïgon,  et  de  lui 
V  demander  de  bien  vouloir  aider  notre  capitaine  de  ses 
»  conseils;  ce  capitaine  est  trè^  soigneux,  mais  il  n'a  pas 
»  l'habitude  des  chargements  de  riz;  nous  lui  écrivons  de 
»  suivre  vos  instructions  pour  l'arrimage  de  son  navire  et 
»  l'installation  des  ventilateurs.  »  Ce  à  quoi  Denis  frères 
répondaient  le  lendemain  :  «  Notre  maison  de  Saïgon  a 
»  l'habitude  des  chargements  de  riz  et  donnera  à  votre 
»  capitaine  loutes  les  indications  nécessaires:  Tout  ira  bien, 
»  s'il  veut  bien  se  laisser  guider.  » 

»  Que  le  26  du  même  mois,  la  société  des  armateurs 
i)9ntai9  écrivait  â  son  capitaine:  «  Vous  porleres  toute 
>)  votre  alt^ttUoi)  sur  l'arrimage  de  la  cargaison,  et  ^péciaT 
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»  lemeat  qup  la  ventilatioD  ;  voqs  suivrez  avec  soin  le^ios- 
»  tractions  de  MM.  Denis  frères,  à  cet  égard.  »  ; 

»  Attenda  que  c'est  dans  cet  échange  de  correspondances, 
que  la  société  des  armateurs  nantais  voudrait  trouver  Tori- 
gine  du  mandat  donné  par  elle  à  Denis  frères,  qui  l'ont 
accepté  et  sur  lesquele  elle  voudrait  reporter  les  responsa- 
bilités professionnelles  de  son  capitaine  ; 

»  Attendu  que  le  mandat,  exige  pour  son  OKistence,  ie 
consentement  des  parties,  et  pour  sa  validité,  l'absence  de 
tout  vice  de  consentement  ; 

»  Attendu  qu'il  est  invraisemblable  de  croire  que  Denis 
frères  ont  eu  l'intention  de  se  mettre  gratuitement  au  lieu 
et  place  du  capitaine  Lemerle,  et  d'endosser  dans  toutes  leurs 
rigueurs,  les  responsabilités  qu'il  encourait;  que  rien  de 
semblable,  ne  ressort  des  lettres  citées  plus  haut  i 

»  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  la  volonté 
des  parties,  dans  les  expiassions  dont  elles  se  sont  servies  ; 

»  Que  cette  recherche  amène  à  reconnaître  de  façon  no|i 
douteuse,  que  non  seulement  Denis  frères  n'ont  pas  entendu 
3e  substituer  au  capitaine  Lemerle,  mais  encore  qu^  telle 
n^était  pas  l'intention  de  la  société  des  armateurs  nantais  ; 

»  Attendu  qu'y  eut-il  un  doute  sur  l'existence  du  mandat, 
ce  mandat  devrait  être  écarté,  mais  que  tel  n'est  pas  le  cas 
dans  l'espèce  ; 

»  Qu'il  apparaît  clairememeqt,  que  les  parties  n^ont  eu  en 
vue  qu'un  conseil  à  donner  au  capitaine,  e(  non  de  créer 
un  mandat,  ce  qui  est  fort  différent  ; 

»  Que  cela  résulte  notaipment  des  recommçndations  que 
la  société  des  armateqrs  nantais  faisait  à  son  capitaine,  au 
sajet  des  ventilateurs  ;  que  ces  recomman4ations  n'auraient 
pas  eu  leur  raison  d'être,  si  le  capitaine  avait  du  rester 
étranger  à  l'arrimage,  et  si  cette  opération  eut  été  exclusû 
vement  confiée  à  Denis  frères  ; 
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»  Qu'il  est  manifeste  eniin,  que  la  correspondance  des 
parties  avait  pour  but,  non  de  déplacer  les  responsabilités, 
mais  de  faciliter  dans  la  mesure  du  possible,  la  tâche  d'un 
capitaine  peu  expérimenté; 

»  Attendu  que  le  fait  par  Denis  frères  d'avoir  chargé  un 
homme  spécial,  te  commandant  Cavalié,  de  Saigon,  de 
seconder  le  capitaine  Lemerle  et  de  l'avoir  même  payé  de 
leurs  deniers,  ne  modifie  en  rien  la  nature  d'un  acte  de  pure 
complaisance; 

»  Que  c'est  à  tort  que  la  société  demanderesse  se  base- 
rait sur  ce  que  Denis  frères  étaient  consigna taires  du 
navire  ;  car  les  fonctions  d'un  consignataire  consistent  à 
remplacer  l'armateur,  et  non  à  remplir  le  rôle  du  capitaine, 
ainsi  que  le  voudrait  la  société  des  armateurs  nantais; 

»  Qu'il  n'ait  pas  allégué  que  le  capitaine  ait  formulé  des 
critiques  ou  des  protestations,  à  l'endroit  des  fournitures 
livrées  pour  le  fardage  et  les  ventilateurs  de  son  navire,  et 
que  le  fait  même  que  le  capitaine  a  pris  la  mer,  sans 
émettre  aucune  réserve  au  sujet  dô  l'arrimage,  démontre 
bien  que,  s'il  n'en  était  pas  seul  l'auteur,  il  l'avait  accepté 
tel  qu'il  était  et  le  faisait  sion  désormais  ; 

»  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  de  la  société 
des  armateurs  nantais,  Denis  frères,  font  observer  qu'il 
n*est  pas  établi  que  pendant  la  traversée,  le  capitaine  du 
Dupleix,  ait  fait  ouvrir  les  panneaux  du  navire,  toutes  les 
fois  que  le  temps  le  permettait,  ainsi  qu'il  y  était  tenu,  par 
le  contrat  verbal  d'affrètement  ; 

»  Attendu  que  Denis  frères  n'apportent  il  est  vrai,  sur  ce 
point  aucun  renseignement  précis,  et  qu'il  est  impossible  d'y 
suppléer  ;  mais  que  si  l'on  rapproche  la  grande  quantité 
d'eau  et  de  buée  de  cale  trouvée  par  les  experts  dans  le 
DupleiXy  du  silence  du  capitaine  Lemerle  au  sujet  de  l'ou- 
verture, ou  de   la  fermeture  des   panneaux,   tant  dans  le 
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rapport  de  mer  que  vraisemblablement  dans  le  livre  du 
bord,  dont  aucun  extrait  n'a  été  fourni  aux  débats,  on  est 
porté  à  croire  que  l'insuffisance  du  fardage  et  l'écrasement 
des  ventilateurs,  ne  sont  peut-être  pas  les  seules  causes  des 
avaries  ;  qu'il  est  môme  permis  de  penser  que  si  l'excès 
d'humidité  constaté  avait  pu  se  dégager  par  les  panneaux, 
pendant  un  vopge  ((ui  présente  plus  de  trois  mois  de  beau 
temps,  d'après  le  rapport  de  mer,  le  dommage  eut  été  beau- 
coup moindre; 

»  Attendu  que' les  renseignements  fournis  à  cet  égard  par 
Artaud,  deuxième  capitaine,  et  Launay,  ex-lieutenant  du 
Dupleix^  ne  sont  revêtus  d'aucun  caractère  d'indépendance, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  état  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire,  en  résumé,  que  Denis  frères 
n'étaient  pas  les  mandataires  de  la  société  des  armateurs 
nantais,  mais  des  conseils  bénévoles  donnés  au  capitaine 
I^merle,  et  par  suite,  irresponsables  du  vice  d'arrimage 
dont  le  capitaine  n'a  jamais  cessé  d'être  chargé,  suivant  les 
obligations  de  sa  profession  ; 

»  Qu'il  faut  dire  que  la  société  des  armateurs  nantais,  ne 
peut  se  retrancher  derrière  Tinexpérience  de  son  capitaine 
pour  rejeter  sur  autrui,  les  responsabilités  qui  lui  incom- 
bent; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Denis  frères  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Homologue  le  rapport  des  experts  en  ce  qu'il  y  a  de 
conforme  au  présent  jugement; 

»  Condamne  la  société  des  armateurs  nantais  et  le  capi- 
taine Lemerle,  conjointement  et  solidairement  entre  eux,  à 
payer  à  Lévêque  et  C^<»,  la  somme  de  vingt-cinq  mille  huit 
cent  quarante  sept  francs,  pour  indemnité  d'avaries,  avec 
intérêts  de  droit  à  partir  du  jour  de  la  demande; 
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t>  Dltdijhgèqtte  Lêvéqoe  et  C**  retieridt'onl  celle  sotntne 
él  ses  âccesoires,  strr  le  monlanl  du  fret  qu'ils  restent 
devoir  à  (a  Société  défenderesse,  et  ce,  jusqu'à  due  concur- 
rencé ; 

yf  Déboute  les  piirlîes,  du  surplus  de  leurs  demandés,  fins 
et  Conclusions  ; 

»  Condamhe  la  société  des  armateurs  nantais  et  le  capi- 
taine Lemerle  aUx  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise 
et  d'avisagement.  » 

ïribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  2S  juillet  1903. 
—  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Reneaume,  pour 
Lévéque  et  C!»«;  M®  Ricordeau,  pour  la  sociélé  des  arma- 
teurs nantais  et  le  capitaine  Lemerle  ;  M«  Puget,  pour  Dénis 
frères. 
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CÉkMiN  oÈ;  Ffen.  —  rîHEMiN  de  feu  dé  l*état.  —  ageint. 

—    RENVOI.   —   DEMANDE   d'iNDEMNITÉ.    —   INCOMPÉTENCE 
UV  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

Les  agmU  du  Chemin  de  fer  de  l'Etat  u^ant  la  qualiU  d'em- 
ployés de  VEtat  nommés  par  actes  administratifs,  les  Tri- 
bunaux de  Commuée  sont  incomj>étents  pour  statuer  sur 
une  demande  d'indemnité  de  congédiement  formée  par  un 
mécanicieti  du  chemin  de  fer  de  tËtat  contre  cette  Camr 
pagnie. 

BIGOT  contre  chemins  de:  fkr  de  l'état 

JUGFJttENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Âtlendil  que  Bigot,  ancien  mécanicien  au  dépôt  des 
Chemins  de  fer  de  l^Ëlat  à  Nantes,  a  assigné  celle  adminis- 
tration devant  ce  Tribunal  pour  s'énlendre  condamner  à  lui 
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payer  ane  somme  de  150  francs  à  litre  d'indemnité  de 
congédiement,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  (]ne  l'Administration  des  Chemins  de  fer  de 
PElat  oppose  à  cette  demande  un  décUhatoire  d'incompé- 
tence; qu'il  échel  d'examiner  tout  d'abord  lé  tnérile  dé 
l'exception  soulevée  ; 

y>  Attendu  que  si  l'Administration  des  Chemins  de  fer  de 
l'Etat  est  soumise  au  droit  commun  lorsque  sa  nesponsabi- 
lité  est  engagée,  soit  comme  transporteur  au  vis-à-vis  des 
expéditeurs  ou  réceptionnaires,  soit  comme  voiturier  au 
vis-à-vis  des  voyageurs,  soit  enfin  à  l'égard  des  tiers,  en 
vertu  de  l'art.  1382  du  Code  civil  d'une  manière  générale, 
il  n'en  est  plus  de  même  en  ce  qui  concerne  le  personnel 
employé  ou  commissionné  par  celte  administration  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  leur  qualité  est 
précisée  par  les  décrets  du  25  mai  1878,  rendus  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  18  mai  1877,  sur  l'organisation  du  service 
public  dont  cette  administration  est  spécialement  chargée; 

»  Qu'il  résulte  de  l'art.  11  du  premier  décret  du  25  mai 
1878  que  ses  agents  doivent  être  considérés  comme  agents 
de  l'Etat  pendant  leur  service  ; 

»  Attendu  que  cette  qualité  d'employés  de  l'Etal,  ou 
fonctionnaires  publics,  les  place  sous  la  dépendance  du 
Conseil  d'Administration  qui  les  nomme  ou  les  révoque  par 
des  actes  administratifs  qui,  comme  tels,  ne  peuvent  tomber 
sous  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire  ;  que  dans  ces 
conditions  les  Tribunaux  de  Commerce  ne  peuvent  connaî- 
tre d'une  contestation,  prenant  sa  source  dans  un  acte 
d'administration  publique,  et  concernant  un  fonctionnaire 
de  l'Etat  ; 

»  Que  ce  Tribunal  doit  donc  se  déclarer  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  de  dommages  intérêts  intro- 
duite par  Bigot  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétenl  ratione  materiœ  ;  déboule 
Bigot  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  août  1903.  — 
Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidants  :  M«  Marie  d'Avigneau, 
pour  Bigot  ;    M«  Lasne,  pour  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  EJIBLÈMES  REUGIEUX.  — 
ENLÈVEMENT.  —  ALLOCUTION  DU  PRÉSIDENT.  — 
AUDIENCE    DU    43    AVRIL    4904. 

Bien  que  cette  revue  soit  exclusivement  consacrée 
aux  affaires  et  à  la  jurisprudence,  sur  le  désir  exprimé 
par  le  Tribunal  de  Commerce,  nous  insérons  ici  le 
discours  prononcé  par  son  Président  en  audience 
publique  du  43  avril,  à  l'occasion  de  Tenlèvement  du 
Christ  qui  était  placé  dans  la  salle  d'audience. 

A  midi  prenaient  place  au  Tribunal,  aux  côtés  de 
M.  Baugé,  Président,  MM.  A.  Vincent,  Babin-Chevaye, 
Cardinal,  Drouin,  Bureau,  Garnier,  Blanlœil,  Gadeceau, 
Hailaust,  Lanoê,  juges. 

Excusés  :  M.  Gaillard,  absent  de  Nantes,  et  M.  Pi- 
nard, malade. 

M.  Baugé  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Depuis  bien  des  siècles,  nos  pères  avaient  cru  bon  que 
les  hommes  chargés,  dans  notre  pays,  de  rendre  la  justice, 
fassent  tenus  de  remplir  leur  périlleuse  mission  en  présence 
de  l'image  du  Christ  sur  la  croix. 

Cet  usage,  non  moins  respectable  par  sa  haute  antiquité 
que  par  les  enseiMnements  qu'il  contenait,  remonte,  en  ce 
qui  nous  concerne,  au  grand  Chancelier  Michel  de  THôpital, 
le  véritable  fondateur  des  Tribunaux  consulaires. 

Une  décision  récente,  et  déjà  exécutée,  vient  de  prescrire 
l'enlèvement  de  cette  salle  de  cet  emblème  vénérable;  aussi 
nous  voulons  lui  adresser  aujourd'hui  solennellement  un 
adieu  plein  d'émotieti,  de  tristesse  et  de  regret. 

9 
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C'est  devant  le  Crucifix  que  nous  avons  juré  de  remplir 
nos  fonctions  en  bons  et  toyaux  magistrats,  c'est  devant  lui 
que  nouà  nous  sommes  efforcés  de  tenir  notre  serment,  et 
nous  croyons  devoir  affirmer  publiquement  que  son  sou- 
venir restera  gravé  dans  nos  esprits  et  dans  nos  cœurs. 

il  n'y  a  donc  rien-  de  changé  pour  nous  ;  nous  continue- 
rons, ainsi  que  nos  prédécesseurs  l'ont  fait,  à  juger  en 
présence  du  Christ,  comme  si  son  image  était  toujours 
scellée  à  fa  muraille  dorlt  il  vient  d'être  arraché. 

k.    le    ]Président  ajoute: 

Les  intérêts  qui  nous  sont  confiés  ne  devant  pas  souffrir 
de  notre  affliction»  l'audience  ne  sera  pas  levée. 

H.  le  Greffier  Eera  chargé  de  transcrire  ces  paroles  sur 
le  registre  des  délibérations  du  Tribunal  et  d'y  faire  apposer 
nos  signatures. 

Le  Tribunal  serait  reconnaissant  à  HM.  les  Rédacteurs 
du  Bulletin  de  noire  jurisprudence  d*y  faire  insérer  ce 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  dire  au  début  de  cette 
audience.  

KENNES,  24  Juillet  1908 

I.  —  rtOMPfiîENCK.  —  THIBONAUX  CIVILS.  —  MATIÈRES  COH- 

«KUCIALES.  —  imîOlPÉTENCE  RELATiVfi.  —  SOMMATlOri 
DE  COMttOmÛUEn.  —  DÉPENSE  AU  FOND.  —  IRRECEVABI- 
LITÉ. 

II.  _  SOCIÉTÉ.  —  COMPÉTENCE.  —   SUCCDRSALE. 

/.  Lineampétence  des  Tribunaux  civils  pour  connattre  des 
affaires  commerciales  gui  leur  sont  déféiées  est  purement 
relative  et  se  trouve  couverte^  si,  au  lieu  d'être  proposée  in 
limine  litis.  elle  est  précédée  d'ufie  défense  au  fond  (i). 

(i)  Gonf.  tee  rec.  TabU  de  ii  ans  (i88i-l«91).  Y*  Gompétenos 
No  143  et  Table  de  22  am,  Eod.  «erk  N»  i6& 
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Jm  sommation  faite  par  l'avtmé  du  défenimr  à  celui  du 
demandeur  d'avoir  à  lui  communiquer  toutes  les  pièces, 
titres^  notes  et  documents  dont  tl  entend  se  servir  dans 
l'instance,  constitue  un  acte  de  défense  au  fond  rendant 
ledit  défendeur  non  recevable  à  opposer  phis  tard  Vincomr 
pétence  vdii\<in%  personaedu  Tribunal  (i). 
//.  —  Une  société  commerciale  qui  a  formé  un  établissement 
principal  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  social 
peut  être  assignée  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  cet  étjOr 
btissement,  à  raison  des  faits  qui  se  sont  accomplis  dans  ce 
lieu  {2), 

SOCIÉTÉ  IMMOBIUÈBE  DE  DINARD  CODtre  JACOB 

\»v  18  mars  1902,  le  iribunal  civil  de  Sainl-Maîo  a 
rendn  le  jugcmeni  donl  la  teneur  snii  : 

«  AUendu  que,  suivant  exploit  de  Degouet,  buisster  à 
Paris,  en  date  du  29  décembre  1902,  enregistré,  Jacob  a 
ftlt  asaign^r  devant  ce  iribunal  la  société  immobilière  de 
Dinard,  dont  le  siège  est  à  Paris»  rue  de  Suresne,  n""  31,  en 
peiemeni  de  la  somme  de  3,366  fr.  74  lui  restant  due  pour 
travaux  effectués  pour  le  compte  de  ladite  société  ; 

a  Attendu  qu'à  cette  demande  ta  société  immobilière  de 
Dtnard  oppose  deux  moyens  d'incompétence  ;  qu'elle  pré- 
tend d'abord  que  le  tribunal  de  Saint-Halo  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  présente  action  ratione  matériœ  à  rai- 
son de  l'acte  lui-même  en  vertu  duquel  Jacob  demande  paie- 
il  )  Conf.  Cassation  30  novembre  1897  ;  D.  P.  98. 1.  157. 
(2)  Conf.  ce  rec.  Table  de  ii  ans  (1881-1891).  Vo  Société, 
No  71.  Nantes,  9  août  1902  ;  1Ô03. 1.  60  et  la  note  sar  l'applica- 
tion de  cette  jurisprucknce  aux  compagnies  de  Chemin  de  fer  et 
aux  gares  de  leur  réseaa.  Y.  Même  Table,  Vo  Chemin  de  fer. 
N»  3*.  Naoteii,  m  juillet  1900  ;  1901. 1. 186. 
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ment  et  qui  est  commercial,  et  ratione  personœ,  à  raison 
de  la  qualité  des  parties  qui  sont  commerciales  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'incompétence 
des  tribunaux  civils  pour  connaître  des  affaires  commer- 
ciales qui  leur  sont  déférées  est  purement  relative  et  se 
trouve  couverte,  si  au  lieu  d'être  proposée  in  limine  litiSy 
elle  est  précédée  d'une  défense  au  fond  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  12  janvier  4903,  c'est-à-dire 
avant  la  signification  tendant  à  l'incompétence  ratione  mate- 
nm  et  ratione  personœ,  la  société  immobilière  de  Dinard  a 
fait  sommation  à  M^  Cuny,  avoué  de  Jacob,  de  lui  communi- 
quer tous  les  titres,  pièces  et  documents  dont  il  entendait 
se  servir  et  faire  état  dans  l'instance  pendante  entre  les 
parties  ; 

»  Attendu  que  cet  acte  conçu  en  termes  généraux  vise 
nécessairement  l'ensemble  des  documents  qui  se  rattachent 
au  litige  entier  et  non  seulement  ceux  qui  auraient  pu  con- 
cerner exclusivement  la  compétence  ;  que  cet  acte  constitue 
par  conséquent  une  défense  au  fond  qui  a  pour  objet  de 
couvrir  l'exception  d'incompétence  ;  que  ce  premier  moyen 
doit  donc  être  écarté,  la  société  immobilière  n'étant  plus 
recevable  à  l'invoquer  ; 

»  Attendu  que  la  société  défenderesse  prétend,  en  second 
lieu,  que  le  Tribunal  de  Saint-Malo  est  incompétent  ratione 
loci  ;  qu'elle  allègue  qu'ayant  son  siège  social  et  son  domi- 
cile légal  à  Paris,  rue  de  Suresne,  34,  elle  eut  dû  être  assi- 
gnée devant  le  tribunal  de  son  domicile,  aux  termes  de  l'art. 
59  C.  pr.  civ.  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'une 
société  commerciale,  qui  a  formé  son  établissement  princi- 
pal dans  un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  social,  peut 
être  assignée  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  cet  établisse- 
ment, à  raison  des  faits  qui  se  sont  accomplis  dans  ce  lieu  ; 
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D  Attendu  que  si  l'on  admettait  le  système  opposé,  celui 
proposé  par  la  société  défenderesse,  on  aboutirait  le  plus 
souvent  à  un  déni  de  justice,  puisqu'il  faudrait  aller  plaider 
à  Paris  pour  les  contestations  de  toute  nature  qui  ne  peu- 
vent s'instruire  que  sur  les  lieux  et  par  le  tribunal  de  la 
localité  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si  la  société  immo- 
bilière de  Dinard  a  son  siège  à  Paris,  elle  a  son  principal  et 
seul  établissement  à  Dinard  ;  que  c'est  à  Dinard  qu'elle  a 
acquis  un  terrain  dit  Square  des  Falaises,  qu'elle  a  mis  et 
met  en  valeur,  sur  lequel  elle  a  édiflé  un  casino  et  un 
hôtel  pour  voyageurs,  qu'elle  administre  par  exploitation 
directe,  qu'elle  loue  ;  qu'il  ressort  d'une  façon  évidente  de 
l'art.  2  de  ses  statuts  que  toutes  les  opérations  de  toute 
nature  auxquelles  elle  se  livre  s'appliquent  aux  immeubles 
sis  à  Dinard  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  ces  immeubles  que  Jacob  a  effectué 
les  travaux  dont  il  réclame  le  paiement  ;  que  le  moyen 
invoqué  par  la  société  défenderesse  ne  saurait  donc  être 
accueilli  ;  que  le  tribunal  civil  deSaint-Malo  est  donc  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  formée  par  Jacob  et 
qu'il  importe  peu  que  l'assignation  à  comparaître  devant  le 
tribunal  civil  de  Saint-Malo  ait  été  donnée  au  directeur  de 
la  société  au  siège  social  à  Paris;  qu'il  est  impossible,  en 
effet,  d'induire  de  cet  exploit  une  renonciation,  même  tacite, 
à  la  juridiction  du  tribunal  civil  de  Saint-Malo,  devant 
lequel  Jacob  a  porté  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»>  Déboute  la  Société  de  Dinard  de  son  déclinatoire  d'in- 
compétence ; 

»  En  conséquence,  se  déclare  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  de  Jacob  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre 
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aux  débats  et  plaidé  sur  le  fond  à  Taudience  dti  20  mars 
1903; 

^  Condamne  la  société  défenderesse  aux  dépens  de  Tinci- 
dent.  » 

Appel  par  la  Socîéié  immobilière  de  Dlnard.  —  Arrêt  : 

La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
Confirme... 

Cour  d'appel  de  Rennes  (5«  CA.),  -  du  24  juillet  1903.  — 
Président  :  M.  Ouillaumin  ;  Substitut  du  Procureur  général  : 
M.  Mahoudeau.  —  Plaidants  :  M^*  Drouet  (du  barreau  de 
Sainl-Malo)  et  Jénouvrier,  avocats. 


NA.NTES,  25  iulllet  1903 

CBEMIN  DR  FEB.  —TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  1»  CON- 
SERVATION DE  LA  CHOSE  TRANSPORTÉE.  —  AVARIES.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  2^  EXPERTISE.  —  EXPERTISE  NON  CON- 
TRADICTOIRE. —  CONTRADICIION  AVEC  UNE  EXPERTISE  IC- 
DICIAIRE-  —  INEFFICACITÉ. 

[.  Le  transporteur  est  responsable  de  la  perte  ou  des  avaries 
des  marchandises  quHi  transporte^  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force 
majeui-t  (i),  et  si  aucune  stipulation  contraire  n'a  été  insé- 
rée dans  la  lettre  de  voiture. 

En  conséquence,  est  responsable  d'une  cassure  constatée  sur 
une  machine  à  l'arrivée,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
transporteur  qui  a  reçu  la  machine  au  départ  sans  protes- 

(1)  Jurisp.  const.  V.  ce  rec.  Tnhk  des  iO  ans,  V»  Transport  par 
terre  et  par  eau,  n«  12. 
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tations  ni  Nuerves  9f  alors  surt^nt  fti»,  fci  madUHie  n'étMt 
pas  emballée^  la  cassure  se  trouvait  placée  dans  un  des 
endroits  leÈ  plus  exposés  à  là  vue. 
IL  Si  les  Tribunaux  de  Commerce  pewvent  admettre  à  titre 
de  renseignements  des  expertises  amiables^  il  n'en  saurait 
être  ainsi  lorsque  Vexperfiêe  invoquée  se  troui)e  en  contra- 
diction avec  V expertise  ordonnée  par  justice  et  alors  surtout 
qu'elle  a  été  faite  hors  la  pressée  d'une  des  parties  qui 
n'y  a  pas  même  été  convoquée  (i), 

DBSBOIS  PAÈajES  CODtre  BEAUDRY  ET  G^«  d'ORLÉAJSS 

lUGfiMBrrr 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  eti 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces; 

»  Vu  les  actes  introduclifs  d'instance  en  date  du  27 
mars  1902  ; 

»  Le  jugement  de  ce  Tribunal  du  2  juillet  suivant,  nom- 
mant Cormerais  expert  ; 

»  Le  rapport  d'expertise  du  6  février  1903  ; 

»  Les  assignations  des  28  février  et  2  mars  1903  ; 

»  Les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  17  janvier  1902,  Beaudry,  mar- 
chand de  machines  et  outils  à  Paris,  expédia  à  Desbois  frères, 
tanneurs  à  Nantes,  une  machine  â  glacer  les  cuirs  que  ces 
industriels  lui  avaient  verbalement  achetée  en  échange  d'un 
autre  appareil  ; 

»  Ou'à  l'arrivée  de  hidlle  machine  à  Nantes,  fiesboîs  f^é- 

(1)  V.  sur  la  valeur  attribuée  parfois  pwir  les  Tribunaux  consn- 
laîres  aux  expertises  amiables.  Table  des  iO  ans  {18M-4900). 
Vo  Expert  Expertise,  iio3. 
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res  conslatërent  qu'elle  portait  uQe  cassure  importante  sur 
le  bâti  ; 

)>  Que  la  Compagnie  d'Orléans  ayant  reconnu  l'existence 
de  cette  cassure,  il  fut  procédé,  d'un  commun  accord  entre 
cette  Compagnie  et  les  demandeurs,  à  une  expertise  amia- 
ble, dont  la  conclusion  fut  que^  ce  défaut  devait  exister 
antérieurement  à  l'expédition  de  la  machine  ; 

»  Attendu  que,  s'appuyant  sur  cette  opinion  des  experts. 
Desbois  frères  appelèrent^  par  les  actes  sus-visés  du  27 
mars  4902,  Beaudry  et  la  Compagnie  d'Orléans  à  comparaî- 
tre devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  soit  con- 
jointement et  solidairement,  soit  l'une  des  parties  au  défaut 
de  l'autre,  au  paiement  d'une  somme  de  400  francs,  coût 
approximatif  de  la  réparation  nécessaire  ;  en  une  indemnité 
de  20  francs  par  jour  à  compter  de  la  date  de  la  remise  de 
la  machine;  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

»  Attendu  que  Beaudry  protesta  contre  l'expertise  amia- 
ble, soutenant  qu'elle  ne  pouvait  lui  être  opposable,  n'ayant 
pas  été  contradictoire,  et  demanda  la  nomination  d'un  nou- 
vel expert  ; 

»  Que  le  Tribunal  faisant  droit  à  cette  demande  nomma 
Cormerais  expert,  avec  mission  de  rechercher  si  la  cassure 
constatée  s'est  produite  pendant  le  transport  où  si  elle  exis- 
tait avant  la  remise  de  la  machine  à  la  Compagnie  trans- 
porteur ;  de  dire  les  conséquences  de  cette  avarie  ;  et  de 
fixer  la  valeur  du  dommage  qu'elle  cause  à  la  machine  en 
litige  ; 

»  Attendu  que  l'expert  n'ayant  pu  concilier  les  parties 
déposa  son  rapport  à  la  date  du  6  février  1903,  et  que  c'est 
dans  ces  conditions  que  Desbois  frères  assignèrent  :  la  Compa- 
gnie d'Orléans  par  exploit  du  28  février,  Beaudry  par  exploit 
du  2  mars  suivant,  pour  s'entendre  condamner,  conjointe- 
ment et  solidairement  ou  bien  au  défaut  de  l'autre,  au 
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paiement:  i^de  la  somme  de  470  francs,  coût  indiqaé  par 
l'expert  de  la  réparation  à  faire  ;  2<»  de  la  somme  de 
400  francs,  montant  de  la  dépréciation  dont  la  machine 
demeurera  atteinte  selon  Tavis  dudit  expert  ;  3"  d*ane 
indemnité  de  privation  de  jouissance  calculée  à  raison  de 
20  francs  par  jour  à  compter  de  la  date  de  la  livraison  de 
la  machine,  en  tout  cas  de  la  mise  en  demeure  du  24  février 
4902  ;  4^'  des  intérêts  de  droit  des  sommes  ci-dessus  et  de 
tous  les  dépens  de  Tinstance,  y  compris  les  frais  d'expertise; 

»  Attendu  que  le  demandeur  maintient  ces  conclusions  à 
la  barre  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  demande  sa  mise 
hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Beaudry  dépose  des  conclu- 
sions tendant  à  dire  et  juger  la  Compagnie  d'Orléans  res- 
ponsable du  bris  de  la  machine  transportée  ;  débouter  en 
conséquence  Desbois  frères  et  la  Compagnie  d'Orléans  res- 
pectivement de  leurs  conclusions  contraires  dirigées  contre 
lui  ;  condamner  la  Compagnie  d'Orléans  aux  dépens;  Sous 
toutes  réserves  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  98  et  103  du  Code 
de  commerce,  le  voiturier  est  garant  des  avaries  ou  pertes 
des  effets  transportés,  s'il  n*y  a  stipulation  contraire  dans  la 
lettre  de  voiture  ou  force  majeure  ; 

s>  Attendu  que  dans  l'espèce  la  Compagnie  d'Orléans  n'a 
formulé  dans  sa  lettre  de  voiture  aucune  réserve  sur  l'état 
de  la  machine  lorsqu'elle  l'a  reçue  de  l'expéditeur  ; 

ji  Qu'elle  n'a  de  plus  invoqué  aucun  cas  de  force  majeure 
de  nature  à  expliquer  l'avarie  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  prétend  seule- 
ment, pour  dégager  sa  responsabilité,  que  cette  avarie  exis- 
tait avant  qu'elle  eut  pris  charge  de  la  machine  ; 

»  Qu'elle  soutient  que  l'expertise  judiciaire  n'aboutissant 
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à  aucune  solution,  peut  être  considérée  comme  non^avenus, 
en  sorte  qu'il  faut  se  référer  à  l'opinion  des  premiers 
experts  qui  ont  considéré  la  cassure  comme  existant  avant 
!a  remise  au  chemin  de  fer  ; 

»  Mais  attendu  que  l'examen  des  faits  de  la  cause  ne 
permet  pas  d'accueillir  ce  moyen  ; 

»  Que  si  l'expert  nommé  par  le  Tribunal  a  déclaré  qu*il 
lui  était  matériellement  impossible  de  dire  si  la  cassure 
s'est  produite  pendant  le  voyage  ou  si  elle  existait  aupara- 
vant, il  faut  cependant  retenir  de  ces  constatations  :  que  la 
cassure  ne  traverse  pas  complètement  sur  les  deux  faces  de 
la  pièce  avariée,  mais  qu'il  reste  une  très  faible  épaisseur 
de  partie  saine,  en  sorte  qu'il  est  à  supposer  que  si  Ton 
essayait  d'utiliser  la  machine  en  cet  état,  la  cassure  augmen- 
terait et  gagnerait  les  deux  faces  ; 

»  Qu'il  n'est  donc  pas  admissible  que  cette  fente  ait  pris 
naissance  dans  une  mise  en  service  de  la  machine  puisque 
les  efforts  développés  dans  cette  mise  en  service  auraient 
amené  une  extension  de  la  fissure  entraînant  une  séparation 
complète  des  deux  parties  de  l'organe  endommagé  ; 

»  Qu'au  surplus,  l'examen  le  plus  attentif  n'a  pu  Caire 
découvrir  dans  la  cassure  une  trace  quelconque  d'huile 
indiquant  un  fonctionnement  antérieur  delà  machine; 

»  Qn'ii  appert  au  surplus  que  la  machine  était  neuve  ; 
ce  qui  exclut  toute  probabilité  qu'elle  ait  été  brisée  en 
fonctionnant  ; 

»  Qu'enfin  si  la  machine  avait  été,  comme  le  soutient  la 
Compagnie,  remise  avariée  à  la  gare  expéditrice,  on  ne 
saurait  s'expliquer  comment  une  cassure  de  cette  impor- 
tance aurait  pu  passer  inaperçue  et  ne  provoquer  aucune 
observation  ni  réserve,  étant  donné  surtout  qu'elle  se  trou- 
vait placée  dans  l'un  des  endroits  les  plus  exposés  à  la  vue 
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des  employés  chargés  de  sa  manutention  et  qu'elle  n'était 
cachée  par  aucun  emballage  ; 

»  Attendu  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  un  ensemble 
de  présomptions  graves^  précises  et  concordantes  de  nature 
â  engager  la  responsabilité  de  la  Compagnie  défenderesse  ; 

»  Attendu  qu'en  fait  la  Compagnie  d'Orléans  a  accepté 
sans  réserve  la  machine  qu'elle  a  livrée  avariée  aux  desti- 
nataires ; 

i>  Qu^en  droit  elle  est  donc  responsable  de  cetle  avarie»  à 
moins  qu'elle  n'apporte  la  preuve  que  cette  avarie  provienne 
d'un  vice  propre  ou  d'une  force  majeure  ; 

B  Qu'elle  ne  fournit  pas  cette  preuve,  et  doit  ôlre  repu*- 
tée  avoir  roçu  une  machine  en  bon  état  ; 

»  Qu'elle  est  par  suite  responsable  des  avaries  considérées 
comme  survenues  en  cours  de  route  ; 

2>  Qu'elle  tente  vainement  de  se  retrancher  derrière  Tex- 
pertise  amiable  du  14  février  1902; 

»  Qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  Tribunaux  de  Commerce 
peuvent  admettre  à  litre  de  renseignements  des  expertises 
de  cette  nature  ;  mais  que  c'est  aller  trop  loin  que  de  pré- 
tendre annuler  une  expertise  judiciaire  au  profit  d'une 
expertise  officieuse  et  à  laquelle  une  des  parties  intéressées 
n'a  même  pas  été  appelée  ; 

»  Qu'il  faut  donc  faire  application  en  la  cause  desarl.98 
et  103  du  Code  de  commerce,  cités  plus  hauli  et  dire  la 
Compagnie  d'Orléans  responsable  des  dommages  et  tenue 
à  la  réparation  du  préjudice  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  indications  de 
Texpertise  et  les  renseignements  fournis  aux  débats  des 
éléments  d'appréciation  suffisants  pour  fixer  à  470  francs 
l'indemnité  due  à  Desbois  frères,  pour  réparation  et  dépré- 
ciation de  la  machine  en  litige  ; 

»  Attendu  que  Desbois  frères  ont  demandé  en  outre  Tallo- 
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cation  d'une  indeipnilé  de  privation  de  jouissance  calculée 
h  raison  de  20  francs  par  jour  à  .compter  de  la  date  de  la 
livraison  de  la  machine,  —  en  tout  cas  de  la  mise  en 
demeure  du  24  février  1902  ;  —  qu'ils  expliquent  que 
remploi  de  la  machine  leur  aurait  assurée  une  économie 
journalière  de  pareille  somme  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'en  faisant  l'acquisi- 
tion de  l'appareil  en  question  les  demandeurs  comptaient 
en  retirer  un  avantage,  et,  que,  sans  s'arrêter  à  la  question 
de  savoir  si  l'économie  qui  serait  résultée  de  l'emploi  de  la 
glaceuse  aurait  bien  atteint  le  chiffre  indiqué,  il  faut  recon- 
naître que  la  privation  de  cet  outil  a  dû  entraîner  un  cer- 
tain préjudice  dont  la  Compagnie  doit  réparation  ; 

»  Mais  que  la  demande  de  Desbois  frères  de  prendre  pour 
base  de  l'évaluation  de  ce  préjudice  la  période  de  plus  de 
18  mois  qui  s'est  écoulée  depuis  leur  mise  en  demeure  du 
24  février  1902,  conduit  à  une  somme  manifestement  exa- 
gérée ; 

»  Qu'il  appartenait  d'ailleurs  aux  demandeurs,  lorsqu'ils 
ont  vu  la  nécessité  d'une  action  judiciaire  devant  nécessai- 
rement exiger  un  assez  lAng  délai,  de  faire  procéder,  tous 
droits  réservés,  à  la  réparation  ou  au  remplacement  de  la 
machine  ; 

»  Qu'ils  ne  sont  donc  fondés  à  demander  une  compensa- 
tion que  pour  la  période  pendant  laquelle  les  pourparlers 
engagés  avec  la  Compagnie  transporteur  n'étaient  pas 
rompus  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la 
cause,  des  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  fixer  à 
400  fr.  le  montant  de  l'indemnité  à  allouer  de  ce  chef  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Beaudry  hors  de  cause  sans  dépens  ; 
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»  Homologae  le  rapport  d'expertise  déposé  le  6  février 
1903,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  jugement  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Orléans  à 
payer  à  Desbois  frères  la  somme  de  470  francs  pour  frais 
de  réparation  et  dépréciation  de  la  machine  avariée; 

»  Statuant  et  arbitrant  iiie  à  400  francs  Tindemnilé  de 
privation  de  jouissance  de  ladite  machine  ; 

y>  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  cette  somme 
de  400  francs  à  Desbois  frères  ; 

»  La  condamne  en  outre  aux  dépens  y  compris  les  frais 
d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  juillet  1903. 
—  Président  ;  M.  Baugé.  —  Plaidants  :  M«  Reneaume,  pour 
Desbois  frères  ;  M«  Lucien  Gaillard,  pour  Beaudry  ;  M«  Pal- 
vadeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  25  |uiliet  1903. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DO  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
SARDINES.  —  INSUFFISANCE  DE  LA  PÊCHE  EN  1902- 1903. 
—  ABSENCE  DE  FORCE  MAJEURE.  —  RÉSOLUTION.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

L'insuffisance  de  la  pêche  sur  les  côtes  de  Bretagne^  dans  la 
campagne  1902-1903^  ne  peut  être  regardée  comme  un 
cas  de  force  majeure  dégageant  le  vendeur  de  son  obligation 
de  livrer  la  marchandise  vendue,  cette  obligation  étant  de- 
venue  seulement  plus  onéreuse,  mais  non  impossible  à  exé- 
cuter, (î) 


(i)  Conf.  Nantes,  22  février  1882;  82.  1.  240.  C'est  Fabsence 
complète  de  pèche  qui  pourrait  seule  avoir  le  caractère  d'un  cas 
de  force  majeure  autorisant  le  vendeur  à  ne  pas  livrer,  et  encore 
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En  Vùbisnce  de  livraison^  l'acheteur  pmt  demander  la  réso- 
lutian  du  marché  avec  dommages-intérêts. 

GODET  FRÈRES  COnlre  LANDAIS. 
JUGRMRNT. 

«  Le  Tribunal, 

faudrait-il  que  la  force  majeure  ne  fût  pas  précédée  d'une  faute  du 
vendeur,  comme  celle  de  s'engager  à  fournir  une  marchandise  qu'il 
ne  peut  se  procurer,  ainsi  un  poisson  d'un  moule  spécial  qu'on 
ne  peut  pêcher  au  moment  de  la  livraison  promise.  Nantes,  7  no- 
vembre 1896  ;  96. 1 .  433. 

Le  Tribunal  décide,  comme  il  l'a  souvent  décidé,  que  la  force 
majeure  résulte  seulement  d'une  impossibilité  d'agir  qui  ne  peut 
être  ni  écartée,  ni  prévue,  et  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'obligation  du 
débiteur  ait  été  rendue  seulement  plus  onéreuse  ou  plus  difficile. 
Il  a  été  fait  de  nombreuses  applications  de  ce  principe,  notam- 
ment : 

. . .  Aux  transports  en  général.  Nantes,  13  avril  19(M  ;  1901.  1. 
361  et  les  renvois. 

...  Aux  transports  par  chemin  de  fer.  Nantes,  27  décembre 
1902  ;  1903. 1.  155  et  les  renvois. 

...  Aux  abordages.  Nantes,  13  juin  1900;  1901.  1.  6. 

. . .  Aux  remorquages.  Nantes,  12  avril  i9QS  ;  1902. 1.  340  et  les 
renvois. 

. . .  Aux  déchargements  de  navires  pour  le  cas  de  grève.  Rouen, 
8  août  1900  ;  1901.  2.  22.  -  Table  de  iO  ans  fi89i-i900),  V.  Su- 
restaries,  no  2.  Vente,  n«>«  91  s. 

...  A  Tobligation  pour  un  con»tructeur  de  livrer  un  navire  dans 
tm  délai  détenniné.  Nantes,  2  mai  1900;  1901.  1.  48.  V.  nussî 
Table  de  ii  am  (1881-1801).  Vi>  Vente  nos  73,  86s.  et  Table  de  22 
ans,  eod.  verb.  no»  49,  52,  92, 145  s.,  273. 

Sur  les  caractères  de  la  force  majesre  ,  V.  Répertoire  du  Droit 
français.  V»  Cas  fortuit  et  d«  foire  niajeure,  a©»  1  s.  ;  DalLoz, 
SuppL  Force  najeure,  ae  13  ;  Planiol,  Traité  du  Droit  cUnl^  t.  ii« 
sMâ4B«. 
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B  AUendu  que  Godet  frères,  négociants  à  la  Rochelle, 
ont  appelé  devant  ce  Tribunal  Landais,  fabricant  de  conser- 
ves alimentaires  à  Nantes ,  pour  s'entendre  condamner  à 
leur  payer  la  somme  de  2,2S0  fr.  à  titre  d'indemnité  et  aux 
dépens  ; 

B  Attendu  que  Godet  frères  exposent,  à  Tappui  de  leur 
demande  que,  suivant  marché  verbal  de  mai  J002,  ils  ont 
acheté  ferme  de  Landais,  200  caisses  de  sardines  à  Thuile, 
au  prix  de  21  fr.  et  100  caisses  au  prix  de  25  fr.  KO  c.  la 
caisse  ;  qu'ayant  vainement  réclamé  livraison,  ils  ont  mis 
leur  vendeur  en  demeure  le  31  octobre  1902,  et  l'ont  assi* 
gné  par  exploit  du  6  janvier  1903  ; 

»  Attendu  que  Landais  objecte  que  la  pèche  ayant  été 
nulle,  il  n'a  pas  pu  fabriquer;  qu'il  voit  là  un  cas  de  forc6 
majeure  qui  le  dispense  d'une  obligation  qu'il  lui  est 
devenu  impossible  d'exécuter;  qu'il  conclut  à  ce  que  Godet 
frères  soient  déboutés  de  leurs  demandes,  lins  et  conclu- 
sions; subsidiatrement,  dire  ei  juger  que  les  circonstances 
de  la  cause,  par  application  de  l'article  1184  du  Gode  civil, 
autorisent  ce  Tribunal  à  proroger  le  délai,  et  reporter  sur 
la  campagne  1003-1904  le  marché  verbal  d'entre  parties; 
très  subsidiai rement,  lui  décerner  acte  de  ce  qa'il  renoa*- 
veile  son  offre  d'indemnité  de  600  fr.  ;  dire  cette  offre  suffi- 
sante, et  condamner  Godet  frères  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  est 
toute  force  à  laquelle  on  ne  peut  résister,  qui  emporte  Tim- 
possibilité  d'agir,  qui  n'a  pu  ètne  ni  prévue,  ni  écartée; 
mais  que  nul  ne  peut  se  prévaloir  d'un  événement  qu'il  a 
pu  prévoir,  et  dont  il  a  négligé  d'éluder  l'effet  ; 

»  Attendu  que  si  la  pèciie  de  la  sardine  avait  été  com- 
plètement nulle  dans  toute  la  Bretagne,  l'objection  de  Landais 
aurait  sa  valeur,  mais  qu'il  est  à  la  connaissance  du  Trib«^ 
nal  que,  si  mauvaise  qu'ait  été  la  pèche  pendant  la  cam- 
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pagne  dernière,  elle  n'a  pas  été  toujours  infructeuse  dans 
certaines  parties  des  côtes  bretonnes;  que  la  fabrication  n'a 
pas  été  arrêtée  d'une  manière  complète  dans  toutes  les 
usines  de  cette  région  ; 

»  Qu'il  appartenait  donc  à  Landais  de  se  mettre  en  mesure 
de  livrer  la  marchandise  qu'il  avait  vendue,  soit  en  utilisant 
le  poisson  qui  a  pu  se  trouver  momentanément  à  sa  dispo- 
sition, soit  en  se  procurant  chez  d'autres  fabricants  ce  qu'il 
ne  pouvait  pas  produire  lui-même  ; 

»  Qu'il  ne  lui  était  donc  pas  matériellement  impossible 
de  remplir  ses  engagements,  mais  qu'il  a  sans  doute  recalé 
devant  les  sacrifices  qui  en  seraient  résultés  pour  lui  ; 

»  Attendu  que  ces  circonstances  ne  constituent  pas  le  cas 
de  force  majeure,  tel  qu'il  vient  d'être  défini  ; 

»  Attendu  que  l'article  418i  du  Code  civil  accorde  à  Godet 
frères  le  choix  de  provoquer  l'exécution  du  marché,  ou  d'en 
demander  la  résolution  ; 

»  Que  Godet  frères,  usant  de  cette  faculté,  demandent 
la  résiliation  avec  indemnité  pour  le  préjudice  qu'ils  ont 
souffert  ; 

»  Qu'ils  repoussent,  comme  insuffisante,  l'offre  de  600  fr. 
que  leur  fait  le  vendeur  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions  et  le  cas  de  force  ma- 
jeure étant  écarté,  il  faut  dire  que  le  marché  verbal  de  mai 
1902  doit  être  résilié  aux  torts  de  Landais  ; 

))  Attendu  qu'une  telle  décision  entraine  nécessairement 
pour  Landais  l'obligation  d'indemniser  ses  acheteurs  du 
préjudice  qu'ils  ont  subi  et  du  bénéfice  dont  ils  ont  été 
privés  ; 

»  Qu'en  raison  même  des  circonstances  qui  auraient  rendu 
très  onéreuse  pour  Landais  l'exécution  de  son  marché,  les 
cours  des  sardines  à  l'huile  se  sont  élevés  dans  une  pro- 
portion considérable; 


».Qae  le  Tribunal  possède  les  renseignements  suffisants 
pour  évaluer  à  30  ^/o  l'augmentation  qui  s'est  produite  dans 
le  prix  de  cette  marchandise,  depuis  la  date  du  marché 
verbal  d'entre  parties  ; 

»  Que  cette  élévation  des  prix  représente  sur  un  marché 
de  6,700  fr.  une  somme  de  2,040  fr.  que  Landais  doit  à 
Godet  frères  à  titre  d'indemnité  de  résiliation  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  résilié  aux  torts  de  Landais  le  marché  verbal  d'-entre 
parties  ; 

»  Décerne  acte  à  Landais  de  son  offre  de  600  fr.  d'indem* 
nité,  dit  cette  offre  insuffisante  ; 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Fixe  à  2,010  fr.  les  dommages-intérêts  dus  à  Godet 
frères  pour  inexécution  de  contrat; 

»  Condamne  Landais  à  payer  cette  somme  à  Godet  frères  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Landais  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  26  juillet  1903.  ~ 
Présidence  de  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Kerguistel,  pour 
Godet  frères  ;  M*  Guist'hau,  pour  Landais. 


NANTES,  8  août  1908 

COMMIS.  —  LOUAGE  DE  SERVICES  D*UNE  DURÉE  DÉTERMWÉB. 
—  FAILLITE  OU  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  DU  PATRON.  — 
RÉSOLUTION  DU  CONTRAT.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
ABSEriCe  DE  FORGE  MAJEURE. 

Le  commis  engagé  pour  un  service  d'une  durée  déterminée  et 
congédié  à  la  suite  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 

iO 
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est  en  droit  de  réclamer  des  dammagee-intéréts  et  de  pro- 
duire pour  sa  créance  au  paesif  chirographaire  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  (1). 

VKUVE  COURT  ET  RIOU  COtltre  LIQUIDAÎEtft  JtJDtGIAltiË  DE  LA 
SOCIÉTÉ  bES  ENGRAIS  ORGANIQUES  ET  CHIMIQUES  LALLËlIAND, 
DlîfJiFÔt  ET  écoMARD. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  dame  Couel  el  Riou,  son  gendre,  ancien 
directeur  commercial  de  la  Société  des  engrais  organiques 
et  chimiques,  dont  le  siège  est  à  Nantes,  ont  appelé  devant 
ce  Tribunal  Lallemand,  négociante  Angers»  Delatoy»  ûégo- 
oianl  à  Nantes,  ei  Ëcomard»  propriétaii*e  à  Garquefou^  tous 
administrateurs  de  ladite  société  des  engrjkiSi  pour  s'eolen- 
dre  condamner  solidairement  :  l^  à  payer  à  Riou  la  somme 
de  9,000  fr.  d'indemnité  pour  rupture  de  son  engagetnent 
comme  directeur  commercial;  ^'^  et  à  rembourser  i  Yeuve 
Couet  une  somme  de  30,000  fr.  avec  intérêts  de  droite  contre 
remise  des  obligations  de  pareille  valeur  au  taux  d'émission 
de  ladite  société  des  engrais; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  fondent  leurs  prétention» 
sur  deux  contrats  verbaux  des  7  et  15  février  1902,  qu'il 
convient  de  relater  ici;  qu^aux  termes  du  premier,  passé 

(1)  Il  en  est  ainsi  parce  que  )ft  faillite  et  fô  liquidation  judi- 
ciaire lie  sont  pas  des  cas  de  force  majeure  mettant  fin  aux  enga- 
getne^ts  pasêës  pAt'Xe  débiteor  avant  la  cessation  de  se^  p^ye^ 
menta  ^  il  en  est  ainai 'spécialement  pour  le  contrat  de-  louage  de 
services^  Paris,  17  février  1892;  D.  P.  94.  2.  1.  Répertoire  du 
Droit  français,  vo  Faillite,  no«  727  s.  V.  cependant  ce  rec,  Table 
de  ii  ans,  \»  Commis,  no  11.  Y.,  sur  l'application  du  principe  à 
d'autres  contrats,  ce  rec.,  Table  de  10  cms  (18914900),  vo  Faillite, 
nos  126  s.  Casa.^  24  avril  iQitd.;  1903w  %  32  elles  renvoi*.      . 
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entre  Ecooiard  et  Riou»  Ecoidat*d,  agissant  en  qualité  d'ad- 
ministrateur délégué  lie  la  Société  des  engrais  organiques  et 
chimiques^  a  engagé  Riou  comme  directeur  commercial  de 
ladite  société  à  des  appointements  de  250  fr.  par  mois  et 
pour  une  période  de  3  ans  ferme  ;  qu'aux  termes  de  la 
seconde  convention,  intei^venue  entre  Lallemand,  Delafoy, 
Ecomard  et  dame  Couet,  celle-ci  a  versé  à  Lallemand, 
Delafoy  et  Ecomard,  agissant  en  leur  nom  personnel,  une 
somme  de  30,000  fr.  à  condition  de  recevoir,  pour  pareille 
somme,  des  obligations  de  la  société  dont  ils  faisaient  partie; 

»  Que  Lallemand,  Delafoy  et  Ecomard  se  sont  engagés,  en 
outre,  à  remettre  à  la  dame  Couet  les  titres  d'obligations  à 
leur  retour  de  Timprimerie  et  à  garantir,  a  titre  de  caution 
solidaire,  le  remboursement  intégral  des  30,000  fr.  versés 
pour  le  cas  où,  lors  de  la  liquidation  de  la  société,  la  réali- 
sation du  gage  des  obligations  ne  serait  pas  suffisante  pour 
rembourser  complètement  le  montant  du  capital  des  obli- 
gations, avec  cette  stipulation  que  le  payement,  par  Lalle- 
mand et  autres,  de  ce  qu'ils  pourraient  devoir  à  la  dame 
Couet,  en  vertu  de  cette  caution  solidaire,  serait  exigible 
dans  un  délai  de  18  mois  à  dater  de  la  mise  en  liquidation 
de  la  société;  enfin,  que  si  la  société  ne  conservait  pas 
Riou  à  l'expiration  des  trois  ans  d'engagement,  dame  Couet 
se  réservait  la  faculté  d'exiger  de  Lallemand,  Delafoy  et 
Ecomard  qu'ils  reprissent  au  prix  d'émission  les  obligations 
faisant  l'objet  de  ladite  convention; 

2>  Attendu  que  la  société  des  engrais  organiques  et  chi- 
miques a  été  mise  en  liquidation  judiciaire  le  i  mars  1903; 

9  Qu'à  la  date  du  3  mars  1903,  le  liquidateur  supprima 
l'emploi  que  remplissait  Riou  et  le  prévint  qu'à  partir  du 
mois  suivant,  il  cesserait  ses  fonctions  ; 

»  Qu'il  n'apparait  pas  que  ce  congé  ait  été  nécessité  par 
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le  fait  ou  la  faute  de  Riou,  mais  par  les  économies  qui  s'im- 
posaient au  liquidateur; 

»  Qu'en  fait,  les  obligations  promises  à  la  dame  Couet  ne 
lui  furent  jamais  délivrées,  mais  qu'au  cours  de  la  présente 
instance,  Lallemand  et  consorts  se  déclarent  prêts  à  lui 
faire  remise  de  ces  obligations  ; 

»  Que  les  défendeurs  concluent  à  ce  que  Riou  soit 
débouté  de  sa  demande  contre  eux  et  quMI  soit  dit  qu'il 
aura  pour  seul  débiteur  la  société  des  engrais;  débouter 
dame  Couet  de  sa  demande;  leur  décerner  acte  de  ce  qu'ils 
sont  prêts  à  lui  rembourser  la  différence  entre  le  montant 
de  ses  obligations  et  la  somme  qu'elle  touchera  de  la  liqui- 
dation, et  ce  dans  un  délai  de  18  mois  de  la  mise  en  liqui- 
dation ;  leur  décerner  acte  Je  ce  qu'ils  tiennent  les  obliga- 
tions à  sa  disposition  et  la  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  font  la  loi  des  parties; 
qu'il  convient  donc  de  rechercher  et  de  dire  quelles  sont 
les  conséquences  pour  les  contractants,  dans  la  situation 
actuelle,  des  conventions  verbales  rapportées  ci-dessus  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  émettent  tout  d'abord  la 
prétention  de  faire  considérer  comme  un  seul  contrat  verbal 
les  deux  conventions  précitées,  en  raison  d'une  certaine 
communauté  d'intention  qui  aurait,  à  ce  moment,  existé 
dans  la  pensée  des  parties  ;  qu'ils  expliquent  que  le  seul  but 
poursuivi,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  convention,  était 
de  procurer  à  Riou  un  emploi,  et  que  c'est  donc  dans  cette 
intention  que  dame  Couet  consentait  à  prendre  60  obliga- 
tions de  la  société  des  engrais  ; 

»  Attendu  que  les  explications  des  demandeurs  ne  sont 
pas  dénuées  de  vraisemblance  et  qu'on  est  autorisé  à  croire 
que  le  versement  fait  par  dame  Couet  était  la  contre-partie 
de  l'entrée  de  Riou  dans  la  société  ; 

»  Mais  que,  même  en  admettant  ce  système  fort  plausible. 
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il  n'en  reste  pas  moins  pour  les  parties  l'obligation  d'exé- 
cuter leurs  engagements  tels  qu'ils  ont  été  arrêtés  ; 

»  Qu'il  est  manifeste  qu'on  se  trouve  en  présence  d'ar- 
rangements portant  sur  des  objets  différents  et  traités  entre 
des  parties  différentes  ; 

»  Que,  prises  isolément,  les  conventions  ne  présentent  ni 
obscurité,  ni  ambiguïté  ;  qu'elles  peuvent,  en  restant  sépa- 
rées, recevoir  leur  exécution  conforme  aux  intentions  des 
parties,  et  telles  que  ces  intentions  ressortent  des  termes 
employés  ;  , 

»  Qu'une  jonclion  avec  combinaison  de  ces  accords  n'est 
donc  ni  possible  ni  nécessaire  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  possible,  dés  lors,  de  rendre  personnel- 
lement responsable  Lallemand,  Delafoy  et  Ecomard  d'un 
engajrement  pris  en  dehors  d'eux  par  an  administrateur 
délégué,  an  nom  de  la  société  des  engrais,  au  vis-à-vis  de 
Riou; 

»  Que  le  cautionnement  solidaire  consenti  à  dame  Couet 
ne  peut  être  étendu  à  Riou,  qui  ne  figure  pas  dans  la  con- 
vention d'où  résulte  ce  cautionnement  et  qui  n'agit  pas, 
dans  la  circonstance,  comme  l'ayant  droit  de  sa  belle-mére; 

»  Que,  par  suite,  la  société  des  Produits  chimiques  et 
organiques  est  seule  responsable  d'un  engagement  qui  a  été 
régulièrement  pris  en  son  nom  ; 

»  Qu'il  est  inadmissible  de  vouloir  étendre  cette  responsa- 
bilité au  mandataire  personnellement  e(,  en  outre,  à  Delafoy 
et  Ecomard,  qui  sont  restées  parfaitement  étrangers  aux 
accords  intervenus  entre  la  société  et  Riou  ; 

»  Que,  par  suite,  celui-ci  ne  peut  s'adresser  qu'à  la 
Sociélé  pour  lui  demander  réparation  du  préjudice  dont  il 
se  plaint  pour  rupture  de  contrat; 

»  Attendu  que  l'employé  engagé  pour  un  service  d'une 
durée  déterminée  et  congédié  à  la  suite  de  faillite  ou  de 
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liquidation  judiciaire  est  en  droit  de  réclamer  des  doro<^ 
mages  et  intérêts  pour  lesquels  il  produira  à  la  faillite  ou 
à  la  liquidation  judiciaire; 

)»  Attendu  que  telle  est  bien  la  situation  de  Riou  ;  que  sa 
demande  d'indemnité  doit  être  accueillie»  mais  seulement 
en  ce  qu'elle  s'adresse  à  Liancour»  ès-qualité»  liquidateur 
de  la  société  des  engrais  organiques  et  chimiques  ; 

V  Attendu  que  le  Tribunal,  tenant  compte  de  ce  que  si 
Riou  a  perdu  son  emploi  et  les  émoluments  qui  y  étaient 
attachés,  il  a  en  même  temps  recouvré.  la  faculté  de  tirer 
parti  de  son  travail  et  de  se»  connaissances  ; 

»  Que,  s'il  parait  difficile  qu'il  puisse  retrouver  une 
situation  analogue,  cela  n'est  cependant  pas  impossible; 

)»  Qu'il  appartient  au  juge  de  fixer  le  quantum  de  l'in- 
demnité due  en  pareille  circonstance  : 

»  Que,  statuant  et  arbitrant,  le  Tribunal  fue  à  2,750  fr. 
la  somme  que  devra  lui  payer  la  société  pour  rupture  d'en- 
gagepient,  et  ce  pans  intérêts  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  veuve  Gouet, 

»  (Sans  intérêt)  ; 

D  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  solidairement  Lallemand,  Delafoy  et  Ecomard 
à  payer  à  dame  Gouet  la  somme  de  30,000  fr.  avec  intérêts 
à  i  i/2  Vo  jusqu'au  jour  de  l'assignation,  et  intérêts  de 
droit  du  jour  de  l'assignation  , 

»  Condamne  la  société  des  engrais  organiques  et  chimi- 
ques, représentée  par  son  liquidateur  Liancour,  és-qualité,  à 
admettre  Riou  au  passif  de  la  liquidation  pour  la  somme  de 
2,750  fr.  à  titre  d'indemnité  de  résiliation  ; 

»  Met  Fourcade  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Met  les  dépens  3/4  à  la  charge  de  Lallemand,  Delafoy 
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et  Ecomard,   1/4  à  h  charge  de  la  liquidalron  à  titre  de 
supplément  d'indemnité  envtjrs  ftion  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  eooclosioDs.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  août  1903.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Giraudeau,  pour 
veuve  Couet  et  Riou  ;  M«  Sporck,  pour  la  société  des  engrais 
organiques  et  chimiques  et  autres. 


CHEMIN  ne  FER.  —  TRANSPORT  DB  MARGHAnDISES.  —  TARIFS 
SPÉCIAUX.  —  ARRÊTÉ  MIWISTÉRIEL  DU  -2?  OCTOTPB  4W0. 
MARf^BANDlttES  SUIITTES  A  DÉPKBDITIQII.  -^  VIN.  -r-  PRÉ- 
SûHPTIOff.  -^  b^FLACBVENT  flU  FARPGAl)  DE  LA  PREUVE.  -^ 
AnCEPTATIOff  DE  LA  HARCHAltDÎSE  SANS  RÉSERVES  PAR  LE 
TRANSPORTEUR. 

Awt  termes  de  i' arrêté  mtmstériei  du  27  octobre  1900  (art\ 
2,  i  4)y  applicable  depuis  le  i^f  janvier  i90i  à  tous  les 
tarifs  spéciaux,  «  le  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  de 

.  »  l'avarie  survenue  aua:  marchandises  guij  peur  des  causes 
»  itthérentes  à  leur  nature^  sont  exposées  au  danger  parti- 
»  culier  de  se  perdre  en  tout  ou  en  partie  ou  d'être  avûr 
»  riées,  noiàmment  à  la  suite  de  bris,  reuille,  détérioration 
»  intérieure  et  spontanée,  aoulageextraordinairey  desiiccaiion 
»  et  déperdition,  en  tant  que  l'avarie  est  résultée ,  de  ce 
»  dang^. .  ,.Si,  eu  égard  aux  circenstanoes  de  fait,  l-ava^- 
»  rie  a  pu  résulter  d'une  des  eauses  sus-mefitionnéee,  il  y 
»  aura  présomption  que  l'avarie  résulte  de  l'une  de  ces 
h  eauees,  à  meins  que  l'ayant-4roit  n^ét(iblisse  le  (en- 
»  traire.  » 
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Le  vin  est  compris  dans  la  catégorie  des  marchandises  visées 
par  la  décision  ministérielle. 

Cette  décision  a  pour  effets  non  d'exonérer  le  transporteur  de 
toute  responsabilité^  mais^  par  opposition  aux  prescriptions 
de  l'article  103  du  Code  de  Commerce^  de  déplacer  le  far- 
deau de  la  preuve  et  de  mettre  celle-ci  à  la  charge  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire,  quand  l'avarie  paraît  résul- 
ter de  la  nature  de  la  marchandise  tratisportée. 

Il  importe  peu  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  ait  accepté 
sans  réserves  la  marchandise  lors  de  son  expédition  (i). 

MAZiÈRES  contre  cbemin  de  fer  de  i/état. 

lUGEMICPIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Mazières,  pro- 
priétaire à  Saint-Estéphe,  remit  le  6  septembre  1902«  eo 
gare  de  Yillevaigne,  à  destination  de  Nantes,  deux  fûts 
vin  ; 

»  Attendu  que  les  destinataires»  estimant  que  les  fûts 
étaient  en  mauvais  état,  refusèrent  d'en  prendre  livraison 
lorsqu'ils  leur  furent  présentés  à  leurs  domiciles  respec- 
tifs ; 

»  Attendu  que  l'expéditeur,  avisé  de  ce  refus,  prétendit 
en  rendre  responsable  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat  ; 

»  Que  devant  les  protestations  de  celle-ci,  il  l'a  assignée  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  i90  fr.  80  c,  représentant  la 
valeur  du  vin,  le  port  et  l'entrée,  ainsi  qu'aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Etat  a,  de  son   cété, 

(1)  Conf.  Nantes,  17  mai  1903;  1903. 1.  379;  Nantes  15  mai 
1902;  1902.  1.262. 
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assigné  recoQventionneUeinenl»  le  23  mai  1903,  Mazières  pour 
s'entendre  condamner  à  retirer  les  deux  fûls  de  vin  contre 
paiement  des  frais  divers  les  grevant  et  notamment  les  frais 
de  magasinage  calculés  conformément  au  tarif  courus  et  à 
courir,  du  15  septembre  1902  au  jour  de  Tenlèvement; 
voir  dire  que,  faute  par  Mazières  de  ce  faire,  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat  seront  autorisés,  huit  jours  après  une  mise 
en  demeure  restée  sans  effet,  à  faire  vendre  la  marchan- 
dise dont  s'agit  pour,  sur  le  prix  à  en  provenir,  être  rem- 
boursés de  toutes  les  sommes  qui  leur  seront  dues,  le 
surplus,  s'il  y  a  lieu,  tenu  à  la  disposition  de  qui  de  droit, 
et  en  cas  d'insuffisance,  s'entendre  condamner  à  parfaire  la 
différence;  s'entendre  Mazières  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  causes  sont  connexes  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
les  joindre  et  de  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

»  Attendu  que  les  conditions,  applicables  à  tous  les  tarifs 
spéciaux,  qui  ont  été  homologués  par  décision  ministérielle 
des  27  octobre  et  21  décembre  1900,  et  qui  ont  par  suite  pris 
force  de  loi,  disposent  dans  l'article  2,  §  4  : 

»  Que  le.  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  de  l'avarie 
»  survenue  aux  marchandises  qui,  pour  des  causes  inhé- 
»  rentes  à  leur  nature,  sont  exposées  au  danger  particulier 
»  de  se  perdre  en  tout  ou  en  partie  ou  d'être  avariées, 
»  notamment  à  la  suite  de  bris,  rouille,  détériorations  inté- 
»  Heures  et  spontanées,  coulage  extraordinaire,  dessiccation 
»  et  déperdition  en  tant  que  l'avarie  est  résultée  de  ce 
»  danger.»  Et  in  fine:  que  «  si,  eu  égard  aux  circonstances 
»  de  fait,  l'avarie  a  pu  résulter  de  Tune  des  causes  susnien- 
»  tionnées,  il  y  aura  présomption  que  l'avarie  résulte 
»  de  l'une  de  ces  causes,  à  moins  que  l'ayant-droit  n'éta- 
»  blisse  le  contraire  »  ; 

»  Attendu  que  Mazières  soutient  que  le  vin  ne  peut  être 
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classé  dans  la  catégorie  des  marchandises  visées  par  la  dé- 
cision ministérielle  précitée  ; 

»  Mais  que  celle  prétention  ne  saurait  être  admise,  puis- 
qu'une avarie,  même  légère  et  indépendante  de  toute  faute 
du  transporteur,  ou  le  mauvais  conditionnement  du  conte- 
nant peut  déterminer  un  coulage  extraordinaire  susceptible 
d'atteindre  la  vidange  complète  ; 

»  Que  c'est  évidemment  contre  une  telle  éventualité 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  entendu  se  ga- 
rantir ; 

))  Attendu  que  la  décision  ministérielle  des  27  octobre  et 
21  décembre  1900  a  pour  effet,  non  pas  d'exonérer  le  trans- 
porteur de  toute  responsabilité,  mais,  par  opposition  aux 
prescriptions  de  Tartieia  i03  du  Code  de  Commerce,  de  dé- 
placer le  fardeau  de  la  preuve  et  de  mettre  celle^^i  ji  la 
charge  de  rexpéditeur  ou  du  destinataire ,  quand  l'avarie 
ptirait  résulter  de  la  nature  de  la  marchandise  trans- 
portée ; 

y>  Qu'il  appartient  donc  à  Maziéres  de  prouver  q^ie  c'e3t 
par  suite  de  faute  de  la  compagnie  que  les  fûts  sont  ar- 
rivés en  mauvais  état  et  conséquemment  en  vidange; 

»  Attendu  que  la  compagnie  de  l'Etat  soutient  que,  au 
au  moment  de  la  livraison  à  domicile,  les  fûts  de  vin, 
d'après  la  constatation  de  Toclroi,  ne  présentaient  pas  un 
creux  supérieur  à  la  tolérance  de  2  Vo  prévue  par  la  con- 
vention de  Berne  qui  régit  la  matière  ; 

»  Mais  que  cette  affirmation  est  en  opposition  avec  les 
dires  des  réceptionnaires  qui  ont  prétendu  que  les  fûts 
coulaient  de  partout,  c«  qui  constitue  Tavarie  et  non  plus 
le  déchet  de  roule  ; 

»  Attendu  qu'aucune  vérification  régulière  n*a  été  faite  à 
ce  moment  ; 

»  Attendu  que  la  compagnie  de  l'Etal  prètend  que  les 
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fâte  contenant  le  vin  étaient  défectaenx  et  d'une  qualité 
tout  à  fait  insuffisante  pour  supporter  le  transport  ; 

))  Attendu  que  Maziëres  soutient  que  ladite  compagnie 
ne  saurait  être  admise  à  invoquer  ce  motif,  alors  qu'elle  a 
accepté  sans  réserve,  au  départ,  des  marchandises  qui  lui 
étaient  confiées  ; 

»  Mais,  attendu  qu'il  a  été  souverainement  ]\igé  qu'au- 
cune disposition  réglementaire  n'impose  à  la  compagnie 
l'obligation  de  vérifier  et  de  reconnaître  l'état  des  marchan- 
dises qui  lui  ont  été  confiées  pour  être  transportées  aux 
conditions  d'un  tarif  spécial,  alors  même  que  cet  état  serait 
apparent,  ni  de  faire  à  ce  sujet  aucune  réserve; 

»  Attendu  que  si  ce  principe  ne  trouve  plus  son  applica- 
tion d'une  manière  aussi  générale  depuis  le  !«' janvier  1901, 
date  de  la  mise  e.n  vigueur  des  décisions  ministérielles  rap- 
pelées plus  haut,  U  ô9t  applipable  à  1^  csiuse,  puisque,  dans 
l'espèce,  la  preuve  de  la  faute  du  transporteur  esta  la  charge 
de  l'expéditeur  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire,  en  résumé,  que  le  vin  est 
incontestablement  une  marchandise  exposée  au  coulage 
extraordinaire,  prévu  à  l'article  2,  |  4  de  la  décision  minis- 
térielle; que  Mazières  ne  fait  pas  la  preuve  que  les  avaries 
survenues  aux  fûts  vin  dont  il  s'agit  sont  la  conséquence 
d'une  faute  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  et  ne  formule  même  à  ce  sujet  aucune  articulation 
pertinente  et  admissible,  autorisant  une  expertise  ;  que,  par 
suite,  ces  avaries  doivent  être  présumées  provenir  de  la 
nature  de  la  marchandise  suivant  les  conditions  prévues 
au  tarif  spécial  choisi  par  l'expéditeur; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Vu  la  connexité,  joint  les  deux  instances  ; 

»  Déboute   Mazières   de  ses  demandes,  fins  et  conclu* 


y  y '-s, 
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sions  ;  le  condamne  à  enlever  les  deui  fûts  vin  contre 
paiement  des  frais  les  grevant,  y  compris  les  frais  de  ma- 
gasinage ; 

»  Dit  et  juge  qu'à  défaut  et  huit  jours  après  la  significa- 
tion du  présent  jugement,  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TEtat  est  autorisée  à  faire  vendre  les  fûts  vins  et 
à  s'en  appliquer  le  prix  obtenu  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  lui  est  du  ; 

»  En  cas  d'insuffisance,  condamne  Mazières  à  parfaire  la 
différence; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  8  août  i903.  — 
Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Sporck,  pour 
Mazières;  M«  Lasne,  pour  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Etal.  

Nantes,  11  août  1908 

APFUÈTEMBNT.    —    PREUVE.    —    ÉCRIT.    —    CLAUSE     ADDI- 
TIONNELLE.  —    PRÉSOMPTIONS. 

/(  faut  prouvet^  par  un  écrit  le  consentement  constituant  le 
contrat  d'affrètement ^  ainsi  que  toute  clause  additionnelle 
ou  dérogatoire  que  l'un  des  contractants  voudrait  ajouter  à 
l'engagement  primitif.  La  preuve  de  ces  clauses  ne  peut 
résulter  de  présomptions,  si  sérieuses  qu'elles  puissent 
être  (i),  (Art.  273  du  Code  de  Commerce). 

(1)  Conf.  ce  rec.  Table  de  11  ans  (1881-1891).  Vo  AiTrètement 
Qos  48;  et  Table  de  22  ans^  eod.  verb.,  n*>178.  La  loi  a  voulu 
écarter  la  preuve  testimoniale,  à  raison  des  complications  qu'elle 
entraine  et  des  retards  qui  en  résulteraient  dans  les  procès  mari- 
times ;  écartant  la  preuve  testimoniale,  elle  exclut  les  présomp- 
tions, par  application  des  principes  du  droit  commun  (art.  1353 
du  Code  civil).  V.  Lyon-Gaen  et  Renault.  Droit  commercial,  t.  v. 
no  642. 
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RoziER  contre  gantier  et  simon 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  actes  inlroductifs  d'instance  du  4  août  1903,  par 
lesquels  Rozier»  armateur  à  Nantes,  demande  à  Gautier, 
propriétaire  du  navire  Le  Magellan^  l'exécution  d'un  contrat 
de  louage  qu'il  aurait  fait  dudit  navire  par  l'intermédiaire 
de  Simon,  courtier  à  Nantes  ;  les  autres  faits  et  documents 
de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

»  Attendu  que  Gautier  objecte  à  la  demande  de  Rozier 
qu'il  a  refusé  de  signer  le  contrat  de  charte-partie  en  raison 
d'une  clause  spéciale,  y  insérée  après  coup  par  Rozier  en 
vue  de  s'attribuer  la  faculté  d'embarquer  des  explosifs  et 
munitions  à  bord  du  Magellan;  que  Gautier  déclare  que  cette 
clause  étant  supprimée,  il  est  prêt  à  signer  la  charte-partie 
qui  a  été  préparée  ;  mais  que,  s'il  était  condamné  à  exécuter 
une  charte-partie  qu'il  n'a  pas  acceptée^  il  en  rendrait 
Simon  responsable,  pour  l'avoir  engagé  sans  droit; 

»  Attendu  que  Simon  fait  remarquer  qu'il  n'a  pris  et  ne 
pouvait  prendre,  comme  courtier,  aucun  engagement  per- 
sonnel ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  expli- 
cations fournies  au  Tribunal  que  Rozier  et  Gautier  entrè- 
rent en  pourparlers,  par  l'intermédiaire  du  courtier  Simon, 
au  sujet  de  l'affrètement  du  navire  de  Gautier,  Le  Magellan; 

))  Que  le  27  juillet  1903  Simon  transmit  à  Gautier,  par 
dépêche,  une  offre  de  Rozier;  que  celte  offre  fut  acceptée 
par  le  télégramme  de  Gautier  à  Simon  du  môme  jour, 
aussitôt  transmis  k  Rozier  et  qui  était  ainsi  libellé  :  «  Traitez 
au  mieux  »  ; 

»  Attendu  que  ces  deux  écrits  suffisent  pour  établir  sans 
contestation  possible  la   rencontre  des  deux  volontés  des 
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conlraclanls  stir  les  principales  côndîlloïis  de  la  charle- 
partie  ; 

»  Qu'au  surplus,  le  litige  n'a  pas  trait  à  rexislence  ou  la 
validité  de  cet  engagement,  qui  n'est  pas  contesté  dans  son 
entier  par  le  défendeur,  mais  sur  la  clause  que  Rozier  a 
insérée,  le  28  juillet,  à  la  suite  de  l'art.  9  dd  contrat  en 
partie  imprimé,  destiné  à  recevoir  la  signature  du  fréteur 
et  de  ^affréteur  ; 

9  Attendu  que  l'autorisation  de  traiter  au  mieux,  donnée 
par  Gautier,  n'avait  été  télégraphiée  que  sur  le  vu  de  l'im- 
prîmé  usuel  employé  par  Rozier  pour  ses  affrètements,  et 
qui  ne  contenait  pas  la  clause  ajoutée  le  lendemain  de  cette 
autorisation  ; 

»  Qu'on  se  trouve  donc  en  présence  d'une  charte-partie 
contractée  le  27  juillet  et  d'une  clause  inscrite  le  28  dans  le 
contrat  qui  devait  être  définitif  ; 

»  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  273  du  Codé  de  Com- 
merce sont  formels  et  obligent  à  prouver  par  écrit,  non 
seulement  le  consentement  constituaht  le  contrat  de  nolis- 
sèment,  mais  encore  et  par  une  conséquence  rigourease, 
toute  clause  additionnelle  ou  dérogatoire  que  l'un  des  con- 
tractants voudrait  ajouter  à  l'engagement  primitif; 

V  Qu'à  défaut  d'une  semblable  preuve  écrite,  ces  clauses 
ne  sauraient  avoir  la  même  valeur  que  la  charte-partie  et 
doivent  être  considérées  comme  sans  effet  pour  la  partie 
qui  les  donteste  t 

»  Qu'il  appartiendrait  donc  à  Rozier  d'établir,  selon  les 
prescriptions  de  l'art.  273  du  Code  de  Commerce,  que  le 
consentement  donné  par  Gautier,  le  27  juillet,  comprenait 
pour  l'affréteur  la  faculté  d'ajouter  au  contrat  usuel  la  clause 
contestée  au  sujet  des  explosifs  ; 

»  Attendu  que  Rozier  apporte  bien  des  affirmations 
sérieuses  d^où  pourraient  découler  de  graves  présomptions 


en  faveor  do  sa  bonne  foi  ;  mais  qa'en  tnaUèt*e  de  contrat 
de  nolissement  du  navire,  là  jurisprudence  eât  unanime  à 
repoudser,  comme  insuffisante  et  contraire  aux  prescription^ 
de  la  loi,  un  semblable  genre  de.  preuve,  quand  il  n'est  élayé 
par  aucun  document  écrit; 

»  Attendu  que,  «arts  avoir  à  rechercher  si  les  inconvénients 
signalés  par  Gautier  sont  réels,  et  s'il  eut  refusé  de  louer 
son  navire  en  raison  de  l'embarquement  de  matières  explo- 
sives, il  faut  dire  que  si  Rozier  et  Gautier  sont  liés  par 
l'offre  el  Tacceptation  du  27  juillet  dernier,  la  clause  ajoutée 
le  i8  par  Rozier  n'est  pas  opposable  à  Gautier  qui  ne  l'a 
connue  qu'après  son  acceptation  et  l'a  toujours  repoussée  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  courlier  Simon,  qu'au- 
cun grief  n'est  relevé  contre  lui  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  sorti  de  son  rôle  d'intermédiaire  et  n'a 
pris,  soit  en  son  nom  personnel,  soit  en  se  portant  fort, 
aucune  responsabilité  ; 

y>  Que  si  la  clause  additionnelle  a  été  inscrite  sot*  le  con- 
trat de  nolissement  par  Rozier,  en  sa  présence,  H  serait 
vraiment  excessif  de  voir  dans  ce  seul  fait  une  ratifîeatioà 
de  Simon  pour  compte  de  Gautier,  surtout  si  V<m  tient 
compte  que  le  contrat  devait  être  sif^né  par  le  fréleur,  ce 
qui  impliquait  pour  ce  dernier  la  faculté  4e  rejeter  ou 
admettre  cette  dernière  condition  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Simon  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Décerne  acte  à  Gaulier  de  ce  qu'il  se  déclare  prêt  à 
signer  la  charte-partie  proposée,  après  suppression  de  la 
clause  manuscrite  ajoutée  par  Rozier  sur  l'embarquement 
des  explosifs  \ 

»  Déboute  Roiier  de  ses  demandes^  fins  et  eoDelusiôns,  et 
le  eondamneauiL  dépeiià^  y  eomprie  les  frais  d'enregistrement 
des  deux  dépèches  visées  au  présent  jugement.  » 
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Tribunal  dé  Ccmmerce  de  Nantes,  —  du  ii  août  1903.  — 
Présidence  de  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  Vk^  Reaeaume,  pour 
Rozier  ;  M®  Ricordeau,  pour  Gautier  ;  M*  Lasne»  pour  Simon. 


NANTES,  29  août  1903 

MANDAT.    —  PRÉPOSÉ.   —  COORTIER.  —  DROIT   A   LA 
COMMISSION. 

A  moins  de  conventions  ou  d'usages  contraires,  le  courtier  a 
droit  à  sa  commissûm,  quelle  que  soit  Vissue  de  l'affaire 
traitée;  il  tie  peut  être  tenu  d'attendre  le  résultat  de  recou- 
vrements difficiles,  lents  et  incertains  (i). 

TULOUP  contre  tardy 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal» 

»  Attendu  que  Tuloup  réclame  à  Tardy  la  somme  de 
56  fr.  90  c.  pour  solde  de  commissions  qu'il  prétend  lui  être 
dues  par  le  défendeur  ; 

»  Attendu  que  les  parties»  renvoyées  devant  un  juge  du 
siège,  n'ont  pu  être  conciliées  ; 

»  Attendu  que»  pour  repousser  la  demande  de  Tuloup, 

(1)  Le  courtier,  cominis,  commis-voyageur  et  autres  préposés 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  le  commissionnaire.  V.  sur 
les  différences  qui  les  séparent,  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
Droit  commercial^  t.  m,  n«  416.  Mais  ils  ont  droit  à  leur  com- 
mission, comme  les  commissionnaires,  c'est-à-dire,  quel  que  soit 
le  résultat  de  Taflaire  traitée.  V.  ce  rec,  Table  de  ii  ans  (1884- 
1891).  Vo  Commissionnaire,  2  et  3.  Quelle  est  la  nature  du  contrat 
qui  lie  le  préposé  et  le  patron?  Est-ce  un  mandat  ou  un  louage 
de  service  ?  V.  sur  cette  question  Lyon-Caen  et  Renault,  loc,  dt,, 
no  520. 
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Tardy  expose  que,  d'aprto  une  convention  d'entre  parties, 
les  commissions  sur  Tentes  inférieures  à  100  fr.  étaient 
payées  tous  les  mois,  mais  que  les  commissions  sur  ventes 
égales  ou  supérieures  à  100  fr.  ne  devaient  être  payées 
qu'après  complet  encaissement  ;  qu'en  supposant  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  convention  formelle  sur  ce  point,  c'est  ce 
mode  de  règlement  que  le  défendeur  aurait  accepté;  que, 
vérification  faite  sur  ces  bases,  il  résulte,  d'après  Tardy,  que 
sur  les  encaissements  intégralement  opérés,  la  commission 
acquise  et  revenant  à  Tuloup  est  de  11  fr.  06  c,  qu'il  offre 
à  la  barre  ;  qu'au-dessus  de  celte  offre,  il  conclut  au  débouté 
de  la  demande  ; 

»  Attendu  qu'il  est  appris  aux  débats  que  les  ventes 
effectuées  par  Tuloup  pour  compte  de  Tardy  se  sont  élevées 
à  la  somme  de  1,424  fr.  50  c,  sur  laquelle  le  défendeur 
a  encaissé  à  ce  jour  1,225  fr.; 

»  Attendu  que  le  solde  impayé  se  réfère  à  des  ventes 
dont  les  rentrées  se  font  très  difficilement  et  très  lente- 
ment ; 

1»  Qu'il  s'agit  de  savoir  si  cette  situation  doit  se  pro- 
longer ; 

»  Attendu  qu'il  faut  considérer  que,  depuis  plus  de  trois 
ans,  toutes  relations  d'affaires  ont  cessé  entre  parties; 

»  Que,  d'autre  part,  quelques-unes  des  commissions  récla- 
mées remontent  à  des  ordres  passés  en  1898  ; 

»  Que  Tardy  estime  lui-même  que  certains  recouvrements 
demanderont  encore  quatre  ou  cinq  ans;  qu'il  est  présu- 
mable  qu'une  forte  part  ne  sera  pas  recouvrée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que,  faute  de  con- 
ventions ou  d'usages  contraires,  la  commission  est  due  au 
courtier,  quelle  que  soit  Tissue  de  l'affaire  traitée  ;  mais 
que  ce  principe  deviendrait  lettre  morte  si  l'on  devait 
accepter  jusqu'à  leurs  dernières  conséquences  les  prétentions 
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d6  Tardy,  puisque  la  commission  pourrait  ainsi  ne  jamais 
ôlre  payée  ;  que  telle  n'a  pu  èlre  Tintentiôn  des  partias; 

»  Que»  dans  ces  conditions  et  vu  les  circonstances  de  la 
ca^^4  il  convient  de  dire  qu'aujourd'hui  U  commission  est 
due  sur  les  ventes  faites  et  d'accueillir  en  conséquence  la 
demande  de  Tuloup  ; 

»  Parées  motifs  ; 

n  Décerne  »cte  à  Tardy  de  son  offre  de  verser  à  TuloUp 
la  somme  de  H  fr.  08  c;  ^ 

»  Dit  cette  offre  insuffisante; 

»  Condamne  Tardy  à  payer  à  Tuloup  la  somme  de  56  fr. 
pour  solde  des  comptes  commissionnés  ; 

»  Condamne  Tardy  aux  dépens.  » 

Tribuftak  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  29  août  1909.  — 
Président  :  M.  A.  Vincenl,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Linyer, 
pour  Tuloup  ;  M«  Brunschvicg,  pour  Tardy. 


^.  Nantes,  11  septembre  1903 

GE^S  DE  MËP..  —  HALAOIE.  —  t^  FRAIS  MÉDICAUX  ET  PHAR- 
MACEUTIQUKS.  —  FRAIS  DE  NOURRITURE  COWCOMlTANTS  AU 
TRAITEMENT.  —  'i^  OBLIGATIONS  DU  MARIN  MALADE.  — 
ENTENTE  AVEC  L'aRMATEUR.  —  DÉPEN8KS  NON  JUSTIFIÉE.S. 
8®  OBLIGATIONS  DE  L'aRMATEUR.  -—  A  QUEL  MOMENT  ELLES 
PRENNENT  FIN.. 

1.  —  Les  frais  de  traitement  des  marins  qui,  d'après  Part.  2^2 
du  Code  de  Commerce^  sont  à  la  charge  du  navire^  compren- 
nent non  seulement  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques^ 
mais  aussi  tes  frais  de  nourriture  concomitants  au  trai- 
tement. 

If.  —  Le  marin  mahde  doit,  à  son  retmr  en  Franc»,  s'en- 


tendre  avec  ion  armateur  sur  le  choix  du  médecin  et  les 
frais  à  faire  pour  son  traitement  ;  faute  de  cet  accord^  il 
doit  garder  à  sa  charge  une  part  des  dépenses  qu'il  a  faites, 
s'il  a  choisi  de  sa  propre  autorité  les  cliniques  et  les  chirur- 
giens les  plus  chers  de  Paris,  quand  il  eût  pu  être  soigné 
ailleurs  aussi  bien  et  à  meilleur  compte,  (ij 
III .  —  L'obligation  pour  l'armateur  de  stAbvenir  aux  frais  de 
traitement  d'un  homme  de  Véquipage  ayant  contracté  une 
maladie  au  cours  du  voyage  subsiste  jusqu'à  complète 
giiéiHsoti  ou  jusqu'au  moment  où  la  maladie  est  jugée  in- 
curable, (2) 

CAPrTAiNB  RENAN  Contre  sûciéré  bretonne  de  navigation 
^  jugement 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  5  mars  1903,  le 
jugement  d'avant  faire  droit  du  11  mars  suivant,  nommant 
Liancour  arbitre-expert,  le  rapport  d'expertise  en  date  du 
23  mai  de  la  même  année,  les  autres  faits  et  documents  de 
la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Renan,  ayant  été  atteint  d'une 
maladie  grave  des  yeux  pendant  qu'il  commandait  le  navire 
Chdteaubriant,  propriété  de  la  société  défenderesse,  a  dû  se 
faire  rapatrier; 

»  Qu'étant  de  retour  en  France,  il  s'est  fait  soigner  dans 
difféi-ents  établissements  à  Paris  et  à  Nantes  ; 

{i)  Gonf.  Nantes,  13  décembre  1902;  1903. 1.  1*84. 

(2)  L'art.  262,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1885,  donne  à  l'ar- 
mateur la  faculté  de  se  libérer  pour  l'avenir  des  frais  de  traitement 
du  marin  malade,  en  versant  entre  les  mains  de  l'autorité  française 
une  somme  à  déterminer  d'après  un  tarif  arrêté  par  an  règlement 
d'administration  publique,  qui  doit  être  révisé  tous  les  3  ans.  V. 
Lyon-Caen  et  Renault.  Traité  de  droit  commercial,  t.  v,  no  468. 
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»  Que  ces  soins  ont  amélioré  sensiblement  sa  vue,  tout  en 
le  laissant  dans  une  quasi-cécité  des  plus  pénible; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Renan  réclame  à  ses  armateurs 
pour  ses  gages,  ses  frais  de  traitement,  ainsi  que  pour  ses 
dépenses  comme  capitaine,  une  somme  sur  laquelle  ses 
armateurs  élevèrent  plusieurs  critiques  ; 

»  Que  le  Tribunal,  ayant  renvoyé  les  parties  devant 
Liancour,  celui-ci  déposa  son  rapport  dans  lequel  il  fixe  les 
gages  à  1,000  fr.,  somme  offerte  précédemment  par  la 
Société  ;  que,  quant  aux  frais  de  traitement,  il  diminue  de 
389  fr.  50  c.  la  somme  de  2,547  fr.  50  c.  réclamée  d'abord 
par  le  capitaine,  sous  réserve  de  la  réduction  que  le  Tri- 
bunal pourrait  encore  faire  subir  ; 

))  Attendu  que  le  capitaine  Renan  accepte  la  fixation  des 
gages  à  1,000  fr.  et  la  réduction  de  389  fr.  50  c,  mais 
combat  toule  réduction  nouvelle  et  conclut  par  ailleurs 
dire  et  juger  que  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  lui 
seront  continués  jusqu'à  complète  guérison  ; 

»  Attendu  que  la  Société  bretonne  de  navigation  ne 
rejette  pas  en  principe  cette  dernière  partie  des  conclu- 
sions, mais  demande  une  seconde  expertise  pour  établir  le 
compte  des  frais  de  traitement  sur  une  toute  autre  base  ; 
qu'elle  prétend  que  les  frais  ne  doivent  comprendre  que  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  autres  se  rattachant 
directement  au  traitement,  à  l'exclusion  des  frais  de  nourri- 
ture; qu'en  outre,  les  frais  de  traitement  devraient  être 
déterminés  d'après  les  prix  du  trai4ement  subi  en  dernier 
lieu  à  Nantes  par  le  capitaine  Renan  ; 

»  Attendu  que  deux  points  sont  soumis  à  l'appréciation 
du  Tribunal  ; 

»  1«  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  traitement  réclamés 
par  le  capitaine; 
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»  Attendu  que  Tart.  262  du  Code  de  Commerce  dit  que  le 
marin  malade  est  traité  et  pansé  aux  frais  du  navire; 

»  Qu'il  est  certain  que  le  législateur  n'a  pas  entendu 
exclure  de  ces  dépenses  les  frais  de  nourriture  concomitants 
au  traitement; 

»  Que  la  Société  bretonne  n'aurait  pas  songé  elle-même, 
au  sujet  de  frais  d'hospitalisation  qui  seraient  restés  modé- 
rés, à  défalquer  du  compte  des  frais  de  maladie  ce  qui 
avait  pu  être  afférent  à  la  nourriture  proprement  dite  ; 

»  Qu'il  y  a  par  conséquent  dans  ces  prétentions  appa- 
raissant, il  faut  le  remarquer,  pour  la  première  fois  à 
l'audience,  quelque  chose  d'exagéré  que  le  Tribunal  ne  sau- 
rait adopler  ; 

»  Qu'il  est  préférable  de  s'en  tenir  à  la  discussion  telle 
qu'elle  se  présente  d'après  le  rapport  de  l'arbitre  et  d'appré- 
cier les  réductions  faites  par  l'expert  sur  le  compte  établi 
par  le  capitaine; 

»  Attendu  que  l'arbitre-expert  l'a  réduit  d'abord  de 
389  fr.  50  c.  ;  mais  que  cette  réduction  ne  paraît  pas  suffi- 
sante ; 

^  Qu'il  est  évident  que  Renan,  avec  le  souci  très  légitime 
de  se  guérir,  n'a  pas  songé  en  même  temps  à  l'intérêt  de 
ses  armateurs,  avec  lesquels  il  eût  dû  avant  tout  se  mettre 
d'accord  dès  son  arrivée  en  France; 

»  Qu'il  a  choisi,  de  sa  propre  autorité,  les  cliniques  el  les 
chirurgiens  les  plus  chers  de  Paris,  quand  il  eût  pu  être 
soigné  ailleurs  aussi  bien  et  à  meilleur  compte; 

»  Qu'il  est  équitable  qu'une  forte  part  de  ces  dépenses 
restent  à  sa  charge  ;  que  le  Tribunal  possède  les  éléments 
d'appréciation  nécessaires  pour  faire  une  nouvelle  déduction 
d'un  quart,  soit  539  fr.  50  c,  ce  qui  ramène  la  somme  due 
pour  traitement  à  1,618   fr.  50  c.;  qu'en  y  ajoutant  les 
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autres  éléments  du  comple  établi  par  Tarbitre,  le  solde  à 
payer  par  les  armateurs  s'éléTS  à  3,620  fr.  48  c.  ; 

))  2»  En  ce  qui  concerne  les  soins  à  venir  : 

9  Attendu  qu'il  a  été  admis  jusqu'ici  par  la  jurisprudence 
que  l'obligation  pour  l'armateur  de  subvenir  aux  frais  de 
traitement  d'un  homme  de  l'équipage  ayant  contracté  une 
maladie  en  cours  de  voyage  subsiste  jusqu'à  complète 
guérison»ou  bien  jusqu'au  moment  où  la  maladie  est  jugée 
incurable  ; 

»  Attendu  que,  sur  la  maladie  dont  souffre  Renan,  les 
«iffirmations  des  spécialistes  qui  l'ont  soigné  sont  contra- 
dictoires; 

»  Qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  que  le  docteur 
Taillais,  de  Nantes,  est  d'avis  que  l'œil  gauche  est  encore 
susceptible  d'amélioration  par  un  traitement,  qui  n'a  jusqu'à 
ce  jour  cessé  d'être  efficace  ; 

)>  Que  cette  affirmation,  jointe  à  celles  d'autres  spécia- 
listes, ne  permet  pas  de  dire  que  la  Société  bretonne  de 
navigation  ait  fait  la  preuve  de  l'Incurabilité  du  capitaine  ; 
que  la  maladie  semble  encore  être  dans  la  période  où  des 
soins  de  nature  à  améliorer  l'état  du  malade  doivent  être 
donnés  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  dire  que  le  traitement  doit  continuer 
aux  frais  de  la  défenderesse  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  toutefois  de  prévenir  tout  abus 
dans  l'exercice  des  droits  du  demandeur  et  d'en  confier  con- 
trôle à  un  spécialiste  expérimenté,  qui  devra  suspendre  le 
traitement  mis  aux  frais  de  la  Société  bretonne  de  navi- 
gation, au  moment  où,  la  période  décroissante  de  la  maladie 
étant  terminée,  celle-ci  pourrait  être  considérée  comme 
chronique  et  n'exigeant  plus  que  des  soins  de  précaution  ; 

»  Que  la  durée  de  ce  traitement  doit  être  fixée  provisoi- 
rement à  3  mois  à  dater  de  la  notification  du  présent  juge- 
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ment,  à  l'expiration  daquel  ilélni  le  médecin  ^pécialisle,  en 
qualité  d'expert»  devra»  à  défaut  d'entente  entre  parties, 
déposer  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  y  être 
statué  ce  que  de  droit; 

»  Attendu  que  la  Société  bretonne  fait  des  réserves  sur 
rétablissement  du  compte  général  du  capitaine,  mais  qu'en 
l'absence  de  critiques  précises,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir 
à  la  condamnation  qui  doit  être  prononcée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  .Société  bretonne  de  navigation  de  ce 
qu'elle  offre  et  a  toujours  offert  de  tenir  compte  au  capitaine 
Renan  d'une  somme  de  1,000  fr.  pour  4  moiâ  de  salaires  ; 
lai  décerne  acte  également  de  ses  réserves  quant  à  rétablis- 
sement du  solde  du  compte  ; 

»  Dit  et  jage  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'état,  de 
surseoir  à  la  condamnation  qui  découledu  présent  jugement; 
condamne  la  Société  bretonne  de  navigation  à  payer  à 
Renan  la  somme  de  3,6â0  fr.  4S  c.  ; 

»  Dit  et  jage  que  les  soins  médicaux  et  pliarmaceutiques 
seront  continués  au  capitaine  aux  frais  de  la  Société  défen- 
deresse, pendant  un  délai  maximum  de  trois  mois,  à  compter 
de  la  notification  du  présent  jugement  ; 

»  Désigne,  pour  donner  ces  soins  au  capitaine  et  apprécier 
l'état  du  malade  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  docteur  Teil- 
lais,  avec  mission  de  dire  si  à  ce  moment  cet  état  doit  être 
considéré  comme  stationnaire  et  chronique  et  ne  plus  exiger 
que  des  soins  de  précaution  ; 

»  Dit  qu'à  défaut  de  conciliation,  l'expert  déposera  son 
rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  y  être  statué  ce  que 
de.  droit  i 

»  Partage  par  moitié  les  dépens,  y  compris  les  frais 
d'experliae  du  SS-  mai  1903  ;  réserve  les  frais  d«  l'expertUe 
à  venir.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  li  septembre 
1903.  —  Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  : 
VL^  Guist'hau,  poar  le  capitaine  Renan  ;  M«  Pichelin,  pour 
la  Société  bretonne  de  navigation. 


NANTCS,  22  septembre  1908 

VENTE.  —  OBLIGATIOnS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
DÉFAUT  DE  DÉLIVRANCE.  •—  DOMMAGES -INTÉRÊTS,  -r-  MISE 
EN  DEMEURE.  —  LETTRE   MISSIVE. 

Pottr  pouvoir  obtenir  des  dommages4ntéréU  du  vendeur  qui 
ne  livre  pas^  l'acheteur  doit  justifier  qu'il  a  mis  le  vendeur 
en  demeure  de  livrer  et  que  de  plus  le  défaut  de  livraismi 
lui  cause  un  préjtuiice  (i), 

La  mise  en  demeure  peut  résulter  d'une  lettre  missive;  mais 
encore  faut-il  que  par  cette  lettre  l'acheteur  interpelle  for- 
mellement le  vendeur  et  lui  manifeste  nettement  l'intention 
de  lui  faire  supporter  la  réparation  du  préjudice  résultant 
du  défaut  de  livraison  (2),  (Art.  1139  du  Code  civil.) 

RIGHOMME  contre  PAUTREL  FRÈRES 
JUGEMENT 

((  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  février  1903,  Richomme  fit  à  Pautrel 

(i)  Conf.,  ce  rec,  Table  de  ii  ans  (1881-1891).  Vo  Vente, 
nos  80  s. 

(2)  Conf.,  ce  rec,  lac.  cit.  no  4.  La  mise  en  demeure  n'est  sou- 
mise à  aucune  formalité  spéciale,  ni  en  matière  commerciale,  ni 
même  en  matière  civile  ;  elle  peut  résulter  d'une  lettre  ou  d'an 
télégramme.  V.  Guillouard,  De  la  Vente,  t.  i,  n<»  244. 
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frères,  fabricants  de  chaussures  à  Ft)ogères»  une  commande 
de  marchandises  à  liyrer  dans  le  courant  de  mars  ; 

»  Attendu  que  Pautrel  frères,  malgré  les  réclamations  de 
leur  acheteur^  n'ayant  pas  livré  au  temps  fixé  les  marchan- 
dises vendues,  Richomme  leur  fit  connaître,  le  18  avril,  qu'il 
considératt  le  contrat  comme  résilié,  ce  qui  fut  accepté  par 
les  défendeurs  ; 

»  Attendu  que  Richomme  a,  depuis  lors  et  à  la  date  du 
8  juin,  assigné  Pautrel  frères  pour  s'entendre  condamner 
eu  300  fr.  de  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du 
préjudice  que  lui  a  causé  l'inexécution  du  contrat  d'entre 
parties  ; 

»  Attendu  que  les  deux  conditions  suivantes  sont  néces- 
saires pour,  en  cas  d'inexécution  d'un  contrat  de  vente, 
donner  droit  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  de  l'ache- 
teur :  l^  qu'il  y  ait  eu  mise  en  demeure  ;  i^  que  l'acheteur 
justifie  d'un  préjudice  à  lui  causé  par  le  défaut  de 
livraison  ; 

»  Sur  la  mise  en  demeure  : 

»  Attendu  que  d'après  l'art.  1139  du  Code  civil  la  mise 
en  demeure  résulte  d'une  sommation  ou  d'un  acte  équi- 
valent ;  qu'à  défaut  de  sommation  Richomme  prétend  avoir 
mis  son  vendeur  en  demeure  par  une  lettre  du  28  mars 
1903; 

»  Attendu  que  la  lettre  missive  peut  constituer  la  mise 
en  demeure  exigée  par  la  loi  à  condition  que  l'acheteur 
interpelle  formellement  le  vendeur  et  lui  manifeste  nette- 
ment l'intention  Je  lui  faire  supporter  la  réparation  du 
préjudice  résultant  du  défaut  de  livraison  : 

»  Attendu  que  la  lettre  invoquée  par  Richomme  ne  parait 
pas  conçue  dans  des  termes  assez  formels  pour  être  consi- 
dérée comme  l'équivalent  d'une  sommation  véritable; 
.  n  Que  Richomme  demande,  en  effet,  dans  cette  lettre,  à 
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Pautrel  frères  de  l'aviser  en  cas  de  non  expédition  ajoutant 
seulement  ;  a  je  me  verrai  dans  l'impossibilité  d'attendre 
»  pins  longtemps  »  ; 

3>  Qu'on  trouve  là  plutôt  un  rappel  de  commande  qu'une 
mise  en  demeure;  que  la  première  condition  nécessaire  à 
l'admissibilité  de  la  demande  de  Richomme  ne  ise  trouve 
donc  pas  remplie  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  parait  superflu 
d'étudier  la  question  du  préjudice  causé  ;  que  ce  préjudice 
n'a  pu  d'ailleurs  être  que  très  inférieur  à  celui  dont  il  est 
argué  ; 

»  Qu'on  ne  peut,  quoi  qu'il  en  soit,  que  débouter  Richomme 
de  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Richomme  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ; 

)>  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  septembre 
1903.  —  Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  ••-  Plaidant: 
M*  du  Bouays  de  Couésbouc,  pour  Richomme  ;  M<»  Boquien, 
pour  Pautrel  frères. 


NANTES,  2  octobre  1903 

tra^spokt  par  terhk  rt  pah  eau.  —  poids.  —  lettre 
i)k  voiture.  —  non  vérification  du  poids.  —  état  de 
l'emballage. 

Le  transporteur   répond  du  poids  énoncé   en  la  letttre  de, 
voiture^  lors  même  qu'il  aurait  omis  de  vérifier  rexactitude 
de  cette  éno7iciation  (1), 

(1)  Gonf.,  ce  rec.  Table  de  iO  ans  (i8ÎM-1900).  Vo  Chemin  de 
fer,  ii4i  55,  Nantes,  4  février  1903;  1908. 1.  230. 
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//  ne  peut,  pour  dégager  sa  responsabilité,  arguer  du  bon  état 
actuel  des  emballages,  si,  en  fait,  une  somtraction  peut 
avoir  été  commise  sans  laisser  de  traces  apparentes. 

VEUVE  J.-J.  HOUDET  ET  FILS  COnIre  COMPAGNIE  DE  l/OUEST 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  que  le  15  juillet  dernier,  veuve  Houdet  et  flis 
ont  expédié  à  Rennes  troi«  sacs  café  pesant  240  kilos  ; 

»  Qu'à  TarriTée,  le  réceptionnaire,  ayant  constaté  un 
manquant  de  8  kilos,  a  refusé  de  prendre  livraison  si  on 
ne  lui  tenait  pas  compte  de  ce  manquant; 

»  Attendu  que  veuve  Houdet  et  fils,  ayant  adressé  à  la 
Compagnie  une  réclamation  à  cet  égard  et  n'ayant  pas 
obtenu  amiablement  satisfaction,  ont  dû  faire  une  nouvelle 
expédition  à  leur  acheteur;  qu'aujourd'hui  les  sacs  refusés 
sont  devenus  sans  emploi  et  qu'ils  en  demandent  le  retour 
gratuit  et  ce  à  titre  de  dommages  et  intérêts;  qu'ils  con- 
cluent à  ce  que  ta  Compagnie  de  l'Ouest  soit  condamnée  à 
leur  payer  18  fr.  70  c,  montant  des  8  kilos  café,  plus  ï  fr. 
5Kc.  coûtdu  transport  de  Nantes  à  Rennes,  et  à  leur 
retourner  gratuitement  à  Nantes  les  trois  sacs  en  souf- 
france ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  motive  ^on  refus 
de  payement  du  manquant  réclamé  sur  le  parfait  état  des 
emballages,  soutenant  que  la  différence  de  8  kilos  ne 
peut  provenir  que  d'une  erreur  de  pesage  chez  les  expé- 
diteurs ;  que  les  sacs,  d'après  elle,  sont  intacts  et  qu'il  ne 
peut  y  avoir  eu  soustraction  ;  qu'elle  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal ,  avant  faire  droit,  nommer  un  ou 
plusieurs  experts  qui  examineront  les  sacs  en  litige,  diront 
dans  quel  état  ils  se  trouvent,  s'ils  sont  intacts  et  si  une 
soustraction  à  pu  être  opérée  en  cours  de  transport,  donner 
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commission  ro^atoire  au    Président  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Rennes  pour  nommer  les  experts  ; 

»  Attendu  que  le  manquant  de  8  kilos  café  n'est  pas 
contesté  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  TOuest  a  pris  en  charge 
les  trois  sacs  en  litige  en  recevant  la  déclaration  des  expé- 
diteurs et  en  a  donné  un  récépissé  constatant  le  poids  de 
240  kilos  sans  réserves  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  103  du  Code  de  Com- 
merce, les  transporteurs  répondent  des  objets  qui  leur  ont 
été  confiés; 

»  Attendu  que  leur  responsabilité  doit  porter  sur  le 
poids  énoncé  en  la  lettre  de  voilure,  lors  môme  qu'ils 
auraient  omis  de  vérifier  l'exactitude  de  cette  énonciation  ; 

»  Attendu  que  le  bon  état  actuel  des  emballages  ne  sufiit 
pas  pour  dégager  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ; 

»  Qu'il  est  en  effet  possible  de  soustraire  d'un  sac  une 
certaine  quantité  de  café  soit  par  les  coutures,  soit  au 
moyen  d'une  sonde  sans  laisser  de  traces  apparentes  ; 

»  Que  les  moyens  employés  dans  ce  but  par  les  voleurs 
peuvent  toujours  échapper  à  la  sagacité  des  experts  les 
plus  diligents  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  la  charge  de 
démontrer  que  la  différence  de  8  kilos  provient  non  d'une 
soustraction,  mais  d'une  erreur  ; 

»  Qu'il  lui  est  impossible  de  faire  cette  preuve  ; 

»  Qu'elle  doit  donc,  dans  ces  conditions,  prendre  en 
charge  le  montant  de  cette  différence  ; 

»  Attendu  qu'en  prolongeant  le  litige,  la  Compagnie 
défenderesse  a  obligé  les  expéditeurs  à  faire  un  nouvel 
envoi  et  a  causé  ainsi  des  frais  supplémentaires  dont  elle 
doit  réparation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
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»  Condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  rembourser  à 
veuve  Houdet  et  fils  la  somme  de  18  fr.  70  c.  montant  de 
8  kilos  manquant,  plus  4  fr.  SK(  c,  coût  du  transport  de 
trois  sacs  de  Nantes  à  Rennes,  et  à  retourner  gratuitement 
à  Nantes  les  trois  sacs  objets  du  litige  en  souffrance,  cela 
au  besoin  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  La  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tnbutuil  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  octobre  1903.— 
Président  :  H.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Reneaume, 
pour  veuTe  Houdet  et  fils;  M*^  Palvadeau,  pour  la  Compagnie 
de  rOuest.  ____ 

NANTES,  17  octobre  1903 

PREUVE.  —  PREUVE  TESTIMOIVIALE.  —  PREUVE  GONTKE  ET 
OUTRE  LE  CONTENU  AUX*  ACTES.  —  MATIÈKES  COMMER- 
CIALES. —  DOL. 

En  matière  commerciale  comme  en  matière  civile^  il  ii'est,  aux 
termes  de  l'art.  iS4i  du  Code  civil,  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  atcx  actes^  ni  sur 
ce  qui  serait  allégué  avant,  lors  ou  depuis  les  actes  (î). 

Mais  les  articulations  tendant  à  établir  qu'un  contrat  est 
entaché  de  dol  peuvent  être  établies  par  témoins  ou  par 
simples  présomptions, 

MOREAU  contre  bénéteau 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

(1)  Conf.,  ce  rec.  Table  de  ii  ans  (4884-1891).  Vo  Preuve, 
nos  il  et  12  ;  Nantes,  26  mars  1902  ;  1902.  1.  310  et  la  note.  La 
question  est  controversée.  V.  Planio),  Droit  civil,  t.  ii,  n©  1140. 
La  Cour  de  Cassation  décide  que  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible en  matière  commerciale,  même  pour  prouver  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes.  V.  Gass.  25  novembre  et  28  décembre  1903. 
Gaz.  du  Pal  no  du  19  avril  1904. 
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D  Attendu  que  Moreau,  débitant  à  Nantes,  eipose  qu'il  a, 
en  date  du  8  juillet  dernier,  vendu  son  fonds  de  commerce 
de  buvette,  situé  rue  Saint-Léonard,  à  Bénéteau,  demeurant 
à  Chantenay,  avec  cette  stipulation  que  le  payement  dudit 
fonds  serait  effectué  au  comptant  le  jour  de  l'entrée  en 
jouissance,  qui  était  fixé  d'un  commun  accord  au  1"  août; 
qu'il  ajoute  que  Bénéteau  n'ayant  pas  pris  possession  du 
fonds  à  celte  date,  il  lui  fit,  le  5  BOÛi,  sommation  d'avoir  à 
s'exécuter,  l'assignant  par  le  même  acte  en  payement  d'une 
somme  de  500  fr.,  dédit  prévu  pour  le  cas  où  l'une  des 
parlies  manquerait  à  ses  engagements  ;  qu'il  conclot  à  la 
condamnation  de  Bénéteau  au  payement  de  ladite  somme 
avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  te  défendeur  dépose  des  conclusions  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  débouter  Moreau  de 
toutes  ses  demandes,  exceptions,  fins  et  conclusions  ;  subsi- 
diairemenl  pour  le  cas  où  la  religion  du  Tribunal  ne  serait 
pas  suffisamment  éclairée,  l'autoriser  à  prouver,  par  toutes 
voies  de  droit,  notamment  par  témoins  :  i^'  que  les  époux 
Moreau  el  l'agent  d'affaires»  qui  avait  mis  les  parties  en 
rapport,  avaient  garanti  que  le  fonds  Moreau  réalisait  30  fr. 
de  recette  au  minimum  par  jour,  alors  qu'il  en  réalise 
10  fr.  au  plus  ;  2°  que  les  époux  Moreau,  refusent  de  com- 
muniquer à  l'appui  de  leurs  dires  quelque  livre  ou  carnet 
que  ce  soit  ;  3*»  que  l'établissement  n'est  plus  guère  fré- 
quenté que  par  des  gens  mal  famés  ;  4"  que  les  époux 
Moreau  et  l'agent  d'affaires  ont  affirmé  qu'une  société  de 
commis  voyageors  avait  sa  réunion  chaque  dimanche  dans 
l'établissement,  et  que  cette  affirmation  est  mensongère; 

iy  Attendu  que  l'art.  1341  du  Code  civil  dispose  qu'H  n'est 
reçu  aucune  preuve  par  témoins,  conlre  el  outre  le  contenu 
aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avant,  lors  ou  depuis 
les  actes  ; 


ê  Attendit  que  ce  principe  trouverait  son  application  dans 
le  présent  litige,  l'acte  de  vente  dont  il  s'agit  ne  contenant 
aucune  des  réserves,  conditions  ou  déclarations  invoquées 
par  Bénéteau,  qui  ne  pourrait  donc  que  recourir  à  des 
preuve^  par  témoins,  ce  que  la  loi  leur  interdit  ; 

»  Mais  attendu  que  certaines  articulations  du  défend<»ur 
tendent  à  établir  que  le  contrat  serait  entaché  de  dol; 

»  Que  ce  vice  proviendrait  de  réticences  calculées  de  la 
part  du  vendeur»  et  aussi  d'affirmations  fausses  ; 

»  Attendu  que  celui  qui  se  plaint  du  dol  est  tenu  de  le 
prouver  ; 

»  Qu'en  cette  matière,  la  preuve  testimoniale  et  les 
simples  présomptions  sont  admises; 

»  Que  lorsqu'il  s'agit  de  dol  et  de  fraude,  il  appartient 
au  juge  d'apprécier  la  partie  morale  et  le  caractère  dolosif 
des  faits  alléguée  ; 

»  Que  les  articulations  de  Béodieau  oonstitueraienl  une 
cause  de  nallité  si  elles  étaient  prouvées,  et  si  elles  étaient 
réellement  de  la  gravité  que  leur  attribue  te  défendeur, 
eonformément  à  Tart.  1116  do  Gode  vivi); 

»  Qu'il  est,  en  effet,  difficile  d'admettre  que  Bénéteau  eut 
acheté  le  fonds  de  commerce  de  Moreau,  si  ce  fonds  est 
effectivement  dans  les  conditions  signalées  par  lui  ; 

»  Que  dès  lors  il  y  a  lien  d'autoriser  le  défendeur  à  faire 
la  preuve  qu'il  sollicite,  et  de  renvoyer  les  parties  devant 
un  expert  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  nomme  Litoux  expert,  avec 
mission  d'entendre  les  parties,  s'entourer  de  tous  rei^sei- 
gn^nents,  en  vue  de  vérifier  les  moyeos  invoqués  par 
Bénéteau,  e4  de  dire  si  le  contrat  a  été  conclu  à  l'aide  de 
déelaratioBS  mensongères  ou  âe  dissimolalions  dotosives  ; 
conciliera  les  parties  si  faire  se  peut  et,  à  4éfa«t  déposera 
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son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieu- 
rement statué  ce  que  de  droit  ; 
»  Réserve  les  dépens  et  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  -—  du  17  octobre  1903. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Martin,  pour 
Moreau  ;  M®  Bégnaud»  pour  Bénéteau. 


NANTES,  24  octobre  1903 

AGENT  D'aFFAIKES.  —  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  — 
RÉMUNÉRATION  DE  PEINES  ET  SOINS.  —  MANDAT.  —  SALAIRE 
EXCESSIF.  —  RÉDUCTION.  —  POUVOIR  D'APPRÉCIATION  DES 
TRIBUNAUX. 

Le  salaire  convenu  avec  un  agent  d'affaires  pour  prix  de  son 
entremise  dans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  doit,  s'il 
est  excessif,  être  réduit  à  concurrence  d'une  juste  rémuné- 
ration des  soins  fournis  par  lui,  et  les  Tribunaux  ont  à 
ce  sujet  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  sur  le 
travail  effectué  et  le  set^ice  rendu  (i). 

DEMOISELLE  POURBAIX  COUtre  VINET 
JUGEMENT 

»  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  demoiselle  Pourbaix,  propriétaire  à  Nantes, 
a  appelé  devant  ce  Tribunal,  Vinet,  agent  d'affaires  en  cette 

(1)  Conf.,  Nantes,  1er  juin  1901  ;  19(M.  1.  435  et  la  note.  La 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  est  en  ce  sens.  Cassation, 
13  mai  1884  ;  D.  P.,  85.  1.  21  ;  Cassation,  24  février  1891  ;  D.  P. 
91.  5.  336.  V.  la  critique  de  cette  Jurisprudence  par  Planiol,  Droit 
civil,  t.  u,  no  ' 


Le  Gérant, 

G.  Maurlanc. 
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ville,  pour  entendre  dire  et  juger,  que  la  commission  qu'elle 
lui  doit,  sera  réduite  à  la  somme  de  150  fr.  au  lieu  de 
500  fr.  qu'il  prétend  retenir  sur  l'indemnité  de  résiliation 
qu'il  a  touchée  pour  elle  ;  qu'elle  conclut  à  ce  qu'au  dessus 
de  cette  somme  de  150  fr.  qu'elle  estime  suffisante,  Vinet 
soit  déboulé  de  ses  demandes,  fins  el  conclusions  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  en  fait  des  explications  des  parties 
que  le  fonds  de  commerce  de  demoiselle  Pourbaix  a  été 
cédé,  par  l'entremise  de  Vinet,  à  une  demoiselle  Fruchard; 
que  l'acquéreur,  s'étant  presque  aussitôt  décidée  à  ne  pas 
donner  suile  à  celle  opération,  paya  le  dédit  de  1,000  fr. 
mis  à  la  charge  de  celle  des  parties  contractantes  qui  n'exé- 
cuterait pas  ses  engagements,  la  commission  de  l'agent 
d'affaires  fixée  à  500  fr.,  devait  dans  ce  cas  être  comprise 
dans  le  montant  du  dédit  ; 

»  Attendu  que  Vinet  qui  avait  encaissé  l'indemnité  de 
résiliation  offrit  à  demoiselle  Pourbaix  de  lui  en  verser  la 
moitié,  prétendant  conserver  le  surplus,  soit  500  fr.  pour  se 
payer  de  la  commission  promise  ; 

»  Attendu  que  la  question  qui  se  pose  dans  le  présent 
débat  n'est  pas  de  savoir  si  l'inexécution  de  la  vente  peut 
priver  Vinet  d'une  commission,  mais  si  celte  commission 
doit  lui  être  payée  telle  qu'elle  avait  été  convenue,  ou  si  le 
Tribunal  a  la  faculté  de  la  réduire  dans  l'hypothèse  où  elle 
ne  lui  paraîtrait  pas  en  rapport  avec  le  service  rendu  à  la 
demanderesse; 

»  Attendu  que  Vinet  objecte  que  la  remise  qu'il  demande, 
n'est  que  la  juste  rémunération  de  sa  peine  et  qu'au  surplus 
le  chiffre  de  ce  salaire  a  été  fixé  préalablement  entre  lui  et 
la  demoiselle  Pourbaix,  qui  l'a  accepté,  et  ne  le  méconnait 
pas;  qu'il  ajoute  qu'il  y  a  là  une  convention  librement 
établie,  et  que  le  Tribunal  ne  saurait  autoriser  l'un  des 
contractants  à  se  restituer  contre  son  propre  engagement  ; 

42 
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qu'une  telle  décision  serait  contraire  au  principe  édicté  par 
Tari.  H34  du  Code  civil  qui  décide  que  les  conventions 
légalenieot  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites  ; 

»  Attendu  que  les  considérations  de  droit  invoquées  par 
Vinet,  sont  d'une  façon  générale,  conforme  à  la  doctrine  et 
à  la  loi,  mais  que  ces  principes  ne  trouvent  pas  leur  appli- 
cation dans  l'espèce  actuellement  soumise  au  Tribunal  ; 

»  Qu'en  effet,  on  se  trouve  en  présence  d'un  mandataire 
salarié,  et  que  la  jurisprudence  est  fixée  aujourd'hui  dans 
un  sens  absolument  contraire  à  la  théorie  de  Yinet  ; 

»  Qu'elle  décide  que  l'on  ne  peut  invoquer,  en  c^lte 
matière,  les  principes  ordinaires  sur  la  liberté  des  conven- 
tions, les  Tribunaux  ayant  le  droit  et  le  devoir  de  modifier 
et  de  réduire  toutes  stipulations  de  salaires  excessifs,  qui 
ne  seraient  pas  en  rapport  avec  les  peines  et  soins  des 
mandataires  ; 

»  Que,  par  suite,  les  honoraires  fixés  d'avance  au  protU 
d'un  agent  d'affaires  sont  toujours  susceptibles  d'être  réduit» 
à  concurrence  d'une  juste  rémunération  des  soins  fournis 
par  lui  ; 

»  Que  les  Tribunaux  ont  à  ce  sujet  un  pouvoir  discré- 
tionnaire d'appréciation  sur  le  travail  effectué  ei  le  service 
rendu  ; 

»  Attendu  que,  faisant  application  de  cette  jurisprudence 
à  la  cause,  il  échet  de  rechercher  si  la  somme  de  800  fr. 
réclamée  par  Vinet  correspond  au  labeur  que  lui  a  caus/ô 
le  mandat  dont  il  avait  été  chargé  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  n'apporte  aucune  justifica- 
tion permettant  de  croire  que  la  vente  faite  par  son  inter- 
médiaire lui  a  causé  pendant  un  certain  laps  de  temps 
des  déplacements,   des    recherches,    des   démarches,   une 
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correspondance  importante  ou  tous  autres  soins  méritant 
un  salaire  aussi  élevé  que  celui  qu'il  réclame; 

»  Qu'il  apparaît  au  contraire  que  cette  opération  s'est 
réalisée  avec  la  plus  grande  facilité,  les  demoiselles  Pourbaix 
et  Fruchard  ayant  toutes  deux  remis  leurs  intérêts  entre  les 
mains  de  l'agent  d'affaires,  l'une  pour  vendre,  l'autre  pour 
acheter; 

»  Que  les  pourparlers  et  discussions  préalables  ont  été 
singulièrement  abrégées  par  cette  situation  du  mandataire 
représentant  les  deux  parties  qui  s'en  remettraient  à  lui 
avec  une  égale  confiance; 

»  Que  le  Tribunal  ne  saurait,  en  présence  de  ces  consta- 
tations, se  dispenser  d'apprécier  la  commission  qui  revient 
à  Vinet,  et  de  dire  la  somme  de  500  fr.  hors  de  proportion 
avec  le  service  rendu  ; 

»  Qu'il  convient  en   conséquence  de   réduire   dans  une 
large  mesure  la  demande  de  Vinet  el  statuant  et  arbitrant 
fixer  à  150  fr.  la  commission  qui  lui  est  due  ; 
»  Par  ces  motifs  ; 

»  Décerne  acte  à  demoiselle  Pourbaix  de  ce  qu'elle  se 
déclare  prête  à  attribuer  une  commission  de  150  fr.  à 
Vinet  ;  au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Dit  cette  offre  suffisante  ; 

D  Condamne  Vinet  à  restituer  à  la  demoiselle  Pourbaix 
l'indemnité  de  résiliation  à  lui  versée  par  la  demoiselle 
Fruchard,  moins  les  150  fr.  de  commission  et  donne  main- 
levée des  oppositions  pratiquées  entre  les  mains  de  Vinet; 

»  Le  déboute  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  24  octobre  1903. 
~  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M^  Crimaii,  pour 
demoiselle  Pourbaix  ;  M«  Guist'hau,  pour  Vinet. 
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NANTES,  22  août  et  9   octobre    1903. 

SURESTARIES.  —  RÈGLEMENT  DU  PORT  DE  NANTES.  —  CON- 
VENTION CONTRAIRE.  —  PREUVE.  —  MISE  EN  DEMEURE. 

En  l'absence  de  conventions  contraires  dont  la  preuve  doit 
être  fournie  par  celui  qui  les  invoque,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  règlements  du  port  de  Nantes  concernant  les  délais 
de  chargement  et  de  déchargement  des  navires  {{){i^^esfécé). 

Les  surestaries  dues  au  navire  ne  courent  qu'à  partir  de  la 
mise  en  demeure  adressée  par  son  capitaine  (1)  (1"  et  2* 
espèces). 

Ce  principe  est  consacré  à  Nantes  par  un  usage  constant  et  le 
règlement  de  la  Chambre  de  Commerce  du  15  mars  1884 
(î^e  espèce). 

Première  espèce. 

CHANTREAU  CODlre  GAUTIER  KT  POTUREAU. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu    que  Chantereau,    patron   du   navire    Henri- 

(1)  Gonf.  Nantes,  14  mai  1902  ;  i902.  i.  397. 

(2)  Le  Tribunal  persiste  dans  sa  jurisprudence  déjà  affirmée 
par  un  jugement  du  12  février  1902;  1902.  1.  260.  Dans  le  même 
sens,  Alexandrie,  8  décembre  1892  ;  D.  P.  94.  2.  187  et  une  noie 
résumant  la  jurisprudence  sur  cette  question  controversée.  En 
sens  contraire,  Cass.,  9  mars  1881  ;  Sir.  81.  1.  82  ;  Saint-Nazaire, 
4  mars  1898;  1900.  1.  32;  Nantes,  6  septembre  1879  ;  D.  P.  81. 
1.  477.  Lvon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercialy  t.  v, 
no  797  ;  Vermond,  Manuel  de  Droit  maritime,  no  148  ;  Desjar- 
dins, Droit  maritime,  t.  ni,  no  828  ;  de  Valrogcr,  Droit  mari- 
time^ t.  II,  no  1918  ;  Dalloz,  Supplément,  Droit  mai^itime,  no  908 
et  les  renvois. 
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Marie,  verbalement  afîrélé  par  Potureau,  de  Noirmoulier, 
pour  le  compte  de  Gaulier,  prenait,  le  9  mai  1903,  à 
Mesquer,  un  chargement  de  sel  à  la  destinolion  de  Nantes, 
où  il  est  arrivé  le  14  mai  ; 

»  Que  la  planche  a  donc  commencé  à  courir  le  15  mai  ; 
que  si  Ton  s'en  réfère  aux  règlements  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nantes,  le  navire  ayant  droit  à  5  jours  de 
planche,  son  déchargement  devait  être  terminé  le  20  mai  ; 

»  Que  Chantereau  expose  que,  le- déchargement  ayant  été 
terminé  le  25,  il  aurait  droit  à  5  jours  de  surestaries  ;  que 
c'est  dans  ces  conditions  qu'il  a  assigné,  le  25  mai,  Gautier 
à  lui  payer  son  fret  plus  61  fr.  25  c.  pour  5  jours  de  sures- 
taries; par  dépens,  dans  lesquels  seraient  compris  les  frais 
d'un  dénoncé  du  22  mai  ; 

))  Attendu  que,  pour  repousser  celte  demande,  Gautier 
prétend  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  les  règlements 
de  la  Chambre  de  Commerce,  des  conventions  spéciales  pas- 
sées par  entremise  de  Potureau,  son  agent  à  Noirmoutier, 
lui  ayant  accordé  pour  cet  affrètement  10  jours  de  planche  ; 
que,  sous  l'offre  du  fret,  soit  202  fr.,  il  conclut  au  débouté 
de  la  demande  et  a  appelé,  en  tout  cas,  en  garantie  Potureau 
comme  intermédiaire  du  contrat  ; 

»  Attendu  que  Potureau  confirme  la  convention  spéciale 
dont  Gautier  excipe; 

»  Entre  Chantreau  et  Gautier  : 

»  Attendu  qu'en  l'absence  de  conventions  contraires  dont 
il  appartient  au  demandeur  de  faire  la  preuve,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  règleraeiits  du  port  de  Nantes,  qui  lixent  à 
5  jours  de  planche  le  délai  de  déchargement  des  navires  du 
tonnage  de  VHenri-Marie  ; 

»  Que  Gautier  argumente  bien  d'une  convention  déroga- 
toire à  cet  égard,  mais  qu'il  ne  fait  pas  la  preuve  de  ladite 
convention  déniée  formellement  par  Chantreau  ;  que  l'avis 
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que  lui  donna  verbaleraeni  Polureau  d'un  accord  avec  le 
capitaine  n'est  pas  opposable  à  ce  dernier  ; 

»  Qu'on  ne  peut  donc  accueillir  les  conclusions  de  Gau- 
tier ; 

»  Attendu  cependant  qu'il  a  été  maintes  fois  jugé  par  ce 
Tribunal  que  les  sureslaries  ne  courent  qu'à  dater  de  la 
mise  en  demeure  adressée  par  le  capitaine  ; 

»  Que  la  sommation  mettant  Gautier  en  demeure  ayant 
été  adressée  le  22  mai,  ce  dernier  ne  doit  de  surestaries  que 
pour  les  journées  des  22,  23,  iï  et  23,  soit  4  jours  à  M  fr. 
25  c.  ou  49  fr.; 

»  Entre  Gautier  et  Potureau  : 

»  Attendu  que,  sitôt  l'accord  verbalement  passé  avec  le 
capitaine,  Potureau  a  prévenu  Gautier  que  10  jours  de 
planche  avaient  été  convenus  pour  le  déchargement  à  Nan- 
tes, conformément  à  son  désir  ; 

»  Qu'il  faut  supposer  qu'un  malentendu  s'est  produit 
entre  lui  et  le  capitaine  ;  qu'en  tout  cas,  en  présence  du 
doute  qui  plane  sur  cette  affaire,  il  pourrait  être  inique  et 
serait  en  tout  cas  trop  rigoureux  de  condamner  Potureau  à 
garantir  Gautier  des  condamnations  prononcées  contre 
celui-ci,  étant  donné  surtout  qu'il  n'a  joué  dans  l'affaire,  ce 
qui  n'est  pas  contesté,  que  le  rôle  d'un  intermédiaire  obli- 
geant et  non  salarié  ; 

»  Que  la  faute  doit  rester  à  la  charge  de  Gautier,  qui 
devait,  pour  maintenir  l'exécution  des  conventions  préten- 
dues acceptées  par  le  capitaine,  lui  faire  signer  comme 
d'usage  une  charte-partie  ou  un  connaissement  les  relatant  ; 
que  Potureau  doit  donc  être  mis  hors  de  cause  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Potureau  hors  de  cause  sans  dépens; 

»  Décerne  acte  à  Gantier  de  son  offre  de  payer  à  Chantreau 
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le  montant  de  son  fret,  soit  la  somme  de  202  fr.,  et,  au 
besoin,  Ty  condamne  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  à  lui  payer  la  somme  de  49  fr. 
pour  sureslaries; 

»  Décerne  acte  à  Gautier  de  ses  réserves  touchant  un 
manquant  constaté  dans  le  transport  ; 

»  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes; 

»  Met  les  dépens  4/5««  à  la  charge  de  Gautier,  l/5«  à  la 
charge  de  Chantreau,  les  frais  de  dénoncé  du  22  mai  devant 
être,  en  outre,  supportés  par  Gautier.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  août  1903.  — 
Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  -■  Plaidant:  M''  Palvadeau, 
pour  Chantreau;  Gautier  s'expédiant  ;  M«  Ricordeau,  pour 
Potureau. 

Deuxième  espèce. 

jouBERT  contre  chkignon. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

D  Attendu  que  le  marinier  Joubert  expose  qu'ayant  frété 
son  bateau  Jeannette  pour  transporter,  de  Rohan  à  Nantes, 
une  certaine  quantité  d'avoines  et  étant  arrivé  à  destination 
le  9  octobre  dernier,  il  ne  fut  déchargé  complètement  que 
le  29; 

»  Qu'il  réclame  au  destinataire  Gheignon  :  l»  le  solde  de 
son  fret  ;  2*»  la  somme  de  179  fr.  40  c.  pour  13  jours  de 
surestaries;  qu'il  prétend  que,  dans  ses  rapports  avec  le 
chargeur,  un  sieur  Jeannic,  il  a  toujours  été  jusqu'ici  in- 
demnisé' des  jours  courus  en  sus  des  slaries  normales  et  ne 
comprend  pas  la  ^ésislance  qu'on  lui  oppose  aujourd'hui  ; 
que,  d'ailleurs,  il  ne  s'agirait  pas  ici,  à  proprement  parler, 
de  sureslaries,  mais  d'un  prix  de  louage  de  son  bateau,  qui 
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a  servi  de  magasin  aux  avoines  transportées,  en  attendant 
qu'elles  fussent  vendues;  qu'il  prie  le  Tribunal  de  lui  dé- 
cerner acte  de  ce  que  les  faits  avancés  par  lui  ne  sont  pas 
déniés  ;  qu'il  les  articule  avec  offre  de  preuve,  réclamant 
au  besoin  la  comparution  des  parties; 

»  Attendu  que  Cheignon  reconnaît  devoir  le  solde  du 
fret,  soit  112  fr.  50  c,  dont  il  fait  l'offre,  mais  conclut  par 
ailleurs  au  débouté  de  cette  demande; 

»  Attendu  qu'il  appartiendrait  à  Joubert  d'apporter  des 
articulations  précises  touchant  la  convention  de  louage  dont 
il  excipe  ; 

»  Que  Cheignon  reconnaît  bien  s'être  servi,  pendant  quel- 
ques jours,  du  bateau  comme  d'un  magasin,  mais  prétend 
que  l'accord  existant  à  cet  égard  ne  comportait  aucun  prix 
de  location,  la  concession  devant  être  toute  gratuite; 

.  »  Qu'il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  tous  les  faits 
avancés  par  Joubert  sont  reconnus  par  Cheignon  ; 

»  Attendu  que  Joubert  n'apportant  aucun  commencement 
de  preuve  de  ses  affirmations,  un  apurement  ou  la  compa- 
rution des  parties  ne  saurait  avoir  d'efficacité  ; 

»  Que  la  demande  d'indemnité  de  Joubert  doit  donc  être 
considérée,  en  reprenant  d'ailleurs  les  termes  de  l'assigna- 
tion introductive  d'instance,  comme  une  demande  de  sures- 
taries  proprement  dites  ; 

»  Attendu  que  Joubert  prétend  qu'à  ce  point  de  vue 
encore  la  demande  est  fondée  ; 

»  Attendu  que  la  question  qui  se  pose  toujours  en  pareil 
cas  est  celle  de  savoir  (les  parties  étant  par  ailleurs  d'accord 
sur  le  nombre  de  jours  excédant  les  jours  de  planche)  si 
les  surestaries  courent  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la 
planche  ou  si  une  mise  en  demeure  est  nécessaire  pour  les 
faire  courir; 
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»  Attendu  que  Joubert  affîrnie  bien  avoir  fait  une  mise 
en  demeure  verbale  ; 

»  Que  Cheignon  conteste  la  réalité  de  cette  démarche  et 
demande  qu'il  lui  en  soit  décerné  acte  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme 
valable  une  semblable  mise  en  demeure,  à  supposer  qu'elle 
ait  été  faite,  celle  formalité  ne  pouvant  résulter,  d'après 
l'art.  H39  du  Code  civil,  que  d'une  sommation  ou  d'un  acte 
équivalent  ; 

»  Que  la  question  reste  donc  entière  telle  qu'elle  vient 
d'être  posée  ; 

»  Attendu  que  cette  question  de  la  nécessité  d'une  mise 
en  demeure  est  controversée;  que  la  doctrine  et  une  partie 
de.  la  jurisprudence  tendent  à  considérer  les  surestaries 
comme  un  accessoire  du  fret,  d'où  il  résulterait  que  la  mise 
en  demeure  est  inutile  ; 

»  Que,  dans  une  autre  opinion,  adoptée  jusqu'ici  par  ce 
Tribunal,  les  surestaries  sont  considérées  comme  des  dom- 
aiages-inlérôts  qui  ne  courent  qu'après  mise  en  demeure, 
conformément  à  l'art.  1146  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  celte  dernière  solu- 
tion s'impose  d'autant  plus  que  l'usage  Ta  consacrée  et  que 
le  règlement  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nantes  du 
15  mars  1884,  concernant  les  allèges  et  bateaux  de  la  navi- 
gation intérieure,  indique  la  nécessité  de  cette  mise  en 
demeure  comme  ne  faisant  aucun  doute  ; 

»  Que  le  précédent  règlement,  du  12  mai  1884,  était 
rédigé  dans  les  mômes  termes  ; 

»  Qu'en  supposant  qu'on  puisse  discuter  les  termes  de  ces 
règlements  et  considérer  le  système  préconisé  par  la  doc- 
trine comme  plus  juridique  et  moins  sujet  à  engendrer  des 
aléas,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  usage  aussi  ancien 
doit  donner  la  solution  d'un  litige  de  l'espèce  dont  il  s'agit; 
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»  Qu'en  fait,  d'ailleurs,  Jonhert  n'ignorait  pas  ledit  usage 
puisqu'il  prétend  môme  avoir  fait  une  mise  en  demeure 
verbale  ; 

»  Qu'à  tous  points  de  vue  donc,  il  faut  décider  que,  faute 
de  mise  en  demeure  constatée,  les  surestaries  réclamées  par 
Joubert  ne  sont  pas  dues  et  que  sa  demande  doit  être 
écartée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Cheignon  de  son  offre  de  pajer  à  Jou- 
bert la  somme  de  i  12  fr.  oO  c.  pour  solde  de  fret  ;  au  besoin, 
l'y  condamne; 

»  Oit  Joubert  non  fondé  en  sa  demande  de  surestaries; 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

TribumU  de  Commerce  de  Nantes,  — -  du  9  novembre  4903. 
—  Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M"  Lucien 
Gaillard,  pour  Joubert  ;  M^  Piclielin,  pour  Cheignon. 


NANTES,  31  oclobpe  1903. 

AFFRÈTRMENT.  —  1^  PREUVE.  —  ÉCRIT.  —  ï«  RUPTURE 
DU  VOYAGE  SANS  AVOIR  CHARGÉ.  —  iriDRUNlTÉ.  —  DEMI- 
FRET.    —  CARACTÈRE  FORFAITAIRE   DK    L'INDEMNITÉ. 

/.  —  En  matière  d'affrètement,  tous  les  pourparlers  restée 
verbaux,  même  les  plm  avérés,  ne  forment  un  lien  juridi* 
que  entre  les  parties  qu'autant  qu'ils  revêtent  la  forme 
d'un  écrit  ou  sont  prouvés  par  l'aveu  ou  encore  un  com- 
mencement d'exécution(I).  (Art.  273  du  Code  deCommerce.) 

JI.  —  U indemnité  du  demi-fret  due  par  l'affréteur  qui  rompt  le 

(1)  Jur.  const.  V.  Nantes,  il  août  1903  ;  siiprà  p.  156  et  la  note  ; 
ce  rcc,  Table  de  iO.  ans  fJSOi -10001.  vo  Affrètement  n»  3  et 
le»  renvois  aux  table»  précédentes. 
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voyage  avant  le  départ  et  Sfws  avoir  chargé,  a  un  caractère 
forfaitaire  et  ne  peut  être  diminuée  ou  augmentée  suivant 
que  Vautre  partie  souffrirait  un  moindre  ou  plu^  grand 
préjudice  (1).  (Art.  288,  |  3  du  Code  de  Commerce.) 

GAUTIER  COQlre  ROZIER  et  SIMON. 
JUGEMRNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  demande  de  Gautier,  armateur  du  na- 
vire leMazatlanj  tend  à  ce  queRozier,  aussi  armateur  à 
Nantes,  soit  condamné  au  paiement  d*une  somme  de  4,250 
francs  pour  inexéculion  de  charte- partie,  et  en  6,768  fr.  à 
titre  de  dommages  et  intérêts  et  aux  dépens;  que  subsi- 
diairement,  el  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  que,  Simon 
courtier  maritime  à  Nantes,  aurait  négligé  de  prendre  l'en- 
gagement de  Rozier ,  Gautier  demande  que  Simon,  leur 
commun  intermédiaire,  soit  condamné  à  lui  payer  les  dom- 
mages et  intérêts  réclamés   à  Rozier  ; 

»  Attendu  qu'en  matière  d'affrètement,  tous  les  pourpar- 
lers restés  verbaux,  même  les  plus  avérés,  ne  forment  un 
lien  juridique  entre  les  parties  qu'autant  qu'ils  revêtent  une 
forme  écrite,  ou  sont  prouvés  par  l'aveu,  ou  encore  un 
commencement  d'exécution  ; 

»  Que,  par  application  de  ces  principes  fixés  par  la  loi  et 

la  jurisprudence,  il  importe  tout  d'abord  d'écarler  du  débat 

tous  les  dires   produits  dans  les  explications  des  plaideurs 

et  de  statuer  uniquement  sur  les  documents  écrits,  et  autres 

'  genres  de  preuves  admis  ; 

»  Attendu  que  si  Ton  rapproche,  ainsi  qu'on  doit  le 
faire,  les  deux  dépêches  de  Simon  el  de  Gautier,  du  27 
juilletl903,  où  se  trouvent  relatées  toutes  les  conditions  prin- 

(d)  Gonf.  ce  rec,  même  table,  loc.  cit.,  n^  23. 
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cipales  de  raffrètement  du  Mazatlan,  le  mémorandum  de 
Simon  à  Rozier,  du  même  jour,  et  enfin  l'assignation  de 
ce  dernier,  du  4  août  suivant,  on  est  conduit  à  reconnaître 
qu'un  accord  était  intervenu,  et  que  les  parties  étaient  liées 
par  un  engagement  écrit  conlirmé  par  un  aveu  de  Rozier; 

»  Que  cet  accord  est  encore  établi  par  un  commencement 
d'eiiécution  caractérisé  par  Taffichage  du  Mazatlan,  en  Bourse 
de  Nantes,  au  tableau  de  Rozier; 

»  Qu'on  a  tout  lieu,  dès  lors,  d'être  surpris  de  voir  dans 
le  procès  actuel  Rozier  faire  plaider  aujourd'hui  qu'il  n'a 
jamais  été  engagé  au  vis-à-vis  de  Gautier,  alors  que  par 
son  assignation,  et  dans  l'instance  qui  a  suivi,  il  réclamait 
à  ce  dernier  l'exécution  d'un  contrat  de  noiissement,  résul- 
tant de  cet  accord  ; 

»  Qu'il  importe  d'observer  qu'à  ce  moment,  ni  Tun  ni 
l'autre  des  contractants  ne  contestait  l'existence  de  la  con- 
vention, mais  seulement  la  validité  d'une  clause  accessoire  ; 

»  Qu'en  effet  Rozier  ne  pouvait,  ainsi  que  le  démontre 
son  assignation  du  4  août,  se  fonder  sur  d'autres  documents 
que  ceux  cités  plus  haut,  et  qu'il  trouvait  suffisants  pour 
demander  à  Gautier  d'exécuter  une  convention  qui,  en  de- 
hors de  ces  écrits,  ne  pouvait  ressortir  que  de  pourparlers 
verbaux,  dont  le  Tribunal  ne  devait  pas  faire  état,  aux  ter- 
mes de  l'art.  273  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  la  contradiction  que  l'on  constate  dans  les 
prétentions  successives  dé  Rozier,  trouve  sans  doute  son 
explication  dans  cette  circonstance  que  ce  dernier  entendait 
imposer  à  l'armateur  une  clause  spéciale,  permettant  d'em- 
barquer des  explosifs  dans  le  navire  frété,  mais  que  celte 
faculté  lui  ayant  été  refusée  par  le  jugement  de  ce  Tribunal, 
du  H  août  1903  (1),  l'atTrétement  a  cessé  de  lui  convenir  ; 

(1)  V.  ce  Jugement,  suprà  p.  156, 
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»  Âllendu  que  celte  clause  spéciale  a  été  rejetée  par  le 
jugement  en  raison  de  ce  que  Rozier  n'avait  pas  pu  prou- 
ver par  les  moyens  de  droit  que  Gautier  l'avait  acceptée, 
et  ne  produisait  sur  ce  point  que  des  affirmations  inop- 
posables a  Gautier,  et  insuffisantes,  d'autre  part,  pour  dé- 
montrer que  Simon  avait  trahi  sa  confiance  dans  cette 
occasion  ; 

»  Que,  dès  lors,  la  nullité  de  la  clause  spéciale  ainsi 
étayée  par  les  seules  explications  de  Rozier  et  la  production 
d'un  projet  de  charte-partie  non  approuvée  de  Gautier, 
s'imposait  sans  contestation  possible  ;  mais  que  celle  déci- 
sion ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  dégager  les  parties  d'une 
entente  qu'elles  reconnaissaient  à  ce  moment  l'une  aussi 
bien  que  l'autre  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  et  sans 
droit  que  Rozier  entend  se  dérober  à  l'obligation  qu'il  a 
reconnue,  avouée,  et  dont  il  a  commencé  l'exécution  ; 

»  Qu'il  échet  donc  de  prononcer  la  résiliation  de  la  charte- 
partie  dont  il  s'agit,  aux  torts  de  Rozier,  et  de  le  condamner 
au  paiement  de  l'indemnité  prévue  au  §  3  de  l'article  288 
du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages  et  inté- 
rêts, réclamés  par  Gautier,  pour  surestaries,  il  convient 
de  rappeler  que  l'indemnité  fixée  par  le  §  3  de  l'ar- 
ticle 288  est  en  quelque  sorte  forfaitaire,  et  ne  peut  être 
diminuée  si  l'armateur  a  subi  un  moindre  préjudice,  ni 
augmentée,  s'il  éprouve  un  dommage  excédant  la  moitié  du 
prix  du  fret  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  Gautier  n'est  pas  fondé  à  dire  que 
Rozier  a  tardé  à  lui  faire  connaître  sa  résolution  de  ne 
pas  prendre  le  Mazatlan,  puisque  Rozier,  mis  en  demeure 
le  11  août  1903,  lui  faisait  savoir  dès  le  13  du  même 
mois,  que  n'ayant  pas  été  condamné  à  exécuter  le  contrat 
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(t'aiïrétemenl'  il  enteodail  ne  donner  aucune  suite  à  celte 
affaire; 

»  Que  rien  ne  s'opposait  donc  à  ce  que  Tarmateur  dispo- 
sât de  son  navire,  et  que  s'il  ne  Ta  pas  affrété  depuis, 
Rozier  n'en  peut  être  rendu  responsable  ; 

»  Entre  Gautier  et  Simon  : 

»  Attendu  que  le  demandeur  n'établit  aucune  faute  contre 
Simon  dans  l'accomplissement  des  fonctions  que  remplissait 
ce  courtier  maritime,  en  vue  de  rapprocher  les  parties 
contractantes  pour  le  nolissement  du  Mazailan  ; 

»  Qu'en  supposant  que  Simon  n'aurait  pas  transmis  à  ses 
clients  toutes  les  conditions  qu'il  était  chargé  de  faire  con- 
naître, la  preuve  de  ce  fait  n'a  pas  été  fournie,  et  les  affir- 
mations intéressées  des  parties  n'en  peuvent  tenir  lieu  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  démontré  davantage  que  Simon  fût 
le  mandataire,  soit  de  l'armateur,  soit  de  l'affréteur; 
que  le  mandat  ne  se  présume  pas^  et  en  cfas  de  doute,  doit 
être  écarté  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Simon  n'était,  en  la  circons- 
tance, qu'un   intermédiaire  chargé  de  transmettre  les  pro- 
positions que  les  intéressés  avaient  à  se  communiquer,  et 
doit  être  mis  hors  de  cause  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

J9  Décerne  acte  à  Rozier  de  ce  qu'il  ne  défend  à  l'ac- 
tion actuelle  que  sous  réserve  de  son  droit  d'appel  du 
jugement  rendu  par  ce  Tribunal  sur  sa  propre  assignation 
du  4  août  1903  ; 

»  Met  Simon  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

0  Dit  et  juge  que  les  écrits  produits  suffisent  pour  éta- 
blir la  rencontre  des  deux  volontés  des  contractants  sur 
les  principales  conditions  de  la  charte-partie,  et  que  Rozier 
et  Gautier  sont  liés  par  l'offre  et  l'acceptation  du  87  juillet 
1903,  confirmée  par  l'aveu  résultant  de  l'assignation  de 
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Rozier  du  4  août  suivant,  et  aussi  par  l'affichage  du  navire 
en  Bourse  ; 

»  Dit  résilié  aux  torts  de  Rozier  le  contrat  d'affrètement 
du  Mazatlan  ; 

»  En  conséquence,  condamne  Rozier  par  application  de 
Tarticle  288,  |  3  du  Code  de  Commerce,  à  payer  à  Gautier 
la  somme  de  4,250  fr.  représentant  la  moitié  du  prix  du  fret 
litigieux  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  tins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Rozier  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3i  octobre 
1903.  —  Présidence  de  M.  Bangé.  —  Plaidant  :  M«  Ri- 
cordeau,  pour  Gautier  ;  M®  Reneaurae,  pour  Ro2;ier  ;  M^  Pal- 
vadeau,  pour  Simon. 


Nantes,  7  uovembre  1908 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIHB.  -  FAILLITE.—  DESSAI- 
SISSEMENT. —  EFFETS.  —  VENTE  CONSENTIE  PAR  LE  FAILLI 
AU  COURS   DES  OPÉIIATIONS  DE  LA  FAILLITE.    —  VALIDITÉ. 

Le  failli  est,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  dessaisi  de  l'adminis- 
nistration  de  ses  biens,  mais  il  n'est  pas  incapable  de 
s'obliger.  Les  engagements  qu'il  contracte  au  cours  des  opé- 
rations de  la  faillite  sont  valables,  sous  la  réserve  qu'elles 
n'affecteront  pas  son  ancien  patrimoine  et  ne  porteront  pas 
préjudice  à  ses  anciens  créanciers,  (i) 

Par  suite  est  valable  une  vente  consentie  par  le  failli  à  un  tiers 
avant  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  et  le  syndic 
est  fondé  à  en  poursuivre  l'exécution. 

(i)  Conf.  Nantes,  18  mars  1903;  1903.  1.  301  et  Iqs  renvois. 
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SYNDIC  GUIBRETEAU   COntre  DELAPRIE  ET  GRIMAUD 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  demande  du  syndic  de  la  faillite  Gui- 
breleau  tend  à  ce  que  Delaprie  et  Grimaud  soient  condamnés 
à  prendre  livraison  de  32derai-muidsdevins  qui  leur  étaient 
destinés,  et  au  paiement  du  prix,  soit  la  somme  de  4,422  fr. 
03  c,  le  tout  en  exécution  d'un  marché  verbal  passé  avec 
Guibreteau  ;  que  le  syndic  demande  en  outre,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  que  les  défendeurs  soient  condamnés  à 
payer  les  frais  de  magasinage  à  Nantes  de  ces  32  fûts  et 
autres  frais  accessoires,  sous  réserve  du  solde  du  marché  et 
de  la  location  des  dits  fûts; 

»  Attendu  que  Delaprie  et  Grimaud  opposent  à  la  préten- 
tion du  syndic  Guibreteau  deux  moyens  qu'il  convient  d'exa- 
miner successivement  ; 

»  Attendu  que  les*  défendeurs  objectent  en  premier  lieu 
que  la  vente  invoquée  par  le  syndic  Guibreteau  est  nulle 
comme  ayant  été  faite  par  le  failli  postérieurement  au  juge- 
ment déclaratif  ;  que  ce  jugement  a  eu  pour  conséquence  en 
effet  de  dessaisir  le  failli  de  tous  ses  biens  et  que  si  un 
failli  peut  contracter,  en  son  nom,  ce  n'est  qu'après  la  faillite 
et  non  en  cours  d'opérations  ;  en  second  lieu  que  la  nullité 
de  la  vente  découle  encore  de  ce  que  Guibreteau  ne  pouvait 
davantage,  en  avril  dernier,  faire  le  commerce  pour  la 
masse  sans  l'assistance  de  son  syndic,  et  sans  que  celui-ci 
eut  été  autorisé  par  le  juge-commissaire,  aux  termes  de 
l'art.  470  du  Code  de  Commerce  ;  qu'au  surplus,  Guibreteau 
ne  possédait  pas  les  marchandises  vendues,  que  le  syndic 
n'avait  pu  les  acheter  et  que,  par  suite,  les  acheteurs  se 
trouvaient  dans  l'impossibilité  de   se  faire  livrer,  tandis 
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qu'ils  seraient   restés  tenus  d'un  contrat  sans  valeur  entre 
le  syndic  et  le  failli  leur  vendeur  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  rappeler  que, 
contrairement  à  l'argumentation  des  défendeurs,  le  dessai- 
sissement diffère  de  l'interdiction,  le  failli  n'étant  frappé 
d'aucune  interdiction  véritable,  mais  simplement  dessaisi 
par  la  main-mise  du  syndic  sur  son  patrimoine  ; 

»  Qu'il  en  résulte  une  sorte  d'indisponibilité  créée  uni- 
quement dans  rinlérôl  de  la  masse;  qu'il  en  résulte  encore 
cette  conséquence  essentielle  que  les  actes  accomplis  par  le 
failli;  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  faillite, 
sont  juridiquement  valables;  que  le  failli  ne  peut,  en  aucun 
cas,  se  soustraire  personnellement  aux  engagements  par  lui 
contractés  depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  car  il  n'est  pas 
dépouillé  de  la  capacité  de  s'obliger,  mais  seulement  d'al- 
térer le  gage  de  ses  créanciers  ; 

»  Que  l'incapacité  dont  est  frappé  le  failli  n'est  établie 
qu'au  profil  de  la  masse  ; 

»  Qu'il  peut  travailler  et  acquérir  par  son  travail  de  nou- 
veaux biens  et  par  suite  contracter  des  obligations  nouvelles 
qui  ne  sont  nulles  qu'autant  qu'elles  affectent  son  ancien 
patrimoine  et  portent  préjudice  à  ses  anciens  créanciers  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que,  ces  principes  s'appliquant  à 
la  cause,  Guibreteau  pouvait  valablement  entreprendre  les 
opérations  commerciales  dont  son  syndic  demande  l'exécu- 
tion aujourd'hui  à  Delaprie  et  Grimaud  ; 

»  Attendu  que  si  le  premier  moyen  invoqué  par  ceux-ci 
est  inacceptable  en  droit,  le  second  est  sans  valeur  en  fait; 

»  Qu'en  elTet,  les  défendeurs  ne  peuvent  sérieusement 
soutenir  que  Guibreteau  n'était  pas  assisté  de  son  syndic  et 
que  ce  dernier  n'était  pas  autorisé  par  le  juge-commissaire, 
puisqu'il  est  versé  aux  débals  l'ordonnance  de  ce  magistrat, 
en  date  du  6  avril,  donnant  au  syndic  raulorisalion  d'assister 

13 
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le  failli  tant  dans  les  opérations  de  liquidation  des  marchan- 
dises que  dans  la  continuation  du  commerce  qui  représente 
une  grande  partie  de  Tavoir  du  failli  ;  que  sur  ce  point 
encore  l'objection  de  Delaprie  et  Grimaud  doit  être  écartée; 

»  Que  vainement  tenteraient-ils  de  soutenir  qu'ils  igno- 
raient l'état  de  faillite  de  leur  vendeur  et  que,  s'ils  eussent 
connu  cette  circonstance  au  moment  du  marché,  ils  n'eus- 
sent pas  trailé  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  là  autre  chose  qu'une 
simple  affirmation  contredite  par  la  publicité  du  jugement 
déclaratif  de  faillite  de  Guibreteau,  publicité  qui  établH  une 
présomption  destructive  de  cette  dernière  objection  des 
défendeurs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Delaprie  et  Grimaud  à  prendre  livraison  des 
32  demi-muids  vins  qui  leur  étaient  destinés,  les  condamne 
à  en  payer  la  valeur,  soit  la  somme  de  4,422  fr.  05  c; 

»  El,  attendu  que  le  magasinage  de  ces  fûts  n'a  été  néces- 
sité que  par  la  morosité  des  acheteurs,  les  condamne  au 
paiement  de  ces  frais  de  magasinage  et  autres  frais  acces- 
soires résultant  de  la  même  cause; 

»  Les  condamne  aux  dépens  dans  lesquels  entrera  le  coût 
de  la  sommation  du  21  septembre  1903.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  7  novembre  1903. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau,  pour 
le  syndic  Guibreteau;  M*  Puget,  pour  Delaprie  et  Grimaud. 


NANTES,  7  novembre  1903 

GENS  DE  MEK.  —    MALADIE.    —  FRAIS  DE  TRAITEMENT   ET  DE 
PANSEMENT.  —  TEMPS  PENDANT  LEQUEL    ILS  SONT  DOS 

Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers  et  oansé   aux  frais  du 
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navire  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage  fart.  262  du 
Code  de  Commerce).  //  a  droit  à  ses  frais  de  traitement 
et  paiement  pendant  le  temps  oit  ses  loyers  lui  sont  payés 
et  il  importe  peu  qu*il  soit  sorti  de  Vhôpital  avant  l'expira- 
tion de  ce  temps  (1). 

LACROIX  contre  compagnie  de  navigation  française 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  Lacroix,  marin  embarqué  comme  second 
à  bord  dti  Maréchal  de  Gontault^  réclame  à  la  Compagnie 
de  navigation  française,  à  laquelle  appartient  ledit  navire, 
une  somme  de  456  fr.,  avec  intérêts  de  droit,  qu'il  prétend 
lui  être  due  pour  ses  loyers,  soins  médicaux  et  médicaments 
depuis  le  22  juin  1902,  époque  où  il  a  été  débarqué  malade 
à  Maurice,  jusqu'au  22  octobre  suivant,  date  de  sa  gué- 
rison  ; 

»  Attendu  que  depuis  l'assignation  la  Compagnie  de  navi- 
gation française  a  versé  le  montant  des  loyers  réclamés  ; 

»  Que  le  litige  ne  porte  plus  que  sur  le  remboursement 
des  honoraires  du  médecin  et  sur  le  coûl  des  médicaments 
prescrits  s'élevant  ensemble  à  89  fr.  i5  c  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conclusion  prises  à  la  barre 
Lacroix  a  modiflé  ce  chiffre  qu'il  élève  à  12i  fr.  15  c; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  262  du  Code  de  Com- 
merce, modifié  par  la  loi  du  J2  août  1885,  le  matelot  est 
payé  de  ses  loyers  et  pansé  aux  frais  du  navire  s'il  tombe 
malade  pendant  le  voyage  ;  les  loyers  du  matelot  laissé  à 
terre  lui  sont  payés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  contracté  un  enga- 
gement nouveau  ou  qu'il  ait  été  rapatrié;  s'il  a  été  rapatrié 

(i)  V.  Répertoire  du  Droit  français,  v©  Gens  de  mer,  n®  482; 
Lyon-Caen  et  RenauU,  Traité  de  Droit  commercial^  t.  v,  n»  460. 
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avant  son  rétablissement,  il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  rétabli  ;  toutefois  la  période  durant  laquelle 
les  loyers  du  matelot  lui  sont  payés  ne  pourra  dépasser 
quatre  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été  laissé  à  terre  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  navigation  française, 
après  avoir  repoussé  les  prétentions  de  f^acroix,  a  consenti 
à  payer  la  totalité  des  loyers  réclamés,  mais  qu'elle  refuse 
de  rembourser  les  frais  de  traitement  faits  par  ce  marin 
depuis  son  rapatriement  ;  qu'elle  fonde  sa  résistance  sur 
ce  que  Lacroix,  à  défaut  de  preuve  contraire,  doit  être 
supposé  sorti  guéri  de  l'hôpital  de  Maurice  avant  son  rapa- 
triement ; 

»  Mais  attendu  que  la  doctrine  enseigne,  en  se  basant  sur 
la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  de  1885,  que 
les  traitement  et  pansement  du  matelot  qui  est  tombé  malade 
en  cours  de  voyage  sont  intimement  liés  à  ses  loyers  ; 

»  Attendu  qu'alors  môme  que  le  capitaine,  usant  de  la 
faculté  que  lui  donne  l'art.  262,  a  traité  avec  l'Etat  pour 
le  traitement  et  le  rapatriement  du  marin  malade,  les  effets 
du  contrat  forfaitaire  prennent  fin  du  moment  où  le  marin 
est  rapatrié  ; 

»  Àtlendu  que  la  Compagnie  de  navigation  française,  en 
consentant  à  payer  à  Lacroix  ses  loyers  jusqu'au  22  octobre 
4902,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  limite  extrême  de  quatre  mois 
tixée  par  la  loi,  alors  que  ce  marin  avait  été  rapatrié  à 
Marseille  le  2i  août  précédent,  a  reconnu  implicitement  qu'il 
n'était  pas  guéri  lors  de  son  arrivée  en  France; 

»  Qu'en  vertu  des  principes  sus-énoncés  les  frais  de 
traitement,  inséparables  des  loyers,  sont  dus  à  Lacroix  jus- 
qu'au jour  où  ceux-ci  ont  cessé  de  courir; 

»  Attendu  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  l'impor- 
tance de  la  somme  réclamée  pour  les  frais  de  traitement  ; 
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»  Attendu  que  celle  dont  Locroix  demande  le  rembour- 
sement ne  semble  pas  exagérée  ; 

»  Que  la  Compagnie  de  navigation  française  doit  être 
condamnée  à  la  lui  payer; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant,  condamne  la  Compagnie  de  navi- 
gation française  à  payer  a  Lacroix  la  somme  de  124  fr.  15  c, 
représentant  les  frais  de  traitement  et  médicaments  faits 
par  ce  marin  depuis  son  rapatriement  jusqu'au  22  octobre 
1902,  date  à  laquelle  ses  loyers  ont  cessé  de  courir  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  de  navigation  française  aux 
intérêts  de  droit  et  aux  dépens  de  l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  novembre  4903. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Puget,  pour  Lacroix; 
M'*  Pichelin,  pour  la  Compagnie  de  navigation  française. 


NANTES,  7  novembre  1903. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GAIIANTIE.  —  VICES 
REDHIBITOIRES.  —  CAS  NON  PRÉVUS  PAR  LA  LOI  SPÉCIALE. 
—  CONVENTION  DÉROGATOIRE.  —  ANIMAL  VENDU  POUR  LA 
BOUCHERIE  ET  IMPROPRE  A  LA  CONSOMMATION. 

La  vente  des  animaux  destinés  à  la  boiœherie,  comme  celle 
des  animaux  domestiques,  ne  peut  donner  lieu  à  la  garantie 
que  si  ces  animav^r  sont  atteints  de  l'un  des  vices  redhibi- 
toires  prévus  par  la  loi  du  2  août  1884.  Mais  il  peut  être 
dérogé  à  cette  règle  par  la  convention  expresse  ou  tacite 
des  parties. 

La  garantie  tacite  peut  résulter  notamment  du  but  qy£  les 
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parties  se  sont  proposé  et  de  la  nature  de  l'objet  vendu  (1). 
Spécialement,  lorsqu'une  personne  vend  à  un  boucher^  dont 
elle  connaît  la  profession,  un  cheval  qu'elle  sait  destiné  à 
la  boucherie,  on  doit  admettre  qu'il  est  tacitement  convenu 
entre  parties  que  cet  animal  sera  propre  à  la  consommation. 
C'est  la  conséquence  non  de  l'art,  1641  du  Code  civil  et 
de  la  garantie  légale,  qu'il  consacre,  car  en  cette  matière 
la  garantie  légale  est  celle  des  vices  redhibitoires  seulement^ 
mais  des  règles  de  la  garantie  conventionnelle  (2), 

LEFÈvRE  contre  abline 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  7  octobre  i903,  par 
lequel  Lefèvre,  boucher  à  Nantes,  demande  qu'Abline, 
marchand  de  chevaux  à  la  Remaudière,  soit  condamné  à 
lui  rembourser  une  somme  de  75  fr.  avec  intérêts  de  droit 
et  les  dépens;  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause 
et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  par  marché  verbal  du  26  septembre  4903, 
Lefèvre  a  acheté  d'Abline  une  jument  destinée  à  la  bou- 
cherie, et  dont  il  a  payé  le  prix  fixé  à  75  fr.;  que,  celte 
jument  ayant  été  abattue  moins  de  deux  jours  après  l'achat, 
la  chair  en  a  été  confisquée  comme  impropre  à  la  consom- 
mation ;  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Lefèvre  demande 
la  nullité  de  la  vente  et  la  restitution  du  prix  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  se  borne  à  se  retrancher 
derrière  les  dispositions  de   la  loi  du  21  juillet  1881,  sur 

(1)  Conf.  Trib.  civil  de  Nantes,  24  octobre  1901  ;  1902.  1.  102  ; 
Cass.,  23  mars  1887;  D.  P.  88.  1.  28;  Cass.,  10  novembre  1885; 
D.  P.  85.  1.  396  et  la  note. 

(2)  Conf.  Guillouard,  Traité  de  la  vente,  t.  ii,  n»  541. 
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la  police  sanitaire  des  animaux,  et  repousse  la  prétention 
de  Lefévre  en  raison  de  ce  que  !a  jument  vendue  n'était 
atteinte  d'aucune  des  maladies  contagieuses  limitalivement 
énumérées  dans  Tari.  !«'  de  ladite  loi,  et  qui  seules  entraî- 
nent de  droit  la  nullité  de  la  vente  ;  qu'au  surplus  le 
marché  avait  été  conclu  sans  stipulation  de  garantie; 

»  Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  d'observer  que 
Lefévre  ne  fonde  pas  sa  demande  sur  les  cas  de  nullité 
édictés  par  la  loi  qu'on  lui  oppose,  mais  sur  ce  qu'Âbline 
connaissait  la  destination  de  l'animal,  et  cependant  lui  a 
vendu  une  marchandise  impropre  à  l'usage  auquel  elle  était 
destinée,  ce  qui  constituerait  ou  un  vice  caché,  ou  un  vice 
rédhibitoire  ; 

»  Qu'il  échet  donc  de  rechercher  si  la  solution  du  présent 
litige  se  trouve  dans  les  prescriptions,  non  de  la  loi  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux  qui  n'a  rien  à  voir  dans  le 
débat,  mais  dans  celle  du  2  août  1884,  ou  dans  les  dispo- 
sitions du  droit  commun  résultant  de  l'art.  1641  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  2  août  J884,  sur  les  vices  rédhi- 
,biloires,  qui  régit  actuellement  la  vente  des  animaux  domes- 
tiques, est  muette  en  ce  qui  concerne  les  animaux  destinés 
à  la  boucherie  ; 

»  Que  pour  ce  qui  est  notamment  des  chevaux  elle  ne 
paraît  viser  que  les  animaux  de  service,  de  travail  ou 
d'élevage,  ainsi  que  le  démontre  l'énoncé  des  vices  rédhi- 
biloires,  certains  de  ces  vices  ne  s'opposanl  nullement  à  ce 
que  les  chevaux  qui  en  sont  affectés  ne  fournissent  une 
viande  saine; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  Tinsuflisance  de  la  loi,  une 
jurisprudence  qui  tend  à  se  fixer  définitivem.ent  décide  que 
cette  loi  n'est  exécutoire  que  dans  le  silence  des  parties, 
à  défaut  de  conventions  contraires,  ainsi  que  le  dit  l'art,  l®»"; 

»  Que   les   parties   pouvant    convenir  expressément  de 
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rendre  le  vendeur  responsable  de  tel  vice  non  classé  parmi 
les  vices  rédhibiioires,  les  Tribunaux  peuvent  juger  qu'elles 
en  sont  convenues  tacitement,  lorsque,  à  défaut  d'une  clause 
expresse,  les  circonstances  de  la  cause  ne  laissent  aucun 
doute  sur  leur  volonté  d'ajouter  à  la  garantie  légale; 

»  Attendu  que  cette  faculté,  donnée  par  la  loi  elle-même, 
de  déroger  à  ses  dispositions  ne  porte  pas  seulement  sur  les 
vices  rédhibitoires,  mais  encore,  par  une  conséquence 
naturelle,  sur  le  prix  fixé  par  Tart.  4  au-dessous  duquel 
aucune  demande  en  garantie  ne  peut  être  admise  ; 

»  Qu'il  serait,  en  effet,  singulier  que  l'acheteur  ne  puisse 
obtenir  les  garanties  que  son  vendeur  consent  à  lui  donner, 
par  la  seule  raison  que  l'objet  de  la  vente  n'atteint  pas  le 
prix  de  100  fr.; 

»  Que  rien  n'autorise  à  donner  une  semblable  restriction 
au  pouvoir  attribué  aux  parties,  par  l'art,  i*"",  d'établir  des 
conventions  indépendamment  des  prescriptions  énoncées 
à  la  suite  dans  la  loi  ; 

))  Qu'en  conséquence,  il  faut  dire  avec  la  Cour  suprême 
qu'une  convention  tacite  de  garantie  existe  entre  celui  qui 
vend  à  un  boucher  dont  il  connaît  la  profession  un  animal 
qu'il  sait  destiné  à  la  consommation  de  son  acheteur  ; 

»  Que  par  suite  l'acheteur  aurait  dans  ce  cas  une  action 
en  garantie  contre  son  vendeur  si  l'animal  vendu  ne  pouvait 
servir  à  l'usage  en  vue  duquel  il  est  acheté; 

»  Qu'il  convient  toutefois  d'observer  que  ces  principes 
ne  procèdent  pas  de  l'art.  164i  du  Gode  civil,  aujourd'hui 
remplacé  par  la  loi  du  2  août  188i,  relativement  à  la  matière 
que  régit  cette  loi,  mais  d'une  convention  implicite  ou 
tacite,  d'où  il  résulte  que  cette  garantie  n'est  pas  légale, 
mais  conventionnelle,  et  cesse  d'exister  lorsque  l'acheteur, 
au  lieu  d'être  un  boucher,  est  un  marchand  faisant  le 
commerce  d'acheter  des  animaux  pour  les  revendre; 


^^,  ... 
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»  Attendu  qu'il  est  établi  et  constant  que  la  jument 
vendue  par  Abline  à  Lefévre  devait  être  livrée  à  la  consom- 
mation ;  qu'Abline  n'ignorait  par  celte  destination; 

»  Qu'on  doit  donc  dire  qu'une  entente  s'était  établie  taci- 
tement entre  les  parties,  et  que  d'après  celte  convention, 
l'animal  vendu  devait  pouvoir  être  utilisé  dans  le  commerce 
de  l'acheteur,  sans  quoi  celui-ci  n'aurait  pas  acheté  ; 

»  Attendu  qu'après  l'abalage,  il  fut  reconnu  que  la  chair 
de  la  jument  objet  du  litige  ne  pouvait  être  vendue  à  la 
consommation,  comme  provenant  d'un  animal  fiévreux; 

»  Qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  cet  état  remon- 
tait à  deux  ou  ivjois  jours,  c'esl-à-dire  antérieurement  à  la 
vente  ; 

»  Qu'Abline  ne  méconnaît  pas  l'identité  de  l'animal,  non 
plus  que  le  motif  de  la  confiscation,  et  ne  conteste  pas  que 
la  fièvre  existait  au  moment  de  la  vente  ; 

«  Attendu  que  l'obligation  de  garantie  invoquée  dans  ces 
circonstances  par  Lefèvre  résultait  de  la  nature  même  de 
la  chose  vendue,  et  du  but  que  les  parties  s'étaient  proposé, 
et  qui  formait  la  condition  essentielle  du  contrat  ; 

»  Que  cette  obligation,  pour  être  tacite,  n'en  était  pas 
moins  manifeste  et  absolue  ;  d'où  il  suit  que  le  demandeur 
est  fondé  à  demander  le  remboursement  du  prix  de  cette 
jument; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juere  résolue  aux  torts  du  vendeur  la  vente  du 
27  juillet; 

»  En  conséquence,  condamne  Abline  à  restituer  à  Lefèvre 
la  somme  de  75  fr.,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  novembre  1903. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  Lefèvre  s'expédiant  ; 
M«  Linyer,  pour  Abline. 
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NANTES,  14  novembre  1903 

CAPITAINE.  —  OBLIGATIONS  DU  CAPITAINE.  —  i^  ARRIMAGE. 
—  CHARGEMENT.  —  CHARGEMENT  COMPLET  DU  NAVIRE.  — 
^2**  ÉCHOURMENT.  —  RENFLOUEMENT.  —  FRAIS  DE  REN- 
FLOUEMENT. 

/.  Seul  maître  de  Van  image  de  son  navire  (1),  le  capitaine 
doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  trop  chargé;  il  doit  de 
m>éme  s'assurer  qu'il  l'est  suffisamment  et  complètement. 

Commet  par  suite^  une  faute  le  capitaine  qui  part  sans  exiger 
que  son  navire  ait  reçu  son  complet  chargement  et,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  il  doit  à  l'armateur  ce  que 
celui-ci  a  reçu  en  moins  sur  le  fret  qui  aurait  dû  être 
réalisé. 

IL  En  cas  de  renflouement  du  navire  échoué,  le  capitaine 
commet  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité  vis-à-vis 
de  l'armateur  quand,  son  navire  n'étant  pas  en  danger,  il 
traite  précipitamment ,  san^  même  discuter  le  prix  avec  un 
entrepi^eneur  de  remorquage,  au  lieu  de  tenter  d'obtenir  un 
prix  moins  élet^é,  en  mettant  les  divers  etitrepreneurs  en 
concurrence  les  w/w  avec  les  autres. 

CAPITAINE  AGNIÉRAT   COntre  COMPAGNIE   CELTIQUE  MARITIME 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Agniéray,  capitaine  au  long-cours,  a  com- 
mandé dans   des  conditions  déterminées   le    navire  Gaël 

(1)  Jur.  const.,  Cass.,  12  août  1902;  1903.  2.  4  et  la  note.  Est 
nulle  et  de  nul  effet  la  clause  portant  que  le  capitaine  ne  répond 
pas  de  l'arrimage.  V.  Répertoire  du  droit  français.  Vo  Capitaine 
de  navire,  no  253  et  Arrimage  no*  5  s. 
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appartenant  à  la  Compagnie  celtique  maritime  dont  le  siège 
social  est  à  Nantes;  que  ses  gages  lui  ont  été  régulièrement 
payés,  mais  qu'il  prétend,  en  outre,  avoir  droit  à  une 
commission  sur  le  produit  net  du  voyage  et  qui  d'après  lui 
s'élèverait  à  1,800  fr.  environ  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  celtique  maritime  ne  discute 
pas  ce  chiffre  ;  qu'elle  prétend  seulement  en  opérer  la 
compensation  avec  le  préjudice  qu'elle  a  éprouvé  par  suite 
des  fautes  commises  par  Agniéray  au  cours  de  son  com- 
mandement ; 

»  Attendu  que  celui-ci  repousse  toute  responsabilité; 
qu'il  conclut  débouler  la  Compagnie  celtique  maritime  de 
sa  demande  reconvenlionnelle  d'indemnité  ;  la  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  4,800  fr.  provisoirement  indiquée 
par  son  administrateur  délégué  comme  représentant  les  4  '/o 
de  commission  certainement  dus  tout  au  moins  au  capitaine 
sur  les  produits  nets  du  voyage;  lui  décerne  acte  de  ses 
réserves  à  l'effet  de  réclamer  ullérieuremenl  le  solde  qui 
sera  reconnu  lui  appartenir  alors  que  tous  les  comptes  du 
voyage  auront  été  réglés,  comme  aussi  de  contester  les 
autres  prétentions  pouvant  être  soulevées  par  les  armateurs; 
condamner  la  Celtique  maritime  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  commissions  dues  au  capitaine  Agniéray  atteignent 
dans  l'étal  actuel  des  comptes  de  voyage  du  navire  Gaël, 
une  somme  de  1,800  fr.  qui  sera  modifié  en  plus  ou  en 
moins  après  que  les  écritures  seront  closes  ; 

»  Qu'il  suffit  donc,  pour  solutionner  le  litige,  d'examiner 
le  mérite  de  la  demande  reconventionnelle  formée  par  la 
Compagnie  défenderesse  ; 

»  Que  celle  demande  repose  sur  deux  griefs  qu'il  faut 
étudier  successivement  ; 

»  Premier  grief  : 
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»  Le  capitaine  a  commis  la  faute  grave  de  partir  sans 
exiger  que  son  navire  fut  complètement  chargé  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  221  du  Code  de  Com- 
merce le  capitaine  est  garant  de  ses  fautes,  mômes  légères, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  toute  infraction  du  capitaine  aux 
devoirs  qui  lui  incombent  avant  le  dépari,  toute  inexécu- 
tion des  obligalions  auxquelles  il  est  soumis,  engagent  sa 
responsabilité  et  le  rendent  passible  de  dommages-intérêts 
envers  ceux  qui  souffrent  de  la  faute  par  lui  commise  ; 

»  Attendu  que  d'après  la  charte-partie  le  navire  Gaël 
devait  prendre  à  Tacoma  un  plein  et  entier  chargement  de 
blé  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  est  seul  maître  de  l'arrimage 
de  son  navire  ;  que  s'il  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
trop  chargé,  il  doit  de  môme  s'assurer  qu'il  Test  suffisam- 
ment et  complètement; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  Gaël  était  muni 
de  la  ligne  ou  marque  de  charge,  signe  déterminant, 
d'après  les  règlements,  le  maximum  d'immersion  auquel 
sans  danger,  peut  être  soumis  le  navire; 

»  Attendu  que  la  ligne  de  charge  n'a  point  été  atteinte  ; 

»  Qu'il  résulte  des  éléments  du  débat  qu'il  y  avait  entre 
elle  et  la  ligne  moyenne  de  flottaison  du  navire  un  écart 
de  15  centimètres  qui  représente  environ  un  volume  da 
150  tonnes  de  blé  que  le  navire  aurait  pu  recevoir  ; 

»  Attendu  que,  celte  constatation  faite,  il  était  du  devoir 
du  capitaine  Agniéray  de  sommer  ses  chargeurs  d'avoir 
encore  à  lui  fournir  la  quantité  de  blé  qu'il  pouvait  recevoir, 
ou,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  de  provoquer  l'arbitrage 
prévu  à  la  charte-partie  ; 

»  Que  ce  devoir  était   d'autant  plus  impérieux  que  le 
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capitaine  avail  été  prévenu  par  ses  armateurs  de  l'éventua- 
lité de  l'incident  ; 

y>  Qu'il  importe  peu  dés  lors  que  le  capitaine  ait  ou  non 
assisté  au  déchargement  de  son  navire  en  Angleterre  au 
port  de  destination  ; 

»  Que  le  poids  semble  d'ailleurs  avoir  été  établi  conlra- 
dictoiremenl  avec  toutes  les  garanties  usitées  en  pareille 
circonstance  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Agniéray  n'a  pas  protesté  ; 
qu'il  ne  parait  avoir  fait  aucune  démarche  pour  obtenir  le 
complément  de  son  chargement  ou  à  défaut  le  payement 
du  fret  mort  ; 

«  Attendu  que  pour  écarter  toute  responsabilité  le  capitaine 
objecte  que  ses  armateu^s  l'ont  invité  à  quitter  Tacoma 
sans  relard  à  raison  de  l'échéance  de  la  police  d'assurance 
du  navire  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  là  un  ordre  de  prendre 
la  mer  immédiatement  et  quelque  fût  l'état  du  chargement, 
mais  seulement  un  avis  ayant  pour  but  d'exciter  l'activité 
du  capitaine; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  qu' Agniéray  a  commis  une  faute 
sérieuse  dont  il  est  personnellement  responsable  vis-à-vis 
de  son  armement  ; 

»  Attendu  que  l'armateur  réduit  à  75  tonnes  anglaises 
le  déficit  réel  imputable  à  la  faute  du  capitaine; 

)>  Que  cette  estimation  n'est  pas  exagérée  et  correspond 
bien  à  la  somme  de  2,500  fr.  environ  perçue  en  moins  sur 
le  fret  qui  aurait  dû  être  réalisé  ; 

»  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Compagnie  celtique 
maritime  demande  à  en  être  indemnisé,  tout  au  moins  par 
compensation  avec  ce  qui  est  dû  au  capitaine  pour  ses 
commissions  ; 

»  Sur  le  second  grief  : 
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»  Renflouement  du  navire  à  Falmouth  ; 

»  AUendu  qu'il  est  reconnu  par  le  capitaine  lui-môme, 
que  d'après  les  dires  du  pilote,  son  navire  n'était  pas  en 
danger  par  suite  de  son  échouement; 

»  Qu'il  en  résultait  pour  le  capitaine  l'obligation  de 
mettre  en  concurrence  les  différents  entrepreneu!*s  de  remor- 
quage existant  à  Falmouth  ; 

»  Qu'en  traitant  précipitamment,  sans  môme  discuter  le 
prix  du  service  réclamé,  Agniéray  a  commis  une  seconde 
faute  le  rendant  encore  personnellement  responsable  ; 

»  Mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  ce  point  et  sur 
les  conséquences  qui  pourraient  en  découler  plus  que  ne  le 
fait  la  Compagnie  défenderesse  elle-môme,  et  qu'il  convient 
de  donner  acte  au  capitaine  Agniér^ay  des  réserves  formulées 
dans  ses  conclusions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  au  capitaine  Agniéray  de  ses  réserves  à 
l'effet  de  réclamer  ultérieurement  le  solde  qui  sera  reconnu 
lui  appartenir,  alors  que  tous  les  comptes  du  voyage  auront 
été  réglés,  comme  aussi  de  contester  les  autres  prétentions 
pouvant  ôtre  soulevées  par  les  armateurs  ; 

y>  Le  déclarer  mal  fondé  en  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  novembre 
1903.—  Président:  M.  Baugé.  -  Plaidant:  M«  Pichelin, 
pour  le  capitaine  Agniéray  ;  M«  Reneaume,  pour  la  Com- 
pagnie celtique  maritime. 


NANTES,  14  novembre  1903 

COMPÉTENCE,  —   ABT.   4iO  DU  CODE  DE  PROCÉDOWE   CIVILE. 
—  MANDAT    COMMERCIAL. 

Uart.    420  du  Code  de  Procédure  civile  s'applique  à  toute 
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convention  commerciale  ayant  pour  objet  un  paiement  à 
effectuer,  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  de  commission  ou  d'un 
louage  de  services  ayant  un  caractère  commercial.  (I) 

Mais  les  parties  peuvent  attribuer  compétence  au  Tribunal 
du  domicile  de  l'une  d'elles  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations relatives  au  mandat  commercial  intervenu  entre 
elles.  Et  ce  Tribunal  peut  être  valablement  saisi  de  con- 
testations relatives  au  paiement,  non  seulement  de  la  com^ 
mission  due  au  mandataire,  mais  de  l'indemnité  qu'il 
réclame  pour  mpture  du  contrat. 

Il  importe  peu  que  quelques  paiements  aient  été  faits  au 
domicile  du  mandataire,  s'il  n'est  pas  démontré  que  les 
parties  aient  eu  l'intention  de  déroger  à  la  clause  attributive 
de  juridiction. 

ELUÈRE  contre  c*^  «  la  fraternelle  ». 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que,  par  l'assignation  du  12  juin,  Ëluëre, 
demeurant  en  celte  ville,  réclamait  à  la  Société  «  La  Fra- 
lerneile  »,  dont  le  siège  social  est  â  Paris,  une  somme  de 
551  fr.  95  c.  pour  appointements,  frais  de  voyages  et  com- 
mission, et  2,000  fr.,  à  litre  de  dommages  et  intérêts,  pour 
indemnité  de  congédiement  sans  droit; 

»  Que  la  Société  «  La  Fraternelle  »,  n'ayant  pas  comparu, 
ni  personne  pour  elle,  fut  condamnée  par  défaut,  conformé- 
ment aux  conclusions  de  l'acte  introductif  d'Ëluère;  et  que 
l'affaire  revient  aujourd'hui  sur  opposition  : 

»  Attendu  que  la  Société  défenderesse,  laissant  défaut  au 
fond,  faute  de  conclure,  soulève  une  exception  d'incompé- 

(4)  Jur.  const.  V.  Nantes,  31  décembre  1902;  1903. 1.  167  et  ie$ 
renvois. 
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•  tence  fondée  sur  ce  que,  en  admettant  que  ce  Tribunal 
puisse  statuer  sur  la  question  des  appointements,  il  ne  sau- 
rait connaître  de  Texécution  du  contrat  d'entre  parties,  ce 
contrat  ayant  été  fait  à  Paris;  que  la  demande  en  dommages 
et  intérêts  pour  rupture  de  ce  contrat  étant  la  plus  impor- 
tante, il  y  a  lieu  d'appliquer  au  présent  litige  l'adage  wio/or 
pars  trahit  ad  se  minorem,  d'où  il  résulte  que  les  deux  de- 
mandes doivent  être  jugées  par  le  Tribunal  seul  indiqué 
pour  connaître  de  la  plus  importante; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
dispositions  de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  s'ap- 
pliquent à  toute  convention  commerciale  ayant  pour  objet  un 
paiement  à  effectuer,  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  de  commis- 
sion ou  d'un  louage  de  service  ayant  un  caractère  commer- 
cial ; 

»  Mais  que  cette  compétence  ne  résulte  de  ces  paiements 
qu'à  défaut  de  toute  convention  contraire  des  parties  ; 

»  Or,  attendu  qu'Eluére  a  versé  aux  débats  l'acte  sous 
signatures  privées  contenant  les  conditions  du  mandat  donné 
par  la  Société  défenderesse  à  Eluére  ; 

»  Que  ce  contrat  est  daté  à  Paris  du  25  avril  1903,  et 
contient  cette  mention  in  fine:  «  Toutes  contestations  i-eia- 
»  tivesau  présent  mandat  seront  soumises  à  la  juridiction  des 
»  Tribunaux  civils  de  la  Seine  »; 

»  Attendu  que  les  deux  chefs  de  demandes  d'Eluère  se 
rapportent  incontestablement  audit  mandat,  et  que  celui-ci 
étant  attributif  de  juridiction,  Eluére  ne  saurait  se  restituer 
contre  son  propre  engagement  sur  ce  point; 

»  Qu'à  la  vérité  le  demandeur  invoque  les  paiements 
effectués  à  Nantes,  mais  que  ce  seul  fait  ne  peut  suftire  à 
détruire  la  convention  insérée  dans  le  mandat,  et  ne  devrait 
être  pris  en  considération  qu'en  l'absence  de  disposition 
spéciale  relative  à  la  compétence,  ou  s'il  était  démontré  par 
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les  faits  de  la  cause  que  les  parties  ont  eu  rintentiou  de 
modifier  cette  clause  de  leur  contrat  sur  ce  point;  qu'Eluère 
n'allègue  rien  de  semblable  si  ce  n'est  que  la  Société  «  La 
Fraternelle  »  a  pris  à  sa  charge  les  frais  d'envoi  d'argent  à 
Nantes  par  la  poste,  mais  que  ce  serait  donner  à  cette  cir- 
constance une  portée  qu'elle  n'a  pas  que  de  décider  que  la 
société  a  dérogé  au  contrat,  dès  lors  que  ce  contrat  met  les 
frais  de  correspondance  à  sa  charge; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  en  la  forme  ladite  société  opposante  au  jugement 
du  29  juin  1903  ; 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  devant  les 
juges  qui  en  peuvent  connaître; 

»  Condamne  Ëluère  en  tous  les  dépens  de  la  présente 
instance,  et  la  société  «  La  Fraternelle  »,  défaillante,  aux 
dépens  du  jugement  du  27  juin  1903.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  H  novembre  1903. 
—  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M®  Vincent,  pour 
Ëluère;  H«  Thibaud,  pour  la  G^»  «  La  Fraternelle  ». 


NANTES,  18  novembre  1903. 
Qms  DE  MEH.  —  OBLIGATIONS  ENVERS  L'aRMATEUR.  —  FAUTES 
DlSaiPUNAlKES.    ^     DOMMAGE.S-INTÉR&TS       —      CRÉANCE 
DE  LOYERS.    —  COMPENSATION.     -   COMPENSATiON  RECON- 
VENTIONNELLE.   —  INSAISISSÀBILITÉ  DES  LOT&RS. 

Le  marin  qui  a  commis  des  fautes  disciplinaires  et  qui  a  dà 
être  débarqué  en  cours  de  route,  par  décision  consulaire, 
est  responsable  vis-é-vis  de  l'armateur  des  conséquences 
préjudiciables  de  son  quasi-délit,  (i) 

(4)  Gonf.  Lyon-Caen  et  Reaault.    Traité  de  Droit  commercial, 
i.  5,  no  478.  DictionQ.  Ruben  de  Couder.  Vo  Gens  d'équipage, 
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L'armateur  est  fondé  â  opposer  sa  créance  de  dommages-inté- 
rêts à  la  demande  en  paiement  de  ses  loyers  formée  par  le 
marin. 

Nec  obstant la  non-liquidité  de  la  créance  des  dom- 
mages-intérêts, le  Tribunal  pouvant^  par  voie  de  compen- 
sation judictairCy  admettre  le  principe  de  la  créance  et  en 
même  temps  en  fixer  le  quantum  ;  (1) 

le  principe  de  l'insaisissabilité  des  loyers  de  gens  de 

mer,  ce  principe  étant  admis  pour  protéger  les  marins  et 
leur  famille  contre  les  tiers,  mais  ne  pouvant  être  appliqué 
dans  les  rapports  des  marins  avec  l'armateur  pour  l'exécu- 
tion du  contrat  de  louage  de  service  passé  entre  eux,  (2) 

BLOTET  contre  c^^  la  celtique  maritime. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Bloyet,  ayant  navigué  comme  matelot  à 
bord  du  navire  GaéL  appartenant  à  la  Société  d'armement 
la  Celtique  maritime^  a  assigné  cette  dernière  en  paiement 
de  la  somme  de  536  fr.  41  c.  formant  le  solde  de  ses  sa- 
laires jusqu'au  jour  de  son  débarquement; 

»  Attendu  que  pour  résister  à  cette  demande,  la  Celtique 
maritime  se  prétend  créancière  de  Bloyet  pour  une  somme 

no  106  ;  Desjardins,  t.  3,  n»  652.  Confrà  Nantes,  5  avril  1873; 
73. 1.  209.  Ce  jugement  est  critiqué  par  Desjardins  dans  le  passage 
précité. 

(1)  Il  en  est  ainsi  par  application  des  règles  de  la  compensa- 
tion reconventionnelle  ou  judiciaire.  —  V.  Planiol.  TraUé  de  Droit 
civil,  t.  2,  no  624. 

(2)  Conf.  Gass.,  20  nov.  1860;  D.  P.  61. 1.  5.  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, lac.  cit.j  no  397.  Contra  Nantes,  5  avril  1873  ;  73.  1.  209. 
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bien  supérieure,  et  cela  à  titre  de  dommaisres-intérèts  en 
raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  demandeur; 

»  Que,  pour  justifier  sa  résistance,  a  société  expose 
que  huit  matelots  du  Gaël,  au  nombre  desquels  se  trouve 
le  demandeur,  se  sont  rendus  coupables  d'actes  nombreux 
d'indiscipline,  et  ont  dû  pour  ce  fait  être  débarqués  à 
Tacoma  (Etats-Unis),  par  suite  d'un  accord  avec  Tautorité 
consulaire;  que  la  compagnie  la  Celtique  maritime  recon- 
naît qu'au  moment  de  ce  débarquement  il  restait  dû  à 
Bloyet  un  solde  sur  ses  salaires  ;  qu'elle  n'est  pas  d'accord, 
toutefois,  sur  ce  solde  qui,  suivant  elle,  serait  seulement 
de  419  fr.  55  c.  ; 

»  Attendu  qu'elle  refuse  même  de  payer  cette  somme  ; 
qu'elle  prétend,  en  effet,  que  les  dépenses  qui  lui  auraient 
été  imposées  par  la  révolte  de  ses  matelots  se  seraient  éle- 
vées à  4,992  fr.  25  c.  ;  qu'elle  invoque  la  compensation  et 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  Bloyet  non  rece- 
vable,  en  tout  ras  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  débouter 
et  le  condamner  aux  dépens;  très  subsidiairement,  dire  en 
tous  cas.  que  le  solde  dû  à  Bloyet  ne  peut  être  supérieur  à 
499  fr.  25  c.  et  que  de  ce  solde  il  y  aurait  lieu  de  déduire 
un  mois  de  gages,  soit  80  fr.,  ce  qui  le  réduirait  à  419  fr.  55  c; 

y^  Attendu  que  Bloyet  combat  les  moyens  invoqués  par  la 
défenderesse,  tout  d'abord  en  contestant  la  nature  des  faits 
avancés  par  elle  ; 

»  Qu'il  convient  de  les  examiner  et  d'en  lixer  les  consé- 
quences qui  en  découlent  ; 

»  En  fait  : 

»  Attendu  que  Bloyer  soutient  que  les  faits  qui  lui  sont 
reprochés  n'ont  pas  eu  la  gravité  que  le  capitaine  du  GaMl 
leur  a  donné  dans  ses  rapports  aux  armateurs  et  aux  auto- 
rités consulaires;  qu'aucune  enquête  sérieuse  ou  officielle 
n'aurait  été  faite;  que,  d'ailleurs,  lui  et  ses  compagnons 


âlâ  PREMIËBE  PARTIB« 

incriminés  n'auraient  été  traduits  devant  aucun  tribunal 
maritime»  et  qu'ainsi  les  revendications  de  la  compagnie 
manqueraient  de  toute  base  sérieuse  ; 

»  Attendu  que  Bloyet  ajoute  que  ses  camarades  et  lui 
n'ont  point  été  débarqués  disciplinairement  et  par  ordre  du 
consul  ;  que  ce  dernier  se  serait  borné  à  conseiller  au  ca- 
pitaine, par  mesure  de  prudence  de  les  débarquer;  que 
toutes  ces  mesures  prises  contre  eux  seraient  imputables  au 
manque  de  sang-froid  et  à  la  maladresse  du  capitaine  du  Gaêl; 

»  Mais  9  attendu  qu*ii  résulte  de  tous  les  documents  et 
renseignements  fournis  au  Tribunal  que  Bloyet  et  ses  ca- 
marades se  sont  rendus  coupables  de  faits  graves  a jant  jus- 
tifié pleinement  la  mesure  prise  contre  eux; 

»  Qu'après  plusieurs  actes  d'indiscipline  commis  par  eux 
en  cours  de  voyage,  le  capitaine  du  Gaël  dut  recourir  à  une 
corvée  de  matelots  américains  pour  aborder  à  Tacoma, 
puis  à  un  peloton  de  soldats  pour  protéger  la  manœuvre  ; 

»  Que  tous  ces  faits  ne  sont  pas  contestés  ; 

»  Qu'on  se  contente  assez  peu  sérieusement  de  les 
mettre  sur  le  compte  d*un  manque  de  sang-froid  du  capi- 
taine; 

»  Que  les  enquêtes  faites  à  ce  sujet,  résultant  des  rap- 
ports des  autorités  consulaires,  prouvent  surabondamment 
que  l'esprit  d'indiscipline  des  matelots  débarqués  cons- 
tituait un  véritable  danger  pour  la  navigation  du  voilier  ; 

»  Que  l'agent  consulaire  à  Tacoma  déclare  lui  même  que 
ces  hommes  ont  été  débarqués  disciplinairement  ; 

»  Qu'en  conséquence,  malgré  l'absence  de  poursuites 
contre  eux  devant  le  Tribunal  commercial  maritime,  les 
fautes  qu'ils  ont  commises  sont  suflisamment  prouvées  ; 

»  Attendu  que  les  articles  1147  et  1382  du  Code  civil  sont 
ainsi  conçus  :  —  a  Toute  obligation  de  faire  se  résout  en 
»  dommages-intérêts  en   cas  d'inexécution  de  la  part  du 
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9  débiteur.  ^  —  «  Quiconque,  par  sa  faute,  cause  un  dom- 
»  mage  à  autrui  est  obligé  de  le  réparer  ;  y> 

»  Qu'en  conséquence  donc,  et  sauf  dérogation  en  faveur 
des  marins  à  ces  règles  générales  de  notre  droit,  les  ma- 
telots qui  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations  vis-à-vis  de 
leurs  armateurs  et  leur  ont  causé  un  dommage  certain  sont 
tenus  de  le  réparer; 

y»  Attendu  que  Rloyet,  en  outre  des  moyens  de  fait,  op- 
pose aux  conclusions  de  la  Société  «  la  Celtique  »  des 
moyens  de  droit  qui  peuvent  se  réduire  à  trois  principaux, 
et  qu'il  échet  de  les  envisager  séparément  ; 

»  i*  Attendu  que  Bloyet  soutient  qu'aucune  compensation 
n'est  possible  entre  sa  créance  de  loyer  et  celle  de  dom- 
mages-intérêts qu'invoque  la  défenderesse,  la  première 
créance  étant  liquide  et  la  seconde  étant  contestée  dans 
son  principe  et  en  tous  cas  incertaine  dans  son  quantum; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  compensation  légale 
suppose  deux  dettes  également  liquides  et  exigibles,  la  ju- 
risprudence admet  une  compensation  judiciaire  par  suite 
d'une  demande  reconvenlionnelle,  les  tribunaux  ayant  in- 
contestablement le  droit  non-seulement  d'établir  le  prin- 
cipe d'une  créance,  mais  d'en  fixer  le  quantum  et  d'en 
prononcer  la  compensation  quand  l'équité  le  commande  ; 

»  Attendu  que  le  solde  des  salaires  des  matelots  débar- 
qués s'élève,  d'après  le  compte  éU*bli  par  l'agent  consulaire 
de  Tacoma,  à  2,863  fr.  ;  que  les  frais  subis  par  les  ar- 
mateurs du  fait  du  débarquement  s'élèverait  à  4,992  fr.  25  c.  ; 

»  Que  ce  dernier  chiffre  n'est  pas  sérieusement  contesté 
par  BJoyet  qui  se  contente  de  critiquer  les  mesures  discipli- 
naires employées  sur  lesquelles  il  vient  d'être  statué; 

»  Qu'il  importe  donc  peu  que  le?  armateurs  n'aient  pas 
conclu  reconventionnellemenl  pour  la  somme  entière,  ce 
qui  leur  semble  superflu  à  l'égard  de  matelots  insolvables  ; 
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»  Qu'en  présence  de  cette  situation,  on  ne  peut  hésiter  à 
accepter  la  compensation  réclamée  par  la  Compagnie  la 
Celtique  ; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  au  premier  moyen 
présenté  par  Bloyet; 

»  2*'  Attendu  que  Bloyet  soutient  encore  que  les  fautes  et 
délits  commis  par  les  gens  de  mer  faisant  l'objet  d'une  lé- 
gislation spéciale,  engendrent  bien  des  peines  prévues  par 
les  lois  et  règlements,  mais  ne  sauraient  les  rendre  passi- 
bles de  dommages-intérêts  envers  l'armement; 

)>  Attendu  que  le  décret  du  24  mars  1852,  modifié  par 
la  loi  du  15  avril  1898,  ne  contient  que  des  dispositions  de 
droit  pénal  réglant  la  compétence  et  les  peines  pour  les 
fautes  de  discipline  et  les  délits  des  marins,  mais  quUl  est 
muet  sur  les  réparations  civiles  pouvant  découler  de  ces 
mêmes  délits  ou  quasi-délits  ; 

»  Que  dans  ces  conditions  le  silence  de  la  loi  ne  saurait 
autoriser  à  penser  qu'elle  a  voulu  exempter  le  marin  des 
conséquences  de  droit  commun  qu'entraînerait  pour  lui  le 
manquement  au^  obligations  librement  contractées; 

»  Que  cette  interprétation  est  conforme  à  la  doctrine  et 
aussi  d'une  manière  générale  à  la  jurisprudence  ; 

»  Que  rien  ne  fait  donc  obstacle  à  l'application  des  arti- 
cles 1142  et  1382  du  Code  civil  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
autrement  dit  à  la  responsabilité  civile  de  Bloyet  vis-à-vis  de 
ses  armateurs; 

»  3^  Attendu  que  Bloyet  soutient  en  troisième  lieu  que, 
même  au  cas  où  la  C^^  la  Celtique  aunii  une  créance  à  faire 
valoir  contre  lui,  elle  ne  saurait  l'exercer  par  une  retenue 
sur  ses  salaires,  Tinsaisissabilité  des  loyers  des  gens  de  mer 
étant  un  principe  inscrit  dans  nos  lois; 

»  Attendu  que  le  principe  invoqué  par  le  demandeur 
serait  d'après  lui  posé  dans  l'ordonnance  du  1"  novembre 
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1745,  laquelle  a  été  maintenue  et  décrétée  d'ordre  public 
par  le  décret  du  22  mars  1852; 

1^  Attendu  que  cette  ordonnance  fait  défense  à  tous  parti- 
culiers et  habitants  des  villes  maritimes  qui  se  prétendront 
créanciers  des  matelots  de  former  à  raison  des  dites  créan- 
ces aucune  action  ou  demande  sur  le  produit  de  la  solde  des 
dits  marins; 

»  Mais  attendu,  conformément  à  l'opinion  exprimée  par 
la  Cour  de  Cassation,  dans  un  arrêt  du  20  mars  1860,  que 
la  portée  générale  et  absolue  que  le  demandeur  entend 
donner  à  Tinsaisissabilité  ne  saurait  se  concilier  ni  avec  les 
termes,  ni  avec  l'esprit  de  ces  textes  législatifs  ; 

»  Que  l'ordonnance  précitée  a  eu  manifestement  pour  but 
d'empêcher  les  matelots  d'engager  imprudemment  ou  de 
consommer  en  dépenses  inutiles,  au  préjudice  de  leur  fa- 
mille, et  pendant  le  cours  du  voyage,  la  solde  qu'ils  gagne- 
ront sur  les  bâtiments  marchands  ; 

»  Qu'à  ce  titre  elle  s'adresse  aux  tiers,  mais  n'a  nulle- 
ment pour  objet  d'intervenir  dans  les  rapports  de  Tarmateur 
avec  le  matelot  et  dans  Texéculibn  du  contrat  de  louage 
de  services  passé  entre  eux  ; 

»  Qu'il  serait  manifestement  contraire  à  l'équité  d'obliger 
l'armateur  à  exécuter  ses  engagements  en  tout  état  de 
cause,  et  à  payer  leur  salaire  aux  matelots  rebelles  qui, 
violant  leurs  propres  engagements,  ont  ruiné  les  opérations 
de  leurs  armateurs  ; 

»  Attendu  qu'une  pareille  théorie,  si  elle  était  admise, 
constituerait  une  exception  fâcheuse  de  nature  à  favoriser 
l'insubordination  des  marins  et  irait  à  rencontre  de  toutes 
les  dispositions  prises  par  te  législateur  pour  assurer  à 
bord  des  navires  de  commerce,  naviguant  sous  le  pavillon 
français,  la  discipline  et  le  bon  ordre  ; 

»  Attendu  qu'il   convient  donc  de  dire  que  le  principe 
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d'insaisissabilité  invoqué  par  Bloyet  ne  saurait  s'appliquer 
en  l'espèce; 

»  Qu'en  résumé,  les  objections  formulées  à  rencontre 
de  la  résistance  de  ses  armateurs  n'ont  pas  la  portée  juri- 
dique qu'il  leur  attribue  ; 

»  Que  cette  résistance  est  au  contraire  fondée  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  débouter  Bloyet  de  sa  demande  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Accueillant  l'exception  de  compensation  proposée  par 
la  Compagnie  défenderesse,  dit  Bloyet  non  recevable,  en 
tous  cas  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tiibunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  18  novembre 
1903.  —  Présidence  de  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  : 
M«  Crimail,  pour  Bloyet;  M«  Reneaume,  pour  la  C'«  to  Cel- 
tigue  maritime. 


Môme  décision  (Affaire  Le  Picard  conlre  Raoul  Guillon)  (1). 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  25  novembre 
1903.  —  Présidence  de  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  : 
!!•  Puget,  pour  Le  Picard  ;  M«  Pichelin,  pour  Raoul  Guillon. 


NANTES,  18  novembre  1903 

FAILLITE  ET  LlQClDATlOn  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  —  DOM* 
MAGESMNTÉBÈTS  DOS  PAR  TRANSACTION  AVANT  LA  FAILLITE. 
—    ADMISSION  AD  PASSIF  GH1R06RAPHA1RE. 

Lorsqu'avant  sa  faillite  un  mécanicien  s*e$t  reconnu  par  tran- 

(1)  Il  Doas  a  paru  inutile  de  rapporter  ici  le  texte  du  jugement 
Le  Picard  contre  Raoul  Guillon  qui  tranche  la  même  question  de 
droit,  tout  en  différant  sur  quelques  points  de  fait.  Ce  jugement 
au  surplus  est  rapporté  dans  le  Rec.  Autran  1904,  p.  538, 


PRBVIËRE  PABTIE»  217 

sacti&n  débiteur  de  dommages-intérêts  comme  conséquence  de 
malfaçons  dans  la  construction  d'une  machine,  le  créancier 
de  la  somme  due  à  titre  de  dommages-intérêts  est  fondé  à 
faire  admettre  cette  somme  au  passif  chirographaire  de  la 
faillite  (i). 

DUTAUD  contre  syndic  onilllon  et  poiraud 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal» 

»  Attendu  que  Onillon  et  Poiraud,  mécaniciens  à  Clisson, 
actuellement  en  faillite,  avaient  été  verbalement  chargés  en 
juillet  1901  par  Dutaud,  minotier  a  Ardin,  de  Tinstallalion 
d'un  convertisseur  et  d'une  bluterie  pour  le  prix  de  2500  fr.; 

»  Attendu  que  cette  installation  donna  lieu  à  une  instance 
en  paiement  de  la  part  d'Onillon  et  Poiraud  contre  Dutaud, 
lequel  se  défendant  à  cette  instance,  se  porta  reconvention- 
nellement  demandeur  en  1,500  francs  dédommages-intérêts 
pour  malfaçons  ; 

»  Attendu  que  les  parties  étant  contraires  au  fait,  furent 
renvoyées  devant  Pérégaux,  arbitre  expert,  et  que,  suivant 
une  transaction  intervenue  devant  ledit  expert,  Onillon  et 
Poiraud  devaient  réparer  le  distributeur,  remplacer  la  blu- 
terie,  payer  une  somme  de  1000  francs,  en  outre  une  in- 
demnité journalière  de  40  francs  à  partir  d'une  date  déter- 
minée pendant  tout  le  temps  du  non -fonctionnement  des 
appareils,  rembourser  enfin  les  frais  d'expertise  ; 

9  Attendu  que  dans  les  jours  qui  suivirent  cette  concilia- 
tion, Onillon  et  Poiraud  déposèrent  leur  bilan  ; 

»  Que  les  travaux  dont  s'agit,  n'ayant  pas  été  exécutés, 
Dutaud  produit  à  la  faillite  pour  une  somme  de  4602  francs, 
se  décomposant  comme  suit  : 

(i)  V.  la  jurisprudence  invoquée  contre  cette  solution.  Cass. 
24  avril  1903  ;  1903-2-32  ;  Hennés  13  novembre  4902  ;  4903-1-75 
et  les  renvois. 
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Solde  SQÎvaDl  conciliation  Pérégaux 1 .000    » 

Frais  d'expertise 262    » 

Indemnité  de  chômage,  46  jours  à  40  francs,  soit  1 .840    » 

Bluterie  neuve 11  75 

Voyages,  réparations,  dépenses  diverses 326    » 

Ensemble 4.602    » 

»  Qu'il  s'en  rapporte  en  outre  à  justice  relativement  à  une 
somme  de  475  francs  montant  de  divers  articles  critiqués 
par  le  syndic  et  dans  la  discussion  desquels  il  ne  croit  pas 
devoir  entrer  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  admet  les  deux  premiers  articles 
de  la  proposition,  soit  un  total  de  1,262  francs; 

»  Qu'il  admet  également  les  articles  suivants  : 
1°  Bluterie  en  remplacement  dont  le  coût  devrait 

être  conforme  aux  marchés  d'entre  parties..        800    » 
2®  Transports  de  pièces  dont  les  faillis  devaient  le 
remplacement  et  la  réparation,  sauf  justifi- 
cation par  lettres  de  voitures 136  60 

3^  Réparations  et  diverses  fournitures 149  75 

Ensemble / 2.348  35 

Mais  en  déduit  une  facture  Onillon  et  Poiraud 

du  9  août  1902,  montant  à 425  45 

Resterait  d'après  le  Syndic 1 .922  90 

»  Attendu  qu'il  convient  d'étudier  séparément  les  diverses 
contestations  qui  divisent  les  parties  relativement  à  ces 
comptes  ; 

»  Sur  l'indemnité  de  40  francs  par  jour  ; 

»  Attendu,  ainsi  qu'on  le  voit,  que  le  Syndic  rejette  l'in- 
demnité de  40  francs  par  jour  réclamée  par  Dutaud  ;  qu'il 
prétend  qu'en  fait  celui-ci  ne  fournit  pas   la   preuve    du 
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chômage  des  appareils»  justification  qui  serait  indispensable 
d'après  les  termes  de  la  transaction;  qu'il  ajoute  qu'endroit 
et  en  vertu  de  la  jurisprudence  la  plus  récente  de  la  cour 
de  cassation,  les  dommages-intérêts  en  pareil  cas  ne  peuvent 
être  admis  au  passif  des  faillites  ; 

»  Attendu  qu'assurément  Dutaud  ne  fait  pas  la  preuve 
complète  d'un  chômage  de  46  jours  ;  qu'il  faut  considérer 
en  outre  qu'il  déclare  lui-même  n'avoir  pas  en  présence  de 
la  faillite  de  ses  fournisseurs,  fait  toute  diligence  pour  se 
procurer  ailleurs  les  fournitures  et  le  travail  nécessaire  à  ses 
réparations;  qu'un  arrêt  aussi  long,  fut-il  prouvé,  de  serait 
donc  pas  encore  opposable  à  la  faillite  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  serait  inexact  de  dire  qu'un  chô- 
mage momentané  ne  s'est  pas  produit;  qu'il  est  certain  que 
des  travaux  ont  gêné  et  interrompu  la  marche  de  l'usine, 
comme  cela  résulte  de  la  transaction  et  des  renseignements 
fournis  à  la  barre  ;  que  le  tribunal  possède  les  éléments  né- 
cessaires pour  évaluer  à  20  jours  la  durée  du  chômage, 
ce  qui  donne  à  raison  de  40  francs  par  jour  un  produit  de 
800  francs; 

»  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  invoqué  par 
le  syndic  ne  fait  pas  obstacle  à  l'admission  de  cette  somme; 
que  cet  arrêt  vise  les  dommages-intérêts  réclamés  par  un 
vendeur  et  non  ceux  réclamés  par  un  acheteur  ;  que  la 
jurisprudence  fait  une  distinction  entre  ces  deux  cas  et  qu'en 
outre  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  concerne  des  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  d'engagements  sans  que  rien  n'ait 
été  par  ailleurs  stipulé  à  cet  égard  ; 

»  Que  dans  l'espèce  actuelle  au  contraire  la  somme  ré- 
clamée est  la  conséquence  d'un  contrat  passé  de  bonne  foi 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  entre  le  failli  et  un 
tiers,  lesquels  ont  établi  les  bases  et  le  quantum  même  des 
dommages-intérêts  ; 
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»  Que  la  nullité  d'un  tel  contrat  ne  pouvant  être  légiti> 
mement  prononcée,  la  jurisprudence  invoquée  n'est  pas  ap- 
plicable ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Dutaud  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  jus- 
tice en  ce  qui  concerne  la  somme  de  475  francs  montant  de 
divers  articles  critiqués  par  le  syndic;  décerne  acte  au  syn- 
dic L'Heudé  de  son  offre  d'admettre  Dutaud  au  passif  de  la 
faillite  Onilion  et  Poiraud  pour  la  somme  de  1925  francs  ; 
dit  celle  offre  insuffisanle  ; 

»  Dit  que  Dutaud  devra  être  admis  au  passif  de  la  dite 
faillite  pour  la  somme  de  3148  fr.  35  à  charge  par  lui  de 
fournir  la  justification  du  montant  des  transports  ;  décerne 
acte  à  Dutaud  de  l'ailirmalion  faite  à  l'audience  de  la  sin- 
cérité de  sa  créance  ; 

y>  Met  les  dépensde  la  présente  instance  moitié  à  la  charge 
de  Dutaud,  moitié  à  la  charge  du  syndic  Onilion  et  Poiraud  ». 

Tribunal  de  Commercede  Nantes ^  —  dn  18  novembre  1903. 
—  Président  :  M.  A  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M^  Ker- 
guistel,  pour  Dutaud.  —  M^Bricard,  pour  le  syndic  Onilion 
et  Poiraud. 


NANTES,  21  novembre  1903 

CAPITAINE.  —  DEVOIRS  PENDANT  LE  V0TA6E.  —  ACHÈVEMENT 
DU  V0TA6E.  —  FORCE  MAJEURE.  —  MALADIE.  —  NOTIFI- 
CATION. —   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  capitaine^  engagé  pour  un  voyage,  doit  achever  le  voyage 
commencé^  à  moins  d'une  impossibilité  résultant  d'un  cas  de 
force  majeure.  (Art.  îi38  Gode  de  commerce).  Une  maladie 
du  capitaine  peut  le  dégager  de  son  obligation,  à  la  condi- 
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tion  que  cette  maladie  le  mette  hors  d'état  de  conserver  son 
commandement  et  soit  prouvée  par  certificats  ou  autres  do-^ 
cuments  probants  et,  à  défaut,  par  les  faits  eux-mêmes  (i). 
Le  capitaine  qui  abandonne  son  commandement  sans  motifs 
suffisamment  justifiés  doit  réparer  le  préjudice  caiLsé  à  l'ar- 
mateur ;  il  doit,  à  titre  de  dommages-intérêts,  lui  rem- 
bourser ce  qu'il  a  payé  pour  faire  le  rapatriement  de  l'ancien 
capitaine,  pour  frais  de  voyage  du  nouveau  et  pour  dé- 
penses faites  par  le  navire  en  attendant  celui-ci. 

CAPITAINE  DELAUATE  COn Ire  VICTOR  VINCENT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AtteDdu  que  Delahaye  a  appelé  devaol  ce  Tribunal 
Victor  Vincent,  pour  s'entendre  condamner  au  paiement  de 
la  somme  de  5,000  francs,  pour  solde  de  compte  de  profits 
et  avantages  lui  revenant  sur  le  dernier  voyage  du  voilier 
Marguerite-Elise,  avec  intérêts  de  droit  à  dater  du  13  juil- 
let 1903  ; 

((  Attendu  que  Victor  Vincent  ne  méconnaît  pas  devoir  la 
somme  qui  lui  est  réclamée,  mais  forme  une  demande  re- 
conventionnelle tendant  à  ce  qu'il  soit  dit  et  jugé  que  le 
capitaine  Delahaye  lui  doit  une  somme  de  6,948  fr.  55  pour 
réparation  du  préjudice  causé  à  l'armement  par  le  fait  du 
capitaine^  au  cours  du  voyage  du  navire  Marguerite-Elise; 
que  compensation  soit  faite  jusqu'à  due  concurrence 
entre  les  deux  sommes  réclamées  de  part  et  d'autre  et  que 
Delabaye  soit  condamné  à  lui  payer  le  surplus,  soit  dés 
maintenant,  soit  après  apurement  ; 

«c  Attendu  qu'il  est  établi  et  constant  que  Delabaye  a  com- 
mandé pour  le  compte  de  Vincent  le  navire  Marguerite-Elise 


(1)  V.  Répertoire  du  Droit  français,  v^  Capitaine  de  navire^  no  135. 
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appartenant  à  ce  dernier^  depuis  le  23  mai  1901  jusqu'au 
6  février  1903  ; 

»  Qu'à  la  date  du  26  novembre  1902,  et  alors  que  le  navire 
était  en  Nouvelle-Calédonie  en  cours  de  chargement,  le  ca- 
pitaine tit  connaître  à  Vincent  qu'il  était  ma4ade  et  demanda 
d'urgence  un  remplaçant  ; 

»  Qu'aussitôt  l'armateur  envoya  un  capitaine  qui  prit  le 
commandement  du  navire  le  6  février  1903,  au  lieu  et  place 
de  Delahaye  qui  rentra  à  Dunkerque  le  26  mars  suivant  ; 

»  Qu'à  ce  moment  des  pourparlers  s'engagèrent  entre  De- 
lahaye et  Vincent,  celui-ci  cherchant  à  obtenir  des  délais 
pour  payer  les  5,000  francs  dus  à  son  ancien  capitaine  qui 
finalement  repoussa  la  combinaison  qui  lui  était  offerte  et 
exigea  paiement  immédiat  ; 

»  Attendu  que,  sur  ces  entrefaits,  le  navire  arriva  à  Rot- 
terdam, sa  destination,  où  il  fut  vendu  ;  que  Vincent  se 
prétendant  alors  mieux  renseigné  crût  pouvoir  penser  que 
Delahaye  n'avait  pas  été  malade  au  point  de  ne  plus  être  en 
état  de  ramener  le  navire  et  se  trouverait  par  suite  res- 
ponsable des  frais  nécessités  par  la  rupture  injustifiée  de 
son  engagement  ; 

»  Attendu  que  les  deux  demandes  puisent  leur  origine 
dans  la  même  cause  qui  est  le  commandement  confié  à  De- 
lahaye, d'où  découlent  pour  lui  les  avantages  dont  il  entend 
se  prévaloir,  et  aussi  les  fautes  qui  auraient  lésé  les  intérêts 
de  l'armateur  ; 

»  Que  la  demande  reconventionnelle  est  par  suite  re- 
cevable  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  commissions  et  profits 
du  capitaine,  le  montant  en  est  établit  par  les  comptes  de 
Vincent  approuvés  par  Delahaye;  que  cette  dette  est  donc 
d'ores  et  déjà  liquide  et  exigible,  ainsi  que  les  intérêts  con- 
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venus,  le  créancier  n'ayant  pas  accordé  terme  pour  le  paie- 
ment, malgré  les  insistances  de  Vincent  ; 

jo  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Attendu  que  Tart.  238  du  Code  de  commerce  dispose 
que  «  tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un  voyage,  est 
»  tenu  de  l'achever,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
»  intérêts  envers  le  propriétaire  et  les  aflréteurs  »  ; 

«  Attendu  que  les  termes  de  la  loi  sont  formels  et  im- 
périeux ;  qu'il  en  résulte  une  obligation  rigoureuse  pour  les 
capitaines;  que,  cependant,  cette  obligation  doit  évidemment 
fléchir  en  présence  d'une  impossibilité  résultant  d'un  cas  de 
force  majeure,  mais  à  charge  par  celui  qui  invoque  cette 
impossibilité  d'en  apporter  la  preuve; 

«  Attendu  que  la  maladie  peut  dégager  le  capitaine  des 
devoirs  que  la  loi  lui  impose  d'une  façon  si  précise,  à  la 
condition  que  cette  maladie  le  mette  hors  d'état  de  conserver 
le  commandement  et  soit  prouvée  par  des  certificats  ou 
autres  documents  probants  et,  à  défaut,  par  les  faits  eux- 
mêmes  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Delahaye  n'apporte,  pour  éta- 
blir la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  quitter  le  navire,  qu'un 
certificat  d'un  médecin  de  Ounkerque,  daté  du  24  août  1903, 
alors  qu'il  était  arrivé  à  Ounkerque  le  6  février  et  s'était 
déclaré  malade  en  Nouvelle-Calédonie  le  26  novembre  1902  ; 

»  Qu'il  importe  donc  de  rechercher  si  ce  seul  document 
peut  suflBreà  prouver  la  réalité  et  l'intensité  de  la  maladie  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  que 
ce  certificat  a  été  délivré  après  l'assignation  donnée  à  Vin- 
cent ;  qu'il  a  donc  été  demandé  en  vue  du  procès  actuel  ; 

«  Qu'il  est  très  postérieur  à  l'époque  où  le  capitaine  de- 
mandait un  remplaçant  et  de  beaucoup  postérieur  aussi  à  la 
date  d'arrivée  de  Delahaye  à  Dunkerque  ; 

»  Attendu  qu'eu  dehors  de  ces  considérations,  ce  rapport 


224  PREMIÈRE  PARTIR. 

ne  saurait  avoir  la  portée  que  Delahaye  voudrait  lui  attri- 
buer ;  que  l'on  ne  peut  admettre  en  effet  que  le  médecin 
certificateur  ait  voulu  afBrmer  le  ii  août  1903,  comme  un 
fait  constaté  par  lui-même,  que  son  client  était  atteint  le 
26  novembre  de  Tannée  précédente,  en  Nouvelle-Calédonie, 
de  telle  ou  telle  maladie,  et  que  ce  médecin  ait  eu  la  pensée 
d'alfirmer  le  degré  d'intensité  de  cette  affection  à  cette 
époque  ; 

»  Qu'il  est  bien  évident  qu'il  s'est  borné  à  déclarer  qu'au 
mois  de  mars  1903,  son  client  était  très  anémié  et  souffrait 
d'une  maladie  d'estomac  lorsqu'il  a  commencé  à  le  traiter  ; 

«  Que,  pour  le  surplus, c'est-à-dire  pour  l'état  de  Delahaye 
en  1903,  si  le  médecin  avait  eu  l'intention  de  se  prononcer 
il  ne  pouvait  le  faire  que  d^une  façon  dubitative  et  avec 
une  certaine  réserve^  puisque  de  toute  évidence  il  ne  pou- 
vait certiiier  avec  la  même  assurance  ce  qu'il  a  vu  de  ses 
yeux  et  ce  qui  a  pu  se  produire  dans  un  temps  et  à  une 
dislance  éloignée  eta,par  conséquent,  échappé  à  tout  contrôle 
de  sa  part  ; 

»  Qu'il  faut  reconnaître  qu'en  formulant  la  fin  de  son 
certificat,  ce  praticien  n'a  fait  que  s'inspirer  des  paroles  de 
son  client  qui  semble  n'avoir  rapporté,  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, ni  ordonnance,  ni  rapports  médicaux;  qu'il  faut  dire 
en  conséquence  que  le  rapport  fourni  par  Delaliaye  ne  peut 
être  pris  en  considération  en  raison  de  ce  qu'il  ne  prouve 
pas  et  ne  peut  pas  prouver  l'existence  du  cas  de  force 
majeure  au  moment  où  l'engagement  a  été  rompu  ; 

»  Qu'au  surplus,  si  le  médecin  avait  entendu  affirmer  la 
gravité  d'un  état  qu'il  n'a  pas  connu,  il  se  serait  trouvé  en 
contradiction  avec  son  client  qui,  dans  sa  lettre  du  26  no- 
vembre 1902,  confirmative  de  la  dépêche  demandant  un 
remplaçant,  ne  se  dit  pas  gravement  malade,  mais  écrit 
textuellement  que  «  sa  santé  laisse  beaucoup  à  désirer  et 


PREMIËBE  PAATIB.  225 

que  le  médecin,  de  nouveau,  lui  a  eonseiilé  de  rentrer  se 
reposer  le  plus  tôt  possible  ; 

K  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir,  danscelte  appréciation  de 
rintéressé  lui-môme  et  dans  Ta  vis  de  ce  médecin,  la  néces^ 
site  absolue,  et  le.  retour  de  toute  urgence  dont  Delahaye 
avait  entretenu  la  médecin  de  Dunkerque  pour  se  justifier 
aujourd'hui  d'avoir  quitté  son  poste  ; 

»  Qu'en  résumé  il  ressort  de  tous  ces  faits  que  la  longue 
campagne  du  voilier  Marguerite-Elise  avait  peut-être  altéré 
la  santé  du  capitaine  et  aussi  que  l'insubordination  de  son 
équipage  lui  avait  fait  souhaiter  de  revenir  en  France,  mais 
que  ce  sentiment  très  rationnel  est  loul  à  fait  insuffisant 
pour  constituer  le  cas  de  force  majeure  lui  permettant  de 
ne  pas  achever  le  voyage  commencé  ; 

«  Attendu  qu'aucun  fait  ou  document,  soit  en  novembre 
i90i,  soit  pendant  son  retuur,  n'autorise  à  croire  qu'il  en 
fut  autrement  que  ne  l'avait  écrit  le  capitaine  Delahaye; 
qu'il  lui  appartenait  cependant  de  réunir  tous  les  éléments 
susceptibles  de  justifier  la  décision  qu'il  avait  prise  ; 

»  Ou'il  n'a  même  pas  cherché  à  voir  son  armateur  dès  son 
arrivée  ;  qu'en  agissant  ainsi,  Delahaye  a  fait  faute  et  doit 
être  rendu  responsable  du  préjudice  qu'il  a  causé  à  Vincent, 
conformément  à  Tart.  238  du  Code  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  ce  préjudice  consiste  principalement  dans 
ses  frais  de  rapatriement,  dans  les  frais  de  voyage  du  capi- 
taine qui  l'a  remplacé  et  les  déboursés  nécessités  par  les 
frais  que  le  navire  a  dû  faire  en  Nouvelle-Calédonie  en 
attendant  l'arrivée  du  nouveau  capitaine  ; 

»  Que,  sur  ces  trois  points,  Victor  Vincent  produit  des 
comptes  présentant  tous  les  caractères  de  l'exactitude  et  de 
la  sincérité  ;  que  ces  comptes  ne  sont  pas  sérieusement  dis- 
cutés par  Delahaye,  qui  se  borne  à  les  considérer    comme 
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trop  élevés,  sans  cependaat  sigaaler  d'une  façon  précise  en 
quoi  les  chiffres  qui  y  figurent  seraient  exagérés; 

»  Attendu  que  les  comptes  produits  font  ressortir,  au  pro- 
fit de  Tarmateur,  une  créance  de  5,il0  fr.  3S,  compensable 
avec  les  commissions  et  autres  avantages  dus  à  Delahaye  ; 

»  Que  toutefois  il  y  a  lieu  d'observer  que  c'est  à  tort  que 
Vincent  voudrait  faire  supporter  à  Delahaye  la  perte  qu'il 
prétend  avoir  subie  sur  la  prime  à  la  navigation  ; 

»  Qu'en  effet  le  navire  a  été  yendu  à  Rotterdam  et  qu'on 
ne  s'explique  pas  comment  Vincent  pouvait  escompter  ce 
supplément  de  primes  pour  un  navire  déjà  vendu  livrable  à 
son  arrivée  ; 

»  Que,  par  suite,  ce  chef  de  la  demande  doit  être  rejeté 
comme  neportant  pas  sur  un  préjudice  réellement  éprouvé  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  pour  la  solution  du  présent 
litige  que  Vincent  ait  en  plusieurs  occasions  témoigné  à 
Delahaye  sa  confiance  et  son  estime,  ces  témoignages  pou- 
vant selon  les  circonstances  démontrer  aussi  bien  l'erreur 
de  l'armateur  que  les  mérites  du  capitaine  ; 

»  Que  celui-ci  ne  saurait  non  plus  invoquer  l'attitude  de 
Vincent,  qui  paraissait  accepter  la  rupture  de  l'engagement 
aussi  longtemps  qu  il  a  pu  espérer  des  délais  pour  s'ac- 
quitter ; 

»  Qu'on  ne  peut  voir  dans  ces  circonstances  une  renon- 
ciation de  la  part  de  Vincent  aux  droits  que  la  loi  lui  don- 
nait contre  son  capitaine,  une  renonciation  semblable  ne 
devant  pas  se  présumer  ; 

»  Qu'en  admettant  môme  que  Vincent  ait  fermé  les  yeux 
sur  la  faute  de  son  capitaine  pour  obtenir  que  les  5,000  fr. 
de  profits  et  remises  lui  fussent  laissés  en  dépôt,  cette  sorte 
de  transaction  n'ayant  pas  été  acceptée,  Vincent  reprenait 
tous  ses  droits  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
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»  Condamne  Vincent  à  payer  à  Delahaye  la  somme  de 
5,000  francs  pour  appointemenls  et  commissions,  et  rece- 
vant Vincent  reconventionnellement  demandeur  ; 

»  Condamne  Delahaye  à  lui  payer  celle  de  .5,410  fr.  35 
pour  réparation  du  préjudice  résultant  de  la  rupture  an- 
ticipée et  non  justifiée  de  son  engagement  ; 

y>  Dit  que  ces  deu\  sommes  se  compenseront  jusqu'à  due 
concurrence  et  que  Delahaye  devra  tenir  compte  à  Vincent 
des  intérêts  sur  l'excédent  restant  après  la  compensation 
opérée  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Delahaye  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  21  novembre  1903. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Marie  d'Avigneau, 
pour  le  capitaine  Delahaye  ;  M®  Le  Bourdais,  pour  Victor 
Vincent. 


NANTES,  25  novembre  1903 

DÉPÔT.    —  HOTELIER.    —     COMMISSIONNAIRE-TRANSPORTECR. 
—  COLIS.   —  RESPONSABILITÉ  DE  L'HOTELIEB. 

Le  dépôt  de  colis  fait  par  un  commerçant  chez  un  hôtelier  en 
vue  de  le  remettre  à  un  commissionnaire-transporteur  ne 
constitue  pas  le  dépôt  nécessaire  prévu  par  Vart.  1952  du 
Code  civily  dont  letextedoitétre  interprété  restrictivement.{i) 

(1)  L'hôtelier  n'est  responsable  comme  dépositaire  nécessaire 
qu'autant  que  le  dépôt  fait  dans  l'hôtellerie  se  rattache  au  séjour 
qu'y  fait  le  voyageur.  Si  le  voyageur,  en  quittant  l'hôtelier,  lui  con- 
fie un  objet  pour  le  remettre  à  un  tiers  qui  viendra  l'y  prendre,  ce 
n'est  plus  le  dépôt  d'hôtellerie,  mais  le  dépôt  ordinaire  régi  par 
l'art.  1926  du  Gode  civil.  Guillouard,  Traité  du  dépôt,  n**  141. 


228  PREMIÈRE  PARTIE. 

Mais  l'hôtelier  qui  ouvre  un  local  spécial^  affecté  au  dépôt  de 
marchandises  destinées  aux  commissionnaires ^  fait  œuvre  de 
dépositaire  vis-à-vis  de  ceux  qui  usent  de  ce  localy  et  prend 
l'obligation  de  surveiller  les  objets  déposés. 

BOISSEAU  et  HABIT  et  BRissAC  coûtre  TEssiBR  et  dame  thobt 

JUGEMENT 

ce  Le  Tribunal  ; 

9  Attendu  que  Boisseau  et  Mabit  exposent  qu'ils  ont  fait 
déposer,  le  H  avril  1903,  à  rh<^tel  Texier,  place  Viarmes, 
pour  la  dame  veuve  Thoby,  commissionnaire,  deux  balles 
tissus  divers,  destinées  à  Finaud,  de  la  Roche-Bernard  ;  que 
Tune  de  ces  balles,  d'une  valeur  de  199  fr.  iS,  n'est  jamais 
parvenue  à  son  domicile  ; 

y^  Attendu  que  Emile  Brissac  prétend  avoir  fait  déposer 
dans  les  mômes  conditions,  le  28  mai  1903,  un  paquet  sous 
papier  contenant  des  étoffes  et  marchandises  diverses  d'une 
valeur  de  62  fr.  50  destiné  à  Robert-Legland,  de  la  Roche- 
Bernard,  qui  ne  l'a  jamais  reçu  ; 

»  Que  les  demandeurs  offrent  donc  de  faire  preuve,  soit 
par  une  enquête,  soit  par  renvoi  devant  un  arbitre-expert, 
et  passé  cette  preuve,  prient  le  Tribunal  de  condamner  Texier 
et  dame  veuve  Thoby  solidairement,  ou  l'un  à  défaut  de 
l'autre,  au  remboursement  du  prix  des  marchandises 
perdues  ; 

»  Attendu  que  Texier  et  dame  veuve  Thoby  nient  formel- 
lement avoir  jamais  reçu  les  ballots  dont  on  leur  réclame 
le  prix  ;  qu'ils  soutiennent  en  tous  cas  que  le  contrat  de 
dépôt  n'a  pu  se  former  du  moment  que  les  ballots  ont  été 
déposés  à  l'insu  de  Texier  dans  son  magasin  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  comme  les  demandeurs 
ont  essayé  de  le  faire,  d'assimiler  un  dépôt  ainsi  effectué  aux 
effets  apportés  par  un  voyageur  logeant  dans  un  hôtel  ; 
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»  Que  les  dispositions  deTart.  1952  du  Code  civil,  visant 
ce  cas,  sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient  être  étendues; 

»  Mais  attendu  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Thôtelier 
qui  ouvre  un  local  spécialement  affecté  au  dépôt  des  mar- 
chandises destinées  à  un  commissionnaire,  fait  œuvre  de 
dépositaire  vis-à-vis  de  ceux  qui  usent  de  ce  local  ; 

»  Que  ces  derniers  Tenlendaienl  bien  ainsi  et  qu'il  n'en 
peut  être  autrement  dans  la  pensée  de  Thôtelier  lui-môme; 

»  Qu'il  ne  suffît  pas  dédire,  comme  le  failTexier,  que  la 
clef  du  local  est  à  la  disposition  de  tous  les  camionneurs  et 
de  tous  les  commissionnaires  ; 

»  Que  le  dépôt  effectué  d'un  consentement  mutuel  com- 
porte nécessairement  Tobligation  pour  lui  de  surveiller  les 
objets  déposés  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que,  si  les  demandeurs  arrivent  à  ad- 
ministrer la  preuve  de  leur  dépôt,  la  responsabilité  deTexier 
et  de  veuve  Thoby,  ou  df>  l'un  des  deux,  devra  être  engagée; 

»  Attendu  que  Boisseau  et  Mabit  et  Emile  Brissac  offrent 
de  faire  cette  preuve;  qu'il  y  a  lieu  de  l'ordonner  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Texier  et  à  veuve  Thoby  de  ce  qu'ils 
nient  avoir  reçu  les  deux  ballots  dont  on  leur  réclame  le 
prix  ;  et  sans  s'arrêter  aux  exceptions  soulevées  par  les  dé- 
fendeurs, autorise  les  demandeurs  à  faire  la  preuve  que  les 
dépôts  ont  été  effectués  ; 

»  A  cet  effel  et  tant  que  de  besoin  renvoie  les  parties  de- 
vant M.  L'Heudé,  arbitre-expert,  qui  les  entendra,  s'entou- 
rera de  tous  renseignements,  les  conciliera,  si  faire  se  peut, 
à  défaut  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour 
y  être  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Béserve  les  dépens.  »> 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  25  novembre  4903. 
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—  Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Re- 
neaume,  pour  Boisseau  et  Mabit  et  Brissac  ;  M«  Aignan, 
pour  Texier  et  dame  Thoby. 


NANTES,  28  Dovembre  1903 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  —  CON- 
CORDAT. —  OBLIGATION  DK  PATER  EN  CAS  DE  RETOUR  A 
MEILLEUitE  FORTUNE.  — ENGAGEMENT  D'HONNEUR.  —  DETTE 
CIVILE   OBLIGATOIRE. 

Est  légalement  obligatoire  et  donne  naissance  à  une  action  en 
justice,  robligation  prise  sur  l'honneur  par  le  failli^  de  dé- 
sintéresser intégralement  ses  créanciers,  malgré  la  remise  qui 
lui  est  faite  pour  partie  par  le  concordat,  s'il  revient  à 
meilleure  fortune  (1), 

GRANDJOUAN  ET  FH.S  COUtre  GAR-MARILLER 
JUGEMENT 

a  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  la  demande  de  Grandjouan  tend  à  ce  que 
Gar-Mariller  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  1003  fr. 
66,  solde  de  la  créance  par  laquelle  il  avait  été  admis  au 
passif  delà  faillite  Gar-Mariller, prononcée  par  ce  Tribunal 
le  12  octobre  1901  ; 

»  Attendu  que  Gar-Mariller  objecte  à  la  prétention  de 
Grandjouan  que  l'engagement  qu'il  a  pris  dans  son  concor- 
dat de  désintéresser  ses  créanciers  s'il  revenait  à  meil- 
leure fortune,  n'est  qu'une  obligation  naturelle  purement 
facultative  de  sa  part,  et  non  une  obligation  civile  pouvant 

(1)  Ck)nf.  Nantes,  24  juin  1903  ;  1903.1 .411  ;  Nantes,  17  janvier 
1900  ;  1900 . 1 .  283  et  la  note  ;  Rennes,  5  juillet  1890  ;  91 . 1 .  275. 


PnBNIÊBi!;   PARTIE.  231 

donner  lieu  à  une  action  en  justice  ;  qu'en  outre  il  forme 
une  demande  reconventionnelle  en  raison  de  la  saisie-arrêt 
pratiquée  sans  droit  contre  lui  par  le  demandeur  ; 

»  Attendu  que  la  solution  du  présent  litige  dépend  pour 
la  demande  principale  du  caractère  pratique  qui  doit  être 
attribué  à  l'engagement  d'honneur  pris  par  le  failli  dans 
son  concordat  au  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  étant  observé 
que  Gar-Hariller  ne  conteste  pas  son  retour  à  une  fortune 
meilleure  ; 

»  Attendu  que  le  traité  passé  entre  Gar-Mariller  et  la 
majorité  de  ses  créanciers,  sous  le  nom  de  concordat,  est  un 
contrat  volontairement  discuté  et  consenti  dans  l'intérêt  des 
parties,  bien  qu'imposé  par  les  circonstances  ; 

»  Que  si  le  débiteur  a  sollicité  un  accord  qui  le  remeltait 
à  la  tête  de  ses  affaires  et  lui  permettait  de  travailler  libre- 
ment à  se  constituer  un  nouveau  patrimoine  ou  à  acquérir 
les  ressources  nécessaires  à  sa  famille  et  à  lui-même,  les 
créanciers  d'autre  part  y  ont  trouvé  le  paiement  d'une  por- 
tion de  leur  dû  au  moyen  de  sacrifices  faits  par  le  failli  ; 

»  Que,  pour  parvenir  à  ce  double  but,  le  failli  a  offert  &? 
payer  un  prorata  suivant  ses  facultés  et  en  retour  a  reçu  de 
ses  créanciers,  remise  du  surplus  de  sa  dette  ; 

»  Attendu  que  cetie  remise  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  libéralité,  rien  n'étant  plus  loin  de  la  pensée  et 
des  intentions  des  créanciers  que  de  faire  une  donation  à 
leur  débiteur  ; 

»  Qu'il  est  incontestable  au  contraire  que  cette  remise 
n'était  consentie  qu'en  présence  de  l'insolvabilité  actuelle 
de  Gar-Mariller  et  ne  doit  être  envisagée  que  comme  con- 
cession de  délais  indéterminés  ; 

»  Que  c'est  bien  pour  répondre  à  cette  intention  des  cré- 
anciers que  le  failli  a  stipulé,  dans  le  concordat,  qu'en  cas 
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de  retour  à  meilleure  fortune,  il  s'engagait  d'honneur  à 
s'acquitter  complètement  ; 

»  Que  tel  est  si  bien  en  général  le  sens  de  la  concession 
et  de  la  promesse  formulée  dans  le  concordat,  que  l'article 
60i  du  Code  de  commerce  a  subordonné  la  réhabilition  du 
failli  au  paiement  intégral  de  son  passif,  capital,  inlérèts  et 
frais  ; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  jamais  eu  quittance  définitive  de  la 
part  des  créanciers  et  que  le  concordat,  en  replaçant  Gar- 
Mariller  à  la  tête  de  ses  affaires  et  en  le  mettant  à  l'abri  des 
poursuites  de  ses  créanciers  pour  son  ancien  passif,  lui  a 
imposé,  en  retour  et  en  dehors  du  dividende  promis,  l'obli- 
gation naturelle  de  les  désintéresser,  s'il  en  avait  les  moyens 
dans  l'avenir,  conformément  à  l'engagement  qu'il  en  prenait 
d'honneur; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  demandeur  ait  ou 
non  voté  le  concordat,  celui-ci,  après  homologation,  étant 
par  rapport  à  la  masse  el  au  failli,  opposable  erga  omnes  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
créanciers,  n'ayant  pas  renoncé  à  leurs  droits  individuels 
pour  le  cas  où  la  fortune  favoriserait  leur  débiteur,  l'obli- 
gation naturelle  de  celui-ci  se  transforme  forcément  en  une 
obligation  civile  le  jour  où  se  réalise  l'éventualité  prévue  ; 

«  Attendu  en  outre  que  Gar-Mariller,  revenu  à  meilleure 
fortune,  ne  peut  prétendre  se  dérober  à  ses  engagements  en 
raison  de  ce  qu*il  les  aurait  pris  «  sur  l'honneur  »  ; 

»  Qu'il  faut  au  contraire  voir  dans  cette  expression  l'in- 
dication que  le  débiteur,  ne  pouvant  plus  rien  pour  ses  cré- 
anciers, leur  donnait  ainsi  une  promesse  équivalente,  à  ses 
yeux,  à  un  devoir  dont  pour  lui  l'accomplissement  s'impo- 
sait d'une  façon  particulièrement  rigoureuse  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  ; 

»  Attendu  que  deux  conditions  essentielles  doivent  se 
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trouver  dans  une  demande  en  dommages-intérêts  :  une  faute 
et  un  préjudice  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant,  avec  le  demandeur  reconven- 
tionnel, que  Grandjouan  ait  excédé  son  droit  en  pratiquant 
une  opposition  sur  une  somme  de  40,000  francs,  alors  que 
sa  créance  n'élail  que  de  1,003  fr.  65,  Gar-Mariller  n'apporte 
aucune  justification  d'un  préjudice  quelconque  ; 

»  Que  de  ses  explications  et  des  faits  de  la  cause,  il  ne 
ressort  même  aucun  renseignement  permettant  au  Tribunal 
de  statuer  etarbitrer  une  indemnité  sur  ce  chef  de  demande; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  cette  procédure  n'a 
causé  aucun  dommage  appréciable  ; 

»  Que  la  demande  reconventionnelle  doit  dés  lors  être 
i-ejetée  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  Gar-Mariller  à  payer  à  Grandjouan  la  somme 
de  1,003  fr.  65;  avec  intérêts  de  droit  du  jour  de  l'assignation; 

»  Le  déboute  de  sa  demande  reconvenlionnelle  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  29  novembre  i903. 
—  Président  :  M.  Baugé.  — -  Plaidant  :  M®  Guist'hau,  pour 
Grandjouan  et  fils;  M^  Bégnaud,  pour  Gar-Mariller. 


NANTES,  5  décembre  1903 

▼BNTK.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCURTEUR.  -  PAIBMENT  DU 
PRIX.  —  VKNTK  DK  VlNb.  -  LIVRAISOPI  \U  CELLIER.  — 
PAIEMENT  AU  COMPTANT. 


Quand  dans  une  vente  de  vins  il  est  convenu  que  la  barrique  sera 
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prise  au  cellier,  l'acheteur  doit,  suivant  l'usage  et  à  moins 
de  convention  contraire,  payer  le  prix  avant  enlèvement  (i). 

BRAULT  contre  touganne 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal  ; 

»  Vu  Tacte  iniroductif  d'inslance  en  dale  du  19  septem- 
bre 1903,  par  lequel  Brault,  négociant  à  Nantes,  a  assigné 
Toucanne,  commissionnaire,  demeurant  à  Pornic,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  livrer  immédiatement  un  certain 
nombre  de  barriques  de  vins  qu'il  lui  a  verbalement  vendues 
à  prix  déterminé,  et  faute  de  ce  faire,  voir  déclarer  résilié,à 
%:  ses  torts,  ledit  marché  verbal  et   s'entendre   condamner  à 

I  300  francs  de  dommages-intérêts  ;  les  autres  faits  et  docu- 

\  ments  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément 

b  à  la  loi  ; 

'^  »  Attendu  que  Toucanne  oppose  à  la  demande  de  Brault 

i  une  exception  d'incompétence    qu'il    convient    d'examiner 

tout  d'abord  ; 
»  Sur  la  compétence  ; 

»  Attendu  que  Brault,  pour  justifier  sa  procédure,  basée 
sur  le  quatrième  alinéa  de  l'art.  420  du  Code  de  procédure 
civile,  soutient  que  les  vins,  objet  du  litige,  lui  ont  été 
vendus  payables  à  leur  arrivée,  en  gare  de  Nantes  ; 

»  Qu'il  prétend  en  fournir  la  preuve  à  l'aide  de  deux 
attestations  jointes  au  dossier  ; 

»  Attendu  que  ces  deux  certificats  ont,  par  leur  origine  et 
par  leur  forme, une  valeur  probante  très  discutable; 

»  Mais  que  le  tribunal  n'a  même  pas  à  les  examiner  en 
présence  de  termes  de  la  lettre  écrite  le  25  août  1903,    par 

(1)  Conf.  Nantes,  14  février  1903  ;  1903.1.219;  Nantes,  17  janvier 
1903  ;  1903. 1 .  203  et  les  renvois. 
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Brault  lui-môme  à  Toucanae,  qui  est  versée  aux  débats  et 
qui  s'exprime  ainsi  en  postscriplum  : 

«  Le  prix  convenu  est  bien  de  55  fr.  la  barrique  prise 
au  cellier.  » 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  constante  de  ce  tribunal 
a  établi  que,  suivant  Tusage,  une  vente  faite  dans  les  con- 
ditions sus  relatées,  et  à  moins  de  convention  spéciale  in- 
sérée au  contrat,  entraine  pour  Tacheteur  l'obligation  de 
payer  la  marchandise  avant  de  l'enlever  du  cellier  du 
vendeur  ; 

»  Qu'il  faut  en  conséquence  dire  qu'en  l'absence  de  toute 
stipulation  contraire,  les  vins  vendus  à  Brault  par  Toucanne 
devaient  être  payés  au  cellier  où  ils  étaient  emmagasinés, 
c'est-à-dire  au  Clion,  canton  de  Pornic,  arrondissement  de 
Paimbœuf; 

0  Que,  par  suite,  l'exception  tirée  par  Brault  du  quatrième 
alinéa  de  l'art.  420  du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas 
applicable  à  la  cause  ; 

»  Que  c'est  à  bon  droit  que  Toucanne,  défendeur,  de- 
meurant à  Pornic,  prétend,  en  vertu  de  l'art.  59  du  Code 
de  procédure  civile,  n'être  justiciable  que  du  Tribunal  de 
l'arrondissement  de  sa  résidence  ; 

»  Que,  par  suite,  le  Tribunal  de  céans  doit  se  déclarer 
incompétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  Brault  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui  peu- 
•  vent  en  connaître  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  décembre  4903. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Bégnaud,  pour 
Brault  ;  M«  Guist'hau,  pour  Toucanne. 
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NANTES,  9  décembre  1903 

COMPÉTENCE.  —  ART  4iO  DU  CODE  1>E  PROCÉDURE  CIVILE. 
CONTRAT  DE  COMMISSION.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSF.  ET  DE 
LA  LIVRAISON. 

Les  dispositions  de  l'art.  420  du   Code  de   procédure  civile 

s'appliquent  au  contrat  de  commission,  (i) 
Le  lieu  de  la  promesse^  est  dans  ce  cas^  le  lieu  où  le  contrat  a 

été  passé  et  le  lieu  de  la  livraison  celui  où  la  commission 

doit  être  exécutée,  {2) 

MoiSAN  contre  mauris  et  gaillard 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal  ; 

»  Vu  l'acte  introductifd'instanceendatedu  24  août  1903, 
par  lequel  Moisan,  représentant  de  commerce  à  Nantes,  a 
assigné  Hauris  et  Gaillard,  négociants  en  fromages  à  Annecy, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  103  fr. 
70,  pour  commissions  et  débours  ;  vu  les  autres  faits  et  do- 
cuments de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Hauris  et 
Gaillard  soulèvent  des  exceptions  résultant,  d'après  eux,  de  la 
nullité  de  l'assignation  et  de  l'incompétence  du  Tribunal  ; 
qu'ils  concluent  subsidiairement  à  une  expertise,  deman- 
dant reconveutionnellement,  dans  ce  dernier  cas,  la  con- 
damnation de  Moisan  en  452  fr.  65,  montant  d'une  différence 
a  leur  préjudice,  sur  des  marchandises  vendues  à  vils  prix 
par  leur  représentant  ; 

(i  et 2).  Jur.  const.  Nantes,  8  mars  1902  ;  1902.1 .294.  Le  lieu 
de  paiement  est  celui  où  les  commissions  sont  payées  ;  même  dé- 
cision et  Nantes,  21  juin  1902  ;  1902.1 .408. 
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»  Attendu  qu'il  convient  d'étudier  ces  divers  moyens  ; 

»  Sur  la  première  exception  : 

»  Attendu  que  Fart.  6i  du  Code  de  procédure  civile  dit 
que  tout  exploit  d'ajournement  doit  contenir  l'objet  de  la 
demande,  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  ; 

))  Que  Hauris  et  Gaillard  prétendent  que  l'exploit  sus- 
visé  ne  répond  pas  à  celte  prescription  ; 

»  Hais  attendu  que  cet  acte  indiquait  la  somme  réclamée 
et  les  motifs  de  la  demande  ; 

»Que  les  défendeurs  savaient  à  quoi  s*en  tenir  à  la  lecture 
de  ce  libellé  ; 

»  Que  leur  exception  n'est  pas  sérieuse  et  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

»  Sur  la  deuxième  exception  : 

»  Attendu  que  Mauris  et  Gaillard,  pour  appuyer  leur 
exception  d'incompétence,  prétendent  que  Nantes  n'est  ni  le 
lieu  de  promesse,  ni  celui  de  la  livraison,  ni  le  lieu  de 
paiement  ;  que  l'art.  420,  qui  permettrait  de  les  assigner 
hors  de  leur  domicile,  ne  serait  donc  pas  applicable  ;  que 
notamment,  au  sujet  du  lieu  de  la  promesse,  on  ne  saurait 
dire  que  ce  lieu  serait  Nantes,  la  principale  difficulté  résidant 
sur  l'appréciation  de  ventes  consenties  sans  leur  adhésion  ; 

»  Mais  attendu  qu  il  est  de  jurisprudence  que  les  termes 
de  l'art.  420  du  Code  de  procédure  ne  s'appliquent  pas 
uniquement  au  contrat  de  vente  ;  qu'ils  s'appliquent  égale- 
ment au  contrat  de  commission,  le  lieu  où  ce  contrat  est 
passé  étant  le  lieu  de  la  promesse  au  sens  de  l'art.  420,  et 
le  lieu  où  la  commission  doit  être  exécutée,  étant  le  lieu  de 
la  livraison  au  sens  du  même  article  ; 

9  Que  les  raisons  qui  ont  inspiré  la  rédaction  de  cet  article 
doivent  exister  en  elTet  à  Tégard  du  second  contrat  comme 
à  regard  du  premier  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  parties  se  sont 
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mises  d'accord  à  Nanles  même,  et  que  c'esl  dans  celte  même 
ville  que  le  conlrat  sur  lequel  s'est  élevée  la  présente  con- 
testation a  été  exécuté  ; 

»  Que  ce  Tribunal  est  donc  compétent  en  vertu  de  Tart. 
420  du  Code  de  procédure  civile  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  l'objet  en  discussion  est  principalement  la 
vente,  par  Moisan,  d'un  lot  de  fromages»  reçu  par  lui,  en 
consignation,  qui  aurait  été  liquidé  à  des  conditions  autres 
que  celles  convenues  entre  parties  ; 

»  Que  celles-ci  sont  contraires  en  fait  ;  que  le  Tribunal  ne 
possède  pas  les  éléments  d'appréciation  nécessaires  et  qu'il 
y  a  lieu  de  procédera  un  apurement  ; 
Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ;  rejette  l'exception  de  nullité  pro- 
posée par  Mâuris  et  Gaillard  et  au  fond  ; 

9  Avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  M.  L'Heudé,  arbitre-expert,  qui 
les  entendra,  en  personne  ou  par  mandataire,  s'entourera  de 
tous  renseignements,  dressera  leurs  comptes,  les  conciliera 
si  faire  se  peut  ;  à  défaut  déposera  son  rapport  au  greffe  de 
ce  Tribunal  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  9  décembre  1903. 
—  Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Bé- 
gnaud,  pour  Moisan  ;  M^'  Feydt,  pour  Mauris  et  Gaillard. 


RENNES,  17  Juillet  1903 

RESPONSABILITÉ.     —     ACTION   EN  JUSTICE.     —    DÉPENSES   ET 
DÉRANGEMENTS.    -  FAIT  LICITE. 

//  n'est  pas  dû  de  dommages-intéi^éts  à  un  plaideur  à  titre  de 
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réparation  du  préjudice  que  lui  cause  pour  dépenses  et  dé- 
rangements^  une  action  en  justice  ordinaire  normalement 
intentée  (i) 

BUUOT-LAUNAT  COQtre  CAPITAINE  MENDÈS 

Ainsi  jugé  sur  l^appel  d'un  jugcmeot  du  Tribuual  de 
Commerce  de  Paimpol  du  31  janvier  190S. 

li'affaire  ne  présenlait  au  fond  aucun  inlérêt  comme 
soUuion  de  jurisprudence.  Le  capitaine  Mendès  demandait 
rexéculion  d*un  contrat  passé  entre  lui  el  M.  Buhot-Lau- 
nay,  armateur,  pour  l'exploitation  commerciale  d'un 
navire  appartenant  à  ce  dernier.  Le  Tribunal  et  la  Cour 
ont  donné  raison  au  capilame  ;  mais  celui-ci  réclamait  en 
outre  des  dommages-intérêts,  fondés  sur  la  résistance 
opposée  par  le  défendeur  à  ses  légitimes  prétentions. 

Sur  quoi,  le  Tribuual  a  statué  en  ces  termes: 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Statuant  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Mendès  pour  obtenir  le  paiement  de  la 
somme  qui  lui  est  due,  a  été  contraint  d'intenter  à  Bubot- 
Launay  une  action  judiciaire  qui  lui  a  occasionné  des  dé- 
penses et  dérangements,  dont  il  doit  lui  être  tenu  compte  ; 

»  Condamne  L.  Buhot-Launay  en  150  francs  de  domma- 
ges^intéréts  ainsi  qu'en  tous  les  dépens,  liquidés  à  ia  somme 
de  14  fr.  80  et  aux  frais  du  présent  et  de  ses  suites,  s'il  y  a 

(i)  Il  est  de  jurisprudence  que  l'action  en  justice  ne  peut  don- 
ner lieu  à  dommages-intérêts  que  si  elle  constitue  un  acte  de 
mauvaise  foi  ou  au  moins  une  erreur  grossière  équivalente  au 
doi.  Nantes,  14  février  1903  ;  1903.  1.  223  et  les  renvois. 
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lieu  ;  ordonne  l'exéculion  provisoire  du  présent  jugemenl 
oonobslant  opposition  ou  appel  et  sans  caution.  ^ 

Appel  par  Buhnt-Lannay. 

ARRÊT 

•  « Sur  les  dommages-intérêts  ; 

»  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
cru  pouvoir  fonder  ceux  qu'ils  ont  accordés  à  Tintimé,  sur 
le  préjudice  que  lui  aurait  causé,  par  suite  de  voyages  et 
dépenses  diverses,  l'action  en  justice  que  Buhot-Launay  Ta 
mis  dans  la  nécessité  d'intenter  contre  lui  ; 

Qu'il  ne  justifie  d'aucun  dommage  autre  que  celui  résul- 
tant normalement  d'une  action  en  justice  ordinaire,  et  dont 
le  demandeur  aurait,  encore  moins  que  le  défendeur,  le 
droit  de  se  plaindre  ; 

»  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  les  intérêts  de  la 
somme  au  paiement  de  laquelle  Buhot-Launay  a  été  con- 
damné, ne  sont  dûs  que  depuis  la  demande  en  justice,  c'est- 
à-dire  depuis  le  19  janvier  dernier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

ï>  Infirmant  parte  in  quà  ; 

»  Décharge  Buhot-Launay  de  la  condamnation  à  150  francs 
de  dommages-intérêts,  et  dit  que  les  intérêts  de  la  somme 
principale  de  1,140  francs,  ne  sont  dûs  par  lui  que  depuis 
le  19  jauvier  1903  ; 

»  Confirme,  pour  le  surplus,  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et  condamne  l'appe- 
lant aux  cinq  sixièmes,  el  l'intimé  au  surplus  des  dépens 
d'appel.  1» 
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Cùur  d'Appel  de  Rennes  (2«  Chambre).  —  Du  17  juillet 
1903.  —  Présidence  de  M.  Guillaumin. 


RKNNES,  6  novembre  1903 

▼ENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDRUK.  —  DÉLlVIiANCE.  — 
MARCHÉ  A  TERME  ET  A  LIVRAISONS  SUCCESSIVES.  —  LIQUI- 
DATION JUDIClAlItE  DU  FABRICANT.  —  MARQUE  DÉTERMI- 
NÉE.  —  CAS  FORTUIT. 

Celui  qui  vend  à  terme  et  à  livraisons  échelonnées  sur  plu- 
sieurs mois  une  marchandise  encombrante  n'est  pas  en  faute 
de  ne  pas  se  la  procurer  immédiatement  pour  la  conserver 
en  magasin  ;  il  peut  ne  se  la  procurer  qu'au  fur  et  à  me- 
sure des  livraisons  à  faire. 

Par  suite^  il  n'encourt  aucuns  dommages-intérêts  vis-à-vis  de 
son  acheteur^  s'il  a  attendu  pour  faire  la  commande  de  la 
chose  vendue  (dans  l'espèce  de  la  farine  d'une  marque  dé- 
terminée) et  qvs,  le  fabricant  de  cette  marqua  étant  tombé 
en  liquidation  judiciaire  quelque  temps  avant  l'époque  fixée 
pour  la  livraison,  cette  marque  n'existe  plus  sur  le  marché. 

LBTESSIER  CODtre  BLANCHARD 

Ainsi  jugé  par  rûroruiaiion  d'un  jugcuiont  du  Tribunal 
de  Couimerce  de  Niinics  du  14  janvitT  1903,  rapporté  ce 
rec.  190.S.  t.  I9'j. 

ARRÊT 

«  Considérant  que  le  3J  mai  1902,  Lelessier  a  vendu 
à  Blanchard  200  culasses  de  farine  de  150  kilog.,  marque 
Dugast,  le  Pallet,  {^^^  2  plombs,  au  prix  de  41  fr.  50  c. 
les  159  kilos,  livraison  en  gare  de  Nantes,  sur  huit  mois 
de  septembre  ; 

16 
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)>  CoRsidéranl  que  Letessier  n'a  pas  exécuté  le  marché  ; 
qu'il  est  certain  que  cette  exécution  n'est  plus  possible; 
que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  de  la 
convention  et  que  la  seule  question  à  examiner  est  celle  de 
savoir  si  celle  résiliation  doit  être  pure  et  simple  ou  si  elle 
doit  entraîner  des  dommages-intérêts  au  profit  de  Blan- 
chard ; 

»  Considérant  que  pour  obtenir  Tallocation  des  domma- 
ges-intérêts qu'il  réclame,  Blanchard  doit  établir  qu'il  a 
souffert  un  préjudice  et  que  ce  préjudice  provient  d'une 
faute  de  Lelessier  ; 

»  Sur  le  premier  point: 

»  Considérant  que  le  préjudice  paraît  certain  ; 

»  Sur  le  second  point  : 

»  Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  vente  à 
terme  et  à  livraisons  multiples,  s'échelonnant  pendant  huit 
mois,  d'une  marchandise  encombrante  ;  que  dans  ces  cir- 
constances la  raison  et  les  usages  commerciaux  ne  permet- 
tent pas  de  considérer  comme  en  faute,  le  vendeur  qui  n'a 
pas  encore  la  marchandise  vendue,  ou  qui  ne  se  la  procure 
pas  immédiatement  et  ne  la  conserve  pas  en  magasin  en 
attendant  l'époque  des  livraisons,  créant  ainsi  une  valeur 
non  seulement  improductive,  mais  encore  onéreuse,  ce  qui 
constitue  un  contre-sens  commercial  ; 

»  Qu'il  lui  suffit,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  tout  repro- 
che et  de  toute  responsabilité,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  pourvoir  en  temps  utile,  aux  livraisons 
qu'il  doit  effectuer  ; 

»  Or,  considérant  que  la  première  livraison  promise 
devait  avoir  lieu  en  septembre  1902  et  devait  porter  sur  la 
quantité  relativement  minime  de  25  culasses,  qu'il  devait 
être  facile  de  se  procurer  à  l'usine  Dugast  dans  un  très 
court  délai  ; 
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B  Qa'en  attendant  la  fin  d'août,  ou  même  les  premiers 
jours  de  septembre  pour  faire  celte  commande,  Lelessier 
ne  commettait  aucune  faute;  que  dés  le  onze  août,  la  mai- 
son Dugast  était  mise  en  état  de  liquidation  judiciaire;  que 
ta  fabrication  était  arrêtée  et  qu'il  n'y  avait  pas  dans  l'usine 
une  quantité  appréciable  de  farine  fabriquée  ; 

»  Qu'il  résulte  de  là  qu'à  partir  de  celte  date,  la  marque 
Dugast  n'a  plus  existé  sur  le  marché  et  que  Lelessier  s'est 
trouvé  dans  Timpossibilité  de  tenir  son  engagement  vis-à- 
vis  de  Blanchard  qui  ne  l'a  pas  mis  d'ailleurs  régulièrement 
en  demeure  ; 

»  Que  cette  impossibilité  résulte  d'un  fait  qui  ne  lui  est 
pas  personnel,  mais  qui,  provenant  d'un  tiers  et  ne  pou- 
vant être  prévu,  constitue  à  son  égard  un  cas  fortuit  ; 

»  Considérant  que  Blanchard  n'ayant^  ni  par  son  assigna- 
tion, ni  par  ses  conclusions,  demandé  l'exécution  du  mar- 
ché du  31  mai  pour  la  livraison  de  farine  d'une  qualité 
équivalente  a  celle  qui  avait  été  promise,  le  Tribunal  n'a  pu 
l'ordonner  tans  statuer  ultra  petita  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour,  statuant  tant  sur  l'appel  principal  que  sur 
les  conclusions  d'appel  incident  ; 

j»  Corrigeant  et  réformant  ; 

)»  Faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Prononce  la  résiliation  du  marché  intervenu  entre 
parties  le  3i  mai  1902,  par  suite  de  l'impossibilité  de  son 
exécution  ; 

»  Dit  que  celte  impossibilité  ne  provient  pas  d'une  faute 
de  Lelessier,  mais  qu'elle  résulte  d'un  cas  fortuit  ; 

y^  Dit  et  juge,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'aliouer  des  dommages-intérêts  ; 

»  Déboule  Blanchard  de  toutes  ses  demandes,  finseteon- 
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clusiODS,  et  le  condamne  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  ; 
Ordonne  la  restitution  de  L'amende  consignée.  » 

Cùur  d'Appel  de  Rennes  (2«  Chambre).  —  Du  6  novembre 
1903.  —  Présidence  de  M.  Saiget. 


NANTES,  14  novembre  1903 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANOiNTMK.  —  ADMINISTRATEURS.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  ANNONCE  DE  DIVIDENDES.  —  ABSENCE 
d'engagement.  ~   SOUSCRIPTEUR  EXPÉRIMENTÉ.   ~ 

Ne  peut  donner  ouverture  à  raction  en  responsabilité  basée 
sur  rart.  1382  du  Code  civil  contre  les  administrateurs 
d'une  société  anonyme,  la  publication  d'une  notice  annonçant 
un  dividende  annuel  de  10  ^/o:  1^  lorsque  cette  annonce 
ne  constitue  aucun  engagement^  mais  une  simple  espérance  et 
une  appréciation  qu'on  suppose  seulement  devoir  être  exacte  : 
2^  lorsque  le  souscripteur  n'est  pas  un  illettré,  mais  une 
personne  bien  renseignée  et  susceptible  de  se  rendre  compte 
de  la  valeur  de  la  nature  d'un  placement  de  fonds  (1). 

CHANGERBLLE  COUtrO  COMPAGNIE   DE    NAVIGATION    FRANÇAISR 
ET  BELOT  ET  POIGNON 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Chancerelle  réclame  à  la  Compagnie  de 
navigation  française  et  à  Belol  et  Poignon,  administrateurs 
de  cette  société,  tous    défendeui*s  conjoints  et  solidaires, 

(1)  Sur  la  responsabilité  des  administrateurs  des  Sociétés  ano- 
nymes. V.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1900).  V»  Société, 
nus  51  s. 
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payement  d'une  somme  de  10,000  Tr.  montanl  de  vingt 
actions  de  ladite  société  que  Cbancerelle  offre  en  retour 
de  leur  rétrocéder  ;  que  très  subsidiairement  il  demande 
à  prouver  que  dès  les  premiers  jours  de  190i,  le  cours  des 
frets  a  baissé  de  telle  sorte  qu'il  était  manifeste  pour  les 
administrateurs  de  la  Société  de  navigation  française  que 
non  seulement  aucun  dividende  ne  pourrait  être  distribué 
aux  actionnaires,  mais  que  le  capital  serait  entamé  ; 

»  Attendu  qu'a  Tappui  de  sa  prétention  le  demandeur 
formule  contre  lesdits  administrateurs  le  reproche  de  l'avoir 
déterminé  à  souscrire  les  vingt  actions  dont  \\  s'agit  par  les 
renseignements  faux  qu'ils  lui  ont  fournis  dans  la  lettre 
signée  de  Belot  et  de  Poignon  du  8  avril  1902  et  dans  la 
notice  publiée  par  la  société  au  commencement  de  la  même 
année  ;    - 

»  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'observer  que  le 
demandeur  ne  se  pose  pas  dans  le  présent  litige  comme 
sociétaire,  puisque  les  faits  qu'il  incrimine  sont  antérieurs 
à  son  entrée  dans  la  société,  mais  comme  un  tiers  victime 
d'un  fait  dommageable  et  qui  demande  réparation  aux 
termes  de  l'art.  1382  du  Code  civil  ; 

)>  Attendu  que  l'existence  d*une  faute  légalement  impu- 
table constitue  la  première  condition  de  l'action  en  repon- 
sabilité  ; 

>i  Qu'il  appartient  aux  Tribunaux  d'apprécier  les  faits  et 
les  circonstances  d'où  l'on  veut  faire  résulter  la  fautQ  ou 
la  négligence  donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts  ; 

»  Qu'il  appartient  à  celui  qui  réclame  la  réparation  d'un 
préjudice  de  faire  la  preuve  du  fait  générateur  de  ce  pré- 
judice ; 

»  Attendu  que  (Ibancerelte  ne  se  fonde  pour  étager  sa 
demande  que  sur  la  lettre  et  la  notice  précitée; 

»  Que  ces   pièces  comportant,  d'après  lui,    les   mêmes 
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causes  de  dommage,  il  y  a  lieu  de  les  examiner  simnlra- 
oément  ;  qu'en  effet,  si  la  sociélé  était  reconnue  coupable 
d'avoir  publié  des  promesses  jugées  fallacieuses,  Belot  et 
Poignon  seraient  coupables  au  même  titre,  puisqu'ils  ont 
répélé  dans  leur  lettre  la  partie  de  cette  notice  dont  Chan- 
cerelle  tend  à  se  prévaloir  pour  obtenir  satisfaction  ; 

»  Attendu  que  l'argumentation  du  demandeur  ne  porte 
que  sur  un  fait  précis  et  déterminé  qui  est  la  réponse  faite 
par  les  défendeurs  à  sa  demande  de  renseignements  sur  le 
revenu  nel  que  pouvaient  donner  les  actions  encore  dispo- 
nibles de  la  société  de  navigation  française; 

»  Attendu  que  cette  réponse  est  constituée  par  une  lettre 
du  8  avril  ainsi  libellé  :  «  Vous  y  verrez  (dans  la  notice), 
»  un  aperçu  du  rendement  que  nous  estimons  devoir  être 
»  de  iO  V«,  tout  en  faisant  ramortissement  de  notre  flotte 
»  en  dix  ans  ;  » 

»  Que  dans  la  notice  on  lit  a  la  page  7  :  «  Nous  pouvons 
»  donc,  sans  crainte,  faire  espérer  aux  actionnaires  un 
»  dividende  annuel  d'au  moins  10  Vo»  ^^^^  ^^  procédant 
»  à  ramortissement  du  capital  en  dix  ans;  » 

»  Attendu  que  deux  considérations  s'imposent  pour  déter- 
miner les  conséquences  légales  de  ces  écrits  :  tout  d'abord 
leur  nature  et  leur  portée,  et  ensuite  la  personne  qui  devait 
les  recevoir  ; 

»  Attendu  que  dans  la  notice,  aussi  bien  que  dans  la 
lettre,  les  termes  employés  ne  permettent  pas  de  voir  une 
promesse,  un  engagement,  une  certitude,  mais  bien  une 
espérance  que  la  société  avait  fondée,  une  estimation  que 
Belot  et  Poignon  supposent  devoir  être  exacte  et  rien  de 
plus; 

»  Que  sans  doute  il  eût  été  prudent  et  sage  d'accompagner 
ces  énoncés  de  réserves  en  raison  de  la  nature  des  opé- 
rations entreprises  par  la   société,  d'indiquer  les  circons- 
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Unees  défavorables  inhérentes  au  commerce  de  l'armement 
et  pouvant  transformer  les  gains  prévus  en  pertes  plus  ou 
moins  considérables  ; 

»  Qu*il  est  bien  évident  que  si  de  semblables  réserves 
avaient  été  formulées^  le  litige  actuel  ne  pouvait  pas  se 
produire,  mais  qu'on  ne  peut  tirer  du  silence  de  la  société 
et  des  deux  administrateurs  à  cet  égard  la  conséquence  de 
ces  risques  ne  devaient  pas  être  prévus,  la  nature  de  Ten- 
treprlse  n'étant  nullement  déguisée; 

»  Attendu  d'autre  part  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les 
profits  indiqués  comme  possibles,  probables,  l'aient  été  de 
mauvaise  foi  ; 

»  Qu'en  effet,  si  ce  rendement  de  10  Vo  est  excessif,  le 
passé  te  justifiait  cependant  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  depuis  quelques  mois  les  frets  avaient 
baissés,  mais  qu'il  n'y  avait  encore  au  8  avril  aucune  raison 
sérieuse  de  penser  que  ce  mouvement  persisterait  et  amè- 
nerait la  crise  actuelle  ; 

')  Attendu  au  surplus  qu'il  importe  de  faire  état  de  ce 
que  les  renseignements  incriminés  s'adressaient  non  à  une 
personne  illettrée  ou  étrangère  aux  affaires,  mais  à  un 
souscripteur,  évidemment  fort  bien  renseigné  sur  toutes 
choses,  et  qu'on  doit  considérer  comme  très  à  même  de  se 
rendre  compte  de  la  valeur  et  de  ta  nature  d'un  placement 
de  fonds  ; 

»  Qu'il  n'est  donc  pas  admissible  que  le  simple  énoncé 
de  l'espoir  caressé  par  la  société  ait  pu  exercer  frauduleu- 
sement sur  lui  une  pression  suffisante  pour  le  déterminer 
aveuglément  à  souscrire  sans  autres  informations,  et  qu'on 
peut  être  surpris  à  bon  droit  que  la  déception  éprouvée 
par  Chancerelle  lui  ait  fait  perdre  de  vue  qu'en  achetant 
des  avions  dans  une  société  d'armement  il  ne  faisait  pas 
un  placement  de  père  de  famille,  mais  prenait  part  à  une 
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entreprise  commerciale  comportant  par  son  essence  même 
des  aléas  inéluctables  ; 

»  Attendu  que  la  notice  de  la  société  ne  donnait  en 
réalité  que  des  chiffres  théoriques  dans  un  tableau  figuré, 
c'est-à-dire  en  grande  partie  hypothétique  ainsi  que  le 
demandeur  n'a  pas  pu  manquer  de  le  reconnaître; 

»  Qu'il  lui  appartenait  donc  de  se  renseigner,  ce  qui  lui 
était  loisible,  ou  tout  au  moins  de  profiter  de  l'offre  que  lui 
faisaient  Belol  et  Poignon  dans  leur  lettre  du  8  avril  en 
leur  demandant  tous  les  renseignements  complémentaires 
qui  leur  manquaient  à  cet  instant  ; 

»  Qu'en  résumé  il  faut  dire  qu'il  n'est  pas  établi  davan- 
vantage  que  les  renseignements  fournis  aient  pu  suffire  à 
eux  seuls  à  tromper  Chancerelle,  et  pjr  cette  tromperie,  le 
déterminer  à  faire  partie  de  la  société  ; 

»  Attendu  que  les  considérations  qui  précédent  rendent 
irrecevable  l'offre  de  preuve  sollicitée  par  le  demandeur, 
l'abaissement  des  frets  dans  les  premiers  mois  de  4902 
n'étant  pas  contesté; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Chancerelte  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
contre  la  société  de  navigation  française  que  contre  Belot 
et  Poignon;  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  14  novembre  1903. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  W  Puget,  pour  Ghan- 
cerelle;  M*'  Pichelin,  pour  la  Compagnie  de  navigation 
française  et  Belot  ;  M«  Guist'hau,  pour  Poignon. 


NANTES,  28  novembre  1903. 

LOUAGIi:  DE  SERVICES.  —  CONGÉDIEMENT.  —  SUPPRESSION 
d'emploi.  -  INDEMNITÉ  SUPÉRIEURE  AUX  APPOINTIsMENTS 
d'un  MOIS.  —  DIRECTEUR   DE  CHANTIER. 
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La  connaissance  qu'a  l'employé  de  la  suppression  future  de 
sa  fonction  ne  dispense  pas  le  patron  de  robtigation  de  lui 
donner  un  congé  régulier  dans  les  délais  d'usage.  (î) 

L'indemnité  de  congédiement  égale  à  un  mois  d'appointements 
pour  un  simple  employé,  doit  être  portée  à  un  chiffre  su- 
périeur quand  il  s  agit  d'un  employé  d'un  ordre  plus  élevé, 
dans  l'espèce  un  chef  de  chantier.  (2) 

siGOGNEAU  contre  compagnie  gharbonnièrk  de  l'ouest 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  la  demande  de  Sigogneau,  ancien  employé 
de  la  Compagnie  charbonnière  de  l'Ouesl,  tend  à  ce  que 
cette  compagnie  soit  bondamnée  à  lui  payer  une  somme 
de  600  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  brusque  congé  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  soutient  que 
Sigogneau,  loin  d'avoir  été  congédié  sans  préavis  ainsi  qu'il 
te  prétend,  savait  depuis  plus  de  deux  mois  que  le  chantier 
dont  il  était  le  directeur  serait  supprimé  à  partir  du  i^'^ 
août  1903,  et  que  ses  fonctions  prendraient  (in  à  partir  de 
cette  époque  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  ressort  très  clairement  des  faits 
de  la  cause  que  Sigogneau  n'ignorait  pas  que  le  poste  qu'il 
remplissait  serait  supprimé  à  la   date  indiquée,  mais  qu'il 

(4)  V.  pour  le  cas  de  suppresion  de  remploi  par  suite  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  du  patron  :  l'employé  a  droit 
à  rindemnité  d'usage  d'un  mois,  lorsqu'il  est  congédié  quelques 
jours  avant  la  faillite  ou  liquidation  judiciaire.  Nantes,  3  avril  1901; 
1901.  1.  370. 

(2)  Jur.  const.  Nantes,  7  septembre  1900;  1901.  1.  369.  Ce  rec. 
Table  de  iO  ans  (I89i-i900j.  Vo  Commis,  nos  12s.  Par  contre, 
le  Tribunal  peut  réduire  l'indemnité  d'usage  à  raison  de  la  situa- 
tion respective  des  parties.  Nantes  ,  17  janvier  1903  ;  1903.  1.  205. 
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n'en  découle  pas,  nécessairement,  que  le  demandeur  ail  été 
formellemenl  congédié  et  qu'il  ail  compris  qu'aucune  autre 
fonction  ne  lui  serait  attribuée  eu  égard  au  personnel  assez 
nombreux  que  la  Compagnie  emploie; 

»  Qu'en  tout  cas,  ladite  Compap:nie  n'apporte  pas  la  preuve 
que  le  congé  ait  été  réellement  donné  avant  le  27  août  1903  ; 

»  Qu'à  cette  date,  elle  fit  savoir  au  demandeur  qu'à  partir 
du  30  août  il  ne  serait  plus  à  son  service»  et  demandait  un 
accusé  de  réception  de  cet  avis; 

»  Qu'on  est  autorisé  à  voir  dans  cette  demande  l'indica- 
tion que  jusque-là  rien  de  définitif  n'avait  été  dit  à  Sigo- 
gneau  ,  car  on  ne  s'expliquait  pas  la  déclaration  du  27  août 
si  antérieurement  il  avait  été  bien  convenu  que  Sigogneau 
quitterait  la  Compagnie  le  30  du  même  mois; 

»  Qu'il  faut  donc  dire,  dans  ces  conditions,  que  le  congé 
définitif  et  officiel  n'apparaît  que  le  27  août,  c'est-à-dire 
trois  jours  avant  l'expiration  du  dernier  mois  soldé  à  Sigo- 
gneau ;  que  ce  délai  est  insuffisant  et  que,  conformément 
à  la  jurisprudence  constante  de  ce  Tribunal,  une  indemnité 
est  due  par  la  Compagnie  défenderesse  ; 

»  Attendu  que,  suivant  la  même  jurisprudence,  l'indem- 
nité de  brusque  congé  est  généralement  égale  à  un  mois 
d'appointements,  mais  qu'il  doit  être  tenu  compte  de  la  na- 
ture des  fonctions  remplies  par  l'employé  congédié  ; 

y>  Que  cette  jurisprudence  a  son  application  dans  la  cause, 
en  raison  de  ce  que  Sigogneau  n'était  pas  un  simple  em- 
ployé pouvant  facilement  retrouver  une  place  équivalente  à 
celle  qui  lui  est  subitement  retirée;  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, d'un  directeur  de  chantier  qui  est  susceptible  de  ne 
retrouver  que  difficilement  un  emploi  semblable; 

»  Que  l'indemnité  doit  être  proportionnée  au  préjudice; 
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»  Attendu  qu'en  raison  de  ces  considérations  il  convient 
d'arbitrer  à  oOO  fr.  l'indemnité  due  au  demandeur; 

»  Allendu  que  Sigogneau  aiBrme  que  le  dommage  éprouvé 
est  d'autant  plus  important  qu'il  aurait  vendu  le  fonds  de 
commerce  qu'il  exploitait  à  Sainl-Nazaire  pour  prendre 
l'emploi  dont  il  vient  d'être  privé,  mais  qu'il  n'apporte  pas 
ia  preuve  qu'une  proposition  de  la  Compagnie  charbonnière 
ait  été  la  cause  déterminante  de  la  vente  de  son  fonds  de 
commerce; 

»  Que  tout  au  plus  pourrait-on  supposer,  par  la  coïnci- 
dence des  dates,  que  la  perspective  de  rentrer  au  service  de 
ladite  compagnie  a  été  une  des  causes  de  la  vente,  mais 
que  la  responsabilité  de  la  défenderesse  ne  pourrait  résulter 
que  d'engagements  prison  de  promesses  formelles  dont  on 
ne  retrouve  aucune  trace  dans  la  cause  ; 
»  Par  res  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant,  condamne  la  Compagnie  charbon- 
nière de  l'Ouest  à  payer  à  Sigogneau  la  somme  de  500  fr.  à 
titre  d'indemnité  de  congé  sans  préavis  justifié; 

»  La  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  28  novembre 
1903.  —  Présidence  de  M.  Baugé.  -  Plaidant  :  M*  Palva- 
deau,  pour  Sigogneau;  M^  Lasne,  pour  la  Compagnie cliar- 
bonnière  de  l'Ouest. 

NANTES,  9  décembre  1003 

fENTE.  —  OBLIGATIOWS  nii  VENDEUR.  —GARANTIE.  —EVIC- 
TION. —  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMKRCE.  -  INTERDICTION 
DE  SE  RÉTABLIR.  —  VOYAGEUR  01  EMPLOYÉ  DANS  UN  COM- 
MEKCE  SIMILAIRE.  -  CONTRE-MAlTHE  OU  OUVRIER  DE  FA- 
BRIQUE. —  ABSENCE  DE  RAPPORTS  AVEC  LA  CLIENTÈLE.  — 
INTERPRÉTATION  RESTRICTIVE.  —  LIBERTÉ  DO  TRAVAIL. 
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Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  sHnterdit  de  monter 
une  maison  similaire  dam  un  rayon  déterminé  et  d*y  vendre 
à  la  clientèle  des  marchandises  identiques  à  celles  de  son 
ancien  commerce  comme  voyageur  ou  employé,  ne  contre- 
vient pas  à  son  obligation  en  s'employant  dans  des  fonctions 
qui^  comme  celles  de  conlre-maitre  ou  ouvrier  de  fabrique, 
ne  le  mettent  pas  en  rapports  avec  la  clientèle  (î). 

Il  en  est  ainsi  par  application  du  pi  incipe  de  la  liberté  du 
travail  et  de  l'interprétation  restrictive  qui  doit  être  donnée 
awr  clauses  interdisant  au  vendetir  d'un  fonds  de  commerce 
de  faire  concuirence  à  V acheteur  de  ce  fonds  (2j. 

ROBERT  FRÈRES  COntre  GUÉNEUX 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  par  acte  authentique  du  i9  février  1897, 
Julien  et  Paul  Guéneux,  imprimeurs-lithographes  et  fabri- 
cants de  registres,  à  Nanles,  vendaient  à  Robert  frères  leur 
fonds  de  commerce  comprenant  le  matériel  et  la  clientèle  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  de  vente  renfermait  diverses 
clauses  relatives  à  l'interdiction  pour  les  vendeurs  de  se 
rétablir  et  de  créer  une  concurrence  a  leurs  acheteurs  ; 

»  Attendu  que  Robert  frères  exposent  que  Paul  Guéneux 
est  entré  depuis  quelque  mois  dans  la  maison  Joubin  et 
Beuchei  frères  «  Imprimerie  Moderne  »,  qui  leur  fait  à 
Nantes  la  concurrence  la  plus  directe  ;  que  cet  acte  serait 
une  violation  de  la  clause  formelle  du  contrat  défendant  aux 
frères  Guéneux  de  vendre  des  articles  de  papeterie  et  re- 
gistres dans  vingt-six  départements  désignés,  y  compris  la 
Loire-Inférieure  ;  que  leurs  conclusions  tendent  à  ce  qu'il 

ii)  Comp.  Nantes,  2  février  1900  ;  4901. 1.  346  ;  Nantes,  13 avril 
1889  ;  89.1.337. 
(2)  Jur.  Const.,  Nantes,  7  janvier  1893  ;  93. 1. 1(51. 
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plaise  au  Tribunal  ;  dire  et  juger  licite  la  clause  sus  visée  : 
se  voir  condamner,  Paul  Guéneux,  sous  une  astreinte  de 
1,000  fr.  par  jour  de  relard  à  cesser  une  collaboration  qui 
constitue  une  violation  dudit  contrai  et  un  acte  de  con- 
currence déloyale  ;  s'entendre  pour  le  préjudice  causé  con- 
damner en  30,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Paul  Guéneux  demande  décerné  acte  de 
ce  qu'il  n'exerce  dans  la  maison  Joubin  et  Beuchet  que 
la  profession  de  conlre-maîlre  lithographe  sans  aucune 
relation  dans  la  clientèle  et  de  ce  qu'il  prend  l'engagemenl 
de  se  renfermer  stricleoienl  dans  ses  atlribulions  ;  qu'il 
prétend  que  celte  fonction  de  conlre-maitre  ne  lui  est  pas 
interdite  par  le  contrat  et  conclut  en  conséquence  au  dé- 
boulé de  la  demande  introduite  contre  lui  ; 

Attendu  qu'il  r«^sulte  des  explications  fournies  à  la  barre 
que  Paul  Guéneux,  à  la  suite  de  la  vente  de  son  fonds  de 
commerce  à  Robert  frères,  éprouva  des  revers  de  fortune 
et  revint  sans  ressources  à  Nantes,  qu'il  avait  quittée,  cher- 
chant à  reprendre  son  ancien  métier  de  lithographe  ; 

»  Qu'après  une  vaine  tentative  près  de  ses  successeurs 
pour  rentrer  dans  leur  maison,  il  accepta  une  place  de 
conlre-maitre  lithographe  dans  la  «  maison  Joubin  et  Beu- 
chet frères  »  ; 

»  Qu'il  fui  verbalement  stipulé  entre  ces  derniers  et 
Guéneux,  que  celui-ci  n'aurait  aucun  rapport  avec  la  clientèle, 
ses  fonctions  devant  être  limitées  au  travail  d'intérieur  ; 

»  Attendu  que  Robert  frères  soutiennent  que  cet  accord 
n'est  pas  sincère  et  cache  malaisément  l'intention  de  leur 
nuire  ; 

»  Qu'ils  ajoutent  que  l'interdiction  de  leur  faire  con- 
currence de  quelque  manière  que  ce  fut,  avait  été  prévu 
parle  contrat  de  vente  dans  des  termes  rigoureux  qui  ne 
sauraient  laisser  cours  à  aucune  ambiguïté  ; 
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»  Attend Q  que  pour  la  solution  du  litige,  il  convient  de 
reproduire  ainsi  qu'il  suit  les  clauses  du  contrat  visées  par 
Robert  frères  :  —  «  Les  vendeurs  s'interdisent  formellement 
»  de  monter  toute  maison  similaire  ou  de  s'intéresser  di- 
»  rectemenlou  indirectement  dans  toute  maison  similaire 
)>  et  cela  dans  vingt-six  départements  énumérés...  en  aucun 
»  cas  et  à  aucune  époque  ils  ne  pourront  vendre  des  articles 
»  de  papeterie  à  la  clientèle  de  détail  dans  ces  vingt-six 
»  départements,  soit  directement,  soit  indirectement,  soit 
»  comme  voyageurs  ou  employés  ;  en  résumé,  Guéneux 
»  frères  peuvent  devenir  fabricants  de  papiers,  plumes,  etc. 
»  mais  ils  ne  devront  en  aucune  façon  fabriquer  ni  vendre 
»  des  registres  ou  imprimés,  pour  quelque  clientèle  que  c^ 
»  soit  »  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contestable  que  la  liberté  de 
travail  est  de  droit,  et  que  les  clauses  de  cette  nature 
doivent  s'interpréter  reslrictivement  ; 

»  Que  Robert  frères  appuient  surtout  leur  argumentation 
sur  l'interdiction  imposée  à  Guéneux  de  faire  partie  d'une 
maison  comme  employé  ; 

»  Mais  attendu  que  le  mot  «  employé  x>  rapproché  du  mol 
a  voyageur  »  qui  le  précède,  et  de  l'idée  de  vente  qui  se 
dégage  de  la  clause  en  question,  ne  saurait  comprendra  ea 
son  acception  les  contremaîtres  et  ouvriers  de  fabrique,  les 
parties  ayant  entendu  viser  évidemment  les  rapports  que 
les  voyageurs  et  employés  ont  nécessairement  avec  la 
clientèle,  et  éviter  par  cette  clause  les  tentatives  possibles  de 
la  reprise  de  cette  clientèle  par  les  vendeurs  ; 

9  Attendu  que  telle  est  d'ailleurs  la  partie  maltresse  du 
contrat  comme  de  tout  accord  de  cette  nature  ; 

»  Qu'il  serait  exagéré  de  dire  que  la  seule  présence  de 
Guéneux  comme  contremaître  à  l'imprimerie  Moderne  après 
un  espace  de  six  ans  puisse  détourner  d'une  manière 
appréciable  la  clientèle  qu'il  a  vendue  ; 
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»  Que  Robert  frères  qui  prétendent  avoir  subi  un  pré- 
judice dès  la  date  de  leur  assignation  f7  mai  1903)  ne  for- 
mulent du  reste,  à  Tappui  de  leur  demande  de  dommages- 
intérêts»  aucune  espèce  d'articulation  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  dans  ces  conditions  considérer  cette 
demande  comme  admissible  : 

»  Attendu  en  (in  que  la  jurisprudence  a  statué  fréquemment 
dans  des  espèces  analogues  à  celle-ci,  et  parait  avoir  d'une 
façon  constante,  en  s'appuyant  sur  les  principes  ci-dessus 
exposés,  conclu  de  la  même  manière  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu,  après  avoir  décerné  acte  à  Paul 
Gnéneux  de  ses  engagements,  de  débouter  Robert  frères  de 
leur  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Guéneux  de  ce  qu'il  exerce  dans  (a 
maison  Joubin  et  Beuchet  que  la  profession  de  contre- 
maître lithographe  et  de  ce  qu'il  prend  l'engagement  de  se 
confiner  strictement  dans  ses  attributions  sans  aucune 
relation  avec  la  clientèle  ; 

»  Dit  en  conséquence  que  Robert  frères  sont  sans  droit 
pour  l'obligera  abandonner  son  emploi;  en  conséquence,' 
déboute  Robert  frères  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions 
et  les  condamne  aux  dépens.  9 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  décembre  1903, 
—  Président  :  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Marie 
d'Avigneau,  pour  Robert  frères  ;  M«  Ricordeau,  pour 
Guéneux. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  MORT  DE  M.  FRANQS  FOUR- 
CADE,  ARBITRE  DE  COMMERCE,  A  NANTES.  —  ALLOCU- 
TION DU  PRÉSIDENT.    —   AUDIENCE  DU  11    JUIN  1904. 

M.  Francis  Four  code,  doyen  des  arbitres  de  commerce  en 
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exercice  près  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  étant 
décédé  le  10  juin  1904,  M.  Bdugé,  Président  du  Tribunal 
de  Commerce^  a,  pour  annoncer  ce  décès^  pris  la  parole 
en  ces  termes^  au  début  de  Vaudience  du  samedi  11 
courant  : 

<(  Messieurs, 

»  M.  Fourcade,  le  doyen  de  nos  arbitres  de  commerce, 
est  décédé  hier  soir. 

»  Le  Tribunal  de  Commerce  manquerait  à  ce  qu'il  lui 
doit,  si  je  ne  rappelais  dans  cette  douloureuse  circonstance 
la  sympathie  et  l'estime  particulière  que  les  juges  consu- 
laires professaient  pour  un  auxiliaire  d'une  si  grande 
droiture  et  d'un  si  complet  dévouement  pour  ce  tribunal 
qu'il  aimait  tant. 

»  Depuis  iO  ans,  M.  Fourcade,  remplissait  ses  difficiles 
fonctions,  et  durant  ce  long  exercice  il  s'était  acquis  l'en- 
tière conliance  du  Tribunal,  la  considération  du  public 
et  la  vénération  de  ses  collègues  qui  voyaient  eu  lui,  à  boa 
droit,  un  guide  sûr  et  un  modèle  à  imiter. 

»  Sa  mort  laisse  près  de  nous,  et  dans  le  monde  des 
alfaires,  un  vide  immense  et  des  regrets  unanimes.  » 

Les  avocats  et  avoués  présents  à  la  barre  se  sont 
associés  aux  regrets  si  bien  exprimés  par  M.  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Commerce. 

A  tous  ces  témoignages  de  sympathie,  nous  joignons 
les  nôtres  et  nous  payons  un  légitime  tribut  de  regrets 
à  rhomme  de  bien  et  de  talent  que  fut  M.  Fourcade  ; 
nous  ne  saurions  oublier  non  plus  qu'il  fut,  en  1859, 
un  des  fondateurs  de  notre  Revue,  et  un  de  ses 
meilleurs  collaborateurs  pendant  de  longues  années. 


Le  Gérant, 
6.  Maurlanc. 


:T^£»- 
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ACCIDENT  DR  TRAVAIL.  —  INCAPACITÉ  PERMANENTE  PAR- 
TIELLE. —  TAUX  DK  RÉDUCTION  DE  CAPACITÉ  P^OFBS- 
SIONNELLE.  —     JURISPRUDENCE    DU    TRIBUNAL    CIVIL     DE 

NANTES. 


Jurisprudence  du  Tribunal  civil 
de  Nantes  en  ce  qui  concerne  le 
chiffre  de  la  réduction  de  la  capa- 
cité professionnellerésultantd'ac 
cidents  de  travail.  (Année  1903.) 

I.  —  MAIN  DROITE 

1«  Pouce  coupé,  index  entamé 
(scieur). 

Réduction  :  30  o/o. 

Du  6  janvier  1903.  Affaire  PouJi- 
gaen  c.  Bernardot. 

2o  Amputation  de  Tannulaire.  De- 
mi-flexion permanente  de  l'auricu- 
laire (ajusteur). 

Réduction  ;  15  o/^. 

Du  4  février  1903.  Affaire  Roscon- 
gar  c.  Lodé. 

3o  Amputation  de  la  phalangette 
de  Tauriculaire.  Très  légère  ankylose 
des  autres  doigts  (manœuvre). 

Réduction  :  11  o/o. 

Du  5  février  1903.  Affaire  Guigné 
c.  Blanzy-Oueât. 

4p  Atrophie  de  la  3»  phalange  de 
l'annulaire  (manœuvre). 

Réduction  :  10  o/o. 

Du  11  février  1903.  Affaire  Las- 
quellec  c.  Moity. 


5o  Amputation  du  médius  et  d'une 
partie  du  métacarpien.  Gêne  de  l'in- 
dex et  de  l'annulaire  (tanneur). 

Réduction  :  30  o/o. 

Du  28  mai  1903.  Affaire  Trottier  c. 
Houillier. 

6o  Ecrasement  de  l'index,  du  mé- 
dius et  de  l'annulaire  (manœuvre). 

Réduction  :  35  «/o. 

Du  4  juin  1908.  Affaire  Bulcon  c. 
Extraits  tanniques. 

7o  Ankylose  complète  de  l'index 
(apprenti  coupeur). 

Réduction  :  12  o/o. 

Du  6  août  1903.  Affaire  Leclerc  c. 
Schwartz. 

8o  Extrémité  de  l'annulaire  coupée 
(chauffeur). 

Réduction  :  2  o/o. 

Du  6  août  1903.    Affaire  Tricont 
c.  Chantiers  nantais. 
'  9o  Amputation    du   pouce    et    de 
l'index  (estampeur). 

Réduction  :  35  o/^. 

Du  21  octobre  1903.  Affaire  Le 
Barh  c.  Bernier. 

Uyo  Ankylose  de  la  dernière  pha- 
lange de  l'index  (gréeur). 
Réduction  :  5  o/o. 

17 
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Du  19  novembre  1903.  Affaire 
MaillàM  6.  ÏHhe'àtt  et  Botik^è. 

11«  Gëàflèmlfil  Uéftëiix  d%  VàMà- 
laire:  Gène  \ians  l'artieHlfttioii  (méwt^ 
nicien). 

Réduction  :  5  o/o- 

D^  19  IUSv«aibi^  10O&.  Affaire  Bo- 
p^rtè.  Eitiraite  tAMiques. 

12o  At&))tttAtit)tl  de  rihdex  et  du 
médius  (menuisier). 

RlMttctioli  :  35  o/q. 

Du  19  novembre  1903.  Affairt  Rif- 
fiiHd  e.  Bemardot. 

II.  -  MAIN  GAUCHE 

19»Ankjrli6éederà&t)uIàii'e(^oféur). 

Réduction  :  5  <>/$. 

Da  23  février  19aS.  Affaii^  Mérien- 
ne  c.  Bernardot. 

13o  bis  Ecrasement  de  Tindex 
(ehar|>entier.) 

Réduction  :  12  o/o. 

Du  25  février  1903.  Affaire  Gui- 
cheteau  c.  Izard. 

14o  Ankylose  de  Tannulaire  et  de 
deux  autres  doigts  (cardeuse). 

Réduction  :  33  o/o. 

Du  18  mars  1903.  Affaire  demoi- 
selle Judalet  c.  Duval. 

15o  Ecrasement  de  la  main  (mar- 
ffuse). 

Réduction  :  80  o/o. 

Du  25  mars  1903.  Affaire  demoi- 
selle t\enàud  c.  Riom. 

16©  Section  des  extréniités  du  tné- 
dius  et  de  Tindex  (estampeuse). 


Réduction  :  5  o/o. 

Du  âO  mai  1903.  DétaittîSfellfe  Gar- 
iiler  i%  GAtttaud. 

i7o  Amputation  de  raantilaire  (ma- 
nœuvre). 

Réduction  :  12  o/^. 

Du  âO  taâi  190d;  Afmf i«  GliitTon 
è.  Marifi. 

18o  Majeur^  annviUîré  <t  alIktèD- 
laire  en  partie  sectionnés  (tiwnelier) 

Réduction  :  15  o/o. 

Du  2  juin  1903.  Affaire  Bouchaod 
c.  Bernardot. 

19o  Désarticulation  du  médius.  Lé- 
Ifère  «mkyiose  de  l'index  «t  de  l'an- 
nulaire (manœuvre). 

Réduction  :  8  •/©. 

Da  3jiiihl908.  Affaire  Dadf^&l- c. 
Denis. 

fiO«  Àttip^Miott  de  HMex  (TKp- 

Réduction  :  12  o/©. 

Du  6  août  1903.  AffAk^  Rt^iland 
c.  Biette. 

21o  Ecrasement  de  Tinàet  (val-lop- 
peuir). 

ifeduttîoft:  15  o/o. 

Du  13  abût  1903.  Â*âîrè  tStl^eïi 
c.  Extraits  tanniques. 

iâto  t>erle  de  rextréûiité  de  Tanhu- 
laire  (tourneur). 

Réduclioîi  :  1  o/o. 

Du  26  novembre  î^03.  kÈk\fé  Xy- 
raud  c.  Monceau. 

123o  Section  du  tehdoh  fléchiSl^ar 
de  rindex  et  défortHaUon  dû  dotg^ 
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(serrurier). 

Réduction  :  10  o/». 

Du  iO  dé<MAibr«  4003.  Affilire  Piet 
c.  Quintin. 

III.  —  BRAS  DROIT 

24o  Déformation  du  poignet  (frap- 
peur). 

Réduction  :  50  «^/o. 

Du  8  janvier  4903.  Âffeiire  Salaun 
c.  Chantiers  de  la  Loife. 

25*»  Plaie  de  Tavant-bras.  Faiblesse 
du  bras  (raboteur). 

Rédaction:  45  ♦/». 

Du  10  juin  4903.  Affaire  Dubillot 
e.  Bri«Bonneau  et  Lotz. 

26<>  Fracture  du  poignet.  Dèiriation 
dans  Tavant-bras  (manœuTre). 

Réduction  :  30  «/o. 

Du  2  juillet  4908.  Afl^ire  Legland 
e.  Graodjottan. 

27o  Amputation  du  bras  à  moitié 
distance  entre  le  ooude  et  l'éfMiale 
(joumaiier). 

Réduction:  75«/«. 

Du  16  julilet  1903.  Affaire  Gobin 
c.  Delhumeau. 

IV.  —  ÉPAULE 

dd*  Atrophie  de  i'épa»le  et  du 
metthre  droit.  Gène  du  eou  (camion- 
neur). 

Réduction  :  15  «/o. 

Du  i«r  avril  4903.  Affaire  Ladro  c. 
BforSui. 

29<*  Atrophie  des  muscles  4le  l'é- 


paule. Tremblement  du  cou,  de  la 
tète  et  du  membre  supérieur  (char- 
pentier). 

Réduction  :  25  o/o. 

Du  4e'  avril  4903.  Affaire  Brillouet 
c.  Dubigeon. 

30o  Fracture  de  la  clavicule  gui- 
che  (manœuvre). 

Réduction  :  15  o/©. 

Du  44  mai  4903.  Affaire  Goefïic  c. 
Gaillard. 

31  •  Contusion  de  Tépaule  droite. 
Gène  (terrassier). 

Réduction  ,  5  •/o. 

Du  10  août  1903.  Affaire  François 
c.  Gottin. 

32«  Chttte  sur  Tépauie  droite.  G^e 
(perceur). 

Réduction  :  7  1/ft  »/«. 

Du  42  août  1908.  Affaire  Bouneau 
c.  Lefrançois. 

V.  -  ŒIL 

33o  Perte  de  Toeil  gauche  (perceur). 

Réduction  :  25  o/o. 

Du  4  février  1903.  Affaire  Kuerloh 
c.  Compagnie  française  de  navigation. 

34»  Perte  de  l'œil  droit  (mécani- 
cien). 

Réduction  :  30  o/o. 

Du  18  mars  1903.  Affaire  Séguin 
c.  Fraye  et  Julien. 

35o  Ablation  de  l'œil  droit  (ap- 
prenti serrurier). 

Réduetion  :  33  o/o. 

Du  4«r  tvril  4908.  Affaire  iieroux  c. 


260 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Trébuchet. 

36o  Perte  de  Toeil  droit  (manœu- 
vre). 

Réduction  :  25  o/o. 

Du  27  mai  1903.  Affaire  Ossato  c. 
Rouche. 

37o  Perte  presque  complète  de 
Tœil  droit  (manœuvre). 

Réduction  :  25  o/o. 

Du  25  juin  1903.  Affaire  Loyer  c. 
Blanzy-Ouest. 

38»  Perte  presque  complète  de 
l'œil  gauche  (fournier). 

Réduction  :  25  o/o. 

Du  ier  juillet  1903.  Affaire  Dréan 
c.  Pilon,  Buffet  et  Durand-Gasselin. 

39o  Perte  de  l'œil  droit  (casseur  de 
pierres). 

Réduction  :  25  o/o. 

Du  2  juillet  1903.  Affaire  Orseau 
c.  Cormier. 

40o  Perte  de  Tœil  droit  (manœu- 
vre). 

Réduction  :  25  «/o. 

Du  12  août  1903.  Affaire  Corel  c. 
Avril  et  Fitau. 

41o  Ablation  de  Tœil  gauche.  Léger 
affaiblissement  de  Tœil  droit  (chef  de 
chantier). 

Réduction  :  27  «/o. 

Du  8  décembre  1903.  Affaire  Clai- 
rer  c.  Artaud. 

VI.  —  JAMBE 

42o  Fracture  de  la  cuisse  gauche. 
Raccourcissement  de  4  centimètres 


/teneur  de  tas). 

Réduction  :  25  o/o. 

Du  8  février  1903.  Affaire  Le  Mo<^l 
c.  Chantiers  nantais. 

43o  Fracture  de  la  rotule  de  la 
jambe  droite  (manœuvre). 

Réduction  :  50  o/p. 

Du  4  février  1903.  Affaire  Chuniaud 
c.  Gouraud. 

44o  Fracture  du  col  du  fémur  gau- 
che (manœuvre). 

Réduction  :  75  «/o. 

Du  11  février  1903.  Affaire  Lecor- 
nec  c.  Raffinerie  de  Ghantenay. 

45o  Jambe  droite  déformée  et  rac- 
courcie. Perte  de  deux  doigts  du 
pied  droit  (camionneur). 

Réduction  :  75  o/o. 

Du  18  février  1903.  Affaire  Rocher 
c.  Garnier  et  Mouilieron. 

46o  Fracture  de  la  jambe  droite 
(forgeron). 

Réduction  :  70  o/o. 

Du  11  mars  1903.  Affaire  Méhusc. 
Raffinerie  de  Chantenay. 

47o  Fracture  de  la  jambe  gauche 
(manœuvre). 

Réduction  :  70  o/o. 

Du  25  mars  1903.  Affaire  Katudai 
c.  Pilon,  Buffet  et  Dui*and-Gasselin. 

48»  Déformation  de  la  jambe  gau- 
che. Raccourcissement  d'un  centi- 
mètre (garçon  manœuvre). 

Réduction  :  20  o/o. 

Du  2  avril  1903.  Affaire  Foucaud 
c.  Parré. 
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490  Double  fracture  de  la  cuisse 
gauche.  Raccourcissement  de  9  cen- 
timètres. Lésion  de  l'épaule  gauche 
(gréeur). 

Réduction  :  75  0/0. 

Du  7  mai  1908.  Affaire  Rio  c.  Chan- 
tiers de  la  Loire. 

50o  Fracture  du  col  du  fémur  droit. 
Raccourcissement  de  la  jambe. 

Réduction  :  75  0/0. 

Du  30  juillet  1903.  Affaire  Rio  c. 
Lefeuvre. 

51  o  Fracture  de  la  jambe  droite. 
Léger  raccourcissement. 

Réduction  :  20  0/0. 

Du  19  novembre  1903.  Affaire  Rio 
c.  Chantiers  de  la  Loire. 

52o  Fracture  de  la  jambe  gauche. 
Gène  dans  la  marche  (camionneur). 

Réduction  :  20  0/0. 

Du  26  novembre  1903.  Affaire  Le- 
tournier  c.  Lanoê. 

53©  Très  légère  claudication  de  la 
Jaoïbe  gauche  (chauffeur). 

Réduction  :  2  0/0. 

Du  26  novembre  1903.  Affaire  Lu- 
neau  c.  Jolly. 

VIL  —  PIED 

540    Entorse.    Fracture    du    pied 
droit.  Cal  (couvreur). 
Réduction  :  50  0/0. 


Du  5  mars  1903.  Affaire  Mével  c. 
Ledoux. 

55<»  Brûlure  et  attitude  anormale  à 
la  suite  des  quatre  petits  orteils  du 
pied  droit  (manœuvre). 

Réduction  :  5  »'/o. 

Du  30  avril  1903.  Affaire  Tassel  c. 
Aubert. 

56o  Amputation  du  gros  orteil  du 
pied  droit.  Ecrasement  du  second 
orteil  (manœuvre). 

Réduction  :  20  0/0. 

Du  13  mai  1903.  Affaire  Fretellière 
c.  Gouraud. 

57o  Pied  fortement  contusionné. 
Arthrite  consécutive  (déchargeur). 

Réduction  :  40  0/0. 

Du  17  décembre  1903.  Affaire  Di- 
margua  c.  Haas. 

VIIL  -  DIVERS 

• 

58»  Chute  sur  la  tète.  Ebranlement 
général  (manœuvre). 

Réduction  :  15  0/0. 

Du  20  mai  1903.  Affaire  Beauchène 
c.  Bossard. 

590  Chute  sur  la  tète.  Psychose 
traumatique  (maçon). 

Réduction  :  50  0/0. 

Du  11  août  1903.  Affaire  Gassard 
c.  Guillard. 
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NANTES,  6  décembre  t003 

ABORDAGE.  —  NA?IRR  AIT  MOUILLAGE.  —  ABSENCE  DE  FEUX 
RÉGLEMEWTAIBES.  —  YACHT  DE  PLAISANCE.  —  LANfP,  — 
ÉCLAIRAGE  ^  CfNTÉRIEDR.  —  NATIBB  E|ï  1IARCH««  — 
PRltfQNPTIONr 

Un  navire  au  mouillage  n*a  aucun  mouvement  à  fç^ire  pour 
éviter  les  navires  en  marche  et^  en  cas  d'abordage^  la  pré- 
somption est  que  la  faute  incombe  ou  navire  en  march0  (i)- 

Mais  le  navire  au  nwuillage  dans  un  port,  une  rade^  un 
fleuve  o\i  un  çanah  mên^  en  dehors  du  chenal  (dans  l'es- 
pèce dans  le  port  du  Pellerin),  doit  signaler  sa  présence 
pendant  la  nuit  par  un  fanal  à  feu  fixe. 

Ne  peut  mppléer  au  signal  de  nuit  réglementaire  l'éclairage 
donné  par  une  lampe  fusp^idue  à  l'intérieur  du  bateau 
(dans  l'espèce  un  yacht  de  plaisance)  et  projetant  sa  lu- 
mière au  dehors^  à  travers  la  clairevoie  vitrée  e^  forw  4^ 
dame  qui  surmonte  la  lampe  à  un^  ç^t^in^  hQUteur  f^- 
dessus  du  pont. 

En  cas  d'abordage  du  navire  au  mouillage^  l'inûbservQtion  des 
règlements  constitue  pour  lui  une  faute  grave  alUmt  jm- 
qu'à  décharger  le  navire  abordeur  en  marche  de  la  présomp- 
tion qui  pèse  sur  lui  (2). 

THUBÉ,  BERTRAND  ET  ASSUREURS  DE  LA  Marjolaine  COQtre  COM- 
PAGNIE De;  NAVIGATION  ET  DE  CONSTRUCTIONS  NAVALES  «T  CAPI- 
TAINE BAUDRT. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  demande  de  Thubé  et  Bertrand   tend  à 

(1)  Conf.  ce  rec.  Table  de  10  ans  (1891-1900).  Vo  Abordage  no  12. 

(2)  Gonf.  ce  rec.  Table  de  iO  ans.  Eod.  verb.  no  7, 
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ce  qu'il  m\  dit  «(  jttgâ  que  I9  Gompdfi[nie  française  de  N»-. 
vigation  et  Constructions  navales  dont  le  siège  est  à  P9Pi$i.M 
le  capitaine  Baudry»  spnt  soUdairejneBl  reapopsables.  de  la 
Pf^rle  4u  yacbt  Mm^lamy  f^n  fixera  valeur  à  9,6ÛQ  franoa 
soit  (lô^  à  préaenU  soit  après  eiperlise  et  aubsidiairement 
décerner  acte  au&  demaadeurs  de  ce  qu'ils  uffremde  preu^ 
ver  lea  diversea  articulation»  qu'ils,  toouceut  à  l'appui  de 
l«ur  demande  ; 

»  Attendu  que  Simon  et  Duteii  pour  la  Compagnie  Le 
Triton,  assureurs  de  la  Marfolaine^  exposent  qu'ils  sont  lé- 
galement subrogés  jusqu'à  concurrencede  i,000  francs,  aux 
droits  des  assurés  contre  les  tiers  qui  ont  causé  Taccident 
par  leur  faute  et  concluent  à  ce  qu'il  leur  soit  décerné  acte 
de  leur  intervention,  la  dire  recevable  et  au  fond  leur  allouer 
le  bénétice  des  conclusions  prises  par  Thubé  et  Bertrand  ; 

»  Attendu  que  l'intervention  des  assureurs  est  régulière 
et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  et  copstant  que  le  i3  septem- 
bre dernier  dans  la  soirée,  vers  8  h.  1/2,  le  yacht  de  plai- 
sance la  Marjolaine  éUii  mouillé  dans  le  port  du  Pellerin  en 
dehors  du  chenal  à  une  certaine  dislance  de  la  rive,  quand 
le  bateau  à  vapeur  VIndret  appartenant  à  la  Compagnie 
défenderesse,  commandé  par  le  capilaipe  Baudry,  en  se  di- 
rigeant vers  le  ponton  du  Pellerin,  aborda  te  Marjolaine  à 
la  hauteur  des  haubans  et  la  coula  à  pic  ; 

«  Attendu  que  les  demapdeur^  reprapheut  au  capitaïup 
Baudry  d'avoir  confié  la  direction  de  YJndret  à  un  honjuxQ 
d§  l'équipage  e\  de  s'être  tenu  à  ce  iflouîejUdau^  ^a  ç§l^in§  ;' 
que  de  plqs  l^  Y^p^ur  était  laqcé  h  PUe  t^!lP  Vlt^Çse  q|i'un 
açcidept  devait  fatalement  &e  produire  ; 

I»  Attendu  que  de  leur  côt^,  les  défendeurs  font  grief  i 
Tbubé  et  Bertrand  de  u'avoir  pas  laissé  leurgardien  sur  leur. 
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bateau  et  de  n'avoir  pas  allamé  le  feu  imposé  par  les  règle- 
ments ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  en  pareille  matière  que  le 
navire  au  mouillage  n'a  aucun  mouvement  à  faire  pour 
éviter  les  navires  en  rade  et  qu'en  cas  d'abordage,  la  pré- 
somption est  que  la  faute  incombe  au  navire  en  marche  ; 

»  Qu'il  échet  donc  de  rechercher  si  le  navire  au  mouillage 
a  commis  une  faute  d'où  résulterait  l'abordage,  ainsi  que  le 
soutiennent  les  défendeurs,  ou  si  aucune  faute  n'étant  rele- 
vée contre  lui,  le  navire  abordeur  doit  être  déclaré  respon- 
sable du  dommage  causé  par  son  fait  ; 

»  Attendu  que  pour  déterminer  les  responsabilités  enga- 
gées dans  le  présent  débat,  il  importe  de  préciser  divers 
points  de  fait  et  de  droit  résultant  des  éléments  de  la  cause 
et  des  explications  respectives  des  parties  ; 

»  Attendu  que  le  Pellerin  possède  un  port  dans  la  partie 
maritime  de  la  Loire,  et  que  ce  port  fait  partie  du  courant 
du  fleuve  ; 

')  Que  les  bateaux  qui  séjournent  dans  ce  port,  sur  leurs 
ancres,  à  une  certaine  distance  de  la  rive,  sont  soumis,  en 
ce  qui  concerne  les  feux  de  nuit,  aux  règlements  établis 
pour  les  navires  au  mouillage; 

»  Que  le  règlement  du  l^^**  septembre  188i,  article  8  et 
celui  du  21  février  1897,  article  11,  ainsi  que  l'arrêté  pré- 
fectoral du  27  septembre  1889,  imposent  aux  navires  dans 
les  conditions  où  se  trouvait  la  Marjolaine  dans  la  soirée 
du  13  septembre  1903,  Tobligation  de  signaler  leur  présence 
pendant  la  nuit  par  un  fanal  à  feu  blanc  ; 

»  Que  l'interdiction  d'avoir  du  feu  à  bord,  à  l'exclusion 
du  fanal,  indique  bien  que  ce  fanal  est  obligatoire  ; 

»  Qu'il  importe  de  distinguer  les  règlements  applicables 
à  un  navire  amarré  à  quai  et  ceux  applicables  à  un  navire 
au  mouillage  dans  un  port,  une  rade,  un  fleuve  ou   un 
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canal,  les  feux  n'étant  indispensables  que  dans  ce  dernier 
cas  ; 

»  Que  ces  règlements  s'expliquent  d'eux  mômes  par  le 
danger  d'abordage  auxquels  sont  exposées  les  embarcations 
au  mouillage,  même  en  dehors  du  chenal  du  fleuve  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  interdit  en  effet  de  naviguer  en  dehors 
du  chenal  soit  pour  les  besoins  d'un  navire,  soit  pour  toute 
autre  cause,  si  le  courant  d'eau  le  permet  ; 

»  Attendu  que  si  on  a  jugé  qu'un  navire  échoué  dans  un 
canal  en  cas  d'abordage  pouvait  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  bien  qu'il  ne  portât  pas  les  deux  feux  rouges  qu'il 
devait  avoir,  c'est  que  ce  navire  était  muni  des  feux  blancs 
des  navires  au  mouillage  el  que  l'abordeur  était  tenu  des 
mêmes  précautions  pour  un  navire  mouillé  que  pour  un 
navire  échoué  ; 

»  Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  les  demandeurs  en 
reconnaissant  que  la  Marjolaine  n'avait  pas  son  feu  régle- 
mentaire soutiennent  que  ce  yacht  en  était  dispensé,  alors 
qu'il  est  incontestable  au  contraire  que  la  place  qu'il  occu- 
pait dans  le  port  du  Pellerin,  ou  le  courant  du  fleuve,  l'y 
obligeait  ; 

»  Attendu  que  pour  prévenir  celte  décision,  les  deman- 
deurs affirment  que  si  le  yacht  n'était  pas  muni  du  fanal 
réglementaire,  il  était  cependant  éclairé  par  une  lampe  sus- 
pendue à  l'intérieur  du  bateau  et  que  la  lumière  de  cette 
lampe  se  projetait  en  dehors,  à  une  grande  distance  à  tra- 
vers la  clairevoie  vitrée  en  forme  de  dôme,  qui  surmontait 
cette  lampe,  à  une  hauteur  de  0'°i5  au-dessus  du  pont  ; 

»  Hais  attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'un  tel 
éclairage,  s'il  a  réellement  existé,  puisse  remplacer  les  feux 
prescrits  par  les  règlements  ; 

»  Qu'il  est  hors  de  doute  que  la  lumière  d'une  lampe 
suspendue  sous  une  clairevoie  s'élevant  à  quelques  centime- 
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tr^s  du  pont,  ne  peut  signaler  la  présence  d'na  bat^u 
comme  le  ferait  un  fanal  placé  au  dehors,  tel  que  le  veut 
le  règlement  du  %l  février  1897  ; 

«  Ou'il  est  bien  certain,  en  effet,  aw  pe  n'était  TPfiu^epaa 
la  lumière  de  la  lampe  qui  pouvait  être  aperçue,  mm  aeu-r 
lement  le  reOet  qui  en  provenait  ; 

«  Qu'il  e^t  donc  difScile  de  supposer  que  VIndre$  ait  pu 
distinguer  à  une  distance  suffisante  cet  éclairage,  et  qu'on 
ne  saurait,  dans  ce  cas,  lui  reproclier  de  n'avoir  pas  com- 
pris à  temps  que  cette  lueur  devait  être  considérée  comme 
un  fanal  blanc,  indiquant  une  embarcation  mouillée  sur  sa 
route  ; 

»  Attendu  que  les  signaux  en  usage  dans  la  navigation 
constituent  une  sorte  de  langage  familier  à  ceuii  qui  le 
pratiquent  et  que  permettre  d'y  apporter  de^  modiOcalions 
ou  de  le  remplacer  par  des  équivalents  serait  provoquer 
infailliblement  des  erreurs  ou  des  accidents  ; 

»  Qu'il  serait  donc  aussi  arbitraire  que  dangereiii 
'  d'admettre»  comme  pouvant  suppléer  aux  signaux  de  nuit 
réglementaires,  un  éclairage  quelconque  dépendant  du 
caprice  des  mariniers  ou  du  hasard  des  circonstances; 

9  Que  les  règlements  sont  trop  précis,  leur  utilité  trop 
certaine,  pour  que  le  fait  de  déroger  ne  constitue  pas  de  la 
part  du  yacht  abordé  une  faute  grave  allant  jusqu'à  déchais 
ger  le  navire  abordeur  de  la  présomption  qui  pèse  sur  lui  ; 

x>  Attendu  qu'en  matière  d'abordage  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  l'inobservation  des  règlements  qui  ont  précisé- 
ment pour  but  de  prévenir  ces  accidents  ; 

rk  Que  par  contre,  aucune  faute  n'est  sérieusement  relevée 
contre  Vlndret^  le  fait  par  le  capitaine  d'être  descendti  dans 
la  cabine  à  un  moment  où  rien  ne  lui  donnait  à  penser  que 
sa  présence  était  indispensable  sur  le  pont,  ne  pouvant 
engager  sa  responsabilité  ; 
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»  Attendu  que  la  vitesse  des  bateaux  à  vapeur  ne  parait  pas 
limitée  dans  la  Loire  et  qu'au  surplus,  11  est  invraisem- 
blable de  croire  que  cette  vitesse  ait  été  aussi  grande  que  le 
prétendent  les  demandeurs,  si  Ton  tient  compte  de  ce  que 
Vlndret  marchait  contre  le  flot,  ce  qui  lui  aurait  permis 
d'aller  à  toute  vapeur  sans  pour  cela  atteindre  une  vitesse 
excessive  ; 

»  Qu'il  faut  donc  attribuer  au  seul  défaut  de  précaution 
de  Thubé  et  Bertrand,  l'accident  dont  leur  yacht  a  été  vic- 
time; 

9  Âllendu  que  l'absence  d'qn  gardieq  ne  semble  pas  d^ns 
|0S  circonstances  avoir  joué  un  ràle  quelconque  d^ps  l'abor- 
dage, les  signaux  phoniques  n'étant  pas  indispenSfibles  en 
l'absence  de  brouillard^  pouvant  yoîler  les  feux  \ 

»  Attendu  que  le  Tribunal  peut  rejeter  U  demanda  d'apu- 
rement alors  qu'il  estime  que  cette  mesure  ue  peut  appor- 
ter aucun  rerfseignement  nouveau  et  ne  saurait  contredire  le 
r^it  reconnu  par  les  demandeurs  eu  ce  qui  cQpççrne  le  dér 
fau(  de  signal,  tel  que  l'eqiendent  les  règlements  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  en  la  forme  l'intervention  des  assureurs  de  la 
Marjolaine  ; 

»  Déboute  les  demandeurs  Thubé  et  Bertrand  et  les  inter- 
veUfint^  Simon  et  Duteil  de  toutes  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  tant  principale^  que  subsidiaires  et  les  cqq- 
dPmuent  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  8  décembre  i903. 
—  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Guist'hau,  pour 
Thubé,  Bertrand  et  les  assureurs  de  la  Marjolaine;  M'  Re- 
neaume,  pour  la  Compagnie  de  Navigation  et  de  Construc- 
tions navales  et  le  capitaine  Baudry. 
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NANTES  ,   19  décembre  1903. 

I.  —  COMPÉTENCE.  —  ARTICLE  420  DU  CODE  DE  PKOCÉDURE 
CIVILE.  —  LIEU  OE  PAIEMENT.  -  MARCHANDISES  NE  CONS- 
TITUANT PAS  UN  CORPS  CERTAIN.  —  DOMICILE  DU  DÉBITEUR. 

II.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUH.  ~  RETIRE- 
MENT  DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  ARTICLE  1037  DU  CODE 
CIVIL.  —  CONDITIONS  D'aPPLICATION  DE  CET  ARTICLE. 

/.  —  Lorsqtie  la  marchandise  vendue  n*est  pas  individualisée 
et  par  suite  ne  constitue  pas  un  corps  certain,  le  paiement 
doit  avoir  lieu  au  domicile  du  débiteur  (1).  (A ri.  i247  du 
Gode  civil.) 

En  conséquence^  le  Tribunal  du  domicile  de  ce  débiteur  est 
compétent^  comme  étant  celui  du  paiement^  pour  connaître 
de  la  contestation.  (Arl.  420,  |  ;3  du  Code  de  procédure 
civile.) 

//.  —  L'article  1657  du  Code  civil  suppose,  pour  son  appli- 

*  cation,  que  le  vendeur  a  tenu  la  marchandise  vendue  à  la 
disposition  de  l'acheteur  jusqu'à  l'expiration  du  délai  con- 
venu pour  le  retirement  (2),  Il  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  le  délai  a  été  accordé  au  vetideur  pour  effectuer  la  li- 
vraison et  non  à  l'acheteur  pour  opérer  le  retirement,  (3) 

(1)  C/est  quand  la  dette  a  pour  objet  un  coi-ps  certain  que  le 
paiement  doit  se  faire  au  lieu  où  était  la  chose  vendue  lors  du 
contrat.  Planiol,  Traité  de  Droit  civil,  t.  II,  n»  454.  V.  dans  le 
sens  du  jugement  rapporté,  ce  rec,  Table  de  iO  ans  {iSOi-iOOOJ. 
Vo  Compétence,  no  94  ;  Nantes,  17  décembre  1902  ;  1903.  1.  145. 

(2)  «  Les  dispositions  de  Tarticle  1657  ne  peuvent  être  invoquées 
par  le  vendeur,  si  c'est  par  son  fait  que  la  livraison  n'a  pas  eu 
lieu.  »  Guillouard,  Traité  de  la  vente,  no  635.  Nantes,  1^  juin 
1898;  99.  1.  173. 

(3)  «  Le  vendeur  ne  peut  invoquer  l'article  1C»57  dit  Guillouard, 
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LEGOQ  contre  dame  bodard 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  dame  Bodard,  autorisée  de  son  mari, 
marchande  de  chaussures  à  Nantes,  expose  qu'elle  a  acheté 
verbalement  à  Lecoq,  manufacturier  à  Paris,  une  certaine 
quantité  de  chaussures,  à  un  prix  et  des  conditions  déter- 
minés, livrables  courant  septembre  dernier;  que  ces 
marchandises  ne  lui  ont  pas  été  envoyées,  et  que  Lecoq  lui 
ayant  répondu  qu*il  n'avait  plus  de  chaussures  semblables 
à  celles  qu^elle  demandait,  elle  Ta  appelé  devant  ce  Tribu- 
nal pour  s'entendre,  Lecoq,  dire  et  juger  que  la  livraison 
aurait-elle  été  faite  ,  elle  l'aurait  été  tardivement,  et  daub 
ce  cas  s'entendre  condamner  a  10  fr.  par  jour  de  dommages- 
intérêts  depuis  le  jour  où  cette  livraison  aurait  dû  être 
effectuée;  et  au  cas  où  la  marchandise  ne  serait  pas  expé- 
diée, entendre  prononcer  la  résiliation  du  marché  verbal 
aux  torts  et  griefs  de  Lecoq,  avec  ^00  fr.  d'indemnité  pour 
le  préjudice  causé  ; 

»  Attendu  que  Lecoq  ayant  laissé  défaut  fut  condamné 
conformément  à  la  demande  de  dame  Bodard  ; 

»  Uue  le  défendeur  revenant  sur  opposition,  demande  au 
Tribunal  le  recevoir  opposant  audit  jugement  se  déclarer  in- 
compétent et,  dans  le  cas  où  ce  Tribunal  en  déciderait  autre- 
ment, dire  que  le  marché  dont  il  s'agit  est  résilié  au  profit  du 
vendeur  et  le  décharger  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  ; 

loc.  cit.,  si  le  terme  tixé  par  la  convention  avait  été  stipulé,  non 
pas  pour  obliger  Tacheteur  à  prendre  livraison  à  cette  époque, 
mais  pour  permettre  au  vendeur  de  se  procurer  les  marchandises 
qu'il  doit  livrer  ;  le  vendeur  ne  pourrait  plus  ensuite  invoquer 
contre  Tacheteur  le  délai  que  celui-ci  a  consenti  à  accorder  pour 
faciliter  la  livraison.  » 
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»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  du  §  4  de  l'article  420  du  Code 
de  procédure  civile,  le  demandeur  peut  assigner  devant  le 
Tfibundl  dé  l'affondissemetit  duquel  le  paiement  devait 
êtî'e  effectué  ; 

j>  Attendu  qu'à  défaut  de  conventions  contraires  ei  s'il 
ne  s'agit  pas  d'un  corps  certain,  le  paiement  doit  se  faire  au 
domicile  du  débiteur; 

»  Que  rien  dans  la  cause  n'indique  que  les  parties  eussent 
Tintention  de  déroger  à  ce  principe; 

y>  Que  la  marchandise  n'étant  pas  individualisée  ne  cons- 
titue pas  un  corps  certain  ; 

y>  Que,  par  suite,  les  dispositions  du  dernier  alinéa  de 
l'article  4*0  du  Code  de  procédure  civile  trouvent  leur 
application  dans  l'espèce,  ce  qui  attribue  à  ce  Tribunal  U 
compétence  que  conteste  Lecoq  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  causé  que  te  mar- 
ché verbal  du  14  août  1903  n'a  pas  été  exécuté,  «t  quetaul 
le  débat  porte  sur  le  poitit  de  savoir  à  laquelle  des  parties 
incombe  la  responsabilité  de  la  résiliation  de  ce  marché  ; 

»  Attendu  que  Lecoq  se  retranche  derrière  les  disposi- 
tions de  l'article  1647  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  si  cet  article  veut  que  la  résolution  de  la 
vente  ait  lieu  de  plein  droit  au  profil  du  vendeur  après 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  reliremenl,  encore 
faut-il  que  le  vendeur  ail  tenu  les  marchandises  à  la  dispo- 
sition de  l'acheteur  jusqu'à  Texpiration  du  délai  ; 

»  Qtt'il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  Lecoq  était  hof*s 
d'état  ût  livrer,  en  raison  de  ce  que  deux  jours  après  te 
délai,  il  déclarait  ne  pas  avoir  de  marchandises  du  genre  de 
celles  quedemandait  la  dame  Bodard  ; 

»  Attendu  qu'en  dehors  de   cette  considération  11    faut 


noter  que  les  dispositions  de  l'article  1647  du  Code  civil 
sont  exceptionnelles,  contraires  au  principe  d'après  lequel 
la  résoUlion  des  cDiiTentinnB  n'a  lieu  qu'après  une  mise 
en  demeure  (  ôt  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  le 
délai  aurait  été  accordé  au  vendeur  lui-même  pour  effectuer 
la  livraison  ; 

»  Que  c*est  précisément  dans  ces  conditions  que  le  com- 
mencement du  mois  de  septembre  a  été  fixé  pour  l'expédi- 
tion de  la  marchandise  ; 

»  Que  la  dame  Bodard  n'avait  aucun  retirement  à  effec- 
tuer, et  qu'au  contraire  c'était  le  vendeur  qui  s'engageait  à 
livrer,  à  partir  du  10  septembre»  aux  lermes  de  l'accord 
verbal  fait  par  son  représentant; 

»  Que  dès  lors  Lecoq  ne  pouvait  rompre  son  marché  après 
l'expiration  sans  avoir,  au  préalable,  mis  la  dame  Bodard 
en  demeure  de  recevoir  la  marchandise  qu'elle  attendait, 
ainsi  que  tout  l'indique  dans  la  cause  : 

»  Attendu  que  le  Tribunal  a  les  éléments  suffisants  d'ap- 
préciation pour  fixer  le  quantum  des  dommages-intérêts  ; 

1»  Par  ces  motifs  : 

^  Se  décla^e  compétent  ; 

i>  Reçoit  Lecoq  opposant  au  jugement  du  17  octobre  1903; 
modifiant  on  partie  ledit  jugement,  dit  résilié  le  marché 
verbal  du  14  août  1903,  aux  torts  de  Lecoq  ; 

b  Statuant  et  arbitt*ant,  le  condamne  à  payet*  à  dame 
Bodard  (a  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts; 

»  lie  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  19  décembre 
1903.  —  Présidence  de  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Puget, 
pour  Lecoq  ;  M«  Goeau-Brissounière,  pour  dame  Bodard. 
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NANTES,  23  décembre  1903 

LOUAGE  DE    SERVICE.  —    CONGÉDIEMENT.    -*   CERTIFICAT  DE 
SORTIE,  —  LOI  OU  2  JUILLET   1890 

Le  certificat  de  sortie  que  l'employé  peut^  à  Vexpiration  du 
contrat  exiger  de  non  patron^  doit  porter  exclusivement  Iti 
date  de  Ventrée  de  l'employé^  celle  de  la  sortie  et  l'espèce  de 
travail  auquel  il  a  été  employé.  L'employé  ne  peut  par  suite 
exigei^  que  le  certificat  mentionne  qu'il  est  sorti  libre  de 
tout  engagement  ^i).  (^Loi  du  2  juillet  1890  art.  3). 

PROGET  conlre  degré  frères 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Froget,  jadis  employé  chez  Decré  frères, 
réclamait  par  exploit  du  7  décembre  1903,  à  ceux-ci,  une 
indemnité  d'un  mois  d'appointements  pour  brusque  coogé> 
diement  ; 

»  Que  les  parties  à  Taudience,  se  sont  mises  d'accord  à 
cet  égard,  Froget  ayant  reconnu  que  Decré  frères  lui  avaient 
adressé  le  montant  de  son  compte,  mais  qu'elles  sont  encore 
en  discussion  sur  la  question  de  savoir  comment  doit  être 
formulé  le  certificat  de  sortie  que  Froget  exige  de  ses  pa- 
trons ; 

»  Que  Froget  soutient  que  ce  certiiicat  doit  mentionner  sa 
sortie  de  chez  eux,  libre  de  tout  engagement  étant  donné 
qu'ils  reconnaissent  n'avoir  rien  à  lui  réclamer  ;  que  ses 
conclusions  tendent  à  q.(\  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  et 
juger  que,  faute  par  Decré^  frères  de  remettre  un  certificat 

(4)  Sur  les  énonciations  du  certificat  de  sortie.  V.  Répertoire  du 
Droit  français.Wo  Louage  d'ouvrage  n«  847.  La  loi  du  2  juillet  1890 
est  rapportée  ce  rec.  90.  2.  99. 
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SOUS  cette  forme,  le  présent  jugement  établira  la  reconnais- 
sance qu'il  sollicite  ; 

»  Attendu  assurément  qu'aucune  réclamation  n'est  for- 
mulée par  Decré  frères  à  l'égard  de  Froget  ;  que  toutefois 
te  certificat,  délivré  par  eux  est  muet  à  ce  sujet  ; 

»  Hais  attendu  que  d'après  la  loi  du  2  juillet  1800/ 
toute  personne  qui  engage  ses  services  peut,  à  l'expiration 
du  contrat,  exiger  de  celui  à  qui  elle  les  a  loués,  sous  peine 
dédommages-intérêts,  un  certificat  contenant  p^c/K^ivemenl 
la  date  de  son  entrée,  celle  de  sa  sortie  et  l'espèce  de  tra- 
vail auquel  elle  a  été  employée  ; 

»  Attendu  que  celte  réglementation  dans  l'esprit  du  légis- 
lateur a  pour  but  d'éviter  les  interprétations  auxquelles 
toute  autre  mention  pourrait  donner  lieu  sur  les  qualités  et 
défauts  de  l'employé  ; 

»  Attendu  que  Decré  frères  ont  remis  à  Froget  un  certi- 
ficat qui  contient  les  énonciations  auxquelles  ils  étaient 
tenus  de  par  la  loi  précitée  ; 

»  Que  Froget  ne  peut  rien  exiger  de  plus  et  doit  être  par 
la  même  débouté  de  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Decré  frères  de  ce  que  Froget  se  recon- 
naît réglé  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  termes  du  certificat  délivré,  con- 
formes à  la  loi  du  i  juillet  i890,  sont  suffisants  pour  répon- 
dre à  toutes  les  exigences  légitimes  du  demandeur; 

»  Déboute  Froget  de  ses  demandes  fins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.   » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  23  décembre  1903. 
—  Président:  M.  A.Vincent,  juge.  —Plaidant:  M«Marli- 
neau,  pour  Froget;  Decré  frères,  s'expédianl. 
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\ 
NANTES,   le  2  Janvier  1904. 

VENTE.  —  OBLIGATlÎKpS  DU  VENDEOR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
VENTE  DE  SARDINES  Na^  l'huile.  —  INSUFFISANCE  DE  LA 
PJ^CHE.  ~  ABSENCE  DE>Û^GB  HAJBURE.  —  RÉSOLUTION 
PU  MARCHÉ.  —  D0MNA6BS-INÀSAÈTS. 

Vùmiffisance  de  la  pêche  et  VextrêmJt^reté  du  poisson  en 
résultant  ne  constititent  pas  le  cas  de  fof%e  majeure  auto- 
risant la  résolution  du  contrat  sans  dommbms'intéréts  au 
profit  d'un  vendeur  de  sardines  à  l'huile  àpsiMiquer  et  à 
livrer  dans  une  période  déterminée.  (1)  \ 

Les  dommages-intérêts  que  le  vendeur  doit  à  Vacheb^r  par 
suite  de  la  résolution  du  contrat  sont  calculés  sur  (te  dif- 
férence entre  le  prix  convenu  et  celui  auquel  il  s'est  re- 
placé ou  a  pu  se  remplacer.  (2)  '  \ 

i 

DussouR  contre  pichërt  et  g**  \ 

JUGEMENT.  ! 

ce  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  est  établi  et  non  contesté  par  les  partie^ 
que,  suivant  marché  verbal  du  26  mai  1902,  Pichery  et  C>®i 
fabricants  de  conserves  à  Nantes ,  ont  vendu  à  Du$sour,\ 
épicier  au  Blanc,  déparlement  de  Tlndre,  une  certaine  quan- 
tité de  sardines  à  Thuile,  aux  marques  indiquées,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  et  livrables  à  la  demande  de 
l'acheteur,  jusqu'à  fin  février  1903  ;  que  ce  marché,  incom- 

(1)  Gonf.,  ce  rec,  Table  iO  ans  fi89i-i900J.  V«  Vente,  no  94; 
V.  aussi  Table  de  il  ans,  eod.  verb.  nos  30 et  88  ,*  Comp.  Nantes, 
2  mai  1900;  1901.  i.  48.  Nantes,  25  juillet  1903,  suprà  p.  140  et 
la  note. 

(2)  Gonf.,  ce  rec.  Table  de  iO  ans,  V©  Vente,  n»  95. 
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plôteioent  exécuté,  fut  suivi  le  26  mai  de  Tannée  suivante 
d'un  nouveau  marché  sur  marchandises  semblables,  sous 
réserve  de  pèche  permettant  de  fabriquer,  livrable  à  la  de- 
mande de  l'acheteur,  jusqu'à  fin  février  i904; 

y>  Que  sur  ces  deux  marchés  les  vendeurs  restent  devoir  : 
10  caisses  sur  le  premier,  à  32  fr.,  et  20  caisses  sur  le  se- 
cond, à  39  fr.  ; 

»  Attendu  que  Dussour  demande  la  résilation  de  ces  mar- 
chés pour  les  soldes  restanl  à  livrer,  aux  torts  de  Pichery 
et  C^"^,  et  conclut  à  la  condamnation  de  ces  derniers  en 
1,600  fr.  de  dommages  et  intérêts  pour  défaut  de  livraison 
et  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  les  retards  apportés  aux 
fournitures  faites; 

»  Attendu  que  Pichery  et  G'®  objectent  que  la  pêche  de 
la  sardine,  dans  leur  localité,  a  été  nulle  depuis  2  ans  ; 
qu'il  leur  a  été  impossible  de  fabriquer  la  marchandise  ven- 
due, et  que  cette  circonstance  constitue  un  cas  de  force  ma- 
jeure ayant  pour  effet  de  les  délier  de  leurs  obligations  au 
vis-à-vis  de  Dussour  ; 

y>  Attendu  que  Pichery  et  C*^  ne  repoussent  pas  la  résilia- 
tion demandée,  mais  entendent  la  justifier  par  le  cas  de 
force  majeure  qu'ils  invoquent; 

»  Attendu  qu'il  est  à  la  connaissance  du  Tribunal  que  la 
pèche  de  la  sardine  a  donné,  pendant  les  deux  dernières 
campagnes,  des  résultats  nuls  à  peu  de  chose  près  ; 

y>  Que,  par  suite,  s*il  n'était  pas  impossible  aux  vendeurs 
de  fournir  la  marchandise  vendue,  ils  ne  le  pouvaient  ce- 
pendant qu'au  prix  de  grands  sacrifices  ; 

»  Mais  attendu  que  l'extrême  rareté  d'un  produit,  non 
plus  que  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans  l'exé- 
cution d'un  marché,  ne  constituent  pas  le  cas  de  force 
majeure  capable  d'exonérer  le  vendeur  de  ses  obligations  : 

»  Attendu  que  la  force  majeure  ne  résulte  que  de  cir- 
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constances  impossibles  à  prévoir  et  à  empêcher,  ou  d'évé- 
nements fortuits  auxquels  les  parties  ne  pouvaient  penser  au 
moment  de  la  vente  ; 

»  Attendu  que  TinsufTlsance  exceptionnelle  de  la  sardine, 
dans  la  région  où  sont  situées  les  usines  des  vendeurs,  n'est 
pas  un  fait  qui  fut  en  dehors  de  toutes  prévisions  de  la 
part  des  fabricants  de  conserves  ; 

»  Qu'en  fait  la  fabrication  de  ces  marchandises  n'a  pas 
été  complètement  arrêtée  ;  que  cette  industrie  a  fonctionné 
d'ue  façon  irréguliére  et  intermittente,  mais  a  produit,  bien 
que  dans  des  conditions  plus  onéreuses  ; 

»  Que  Pichery  et  C*«,  qui  vendaient  des  conserves  à  fabri- 
quer, n'ignoraient  pas  que  les  avantages  qu'ils  devaient 
retirer  de  cette  fabrication  étaient  soumis  précisément  au 
résultat  bon  ou  mauvais  de  la  pêche  ; 

»  Que  s'ils  espéraient  profiter  des  aléas  favorables,  ils 
savaient  qu'ils  s'exposaient  aux  chances  contraires  et  notam- 
ment à  la  rareté  du  poisson  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  l'on  ne  trouve  pas,  dans  les 
circonstances  de  fait  sus  énoncées,  le  cas  de  force  majeure 
nécessaire  pour  délier  les  vendeurs  de  leurs  obligations  ; 
que,  par  suite,  Dussour  est  fondé  à  demander  réparation  du 
préjudice  qu'il  a  subi  ; 

»  Attendu  que  la  demande  de  Dussour  se  divise  en 
cheux  chefs,  portant  sur  deux  griefs  distincts  :  !•  1,000  fr. 
pour  retards  considérables  dans  les  livraisons  effectuées  ; 
2<>  600  fr.  pour  défaut  de  livraison  du  solde  du  dit  marché 
à  résilier  aux  torts  du  vendeur  ; 

»  Attendu  que  les  dommages  et  intérêts  doivent  être  la 
représentation  du  dommage  éprouvé  ; 

»  Qu'il  appartient  à  celui  qui  allègue  un  préjudice  de 
justifier  l'existence  de  ce  préjudice  et  son  quantum  ; 

0  Attendu  que,  pour  ce  qui  est  des  retards  i*eprochés  à 
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Pichery  et  C*^,  on  ne  troave  pas  dans  les  faits  de  la  cause 
la  preuve,  ou  môme  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  autorisant  à  penser  que  Dussour  ait  subi  de  ce 
chef  un  préjudice  appréciable  ; 

»  Que,  d'autre  part,  des  ^omi^ages  et  intérêts  ne  pou- 
vaient courir  qu'après  la  mise  en  demeure  du  i  septem- 
bre 1903  ; 

»  Qu'il  est  donc  impossible  d'arbitrer  des  dommages  et 
intérêts  pour  réparer  un  préjudice  dont  l'existence  même 
n'est  pas  démontrée  ; 

»  Attendu  que,  sur  le  second  grief,  défaut  de  livraison, 
l'indemnité  accordée  à  l'acheteur  est  généralement  la  diffé- 
rence entre  le  prix  auquel  il  avait  acheté  et  celui  auquel  il 
s'est  remplacé  ou  aurait  pu  se  remplacer  ; 

»  Attendu  que  le  solde  restant  à  livrer  comporte  :  10  cais- 
ses sur  le  premier  marché,  au  prix  de  32  fr.  la  caisse,  et  20 
caisses  sur  le  second  marché,  au  prix  de  39  fr.  la  caisse  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  des  renseignements 
suffisants  pour  Axer  la  différence  du  remplacement  à  12  fr. 
par  caisse  sur  celles  restant  à  livrer  sur  le  premier  marché, 
soit  120  fr.,  et  5  fr.  sur  les  20  caisses  à  livrer  sur  le  second, 
soit  100  fr.  ;  ensemble  220  fr.  : 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  résiliés  aux  torts  de  Pichery  et  C»«  les  marchés  ver- 
baux des  26  mai  1902  et  26  mai  1903  pour  le  solde  des 
marchandises  à  livrer;  les  condamne  à  payer  à  Dussour  la 
somme  de  220  fr.  à  titre  d'indemnité  de  résiliation; 

»  Déboute  Dussour  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  Pichery  et  C>**  aux  dépens,  et  ce  au  besoin  à 
titre  de  supplément  d'indemnité.  » 

Tribunal  4e  Commerce  de  Nantes^  —  du  2  janvier  1904. 
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—  Président  :    M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M»  Ricordeau,  pour 
Dussour  ;  M»  Palvadeau,  pour  Pichery  et  G". 


NANTES,  9  Janvier  1904. 

AGENT  D* AFFAIRES.  —  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  -* 
BON  DE  COMMISSION.  —  USAGE.  —  RÉDACTION  DE  L'aGTE. 
—  RÉMUNÉRATION. 

Ceux  qui,  comme  agents  d'affaires,  s'entremettent  pour  la 
cession  des  fonds  de  commerce^  faisant  d'après  l'usage  signer 
un  bon  de  commission  aux  clients  qui  réclament  leurs  ser- 
vices, l'agent  d'affaires  qui  prétend  à  une  commission  de 
vente  et  qui  ne  présente  pas  un  bon  de  commission  est  pré- 
sumé n'être  intervenu  que  pour  la  rédaction  de  l'acte  et  ne 
doit  être  rémunéré  qu'à  ce  titre, 

VINBT-CROUAN  CODlre  PAIRAUDEAU,  DAME  FUMARD,  SOUDAIN 
ET  LIQU1DATEUR*IUDICUIRK  SOUDAIN. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  actes  introductifs  d'instance  des  22-24  octobre, 
par  lesquels  Vinet-Cronan,  agent  d'affaires  à  Nantes,  réclame 
à  Pairaudeau,  Dame  Fumard,  et  à  Soudain,  solidairement 
entre  eux,  la  somme  de  300  fr.,  avec  intérêts  de  droit,  pour 
commission  de  vente  du  fonds  de  restaurant  que  Pairaudeau 
a  cédé  à  Soudain  ; 

»  Vu  l'avisagement  de  Liancour,  syndic  de  la  faillite 
Soudain  és-qualités,  les  autres  faits  et  documents  de  la 
cause,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Altendu  que,  pour  repousser  la  demande  qui  leur  est 
faite,  les  défendeurs  soutiennent  que  Vinet  n'aurait  pas  été 
l'intermédiaire  dans  la  vente,  mais  qu'il  aurait  simplement 
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rédigé  Taete  de  cession;  qu'ils  se  déclareal  préU  à  payer, 
pour  honoraires  de  rédaction  de  cet  acte,  telle  somme  qu'il 
plaira  au  Tribunal  de  fixer  ;  et  qu'au-dessus  de  cette  offre 
ils  concluent  à  ce  que  Vinet  soit  débouté  de  sa  demande  et 
condamné  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  demande  de  Vinet  pourrait  être  justifiée 
s'il  avait  été  l'auteur  delà  transaction  intervenue  entre  Sou- 
dain et  Pairaudeau,  mais  que  cette  demande  esl  excessive 
si  elle  ne  doit  représenter  que  le  salaire  dû  à  Vinet  pour  la 
rédaction  de  l'acte  de  vente  en  question  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  Vinet  étant  demandeur,  il  lui 
appartiendrait  d'apporter  la  preuve  du  bien  fondé  de  ses  pré- 
tentions, ce  qu'il  ne  fait  pas  ; 

)»  Attendu  que  les  intermédiaires  sont  dans  l'usage,  pour 
ces  sortes  de  ventes,  de  faire  signer  aux  parties  un  bon  de 
commission  ; 

»  Attendu  que  Vinet,  agent  d'affaires,  aurait  certainement 
pris  cette  précaution  s'il  avait  été  l'artisan  de  la  cession 
faite  par  Pairaudeau  à  Soudain  dés  le  début; 

»  Qu'il  paraît  vraisemblable,  ainsi  que  le  prétend  ce  der- 
nier, qui  habitait  depuis  quelque  temps  chez  Pairaudeau, 
qu'acheteur  et  vendeur  ont  traité  directement  et  sans  inter- 
médiaire, et  que  Vinet  n'est  intervenu  que  pour  U  rédaction 
de  l'acte; 

»  Attendu  cependant  que,  même  réduit  dans  ces  propor- 
tions, le  service  rendu  par  Vinet  mérite  un  salaire,  ainsi 
qu'il  est  reconnu  par  toutes  parties; 

»  Qu'il  appartient,  en  conséquence,  à  ce  Tribunal,  faisant 
état  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose,  de  fixer  à 
75  fr.  la  somme  due  à  Vinet  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  aux  dé- 
bats que  le  concours  de  Vinet  a  été  sollicité  aussi  bien  par 
Pairaudeau  que  par  Soudain;  que  tous  deux,  en  ayant 
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égaiemeai  profité,  doivent  être  condamnés   solidairement 
au  paiement  de  la  somme  qai  vient  d'être  arbitrée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Pairaudeau  et  Soudain  et  liquidateur 
Soudain  de  ce  qu'ils  reconnaissent  devoir  des  honoraires  à 
Viriel-Crouan  pour  rédaction  de  l'acte  de  vente  ; 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Fixe  à  75  fr.  la  somme  due  pour  ces  honoraires  ;  con- 
damne solidairement  Pairaudeau,  Dame  Fumard  et  Soudain 
à  payer  cette  somme  à  Vinet  ; 

»  Déboute  Yinet  du  surplus  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  janvier  190i. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M®  Guist'hau,  pour 
Vinel-Crouan;  M«  Vincent,  pour  Pairaudeau,  Dame  Fumard, 
Soudain  et  liquidateur  judiciaire  Soudain. 


NANTES  ,  20  Janvier   1904. 

NANTISSEMENT.  —  NANTISSEMENT  UE  FONDS  DE  COMMERCE.— 
CESSION  DE  CRÉANCE.  —  CESSlONNAlRR  SUBROGÉ.  —  INS- 
CRIPTION AU  GREFFE.  —  ABSENCE  DR  MENTION  DE  SUBRO- 
GATION. 

Le  cessionnaire  d'ufie  créance  garantie  par  un  nantissement  de 
fonds  de  commerce,  subrogé  av>x  droits  de  son  cédant,  peut 
faire  valoir  son  privilège  vis-à-vis  des  tiers,  quoiqu'au,cune 
publicité  nait  été  donnée  à  la  subrogation,  la  loi  du  i^' 
mars  1898  n* obligeant  pas  le  greffier*  à  mentionner  les 
modifications  dont  le^s  nantissements  peuvent  être  l'objet, 
notamment  les  cessions  ou  subrogations,  (i) 

(i)  Conf.  Mémin.  Nantissement  de  fonds  de  commerce,  no  28. 
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coRBiNEAU  contre  guenon  et  syndic  gotau 

JUGEMENT 

<ic  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  acte  sous  seing  privé  en  date  à 
Nantes  du  11  juillet  1903,  enregistré  le  24  septembre  1903, 
n<>  24,  par  M.  Aobert,  qui  a  perçu  les  droits,  M.  Guenon  a 
cédé  et  transporté  à  Corbineau  une  somme  de  1,000  fr.  à 
lui  due  sur  plus  forte  somme,  par  MM.  Goyau,  avec  subro- 
gation jusqu'à  due  concurrence  dans  les  droits  de  nantisse- 
ment du  fonds  de  commerce  et  les  marchandises  des  débi- 
teui^ ,  consenti  suivant  acte  sous  signatures  privées  du  9 
janvier  1903,  enregistré  à  Nantes,  le  30  du  même  mois  ; 

»  Attendu  que  Corbineau  ayant  voulu  produire  à  la  faillie 
Goyau  comme  créancier  privilégié  pour  ladite  somme  de 
1,000  fr..  Fontaine,  syndic  de  ladile  faillite,  ne  pouvant 
se  faire  juge  de  la  validité  du  titre.  Ta  renvoyé  à  se  pour- 
voir devant  le  Tribunal  ; 

»  Qu'il  a  également  renvoyé  Guenon  à  se  pourvoir  de- 
vant le  Tribunal  sur  sa  demande  d'admission  à  titre  privi- 
légié au  profit  de  la  faillite  Goyau  frères,  pour  une  somme 
de  2,000  fr.,  intérêts  et  accessoires  ; 

»  Attendu  que  Corbineau  a  assigné  Guenon  en  garantie 
du  paiement  de  la  somme  de  1,000  fr.  au  cas  où  il  ne  pour- 
rait venir  au  rang  utile  dans  la  faillite  Goyau  ; 

9  Attendu  que  la  question  soumise  au  Tribunal  est  de  sa- 
voir :  1<>  Si  lé  nantissement  dont  argue  Guenon  est  valable 
et  s'il  doit  être  admis  au  passif  privilégié  de  la  faillite  Goyau 
frères  pour  la  somme  de  2,000  fr.  au  principal,  lui  restant 
due  sur  les  causes  dudil  nantissement,  les  intérêts  et  les 
accessoires;  et  2''  si  la  subrogation  faite  par  Guenon  au 
profit  de  Corbineau  est  valable,  quoique  n'ayant  pas  été 
inscrite  au  gretTe  du  Tribunal  eu  marge  du  nantissement; 
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»  Attendu,  d'une  part»  que  le  nantissement  lui-même  n'est 
l'objet  d'aucune  critique  et  n'est  pas  critiquable  ;  que  Gue- 
non est  donc  fondé  à  maintenir  sa  demande  d'admission 
dans  les  termes  où  il  Ta  formulée  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
de  Corbineau,  que  la  loi  du  i^^'  mars  1808  n'impose  aux 
greffiers  de  commerce  que  l'inscription  des  actes  de  nan- 
tissement de  fonds  de  commerce  sur  le  registre  tenu  au 
greffe  en  exécution  de  ladite  loi  ;  que  l'on  ne  pourrait, 
sans  empiéter  sur  les  droits  du  législateur,  étendre  cette 
prescription  à  d'autres  actes,  tels  qu'une  subrogation  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  la  validité  de  la  subro- 
gation faite  par  Guenon  au  profft  de  Gorbineau,  tant  dans 
la  créance  que  dans  les  droits  de  nantissement,  et  l'admettre 
au  passif  comme  créancier  privilégié  au  même  rang  que 
Guenon  ; 

»  Attendu  enfin  qu'à  l'audience.  M®  Lasne,  avoué  manda- 
taire spécial  verbal,  a  affirmé  la  sincérité  de  la  créance  de 
Gorbineau  ; 

»  Que  M«  Kerguistel ,  avoué ,  mandataire  de  Guenon,  a 
également  affirmé  la  sincérité  de  la  créance  de  Guenon; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Guenon  et  Gorbineau  de  l'afflrmalion 
quHls  ont  faite  à  l'audience,  parleurs  mandataires,  delà 
sincérité  de  leurs  créances; 

»  Dit  en  conséquence  que  Guenon  et  Gorbineau  seront  ad- 
mis par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Gojau  frères,  au 
rang  des  nantissements  dont  s'agit,  savoir  :  Guenon,  pour 
la  somme  de  2,000  fr.,  intérêts  et  accessoires  ;  et  Gorbineau, 
pour  la  somme  de  1,000  fr.,  montant  de  la  subrogation 
sus  énoncée  et  les  intérêts  et  accessoires  de  la  dite  somme  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  privilégiés 
de  faillite.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  janvier  1004. 
—  Président:  M.  A.  Vincent, juge.  —  Plaidant:  M»  Lasne, 
pour  Gorbineau  ;  M«  Kerguistel,  pour  Guenon  ;  M*  Rivet, 
pour  le  syndic  Goyau. 


NANTES ,  2  Janvier  1904. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  iltO  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DE  LA  PBOMESSB.—  VENTE  PAR  REPRÉSENTANT.  — 
RATIFICATION.  ~  EFFET  RÉTROACTIF. 

Lorsqu'une  vente  est  faite  par  représentant  du  vendeur,  et 
sauf  ratification  de  celui-ci,  la  ratification  a  un  effet  ré- 
troactif attrilmant  au  marché  la  même  valeur  que  s'il 
avait  été  passé  dès  le  début  entre  le  vendeur  lui-même  et 
Vacheteur.  Par  suite,  le  lieu  de  la  promesse  est  au  domicile 
de  Vacheteur  quand  c'est  à  ce  domicile  que  le  représentant 
a  traité  avec  lui,  (i) 

LALLIER  ET  0UROX  COUtrO  NAVARRE  BT  FILS 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  demande  de  Lallier  et  Durox,  négo- 
ciants en  vins  à  Nantes,  tend  à  ce  que  Navarre  et  fils,  négo- 
ciants en  vins  à  Oran  (Algérie),  soient  condamnés  à  leur 
livrer  les  10  1/2  muids  formant  le  solde  du  maVclié  verbal 
d'entre  parties  et  ce  dans  les  huit  jours  du  jugement  à  in- 
tervenir, à   peine  de   25   fr.  de  dommages  et  intérêts  par 

(1)  Conf.  Nantes,  19  janvier  1901  ;  1901.  1.  244  et  la  note.  Le 
Tribunal,  par  ce  jugement  et  celui  rapporté  ci-dessus,  revient  sur 
sa  jurisprudence  antérieure  et  se  conforme  d'ailleurs  à  la  juris- 
prudence généralement  adoptée. 
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chaque  joar  de  retard  ;  que  les  demandeurs  soUiciteoU  en 
outre,  un  décerné  acte  de  ce  qu'ils  sont  prêts  à  se  livrer 
aux  conditions  convenues,  soit  en  une  traite  à  90  jours, 
et  Tallocation  d'une  somme  de  1,000  fr.  à  titre  de  domma- 
ges et  intérôls; 

»  Attendu  que  Navarre  et  fils  laissent  défaut  au  fond 
et  soulèvent  tout  d'abord  un  déclinaloire  d'incompétence, 
ratione  loci  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  habitent  Oran  ;  que  leurs 
factures  portent  la  mention  que  leurs  traites  n'annulent 
pas  la  condition  du  paiement  dans  Oran,  ce  qui  rendrait  le 
Tribunal  de  cette  ville  seul  compétent  ; 

»  Qu'il  n'échet  donc  plus  que  de  rechercher  si  le  3<*  para- 
graphe de  l'article  WO  du  Gode  de  procédure  civile  trouve 
son  application  dans  la  cause,  c'est-à-dire  si  le  lieu  de  la 
promesse  et  celui  de  la  livraison  permettent  à  ce  Tribunal 
de  connaître  de  la  présente  contestation  ; 

»  Attendu  que  la  vente  verbale,  sur  les  termes  de  laquelle 
les  parties  sont  d'accord,  a  été  faite  par  intermédiaire; 

»  Qu'il  importe  de  reconnaître  que  cet  intermédiaire 
n'était  pas  le  mandataire  de  Navarre  et  fils,  et  n'avait  pas 
qualité  pour  les  engager  ; 

»  Qu'il  apparaît,  au  contraire,  que  l'intermédiaire  n'était 
qu'un  représentant  chargé  d'offrir  la  marchandise,  d'en  in- 
diquer le  prix,  et  de  transmettre  aux  vendeurs  l'accord 
ainsi  intervenu  avec  l'acheteur  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  celui-ci  se  réserve  générale- 
ment le  droit  de  raliPier  la  vente,  de  la  refuser,  ou  d'en 
modifier  les  termes; 

»  Que  la  ratification  pure  et  simple  constitue  une  accep- 
tation qui  peut  même  être  tacite  et  résulter  de  l'exécution 
du  marché,  ce  qui  suppose  forcément  que  les  conditions  de 
l'acheteur  ont  été  agréées  ; 
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»  Âttenda  que  la  vente  effectuée  par  rintermédiaire  a  été 
ratiliée  explicitement  telle  quelle  par  les  vendeurs; 

»  Que  cette  ratitication  donnée  purement  et  simplement 
par  Navarre  et  fils»  n'a  pas  eu  pour  effet  de  donner  nais- 
sance à  un  nouveau  contrat  de  vente  daté  du  domicile  des 
vendeurs,  mais  seulement  de  rendre  définitif  et  obligatoire 
pour  eux  le  contrat  verbal  intervenu  entre  leur  représen- 
tant et  les  acheteurs  ; 

»  Uue  cette  ratification  produit  encore  un  effet  rétroactif 
attribuant  au  marché,  fait  sous  réserve  de  cette  ratification, 
la  môme  valeur  que  s'il  avait  été  passé  dès  le  début  entre 
le  vendeur  lui-même  et  l'acheteur  ; 

»  Que  telle  est  la  portée  qui  doit  être  attribuée  à  la  ré^ 
troactivité  de  la  ratification,  laquelle  n'est  que  l'acceptation 
ou  l'approbation  d'un  accord  déjà  préexistant; 

»  Qu'il  ne  saurait  toutefois  en  être  ainsi  lorsque  la  ratifi- 
cation n'est  que  partielle ,  ou  lorsque  l'intermédiaire 
s'est  borné  à  entamer  des  pourparlers,  en  vue  d'une  vente 
qui  n'existe  pas  encore,  les  conditions  n'en  étant  pas  suffi- 
samment arrêtées; 

»  Mais  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'un  accord  de 
cette  nature  et  que,  par  suite,  en  vertu  des  considérations  de 
droit  qui  précèdent,  il  faut  dire  que  le  lieu^^cle  promesse  a 
été  le  domicile  des  acheteurs  à  Nantes  ; 

»  Que  la  première  condition  du  3«  paragraphe  de  l'article 
420  étant  réalisé  et  la  seconde,  ou  la  livraison  à  Nantes, 
n*élant  pas  contestée,  les  marchandises  étant  stipulées  li- 
vrables franco  à  quai  Nantes ,  ce  Tribunal  est  compétem- 
ment  saisi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  délare  compétent,  et  statuant  au  fond,  condamne 
par  défaut  Navarre  et  fils  à  livrer  à  Lallier  et  Durox  les 
10  i/2  muids  formant  le  solde  du  marché  d'entre  parties, 
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aux  conditions  dudit  marché,  et  ce  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  présent  jugement,  et  passé  ce  délai»  les 
condamne  au  paiement  d'une  indemnité  de  25  fr.  par  jour 
de  retard,  et  1,000  fr.  de  dommages  et  intérêts; 
»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  janvier  1904. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M^  Maublanc,  pour 
Lallier  et  Durox  ;  M«  Paul  Thibaud,  pour  Navarre  et  flls. 


NANTES.  13  Janvier  1904 

CONCDRRBIICE.  —  CONCURRBfrCB  DÉLOTALE.  --  !<>  DÉROMb 
NATION  GÉNÉRIQUB.    —  CARACTÈRES.    —    BisCUHevie  (le 

Nantes.  —  2«  préjudice.  —  réparation.  —  publica- 
tion DU  jugement.  —  CIRGULAIRKS. 

/.  La  dénomination  d'un  établissement  commercial  ou  d'une 
marchandise  ne  peut  être  réputée  générique  et  nécessaire 
que  s'il  n'est  pas  possible  de  désigner  l'établissement  ou  la 
marchandise  par  un  autre  nom,  sans  induire  le  public  en 
erreur. 

Spécialement^  la  dénomination  de  Biscuiterie  de  Nantes  n'est 
pas  une  expression  générique  et  l'industriel  qui  l'empUne 
commet  un  acte  de  concurrence  illicite  vis-à-vis  d'un  autre 
industriel  qui  a  pris  antérieurement  l'enseigne  d^  Biscuiterie 
Nantaise  pour  désigner  son  établissement  et  a  fait,  de  cette 
dénomination^  l'objet  d'un  dépôt  au  greffe  du  Tribunal,  (i) 

IL  II  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  publication  du  jugement 

(1  )  Gonf.  V.  Répertoire  du  Droit  Français^V^  Concurrence  déloyale, 
Qo  4i6i .  Il  a  été  jugé  que  la  dénomination  de  gâteau  nantais  n'a 
rien  de  spéciale  et  peut  être  employée  par  tous  les  fabricants  de 
gâteaux  de  Nantes.  Rennes,  27  avril  1893  ;  93.  i  «  273  et  la  note. 
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dans  les  jwpnaux  lorsque  les  faits  de  concurrence  déloyale 
ne  se  sont  pas  manifestés  sous  cette  forme  de  publicité,  (i) 
Mais  l'industriel  lésé,  peut  être  autorisé  à  publier  aux  frais 
de  Vautre  partie^  un  nombre  déterminé  de  circulaires,  con- 
tenant le  jugement  rendu  par  le  Tribunal,  (2) 

COSSÉ,  LOTZ   ET  C>«  CODtre  DESGRANGES  ET  C'«. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal» 

»  Attendu  que  dans  le  courant  de  l'année  1896,  Pelle- 
treau,  Cossé  et  C^^  formaient  à  Nantes  une  société  pour 
l'exploitation  de  Tindustrie  de  la  biscuiterie  et  prenaient 
pour  enseigne  de  leur  maison,  la  dénomination  de  Biscui- 
terie Nantaise  qui  fit  l'objet  d'un  dépôt  au  greffe  de  ce 
Tribunal  ; 

»  Attendu  que  depuis  loi*s  IPellelreau  s'étant  retiré,  fut 
remplacé  par  Lotz  ; 

»  Attendu  qu'en  1902  se  fonda  une  société  concurrente 
«  L.  Desgranges  et  G^^  »,  qui  entreprit  également  l'indus- 
trie de  la  biscuiterie  et  prit  pour  enseigne  le  nom  de  Bis- 
cuiterie de  Nantes  ; 

»  Que  la  ressemblance  des  enseignes  commerciales  amena 
de  fréquentes  confusions  ; 

i>  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Gossé,  Lotz 
et  G><^,  ont  assigné  leurs  concurrents  par  exploit  du  13  août 
1903; 

»  Q^i'ils  leur  reconnaissent  le  droit  de  désigner  Nantes 
comme  lieu  de  production,  malgré  que  leur  usine  soit  si- 
tuée sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gbantenay,  mais 

(J)  Gonf.  Ce  rec.  Table  de  iO  ans  (1891-1900).  Vo  Concurrence, 
no  44. 
.     (2)  Gonf.  Nantes,  15  avril  1903  ,•  1903. 1.  345. 
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prétendent  que  ce  nom  doit  figarer  en  caractères  moins 
apparents  que  la  raison  sociale  ;  qa'en  tous  cas,  L.  Des- 
granges et  C'^'  auraient  commis  un  acte  de  concurrence 
déloyale  en  adoptant  comme  enseigne  Biscuiterie  de  Nantes; 
que  les  conclusions  des  demandeurs  tendent  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  :  dire  et  juger  que  dans  la  huitaine  du  présent 
jugement,  L.  Desgranges  et  C»«  seront  tenus  de  suppri- 
mer de  toutes  enveloppes  de  boîtes,  vignettes,  papiers,  prix 
courants,  catalogues,  ladite  dénomination  pour  y  substituer 
en  titre  principal  et  bien  apparent,  leur  raison  sociale 
L.  Desgranges  et  C'«,  sauf  le  droit  pour  eux,  d'indiquer 
à  titre  accessoire  et  notablement  moins  apparent  «Nantes»^ 
comme  lieu  de  fabrication  de  leurs  biscuits;  dire  et  juger 
que  faute  de  ce  faire,  ils  seront  passibles  d'une  pénalité  de 
50  fr.  par  chaque  coniravention  constatée;  pour  le  préju- 
dice causé  les  condamner  :  l"*  à  des  dommages-intérêts  à 
arbitrer  ;  1^  à  des  insertions  du  présent  jugement,  dans  dix 
journaux  au  choix  du  concluant  ;  3<*  en  outre,  autoriser 
Cessé,  Lotz  et  O^  à  publier  2,000  circulaires  contenant 
le  présent  jugement,  le  tout  aux  frais  des  défendeurs;  sous 
toutes  réserves  contre  ces  derniers,  à  raison  des  dénomina- 
tions prises  par  eux  pour  leurs  produits,  lesquelles  cons- 
titueraient également  des  actes  de  concurrence  déloyale  ; 
»  Attendu  que  L.  Desgranges  et  G>^  dénient  formellement 
s'être  rendus  coupables  de  fautes  de  cette  nature  ;  que  leurs 
conclusions  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Tribunal  :  dire  et 
juger  que  l'enseigne  commerciale  n'est  susceptible  de  pro- 
priété privée  que  si  elle  consiste  en  expressions  arbitraires, 
spéciales  et  fantaisistes  ;  qu'au  contraire,  l'enseigne  qui  est 
formée  d'expressions  génériques  et  nécessaires,  c'est-à-dire 
ayant  pour  but  de  faire  connaître  la  nature  d'un  commerce 
et  l'origine  de  ses  produits,  appartiendrait  indistinctement 
et  indivisément  à  tous  les  commerçants  exerçant  la  même 
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industrie  dans  la  même  région  ;  dire  en  con^quence  que 
les  mois  Biscuiterie  Nantaife  ne  sont  pas  susceptibles  de 
propriété  privée  ;  qu'en  conséquence,  Gossé,  Lotz  et  C*« 
seraient  mal  fondés  à  demander  la  suppression  de  rensei- 
gne de  leurs  concurrents  ;  décerner  ^acte  à  eux  Desgran- 
ges et  C*«,  de  ce  que  leur  enseigne  commerciale  est  par- 
tout et  toujours  accompagnée  des  initiales  L.  D.  en  grosses 
lettres,  que  sauf  sur  certains  prix  courants  et  quelques 
boites,  leur  raison  sociale  figure  partout  en  toutes  lettres 
à  côté  de  leur  enseigne  commerciale  ;  leur  décerner  acte 
de  ce  qu'ils  sont  prêts  à  faire  figurer  partout  leur  raison 
sociale  en  toutes  lettres  el  ce,  dans  des  conditions  analo- 
gues à  celles  adoptées  par  Cossé,  Lotz  et  C»«  ;  qu'ils 
prient  toutefois  le  Tribunal  d'imposer  à  ces  derniers  la 
même  obligation  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  rechercher  si 
L.  Desgranges  et  G»*  avaient  le  droil  de  dénommer  leur  éta- 
blissement Biscuiterie  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  L.  Desgranges  el  G'«  pour  appuyer 
leur  système,  prétendent  que  la  dénomination  deBiscuiterie 
de  Nantes  est  une  expression  générique,  parce  que  leur  éta- 
blissement esl  une  biscuiterie,  el  une  biscuiterie  située  à 
Nantes;  qu'elle  serait  également  par  là  même,  une  déno- 
mination nécessaire; 

»  Mais  attendu  que  cette  opinion  est  manifestement 
erronée  ; 

»  Qu'il  ne  faut  pas  pour  apprécier  le  sens  d'une  enseigne 
la  décomposer  en  ses  deux  éléments,  mais  la  prendre  dans 
son  ensemble,  telle  qu'elle  se  présente  au  public  ; 

»  Qu'à  ce  point  de  vue,  l'enseigne  Biscuiterie  de  Nantes 
ne  constitue  pas  la  désignation  générique  et  nécessaire  de 
l'établissement  ;  une  expression  étant  telle  lorsqu'il   n'est 

19 
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pas  po9SiMd  de  désigner  la  marchandise  ob  t^éUblis^ement 
par  Q»  Mtre  nom  sans  induire  le  public  en  erreur  ; 

»  Attendu  que  les  juges  sont  d'ailleurs  souverains  appré- 
ciateurs du  fait  qui  constitue  la  concurrence  déloyale  ou 
îIMcîte  ; 

lé  Que  les  circonstances  et  l'ensemble  des  agissements  du 
concurrent  doivent  nécessairement  influer  sur  cette  appré- 
ciation ; 

»  Que  dans  Pespôce,  L.  Desgranges  et  C*«  s'adressaient 
â  la  môme  clientèle  que  Cessé,  Lotz  et  G»^  et  par  Ten- 
tremise  de  voyageurs  sortant  de  la  maison  de  ces  derniers, 
que  laissant  leur  nom  dans  l'ombre  ils  faisaient  ressortir 
une  enseigne  commerciale  de  la  même  manière  que  le  di- 
saient Cessé,  Lotz  et  C*«  ; 

»  Que  dans  ces  conditions,  les  confusions  ont  été  nom- 
breuses dans  la  clientèle  directe  des  demandeurs  ; 

l'  »  Qu'elles  ont  dû  être  encore  plus  nombreuses  chez  les 

^:  consommateurs  mêmes  de  leurs  produits  ; 

h  »  Qile,  sans  avoir  besoin  de  constater  la  mauvaise  foi  de 

\à  part  de  L.  Desgranges  et  C"*,  on  *>il  consiéérer  eonirae 
certain  que  les  demandeurs  ont  subi  de  ce  clief  un  préjn- 
dice  dont  il  est  dû  réparation,  tout  au  moins  en  verXm  de 
rarticle  1388  dn  Code  civil  ; 

»  Que  toutefois,  faute  d'éléments  suffisants  d'appréciation, 
il  convient  povr  le  quantum  des  dommages-iiitérèls  à 
accorder,  de  recourir  à  un  apurement; 

»  Attendu  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  4e  prescrire 
toutes  mesures  nécessaires  pour  prévenir  la  confosioii  résul- 
tant d'une  similitude  de  marque  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  en  raison  des  confusions  qui  se  sont 
produites  el  ne  pourront  que  se  renouveler,  de  condamier 
L.  Desgranges  et  C^*  â  supprimer  de  toutes  lears   euve- 
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Idppès,  hoitmi  prii^ouranls,  ete.»  h  déttomindtidtl  dé  £»- 
cuiterie  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  en  faisant  eètte  suppres- 
sion n'auront  pas  toutefois,  eomme  le  demandent  Gossé, 
Lûtt  et  Q^^i  à  y  substituer  leur  raison  sociale  et  à  ne  se 
servir  du  nom  de  «  Nantes  »  que  d'une  manière  accessoire; 

V  Qu'étant  entendu  qu'ils  ont  le  droit  de  se  servir  de  deux 
déMgnatiotis,  il  n'apparaît  pas,  tout  au  moins  podr  le  tà^ 
ment,  de  motifs  plausibles  pour  que  ce  droit  soit  l'objet 
d'une  réglementation  quelconque  ; 

»  Que  les  conclusions  des  demandeurs  ne  sauraient  donc 
sur  ce  point  être  admises  ; 

»  Attendu  qu'aucune  publication  n'ayant  été  faite  par  la 
voie  de  la  presse,  des  insertions  dans  les  journaux  ne  sau- 
rait être  accordées  ; 

»  Mais  que  la  demande  de  Cessé,  Lôtz  et  G'«,  concernant 
la  publication  de  2,000  circulaires  destinées  à  combattre  la 
confusion  existant  actuellement  doit  être  considérée  comme 
fondée  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  l'accueillir  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'en  prenant  la  dénomination  de  Biscui- 
terie de  Nantes  pour  désigner  leur  maison,  L.  Desgranges 
et  C^^  ont  commis  un  acte  de  concurrence  tout  au  moins 
illicite; 

»  Dit  et  juge  que  dans  le  mois  de  la  notification  du  pré- 
s«fû(  jugement,  ilâ  seront  tenus  de  supprimer  ladite  déûo- 
minatiôTi  de  (otftes  enveloppes  de  boites,  vignettes,  pa- 
piei^y  prix-courants,  catalogues  qui  seroAt  désormais  ré- 
pandus dans  le  public  ; 

»  Dit  et  juge  que  faute  de  ce  faire,  ils  seront  passibles 
d'une  pénalité  de  vingt  francs  par  chaque  contravention 
coiisfatéd; 
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»  Autorise  Gossé,  Lotz  et  G»«  à  publier  2,000  circulaires 
contenant  ledit  jugement,  cela,  aux  frais  deL.  Desgranges 
et  C^^,  sans  toutefois  que  ces  frais  dépassent  200  fr.  ; 

»  Et  pour  le  préjudice  causé,  avant  autrement  faire  droit, 
renvoie  les  parties  devant  L'Heudé,  arbitre-expert,  qui  les 
entendra,  estimera  les  dommages-intérêts  pouvant  être  dus 
à  Cossé,  Lolz  et  G'<^,  conciliera  les  parties  si  faire  se  peut,  à 
défaut  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  tous  droits  de  Cossé,  Lotz  et  C^*  à  raison  de 
dénominations  leur  appartenant  en  propre,  qui  auraient  été 
prises  par  leurs  concurrents  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Desgranges  et  C^^  aux  dépens,  au  besoin  à 
titre  de  supplément  de  dommages-intérêts.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  janvier  4904. 
—  Présidence  de  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  : 
M«  Guist'hau,  pour  Cossé,  Lotz  et  C'«;  M«  Ricordeau,  pour 
Desgranges  et  C»«. 


NANTES,  16  Janvier  1904 

COMPÉTENCE.  —  ART.  4^20  DU   CODE    DE  PROCÉDUIIE    CIVILE. 

—  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  FACTURE.  —MENTION   IMPRIMÉE. 

—  ACCEPTATION    DE     LA     FACTURE.     —    PAIEMENT    D'ON 
A-COMPTE. 

La  m£ntion  imprimée  insérée  dans  une  facture  qus  le  prix 
est  payable  au  domicile  du  vendeur^  est  attributive  de  corn- 
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pétence  au  Tribunal  de  ce  domicile,  lorsque  Vacheteur  a 
reçu  ladite  facture  sans  protestation  ni  réserve,  (i) 
//  importe  peu  :  i  ^  que  Vacheteur  ait  fait  quelques  réclama- 
tions au  sujet  de  la  livraison,  si  ces  réclamations  n'ont  pas 
porté  sur  la  facture  elle-même  i2)  ;  2^  que  Vacheteur  ait 
payé  un  à-compte  à  son  domicile  lors  de  la  conclusion  du 
contrat, 

LIQUIDATEUR  DE  LA  SUCCESSION  BERNARDOT  COntre  LEMOINE 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  janvier  1904. 
Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Sporck,  pour  le  ii- 
qaidateur  de  la  succession  Bernardot;  M«  Linyer,  pour 
Lemoine. 


RENNES,  22  février  11104 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEOU.  —  RETIREMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  REFUS  PAR  L* ACHETEUR.  —  ACCEP- 
TATION   DU    REFUS.     —    EXPERTISE    NON     RECEVABLE.    — 


(i)  Jur.  const.  Nantes,  9  juillet  1900;  1900.  1.  13.  Nantes,  11 
août  1900;  1900.  1.  78.  Nantes,  5  décembre  1900;  1900.  1.  162 
et  les  renvois.  Ce  rec,  Table  de  iO  ans  (iSQi-iQOOJ.  Vo  Compé- 
tence, no«  103  s. 

(2)  Conf.  Nantes,  8  avril  1891  ;  92.  1.  94.  Mais  le  vendeur  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'attribution  de  compétence  résultant  de  la  fac- 
ture, quand  l'acheteur  refuse  la  facture  et  proteste  contre  elle,  sa 
protestation  ne  visât-elle  pas  spécialement  l'attribution  de  compé- 
tence. Nantes,  8  février  1899  ;  1900.  1.  18  et  les  renvois.  Nantes, 
5  décembre  1900;  1900.  1.  162.  Répertoire  du  Droit  français.  Y© 
Compétence  civile  et  commerciale,  nos  1233  s. 
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EIP8IITI6E    flON  ÛPP08AILE  A   L*ACflETBOf|.    ^  ART,  i06 
DU  CODE  DB  COHMeRCK. 

Le  vendeur  qui,  sur  le  refus  de  la  marchandise  par  l'acheteur, 
donne  ordre  de  la  lui  réexpédier,  accepte  par  là  même  le 
refus  de  V acheteur,  malgré  les  réserves  qu'il  formule  vis-à-vis 
du  chef  de  gare,  qui  n'a  pas  qvxilité  pour  les  accepter. 

Le  vendeur  est  dès  lors  inhabile  à  solliciter  une  expet^tise, 
l'idendité  de  la  marchandise  pouvant  être  discutée. 

Il  ne  peut  d'ailleurs  opposer  à  l'acheteur  une  première  exper- 
tise qu'il  a  fait  ordonner  sur  requête  en  vertu  de  Part.  i06 
du  Gode  de  Commette  et  non  contradictoire,  cet  article  ne 
réglant  qu^  les  rapports  de  l'expéditeur  et  du  transporteur,  (i) 

LE  POTIER  contre  bouvet 

Ainsi  jugé  par  confirmalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Loudéac^  jugeant  commercialement,  en  date  du 
Il  décembre  1908. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que,  suivant  marché  verbal  du  13  mai  1903, 
Le  Potier,  Hilarion,  négociant  à  Uzel,  vendait  à  Denis  Bou- 
vet, négociant  à  Mayenne,  2,000  quintaux  métriques  blé 
nouveau,  qualité  loyale  et  marchande,  de  la  récolte  de  1903, 
au  fr\\  de  M  fr.  SO  les  {00  kilos  livrables  net  gares  départ, 
Loudéac,  Uzel,  Saint-Guen,  sur  les  quatre  mois  de  septem- 
bre 1903  et  suivants,  500  quintaux  par  mois,  payables 
comptant,  3aa$  escompte  ; 

»  Con&idérjiini  que  les  diverses  livraisons  effectuées  par 
Le  Potier  donnèreiiit  lieu  à  des  réclamaliooa  poor  défaut  de 
qualité  et  que  Le  Potier  dut  consentir  à  des  réductions  sar 
le  prix  stipulé  au  contrat  ; 

(i)  Jur.  Const.  Nantes,  id  mai  1894  ;  94.  1.  3%  et  le^iwvois. 
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»  GdDsidéraiài  ^ue  le  S6  ocliobn»^  il  «reoMtUii  ea  gare  de 
Saint-Guen,  100  sacs  blé  du  poids  de  10^000  kUpsé  radrefisf) 
de  Denis  Bouvet»  en  gare  à  Mayenne;  que  le  .4  novembre, 
cette  marchandise  fut  refusée  par  le  destinataire  pour  dé- 
faut de  qualité,  et  que»  sur  l'ordre  de  Le  Potier»  ce  blé 
fat  réexpédié  i  Saiût-Guen  par  le  chef  de  garo  de  Mayenne^ 
au  vu  d'un  télégramme  conçu  en  ces  termes  :  «  Réexpédiée 
blé  pour  compte  de  qui  de  droit  gare  expéditrice  »  ; 

»  Considérant  que  cet  ordre  de  réexpédition  Constitue 
pour  Le  Potier  une  acceptation  du  refus  de  Denis  Bouvet, 
nonobstant  les  réserves  qu'il  formulait»  réserves  que  le 
chef  de  gare  qui  ne  connait  que  l'expéditeur  n'avait  pas 
qualité  pour  accepter  ; 

»  Considérant  que  le  9  novembre.  Le  Potier  adressait  une 
requête  à  Monsieur  le  Président  du  Tribunal  en  exécution 
de  l'article  106  du  Code  de  Commerce»  tendant  à  la  nomina- 
tion d'un  expert  pour  examiner  l'état  du  blé  revenu  en  gare 
de  Saint-Guen  ;  que  cette  expertise  est  irrégiiliéreau  regard 
de  l'acheteur  de  la  marchandise,  l'article  106  du  Code  de 
Commerce  ne  réglant  que  les  rapports  entre  l'expéditeur  et 
le  transporteur;  qu'elle  fut  faite  en  dehon  de  Bouvet  et  ne 
loi  est  pas  opposable  ; 

»  Considérant  que  Le  Potier  sollicite  de  la  Cour  une 
nouvelle  expertise  qu'à  bon  ditoit  le  Tribunal  a  refusé  d'or- 
donner; que  cette  expertise  serait  tardive^  le  blé  dont 
l'identité  pourrait  être  discutée  ayant  pu  subir  des  avaries 
depuis  ta  livraison,  et  le  sieur  Bouvet  n'ayant,  plus  comme 
terme  de  comparaison,  les  échantillons  des  blés  de  Imôme 
provenance,  acceptés  dans  les  marchés  exécutés  ; 

»  Considérant  qu'il  est  en  outre  d'ores  et  déjà  établi  par 
les  éléments  de  la  cause,  que  les  blés  livrés  en  gare  de 
Saidt-Guen  par  Le  Potier,  étaient  de  qualité  défectueuse  et 
n'ont  été  acceptés  par  Denis  /Bouvet  eu  par  ceux  avec  qui 
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il  avait   passé  des  (narchés  qu'avec  des  réfactions  de  prix 
d'une  certaine  importance  ; 

»  Considérant,  en  effet,  que  le  24  septembre.  Le  Potier 
consentait  à  payer  une  indemnité  de  500  fr.  pour  livraison 
défectueuse  de«*KM)  kilos  ;  qu'une  livraison  faite  à  Netter,  de 
Toul,  au  mois  d'octobre,  donna  lieu  à  une  réfaction  de 
200  fr.  et  qu'enfin,  le  29  décembre,  il  expédiait  de  Saint- 
Guen  200  sacs  de  blé  qui  donnèrent  lieu  à  une  réfaction 
de  300  fr.  ; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

)>  Sur  1  application  de  l'article  464  du  Gode  de  procédure 
civile  ; 

»  Considérant  que  Denis  Bouvet  ne  justifie  d'aucun  pré* 
jttdice  subi  depuis  le  jugement,  ni  d'aucune  demande  ren- 
trant dans  les  termes  de  cet  article; 
»  Par  ces  motifs: 

»  La  Cour, 

»  Ouï  le  ministère  public  dans  ses  conclusions,  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Déboute  Le  Potier  de  son  appel,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé,  mal  appelé; 

»  Confirme  le  jugement  entrepris,  dit  qu'il  sortira  son 
plein  et  entier  effet/  ; 

)>  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cours  d'Appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  22  février 
1904.  —  MM.  de  Sa vignon-La rombière.  Président  ;  Canac, 
Avocat  général.  —  Plaidant:  M«  Dyèvre,  pour  Le  Potier  ; 
M«  Nioche,  pour  Bouvet. 


RENNES,  13  mai   1904 

NANTISSEMENT.  —  NANTISSEMENT  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  — 
1«  EFFETS  DU  CONTRAT  ENTRE  LE  CRÉANCIER  ET  LE  DÉ- 
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BITRQR.  —  mSCRIPTtON  IHRÉGDLIÈRE.  —  IDENTITÉ  DD 
Foms  DOimÉ  EN  nANTiSSEliENT.  —  TIERS.  —  *^  DROIT 
DB  PRÉFÉRENCE  SUR  LE  PRIX  DE  VENTE.  —  ABSENCE  DE 
DROIT  DE  SOITE.  —  8®  VENTE  VOLONTAIRE  BU  FONDS 
DONNÉ  EN  NANTISSEMENT.  —  VALIDITÉ  DE  LA  VENTE.  — 
'  DHilNOTlON  DE  SÛRETÉ.  —  DÉCHÉANCE  DU  TERME,  —  BIL- 
LETS. —  SUBSTITUTION  D'UNE  SÛRETÉ  A   UNE  AUTRE. 

/.  —  Entre  le  créancier  nanti  et  te  déinteur,  le  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce  produit  tous  ses  effets^  nonobstant 
le  défaut  ou  l'irrégularité  de  rinscriptian  au  greffe^  laquelle 
n'est  prescrite  par  l'article  2075  du  Code  civil  que  dans 
l'intérêt  des  tiers,  (i) 

L'inscription  du  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  au 
greffe  du  Tribunal  est  nulle^  si  elle  laisse  une  confusion 
possible  sur  l'identité  du  fonds  donné  en  nantissement.  (2) 
(Résolu  par  le  Tribunal.) 

//.  —  La  constitution  de  gage  d'un  fonds  de  commerce  donne 
au  ct^éancier  gagiste  un  droit  de  préférence  sur  le  pf^ix  de 
vente  dudit  fonds  (3)  ;  mais  elle  ne  lui  donne  pas  un  droit 
de  suite,  (4) 

(1)  Conf.  Rennes,  26  juin  1902  ;  1902. 1.  414. 

(2)  Conf.  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen,  12  juillet  1900  ;  D.  P. 

1901.  2.  97;  de  même,  si  la  confusion  est  possible  sur  Tidentité 
du  débiteur  ou  sur  celle  du  créancier.    Rennes,   27  mai  1901  ; 

1902.  1.  9. 

(3)  Conf.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  19  décembre  1900  ;  Rouen, 
2  janvier  1901  ;  D.  P.  1901.  2.  97. 

(4)  La  question  est  controversée  en  doctrine.  Suivant  M.  Walh, 
le  créancier  gagiste  n'a  pas  de  droit  de  suite.  V.  Note  Sir.  1901. 
2. 177.  Contra  Memin.  Nantissement  de  fonds  de  commerce,  n'^35; 
Bacbelot- Villeneuve,  Thèse  sur  le  nantissement  des  fonds  de  com- 
merce, p.  173  s.  La  jurisprudence  parait  favorable  au  droit  de  suite, 
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///.  ^  Le  débiteur  peut  txjAablement  iispùser  du  fonds  donné 
en  nantissement^  à  moins  que  la  convention  ne  lui  inter- 
dise le  droit  de  le  vendre,  {i) 

Mais  en  vendant  le  fonds  fu'il  exploitait  lui-même  à  pn  tiers 
qui  peut  en  laisêer  amoindrir  la  valeur^  le  débiteur  diminue 

.  la  garantie  résultant  de  son  travail  personnel  dans  l'exploi- 
tation du  fonds  et  encourt  la  déchéance  du  tçrme  par  appli- 
cation de  l'article  i  188  du  Code  civil.  (2) 

Il  ne  peut,  sans  l'agrément  du  créancier  gagiste^  substituer 
une  autre  sûreté  à  la  sûreté  promise  et  lui  imposer  notam- 
ment pour  assurer  le  paiement  de  sa  dette  ^es  billets  à 
ordre  souscrits  par  l'acquéreur  du  fonds  et  endossés  par 
lui-même. 

BoscHBR  conlre  demoisellip  BOscuRa 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un'  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  22  septem- 
bre 1903. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  M'*®  Boscher  expose,  que,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte d'un  acte  sous  seing  privé,  du  i^^^  mai  1899,  enregistré, 

V.  Rouen,  20  novembre  1901;  Gaz.  Pal.,  1902.  1.52;  Rouen, 
8  juillet  1903;   Gaz.  Pal.,  1903.  2.  405. 

(1)  Gouf.  Memin,  lac.  cit.  no  35.  C'est  le  droit  commun.  V.  Hue, 
Droit  civil,  t.  xii,  no  390.  Guillouard,  du  Nantissement,  no  141. 

(2)  Contra.  Memin,  lac.  cit.,  n»  35.  Ck)mp.  Tribunal  de  Com- 
merce de  Lyon,  6  janvier  1903.  Gaz.  Cotn.  Lyon,  12  février  1903. 
Cass.,  4  janv.  1870;  D.  P.,  70. 1.  11  ;  Gass.,  24  juillet  1878  ;  D.  P., 
79. 1.  336.  Sur  le  cas  de  vente  par  le  débiteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué ;  il  y  a  controverse  sur  ce  point  :  Dalloz,  Suppl.  Oblig.  n© 
523.  Demolombe.  Oblig.,  t.  lî,  n©  684. 
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elle  a  prêté  à  H.  Boscher  son  frôre,  2,400  fr.  pour  son  ins- 
tallation comme  coiffeur  à  Nantes,  quai  Fosse,  68;  qu'il 
avait  été  stipulé  qu'elle  vivrait  en  commun  avec  son  frère, 
lequel  se  libérerait  par  versements  mensuels  de  25  fr.,  mais 
que,  pour  le  cas  où  elle  se  séparerait  de  lui  pour  une 
raison  quelconque,  le  remboursement  intégral  de  la  somme 
prêtée  deviendrait  exigible  ;  qu'à  la  sûreté  et  garantie  de  ce 
prêt,  son  frère  lui  a  donné  son  fonds  de  commerce  en  nan- 
tissement, lequel  a  été  inscrit  nu  greffe  de  ce  Tribunal,  le 
28  juin  1899  ;  qu'elle  ajoute  que,  bien  qu'elle  se  soit  sépa- 
rée de  son  frère  depuis  un  certain  temps,  elle  n'a  pas  voulu 
exiger  Texécution  stricte  de  son  contrat,  aux  termes  duquel 
elle  aurait  pu  poursuivre  sans  délai  le  recouvrement  de  la 
créance  ;  mais  que  le  fonds  qui  constituait  la  garantie  ayant 
été  cédé  à  Gault,  qui  en  est  actuellement  titulaire,  elle  sol- 
licite du  Tribunal  :  dire  et  juger  qu'elle  conserve  son  nan- 
tissement sur  le  fonds  de  commerce  vendu  par  Boscher  à 
Gault  ;  d)re  et  juger  qu'elle  sera  autorisée  à  faire  vendre 
ledit  fonds  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû  en 
principal,  intérêts  et  frais;  condamner  Boscher  à  lui  payer 
en  deniers  ou  quittances  valables  la  somme  de  2,400  fr.  ; 
et,  à  défaut  de  paiement  à  la  barre,  le  déclarer  en  état  de 
faillite;  condamner,  en  outre,  les  deux  défendeurs  solidai- 
remement  entre  eux,  à  la  restitution  d'objets  mobiliers 
conservés  par  Boscher  ou  à  en  payer  le  prix  (200  fr.);  les 
condamner  aux  dépens,  sous  toutes  réserves; 

»  Attendu  que  pour  repousser  cette  demande,  Boscher 
objecte  qu'il  n'a  en  aucune  façon  encouru  la  déchéance  du 
terme  comme  le  prétend  la  demanderesse  ;  qu'i^  est  vrai 
qu'il  lui  a  donné  son  fonds  en  nantissement,  mais  que  le 
nantissement  ne  comporterait  nullement  pour  le  titulaire 
qui  en  demeure  propriétaire,  l'interdiction  de  vendre  ;  qu'au 
surplus,  ajoute-t-il,  en  vertu  de  son  droit  de  suite,  le  béné- 
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ficiaire  d'un  nantissement  régulièrement  inscrit,  a  un  pri- 
vilège qui  suit  le  fonds,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  et 
est  opposable  aux  tiers-acquéreurs  ;  que  n'ayant  rien  fait 
pour  diminuer  les  sûretés  à  sa  créancière,  il  ne  saurait 
tomber  sous  le  coup  de  l'article  1188  du  Code  civil  ;  que 
Boscher  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  et  juger 
que  d'après  les  conventions  des  parties,  il  a  terme  pour  se 
libérer  du  solde  du  prêt  qu'il  doit  à  sa  sœur  ;  lui  donner 
acte  de  ce  que,  devant  à  celle-ci  1,178  fr.  et  intérêts  à  S^/o 
à  raison  de  25  fr.  par  mois  et  intérêts,  il  otTre  en  paiement  en 
espèces,  la  somme  de  29  fr.  75  c.  pour  l'échéance  du  1« 
juillet  1903,  et  pour  le  surplus  des  billets  à  ordre  souscrits 
par  les  époux  Gault,  billets  qu'il  est  prêt  à  endosser  au 
profit  de  sa  sœur  ;  dire  et  juger  cette  offre  suffisante  et  li- 
bératoire ;  débouter,  en  conséquence,  M"«  Boscher  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  notamment  de  sa  demande 
de  remise  d'objets  mobiliers;  la  condamner  reconvention- 
nellement  en  500  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 
sous  toutes  réserves  ; 

»  Entre  M"®  Boscher  et  M.  Henri  Boscher  : 

»  Attendu  qu'entre  le  créancier  nanti  et  le  débiteur,  le  nan- 
tissement produit  tous  ses  effets  nonobstant  le  défaut  d'ins- 
cription au  greffe  ;  qu'il  n'est  donc  pas  nécessaire  de 
s'occuper  si  l'inscription  du  23  juin  1899  est  régulière  ou 
non  pour  apprécier  les  rapports  d'entre  parties  ; 

»  Attendu  que  le  nantissement,  s'il  ne  frappe  pas  d'indis- 
ponibilité le  fonds  lui-même,  affecte  cependant,  dans  une 
notable  mesure,  le  droit  d'aliénation  du  débiteur; 

)>  Qu'en  effet,  la  doctrine  étant  divisée  sur  le  poini  de 
savoir  si  le  privilège  suit  le  gage  partout  où  il  se  trouve,  il 
est  certain  qu'au  cas  de  négative,  la  vente  fait  disparaître 
les  sûretés  données  par  le  contrat  de  nantissement,  et  que 
le  créancier  se  trouve  fondé,  en  vertu  de  l'article  1188  du 
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Code  civil  à  invoquer  la  déchéance  du  terme  et  à  demander 
paiement  immédiat  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  ; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Boscher  prétend  vainement 
que  la  vente  du  fonds  n'a  pii  qu'améliorer  la  situation 
de  W^*^  Boscher;  qu'en  effet,  Gault  n'est  à  aucun  titre  dé- 
biteur de  W^^  Boscher,  et  que  b'il  a  été  assigné^  c'est  uni- 
quement pour  lui  rendre  opposable  le  présent  jugement; 

»  Attendu  que  la  déchéance  du  terme  en  cas  d'aliénation 
du  gage  est  d'autant  mieux  justifiée  que  le  prêt  sur  nantis- 
sement a  un  caractère  personnel,  et  qu'en  admettant  même 
avec  quelques  auteurs  l'existence  du  droit  de  suite,  la 
valeur  du  fonds  peut  varier  avec  le  titulaire,  et  le  gage 
peut,  par  là  même,  disparaître  ou  diminuer  dans  de  sensi- 
bles proportions  ; 

»  Qu'il  convient  donc,  par  application  de  ces  principes, 
de  condamner  Boscher  à  payer  à  M"«  Boscher  le  solde  de 
ce  qu'il  reste  lui  devoir,  avec  intérêts  de  droit  : 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  faillite, 
qu'elle  n'est  pas  justitlée  quant  à  présent,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'en  débouter  la  demanderesse  en  l'état; 

»  Que,  pour  ce  qui  est  des  objets  mobiliers  réclamés,  les 
parties  étant  contraires  en  fait,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  un 
apurement: 

»  Entre  M*'«  Valentine  Boscher  et  M.  Gault  : 

»  Attendu  que  le  nantissement  dont  M'*«  Valentine  Boscher 
entend  se  prévaloir  a  été  irrégulièrement  inscrit  au  greffe 
de  ce  Tribunal  ;  que  l'identité  du  fonds  ne  se  trouve  pas 
établi  par  cette  inscription,  et  que  le  nantissement  est  sans 
valeur  à  l'égard  de  M.  Gault;  que  la  nullité  de  l'inscription 
rend  sans  intérêt  dans  la  cause  la  solution  de  la  question 
du  droit  de  suite  qui  ne  se  pose  pas  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  M.  Henri  Boscher  à  payer  à  M^^^  Valentine 
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Boscher,  par  deniers  ou  quittances  valables,  la  somme  de 
1,175  fr.  restant  due  sur  celle  de  *,400  fr.  arec  intérêts  de 
droit  ; 

tf  Déclare  M"®  Boscher  non  rècevable,  ea  totis  cds  mal 
fondée  dans  son  action  contre  M.  Gault,  l'en  débotile  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  : 

»  Avant  autrement  fotre  droit  ;  renvoie  M"«  Boscher  et 
M.Boscher  devant  M.  Clément  L'Heudé,  demeurant  à  Nantes, 
rue  des  Halles,  22,  arbitre-expert,  qui  entendra  les  parties, 
s'entourera  de  tous  renseignements,  les  conciliera  si  faire 
se  peut,  et  à  défaut  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce 
Tribunal  pour  être  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  demandes,  fins  et  coti- 
clusions  ; 

»  Condamne  M.  Henri  Boscher  aux  dépens  de  la  présente 
Instance.  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  septembre 
1903.  —  Présidence  de  M.  Richard,  juge.  —  Plaidant  : 
M®  Bégnaud,  pour  M"®  Boscher  ;  M«  Maublanc,  pour  Boscher. 

Appel  par  Boscher. 

ARRÊT 

«  Considérant  que  ta  convention  du  1^'  mai  1890,  par  la- 
quelle la  D'**  Boscher  prétait  à  Boscher,  son  frère,  qui  cons- 
tituait en  gage  son  fonds  de  commerce,  une  somme  de 
2,400  fr.,  remboursable  par  mensualité  de  26  fr.,  doit  pro- 
duire tous  ses  effets  entre  les  parties  contractantes,  en  de- 
hors de  Pinscription  au  greffe  prescrite  dans  Tlntérôt  des 
tiers  par  l'article  207S  du  Code  civil  ; 

»  Que  cette  convention  n'interdisant  pas  à  Boscher  de 
vendre  le  fonds  de  commerce  qu'il  donnait  en  nantisse- 
ment, it  a  pu  en  disposer  valablement  ; 
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>  Gonsidénint  que  la  constitution  de  gage  faite  à  son 
profit  donne  à  ta  D^^^  Boscher  son  droit  de  préférence  sur  le 
prix,  mais  ne  lui  donne  pas  de  droit  de  suite  sur  l'objet 
donné  eagage;  qu'en  se  désaisissant  de  cet  objets  au  profit 
d'un  tiers  qui  peut  en  laisser  amoindrir  la  valeur,  le  cons- 
tituant a  diminué  la  sûreté  qu'il  avait,  par  le  contrat,  donnée 
à  son  créancier  d'une  façon  d'aulant  plus  certaine  que  son 
travail  personnel,  dans  l'exploitation  du  fonds  de  commerce, 
était  une  garantie.de  sa  solvabilité;  qu'il  tombe,  par  suite, 
sous  le  coup  de  l'article  1188  qui  lui  fait  perdre  le  bénéfice 
du  terme;  qu'on  objecte  vainement  que  Boscher  offre,  pour 
assurer  le  paiement  de  la  somme  due,  des  billets  signés  de 
l'acquéreur  du  fonds  et  endossés  par  lui-même  ;  que  c'est  là 
substituer  une  autre  sûreté  à  la  sûreté  promise ,  et  que 
W^^  Boscber  ne  saurait  être  contrainte  d'accepter  cette  mo- 
dification au  contrat  primitif,  modification  qui  l'exposerait 
à  courir  le  risque  de  l'insolvabilité  de  l'acquéreur; 

»  Considérant  que  les  faits  offerts  en  preuve  par  l'intimé 
sont  sans  importance  dans  la  cause  ; 
)»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  non  contraires  au 
pressât  : 

9  Dit  Boscher  déchu  du  bénéfice  du  terme  ; 

»  Dit  que  l'offre  faite  par  lui  à  la  D^^^  Boscher  de  lui 
donner  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  une  somme  de 
322  fr.  70  c.,  et  pour  le  surplus,  des  billets  de  28  fr.  par 
mois  plus  intérêts,  souscrits  par  Facquéreur  du  fonds  de 
commerce  et  endossés  par  lui  n'étant  pas  acceptée,  cette 
acceptation  ne  peut  être  imposée  ; 

9  Confirme  dans  ses  autres  dispositions  le  jugement  dont 
appel  ;  dit  qu'il  sortira  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépeas  de  s«n 
apprt; 


r 
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»  Rejette  comme  inutile  et  frustratoire  l-otfre  de  preuve 
faite  par  Tintimée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  13  mai  1904. 
—  MM.  Saiget,  Président  ;  Mahoudeau,  Substitut  du  Procu- 
reur général.  — -  Plaidant:  M«  Maublanc,  pour  Boscher; 
M«  Bégnaud,  pour  D"«  Boscher. 


NANTES,  16  Janvier  1904 

CAPITAINE.  —  COKGÉDIEMBNT.  —  APPOINTEMENTS.  —  FRAIS 
DE  RAPATRIEMENT.  —  VENTE  VOLONTAIKE  DU  NAVIRE.  — 
VOYAGE  NON  ROMPU. 

Le  propriétaire  du  navire  peut  toujours  congédier  le  capi- 
taine et  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité^  s'il  n'y  a  convention 
par  écrit.  Mais  le  capitaine  a  droit  à  ses  appointements 
jusqu'au  jour  du  congé  et  à  ses  frais  de  rapatriement,  (i) 
{Art.  218  du  Code  de  Commerce.) 

Lorsque  le  navire  est  vendu  volontairement  eti  cours  de  route, 
et  qu'il  résulte  des  faits  que  le  voyage  n'a  pas  été  rompu^ 
le  capitaine  n'a  pas  droit  à  la  totalité  de  ses  appointemetits 
aux  termes  de  l'art.  252  du  Code  de  Commerce  (2). 

(1)  Gonf.  Répertoire  du  Droit  Français.  Vo  Capitaine  de  navire, 
n®  484  ;  Dictionnaire  Ruben  de  Couder.  V.  Capitaine,  n«»  395  et 
les  renvois. 

(2)  Le  Tribunal  tranche  la  question  en  fait.  En  droit,  elle  se  pose 
en  cas  d'adjudication  sur  saisie  (art.  208  du  Code  de  Commerce)  et 
par  extension  au  cas  de  vente  volontaire.  Elle  doit  être  résolue 
différemment,  suivant  qu'on  voit  là,  soit  un  congédiement,  soit 
une  rupture  du  voyage.  V.  dans  le  sens  du  congédiement.  Réper- 
toire du  Droit  Français,  loc.  cit.  n«s  501  et  507  et  les  renvois. 
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CAPITAINE  TESTULAT  GOUtre  RAOUL  GUILI.ON 
JUGEMENT 

»  Le  Tribunal, 

r>  Attendu  que  Testulat,  capitaine  du  navire  Duchesse-de- 
Ben^  a,  par  acte  du  28  août  1903,  assigné  Raoul  Guilion, 
armateur  dudit  navire,  pour  obtenir  paiement  d'une  scminie 
de  2,089  fr.  33  qu'il  prétend  lui  être  due  pour  solde  de 
compte  ; 

»  Que  le  défendeur  ayant  contesté  certains  des  éléments 
du  compte  remis  par  son  capitaine,  ce  Tribunal,  avant  faire 
droit,  nomma  Liancour,  arbitre-expert  aux  frais  d'apure- 
ment des  comptes  d'entre  parties; 

»  Attendu  que  l'arbitre-expert  a  déposé  son  rapport  au 
greffe  de  ce  Tribunal  le  16  mars  1903  ; 

»  Que  ses  conclusions  font  ressortir  Testulat,  créditeur 
d'ujie  somme  de  266  fr.  95  ; 

x>  Attendu  que  Raoul  Guillon  demande  à  la  barre,  l'homo- 
logation pure  et  simple  du  rapport; 

»  Mais  que  de  son  côté,  Testulat  en  repousse  les  conclu- 
sions ; 

»  Qu'il  prétend  que  la  balance  en  sa  faveur  doit  être 
fixée  à  2,094  fr.  50  dont  il  réclame  paiement;  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  comptes  du  capitaine  Testulat  ont  été 
groupés  en  cinq  articles  : 

»  1^  Gages  du  capitaine  ; 

»  2o  Frais  de  Nantes  à  Capetown  ; 

»  3^  Dépenses  à  Capetown  ; 

»  4®  Dépenses  à  Hobart-Town  ; 

»  5«  Frais  de  rapatriement  ; 

»  Qu'il  convient  de  les  examiner  successivement  ; 

))  Gages  du  capitaine: 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  le  taux  qui 
doit  servir  à  les  calculer  ; 
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»  Hais  q«i'U  n'en  mX  pas  de  mêoid  pour  la  fixation  de  la 
période  pendant  laquelle  «d  ont  couru  ; 

»  Attendu  que  Testulat  a  été  congédié  à  Sati-Franeisco, 
^f  soB  armateur»  le  0  juillet  4903  ; 

»  Qu'il  a  été  rapatrié  att  Havre  et  réclame  ses  gages  ja^^ 
qu'au  6  août^  date  à  laquelle  il  est  arrivé  à  NanleS)  lieu  de 
départ  du  navire  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  218  du  Code  de  Gom* 
merce,  les  appointemenis  du  capitaine  cessent  à  la  date  pré- 
cise oè  les  artnateurs»  même  sans  juste  cause,  4e  congé- 
dimt»  à  moiffô  de  convention  contraire  ; 

»  Qu'il  n'a  droit  qu'au  rapatriement  ; 

»  Attendu  que  Testulat  prétend  que  le  navire  Dudiesse- 
de-Berry  ayant  été  vendu,  alors  qu'il  était  4^  San-PranciseO) 
le  voyage  a,  de  ce  fait,  été  rompu  et  qu'ainsi  aux  termes  de 
l'art.  252  du  Code  de  Commerce,  il  a  droit  4  ses  g^fes  jâs* 
qu'au  jour  de  son  arrivée  à  Nantes  ; 

]»  Mais  attendu  que  cette  pi^tention  n'est  pas  fondée  ; 

»  Que,  si  en  réalité,  le  navire  Dw^^esse^e-Bews  a  été 
vendu,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  voyage  n'a  pus 
été  rompu  ; 

»  Qu'il  avait  été  entrepris  sans  désignation  fixe  des  esea- 
les,  à  partir  d'Europe  pour  revenir  en  Europe  ; 

»  Qu'il  est  actuellement  encore  en  cours  d'exécution  ; 

»  Que  le  rôle  d'équipage  n'a  pas  été  changé  ; 

»  Que  c'est  Guillon,  armateur,  avec  lequel  Testulat  avait 
traité,  qui  l'a  congédié  ; 

»  Qu'aucune  convention  spéciale  n'existant  car  «iflenrs 
entre  les  parties,  les  gages  de  Testulat  ne  lui  sont  dns, 
comme  l'a  indiqué  l'expert,  que  jnsqu'an  jonrde  «on  congé- 
diement, le  9  juillet  liK)3  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'appliqner  «ces  principes  au 
5»  chef  de  réclamations  du  capitaine  Testttlat  > 
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»  Qu'il  faut  dire,  avec  l'expert,  qu'il  avait  droit  au  rapa- 
triement et  qu'ayant  renoncé  à  la  conduite,  les  frais  impu- 
tables à  l'armement  s'arrêtent  au  moment  où  Tesluiat  a 
été  débarqué  au  Havre,  c'est-à-dire  dans  un  port  français  ; 

»  Que  ne  pouvant  prouver  qu'il  est  venu  ensuite  à  Nantes 
sur  l'ordre  de  ses  armateurs,  il  n'est  pas  fondé  à  leur 
réclamer  le  coût  de  ce  déplacement; 

»  Compte  de  voyage  de  Nantes  à  Cape-Town  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  accepter  l^s 
chiffres  établis  par  l'expert  ; 

»  Séjour  à  Cape-Town  ; 

»  Frais  à  Hobart-Town  ; 

)>  Frais  supplémentaires  de  rapatriement; 

»  Attendu  que  l'expert  a  repoussé  avec  raison  une  im- 
portante partie  des  sommes  réclamées  parle  capitaine; 

»  Qu'il  s'est  basé  pour  cela  sur  le  manque  de  pièces  justi- 
ficatives et  sur  la  nature  de  certaines  dépenses  qui  ne  sau- 
raient être  mises  à  la  charge  de  f  armement,  parce  qu'elles 
démontrent  que  Testulat,  en  les  effectuant,  et  alorç  même 
qu'il  en  apporterait  la  preuve,  n*a  pas  eu  un  souci  assez 
scrupuleux  des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés; 

»  Que  c'est  encore  à  juste  titre  que  l'expert  rejette  la 
réclamation  de  Testulat  en  ce  qui  concerne  sa  literie  per- 
sonnelle ; 

»  Attendu  que  l'usage  veut  que  cette  literie  soit  fournie 
par  le  capitaine  ; 

»  Que  Testulat,  lorsqu'il  a  quitté  le  commandement  de  la 
Duchesse-de-Berry^  a  eu  tort  de  laisser  cette  literie  à  bord  ; 

»  Mais  que  c'est  à  son  successeur  qu'il  doit  la  réclamer  et 
non  à  son  propre  armateur,  R.  Gnillon  ; 

X  Qu'en  résumé  il  faut  dire  que  l'expert  a  fait,  dans  son 
rapport,  une  saine  application  des  principes  juridiques  et, 
dans  4'étaMissemefil  des  comptes,  s'est  inspiré  de  l'obiiga- 
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lion  qui  pèse  sur  le  capitaine  de  gérer  les  intérêts  de  l'ar- 
mement, avec  la  plus  stricte  économie  ; 
»  Qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  l'homologation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  de  F^iancour,  arbitre-expert,  en 
date  du  16  novembre  1903  ; 

»  Dit  que  moyennant  le  versement  de  266  fr.  95,  Raoul 
Guillon  sera  entièrement  libéré  envers  le  capitaine  Teslu- 
lat,  au  besoin  le  condamne  à  payer  cette  somme  ; 

»  Déboute  Testulat  de  ses  demandes  fins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens  et  irais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  janvier  190i. 
—  Présidence  de  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M®  Guist'hau,  pour 
le  capitaine  Testulat  ;  M«  Pichelin,  pour  Raoul  Guillon. 


NANTES,  13  février  1904 

I.  COMMISSION.  —1<>  COMPÉTENCE.  —  MIT.  420  DU  CODE  DE 
PROCÉDUnE  CIVILE  —  LIEU  DE  PAIEMENT  DES  COMMIS- 
SIONS. —  2<>  COMMISSION.  —  A  QUEL  MOMENT  ELLE  EST 
ACQUISE.  —  RÉSILIATION  DE  MARCHÉS.  —  COMMISSION  SUR 
INDEMNITÉ  DE  RÉSILIATION. 

II.  USAGE.  —  USAGE  D*UNE  PLACE.  —  PERSONNES  ÉTRAN- 
GÈRES A  LA  PLACE. 

/.  Les  dispositions  de  l'art.  420  du  Code  de  procédure  civile 
s'appliquent  à  toute  convention  commerciale  ayant  pour 
tmt  un  paiement  à  effectuer,  spécialement  quand  il  s'agit 
d'un  contrat  de  commission  ou  d'un  louage  de  services  (/). 

(i)  Gonf.  Nantes,  18  mars  1903  ;  1903.  1.  298  et  les  renvois. 
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Le  lieu  du  paiement  des  commissions  éventuellement  dues  est 
au  domicile  du  commettant  et  le  Tribunal  dé  ce  domicile  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  au 
paionent  des  commissions  (1),  * 

IL  Le  commissionnaire  a  droit  à  sa  commission  dès  que  l'opé- 
ration conclue  par  lui  est  définitivement  traitée^  et  quel 
qu'en  soit  le  résultat,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  c'est 
par  sa  faute  que  l'opération  a  manqué  plus  tard  (2), 

Mais  le  commissionnaire  qui  a  traité  une  vente  et  qui,  sur 
cette  vente,  a  reçu  une  commission,  n'a  pas  droit  à  une  nou- 
velle commission  en  cas  de  résiliation  ultérieure  de  ladite 
vente,  eut-il  négocié  cette  résiliation, 

II L  Un  usage  établi  sur  une  place,  n'est  pas  opposable  à  un 
commerçant  étranger  à  cette  place,  à  moins  qu'il  ne  l'ait 
connu  et  ait  accepté  de  s'y  soumettre  (3), 

COSSÉ-DUVAL  ET  C»«  CODlre  SABLIER-CROUZKT 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  convention  verbale  en  date  du 
l«f  avril  1903,  Cossé-Duval  et  G'<»,  raflineurs  à  Nantes,  auto- 
risaient Sablier-Crouzet,  courtier  en  marchandises,  demeurant 
à  Montpellier,  à  vendre  des  sucres  pour  leur  compte  ;  qu'ils 
lui  indiquaient  le  prix  à  remettre  aux  acheteurs  et  fixaient 
le  montant  de  sa  commission  ; 

(1)  Conf.  Nantes,  19  décembre  1900  ;  1901.  1.  124.  Jugé  au  con- 
traire que  d'après  Tusage,  le  paiement  de  la  commission  doit  être 
fait  net  et  quitte  de  tous  frais  au  domicile  du  commissionnaire. 
Nantes,  18  mars  1903  ;  1903. 1.  298  ;  Nantes,  21  juin  1902  ;  1902. 1. 
408. 

(2)  Conf.  ce  rec.  Table  de  iO  am  (1891-1900.)  Vo  Commission- 
naire, no  1  s. 

(3)  Conf.  ce  rec.  Table  de  10  ans  (1891-1900).  Vo  Usage,  no»  3  et4. 
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»  AUenda  que  Sablier-Crouzet  coDClat  dirers  marchés 
verbaoi^  mais  ^ué  deux  d'entre  eux,  passés  avec  les  sieurs 
Taries  et  Bédrine,  ne  reçurent  pas  leur  exécution  et  furent 
résiliés  à  Tamiable,  du  consentement  de  Gossé-Dutal  et  C^«; 

n  Que^  chargé  de  négocier  ces  difer^es  résiliations^  le 
défendeur  encaissa  l'indemnité  tersée  par  Tartes,  et  la  re- 
tint par  devers  lui  malgré  les  réclamations  réitérées  de  ses 
mandants  ;  Sablier-Gruuzet  prétendant  établir  tine  compen- 
sation entre  le  montant  de  cette  indemnité  et  les  sommes 
qui  lui  étaient  dues  pour  commissions  de  ventes  ; 

0  Qu'il  soutient  même  avoir  droit  à  des  commissions,  nen 
seulement  sur  le  montant  des  marchés  concltis^  mais  en- 
core sur  l'indemnité  de  résiliation  ; 

»  Attendu  que  Oossé-Duval  et  C^"*  concluent  au  rejet  de 
l'exception  d'incompétence  soulevée  par  Sablier-Crouxet  ; 
dire  non  fondée  sa  prétention  de  réclamer  une  commission 
sur  le  montant  des  marchés  résiliés  Tartes  et  Bédrine;  le 
condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  l'exception  d'incompétence  de  Sablier- 
Chouzet  est  basée  sur  ce  (Jtl'on  ne  peut  trouver,  dans  les 
faits  et  documents  de  la  cause,  aucun  des  éléments  prévus 
par  les  3  paragraphes  de  l'art.  4î0  du  Code  de  p^océdurë 
Civile,  et  de  nature  à  entra^rte^  la  compétence  dd  Tribunal 
de  Nantes; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'on  se  trouve  ici  en  présence  d'un  contrat 
de  commission  ; 

»  Que  les  dispositions  de  l'art.  420  s'appliquent  à  toutes 
conventions  commerciales  ayant  pour  objet  un  paiement  à 
effectuer,  môme  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  de  commission 
ou  d'un  louage  de  services  ayant  un  caractère  commercial  ; 

»  Qu'il  sufiûra  donc,  pour  fixer  la  compétence,  d'établir  le 
lieu  où  devait  s'efTeotuer  le  paiement  des  commissions  ; 
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9  AUeRda  que  la  convention  des  parties  est  mnelte  sur 
oe  point  ; 

»  Qu'auottn  paiement  de  commission  n'a  été  effectué  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme  tel,  ni  prendre 
oomme  une  indication  de  la  volonté  des  parties,  rencaisse- 
ment fait  par  Sablier-Grouset  de  Tindemnité  de  résiliation 
ter»ée  par  Tartes  ; 

»  Qu'il  faut  remarquer,  au  contraire,  que  Cossé-Duval  et 
(^^  ont  réclamé  à  plusieurs  reprises  la  somme  touchée  et 
ont  protesté  énergiquement  contre  la  prétention  de  Sablier- 
Grouzet,  d'établir  une  compensation  et  de  prélever  immé^ 
diatement  ce  qui  pouvait  lui  être  dû  ; 
H  D  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  faire  état  de  la 
clause  dérogatoire  portée  sur  les  imprimés  de  Sablier-Crou- 
zet,  cette  clause  ne  pouvant  manifestement  s'appliquer  qu'au 
paiement  des  marchandises  vendues  pour  son  compte  pe^ 
sonnel  et  non  celles  qu'il  vendait  pour  le  compte  de  Cessé- 
Duval  et  C^*  et  facturées  par  eux  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  le  paiement  des  commissions 
qui  lui  étaient  éventuellemement  dues  devait,  suivant  le 
droit  commun,  avoir  lieu  au  domicile  de  ses  commettants, 
et  que,  par  suite,  Nantes  est  le  lieu  de  paiement; 

)»  Qu'en  conséquence,  le  Tribunal  doit  se  déclarer  com- 
pétent ; 

9  Au  fond  : 
^  »  Attendu  que,  s'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le 
commissionnaire  a  droit  à  sa  commission  dès  que  l'opéra- 
tion qu'il  a  conclue  est  définitivement  traitée  et  quel  qu'en 
soit  le  résultat,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  c'est  par  sa 
faute  que  l'opération  a  manqué  plus  tard,  on  he  saurait 
admettre  la  prétention  de  Sablier-Grouzet  de  recevoir  une 
double  commission  sur  des  marchés  résiliés,  et  dont  ses 
commettants  ont  perdu  le  bénéfice  ; 
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»  Qu'on  ne  peut  donc,  en  effet,  assimiler  une  résiliation 
de  marché  à  la  conclusion  d'une  vente  ;  qu'il  y  a  là  deux 
opérations  essentiellement  différentes  par  leurs  effets  et  leur 
nature;  qu'il  est  au  surplus  inadmissible  que,  dans  le 
silence  des  parties,  des  annulations  de  marchés,  qui  se 
produisent  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  des  acheteurs 
qui  refusent  de  remplir  leurs  obligations,  donnent  lieu  à 
un  paiement  de  commission  par  les  vendeurs  ;  qu'eut-il  reçu 
mandat  de  ce  dernier  de  les  mener  à  bien,  il  ne  s'en  sui- 
vrait pas  qu'un  salaire  dût  nécessairement  être  attaché  à 
ce  mandat,  puisqu'il  est  en  effet  de  jurisprudence  cons- 
tante qu'a  défaut  de  convention  contraire,  le  mandai  est 
gratuit  ;  que,  par  suite,  il  faut  dire  que  le  défendeur  n'a 
droit  à  aucune  remise  sur  les  résiliations  dont  s'agit,  en 
dehors  de  sa  commission  de  vente  qui  ne  lui  est  pas  con- 
testée ; 

»  Attendu  qu'un  usage  local  ne  peut  être  invoqué  contre 
un  commerçant  étranger  à  la  place  où  règne  cet  usage  ; 

»  Qu'à  supposer,  ce  qui  n'est  pas  démontré,  qu'un  sem- 
blable usage  soit  établi  à  Montpellier  et  qu'il  y  soit  général 
et  constant,  il  n'est  pas  opposable  aux  demandeurs  qui  ne 
l'ont  pas  connu,  et  n'ont  pas  accepté  de  s'y  soumettre  ; 

»  Qu'il  importe,  enfin,  de  remarquer  que  les  marchandi- 
ses faisant  l'objet  des  ventes  annulées  n*ont  pas  été  reyen- 
dues  par  les  soins  de  Sablier-Crouzet  à  d'autres  acheteurs, 
mais  sont  restées  pour  compte  aux  vendeurs  ; 

»  Que,  pour  toutes  ces  raisons,  la  prétention  de  Sablier- 
Crouzet  ne  supporte  pas  l'examen  et  doit  être  repoussée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

)»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Et  statuant  au  fond  ; 

»  Dit  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  Sablier-Crouzet 
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émel  la  prélejalion  de  retenir  une  commission  sur  les  rési- 
liations des  marchés  Tartes  el  Bédrine  ; 
»  L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

TiHbunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  février  190't. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  Cossé-Duval  et  G»«  ;  M*  Lasne,  pour  Sablier-Crouzet. 


NANTES,  9  avril  1904 

VBNIE.  -  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  ÉTAT 
DE  LA  MARCHANDISE  AU  MOMENT  DE  LA  LIVRAISON.  —  MA- 
NIPPLATIONS   l'LTÉRIEURES.  —  RÉSOLUTION. 

La  qîmliîé  de  la  marchandise  doit  être  appréciée  au  moment 
de  la  livraison.  En  conséquence^  si  à  cet  instant  elle  n'est 
pas  conforme  au  marché^  la  résolution  peut  être  prononcée. 
Il  importe  peu  que  par  des  manipulations  postérieures^  fut- 
ce  la  simple  mise  en  magasins  des  marchandises  présentées 
en  gaJbare,  le  vendeur  ait  fait  disparaître  les  vices  qui  exis- 
taient au  moment  de  la  présentation.  (1) 

VEUVE  RENAUD  ET  ASSIÉ  COUtrO  JOUFFRAT 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  qu'en  exécution  d'un  marché  verbal  conclu 
entre  veuve  Renaud  et  Assié,  demeurant  à  Rohan,  et  Jouf- 
fray,  demeurant  à  Chalonnes,  Cheignon»  commissionnaire 
à  Nantes,  agissant  pour  compte  des  vendeurs  a,  le  23  jan- 
vier dernier,  mis  à  disposition  de  JoutTray  12,000  kilogr. 
d'avoines  ; 

»  Attendu  que  celui-ci,  qui  croyait  avoir  des  raisons  pour 

(1)  Conf.  Nantes,  2  août  1879;  80.  1.  20. 
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Suspecter  la  qualité  de  ces  avoines  ou  désirait  se  dégager 
d'un  marché  onéreux,  refusa  de  se  livrer  avant  expertise 
des  marchandises  ; 

»  Attendu  que  les  deux  experts  nommés  amiablement 
par  les  parties  émirent  deux  avis  complètement  opposés  ; 

))  Que  le  troisième  expert^  chargé  de  les  départager,  dé- 
clara que  lesdites  avoines  étaient  refusables  pour  défaut 
d'uniformité,  tout  en  constatant  que  pour  la  plus  grande 
partie  elles  répondaient  au  marché^  étant  de  qualité  loyale  et 
marchande  ; 

»  Attendu  que  veuve  Renaud  et  A§sié  contestaient  cette 
décision,  mais  néanmoins  firent  déposer  les  avoines  dans  des 
magasins  tiers  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  veuve  Renaud 
et  Assié  ont  assigné  Jouffray  devant  ce  Tribunal  pour  en- 
tendre, tous  droits  réservés,  nommer  trois  experts  qui  au- 
raient mission  d'examiner  la  marchandise  et  de  dire  si  ces 
avoines  sont  ou  non  de  qualité  loyale  et  marchande,  de  la 
récolle  de  1903; 

»  Attendu  que  Jouffray  repousse  celte  expertise  et  demande 
que  le  marché  verbal  soit  résilié  aux  torts  de  veuve  Renaud 
et  Assié  en  ce  qui  concerne  la  livraison,  objet  du  litige; 

»  Attendu  que  l'arbitrage  institué  par  les  parties  s'est  pro- 
noncé en  faveur  du  refus  de  la  marchandise  ; 

»  Que«  tout  en  protestant,  veuve  Renaud  et  Assié  ont  ac- 
cepté cette  sentence  en  faisant  mettre  en  magasin  les  avoines 
refusées  ; 

»  Qu'à  la  vérité  les  vendeurs  ont  offert  à  Jouffray,  peu  de 
jours  après,  les  mêmes  avoinesj  affirmant  que  la  seule  ma- 
nipulation qu'elles  avaient  subi  avait  suffi  pour  leur  enlever 
le  peu  d'humidité  et  d'odeur  ;  qu'elles  devaient  être  reçues, 
dès  lors  qu'elles  étaient  conformes  au  marché; 

Mais,  attendu  que  le  système  des  demandeurs  ne  saurait 
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èlre  admis,  la  qdtlUé  de  la  marchandise  vendue  devant  être 
conforme  au  marché  aa  moment  même  de  la  livraison  ; 

»  Qnesi»  à  celte  date,  la  marchandise  ne  répond  pas  aux 
conditions  que  Tacbeteur  est  en  droit  d'attendre,  la  résilia- 
tion doit  être  prononcée  à  son  profit  ; 

»  Attendu  que  le  vendeur  ne  saurait^  après  ce  refus  et 
l'expiration  du  terme  de  livraison,  prétendre  imposer  à  son 
acheteur  l'acceptation  de  cette  même  marchandise  qui,  par 
des  traitements  ou  manipulations  quelconques  se  serait 
améliorée  au  point  de  devenir  acceptable; 

»  Attendu  que,  faisant  application  de  ces  principes  à  la 
cause,  il  faut  dire  que  veuve  Renaud  et  Âssié  ne  sont 
plus  fondés  à  exiger  la  prise  de  livraison  des  avoines  refu- 
sées, et  qu'ils  n'auraient  rendues  uniformément  loyales  et 
marchandes  que  postérieurement  à  ce  refus  et  au  terme  fixé 
pour  la  livraison  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

y>  Déboute  veuve  Renaud  et  Assié  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  et  les  copdarane  aux  dépens.  » 

TrUmnal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  9  avril  1904.  — 
Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin,  pour  veuve 
Renaud  et  Assié;  M®  Palvadeau,  pour  Jouffray. 


NANTES,  20  avril  1904 

COWPÉTENCI-:.  —  cous  POSTAUX.  —  REFUS  OU  DESTINATAIBE. 
—  RETOUR  COMME  MESSAGERIE.  —  COMPÉTENCE  DES 
TRIBUrtAUX  DE  COMMERCE. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  relativement  au  trans- 
port des  colis  postaux,  entre  les  particuliers  et  les  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer,   sont   de  la   compétence  des 
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Tribunaux  administratifs  (1)  ;  mais  il  n'en  est  plus  de 
même  et  c*est  le  Tribunal  de  Commerce  qui  est  compétent^ 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  une  difficulté  née  pendant  le 
retour  d'un  colis  qui  a  bien  été  expédié  comme  postula  mais 
n  été  refusé  par  l'expéditeur  et  a  été  retourné  par  la 
Compagnie,  comme  messagerie  en  service, 

GUÉNAULT  contre  compagnie  d'orléans 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Guénault,  photographe  à  Nantes,  a  remis 
à  la  date  du  9  février  f902,  à  la  Compagnie  d'Orléans,  un 
colis  postal  de  3  kilogrammes  à  l'adresse  de  Dupré,  à  Saint- 
Quentin  ; 

»  Que  ce  colis  contenait  un  appareil  Pockel-Kodak  pliant, 
n"  3,  avec  objectif  et  accessoires,  le  tout,  d'une  valeur  de 
Vil  fr,; 

ï>  Que  Dupré  constata  à  l'arrivée,  et  ce  contradictoireraent, 
avec  le  chef  de  gare  de  Saint-Quentin,  que  le  colis  était  en 
mauvais  état  et  refusa  d'en  prendre  livraison  ; 

w  Que  le  chef  de  gare  ayant  avisé  Guénault,  celui-ci  pro- 
te:^ta  déclarant  les  avaries  imputables  à  la  Compagnie  et 
rèclnmant  le  retour  du  colis  sans  frais  ; 

a  Attendu  que  le  colis  ayant  été  retourné  fut  perdu  en 
cours  de  route  et  n'a  jamais  été  restitué  à  Guénault  ; 

'>  Que  ce  dernier  en  réclame  le  prix  intégral  ou  sa  resti- 
Uiliûn  dans  les  2i  heures  ; 

»  Qu'il  demande  en  plus  100  fr.  de  dommages-inléréls 
pour  le  préjudice  causé  ; 

I  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  soulève  tout  d'abord 

rl>  Jur.  Gonst.  V.  Nantes,  12  février  1902  ;  1902,  283.  1.  283  et 
\\\  note  ;  Nantes,  27  avril  1904  ;  infrà,  p. 
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une  exception  d'incompétence,  prétendant  qu'il  s'agit  en 
l'espèce  d'un  colis  postal,  et  que  tout  litige  relatif  à  des 
colis  postaux. serait  du  ressort  des  Tribunaux  administratifs 
et  non  des  Tribunaux  de  commerce  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu,  assurément,  que  l'appareil  de  Guénault  avait 
été  envoyé  à  Saint-Quentin  en  colis  poslal,  et  que  la  légis- 
lation invoquée  par  la  Compagnie  à  ce  genre  de  colis  pro- 
nonce la  compétence  en  la  matière  des  Tribunaux  adminis- 
tratifs ; 

»  Mais,  que  la  question  est  de  savoir  si  le  colis  litigieux 
avait  encore  le  caractère  de  colis  postal  au  moment  de  la 
réexpédition  et  de  la  perte  ; 

^)  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté,  que  l'envoi  ayant  été 
refusé,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer,  sur  l'avis  de 
Guénault  qui  réclamait  le  retour  gratuit,  réexpédia  le  colis 
conformément  à  une  feuille  d'expédition  dite  :  a  en  service  » 
et  portant  le  n«  27,  avec  l'adriBsse  du  chef  de  gare  de  Nantes^ 
pour  remettre  à  Guénault  ; 

y)  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de  dire  que  le 
colis  voyageait  sous  le  même  régime  qu'à  l'aller,  d'autant 
plus  que  les  règlements  administratifs  ont  prévu  les  for- 
malités à  accomplir  pour  les  réexpéditions  de  colis  postaux; 

»  Que  l'art,  5  du  décret  du  27  juin  1892,  est  ainsi  conçu  : 
(c  la  réexpédition  des  colis  postaux,  par  suite  d'un  chan- 
»  gement  de  résidence  du  destinataire,  du  renvoi  à  l'expé- 
»  diteur  ou  de  toute  autre  cause,  donnera  lieu  à  la  percep- 
»  tion  d'une  nouvelle  taxe  et  d'un  nouveau  timbre  de 
»  10  centimes  à  la  charge  du  destinataire  ou  de  Texpé- 
»  diteur  suivant  le  cas  ;  » 

»  Attendu  que  ces  formalités,  que  la  Compagnie  aurait 
pu  accomplir  en  supportant  les  frais  y  afférents,  n'ont  pas 
été  remplies; 
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»  Qtfil  en  ressort  que  la  Compagnie^  mandataire  de  l'Etat 
dans  le  serTice  des  colis  postaux,  a  opéré  elle-même  une 
novation  en  changeant  le  caractère  primitif  du  colis  qui 
a  été  effectivement  retourné  en  messageries  ; 

»  Que  dans  ces  conditions,  ce  Tribunal  doit  se  déclarer 
compétent  ; 

)»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  transporteur  est  garant  de  la  perte  des 
objets  transportés  ; 

»  Que  la  Compagnie  fait  défaut  au  fond  ; 

y>  Mais,  que  la  demande  de  Guénault,  tout  au  moins  sur 
le  principal,  parait  juste  et  bien  vérifiée  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  donner  jugement  contre  la  Compagnie 
d'Orléans  ; 

»  Que,  toutefois,  le  Tribunal,  arbitrant  les  dommages- 
intérêts  dus  à  Guénault,  les  réduit  à  la  somme  de  36  fr.; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Jugeant  au  fond,  condamne  par  défaut  la  Compagnie 
d'Orléans  à  payer  à  Guénault  la  somme  de  247  fr.,  montant 
du  colis  perdu  et,  en  outre  statuant  et  arbitrant,  la  con- 
damne à  payer  au  demandeur  la  somme  de  30  fr.,  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

»  La  Condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  avril  1904.  — 
Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Feydt, 
pour  Guénault  ;  M«  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  d'Or- 
léans.   

NANTES,  23  avril  1904. 

OflCMIN  M  ffi4\.  —  TRANSKmr  DE  «AftClIANDlSKS.  --  BËn- 
BÉES.  —  TARtf S  APPLIQUÉS  miLfi  O^fi  îtOW  RÉ6UUtWM««T 
REQUIS.  —  CHEF  DE  GARE.    —  RENSEIGNEMCNT  tNiKiACT. 
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Sn  wuUière  de  transpert  de  denrées  en  petite  vitesse,  pour  que 
le  tarif  P,  F.  8  soit  appliqué,  ^expéditeur  doit  réclamer 
U  «  tarif  spéàai  denrées  accéléré  ».  Mais  cette  formule  n'a 
rien  de  sacrementel,  et  si,  en  fait,  U  a  bénéficié  du  tarif 
P.  V.  3,  Vexpéditeur  qui  n'a  pas  employé  la  formule  près- 
mie  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  l'application  d'un  tarif 
tnoins  élevé  (P.  F.  30  exportation). 

Un  renseignement  en  sens  contraire  donné  inexactement  par 
un  chef  de  gare  ne  lie  pas  la  Compagnie  qui  rectifie 
terreur  de  son  employé  (i), 

BORDRON,  SABLÉ  ET  ARNAUDEAU  COnlfe  COMPAGNIE  DE  l'oUEST 
JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  ÂJtiendu  que  Bordron,  Sablé  et  Arnau(]eau,  marchands 
de  fruits  et  primeurs  à  Angers,  ont  appelé  la  Compagnie  de 
rOuesl  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  la  somme  de  779  fr.  70  c.  pour  taxes  perçues  en 
U-op; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  leurs  prétentions^  les  deman- 
deurs /exposent  qu'ils  ont  expédié,  le  S  septembre  1903, 111 
colis  de  poires  fraîches  pour  lesquels  ils  demandèrent  le 
tarif  P.  V.  3  et  payèrent  37  fr.  7S  c.  par  100  kilog.;  qu'à 
ce  tarif,  les  colis  auraient  dû  arriver  à  Honileur,  leurdesti- 
AaUoA,  le  lendemain  6  septembre  ;  que,  cependant,  ils  ne 
furent  délivrés  qitô  le  8  ;  qu'ils  se  crurent  en  droit  de 
réclamer    l'indemnité  prévue   en    pareil  cas  par  le  tarif 

(1)  Sur  les  erreurs  commises  par  les  employés  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  V.  Nantes,  15  mai  1901  ;  1901.  1.  3S3;  Rennes, 
7  mars  1890  ;  91.  1.  132.  Toutefois,  Tarrêt  décide  que  te  Gompa- 
gme  est  responsable  de  risex^ctitude  d'un  reiiS6igBeiii«Bt  donné, 
quant  à  f  arrivée  ^es  marebaiidiseft,  par  oa  «mployé  ayant  ^joalilé 
à«eletf(et. 
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appliqué  el  qui  consiste  dans  la  remise  totale  des  frais  de 
transport  pour  un  retard  de  6  heures  et  bien  qu'aux  termes 
de  ce  tarif,  le  retard  ayant  excédé  12  heures,  ils  eussent 
la  faculté  de  réclamer  des  dommages-intérêts  ;  qu'ils  ajou- 
tent que  le  chef  de  gare  deHontleur  repoussa  leur  demande 
et  leur  fit  observer  que  le  tarif  P.  V.  3  n'est  applicable  aux 
poires  fraîches  qu'autant  que  l'expédileur  mentionne  dans 
sa  déclaration  qu'ils  demande  le  tarif  dmrées  accéléré;  que 
cette  mention  n'étant  pas  insérée  sur  la  déclaration,  le  tarif 
invoqué  P.  V.  3  n'était  pas  applicable  'et  que,  par  suite,  les 
indemnités  de  retard  prévues  à  ce  tarif  n'étaient  pas  dues  ; 
que  ce  chef  de  gare  leur  offrait  de  ramener  le  prix  de 
transport  au  tarif  P.  V.  30,  qui  aurait  dû  être  appliqué  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  présence  de  ces  explications  que 
les  demandeurs;  ayant  découvert  qu'ils  auraient  payé  le 
tarif  P.  V.  3  sur  H  expéditions  antérieures,  pour  lesquelles 
ils  n'avaient  pas  mentionné  les  mots  tarif  denrées  accéléré, 
réclamèrent,  pour  tous  ces  envois,  la  restitution  offerte 
pour  l'expédition  du  5  septembre,  soit  une  somme  de 
779  fr.  70  c; 

)>  Attendu  que  la  Compagnie  oppose  aux  demandeurs  que 
son  chef  de  gare  aurait 'commis  une  erreur  dans  sa  réponse 
et  offrit  aux  demandeurs  de  leur  payer  la  somme  de  38  fr. 
80  c,  prix  du  transport  du  5  septembre  1903,  à  titre  d'in- 
demnité de  retard,  et  4  fr.  45  c.  pour  détaxe  sur  d'autres 
expéditions,  mais,  au-dessus  de  cette  offre  qu'elle  renou- 
velle, conclut  au  débouté  de  la  demande; 

»  Attendu  que  tout  le  procès  roule  sur  l'erreur  commise 
par  le  chef  de  gare  de  Honfleur; 

»  Attendu  qu'en  effet,  par  sa  lettre  du  14  septembre 
1903,  celui-ci  donna  bien  sa  réponse  dont  les  demandeurs 
entendent  se  prévaloir^  mais  que  la  Compagnie  s'esl  em- 
pressée de  blâmer  son  employé  et,  rectifiant  le  renseigne- 
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ment  fourni,  offrit  à  Bordron,  Sablé  et  Âmaudeau  Tindem- 
Dite  qu'ils  réclamaient  ; 

»  Attendu  que  ces  derniers  repoussèrent  cette  offre  et 
déclarèrent  s'en  tenir  à  ce  qui  leur  a  été  écrit  le  14  sep- 
tembre ; 

»  Attendu  que  les  récépissés  remis  par  la  Compagnie  de 
rOuest  aux  expéditeurs  constituent  des  contrats  ;  que,  dés 
lors,  les  règles  générales  qui  régissent  les  obligations  leur 
sont  applicables  ; 

»  Qu'on  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a 
éié  la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt 
que  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes; 

»  Que,  notamment,  on  doit  suppléer  dans  le  contrat  les 
clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoi  qu'elles  ne  soient  pias 
exprimées  ; 

y>  Attendu  que  si  l'on  applique  ces  principes  de  droit  à 
la  cause,  il  est  manifeste  que  les  demandeurs  avaient,  dans 
les  expéditions  dont  il  s'agit,  l'intention  d'obtenir  le  tarif 
P.  y.  3  puisqu'ils  en  ont  payé  le  prix  très  élevé,  ce  qui  ne 
laisse  aucun  doute  sur  leur  volonté  ; 

»  Que  la  Compagnie  de  l'Ouest  s'était  engagée  dans  les 
termes  de  ce  tarif,  bien  que  Bordron  et  consorts  ne  se 
soient  pas  exprimés  aussi  explicitement  qu'ils  auraient  dû 
le  faire,  car  il  parait  vraisemblable  que  la  mention  tarif 
denrées  accéléré  n'est  pas  inutile,  puisqu'elle  précise  la 
volonté  des  parties  et  peut  prévenir  des  erreurs  préjudi- 
ciables ; 

»  Attendu  que  le  consentement  de  la  Compagnie  est  établi 
par  le  prix  qu'elle  a  perçu  pour  ces  transports  et  surtout 
parce  qu'elle  a  effectué  ces  transports  aux  conditions  du 
tarif  P,  V.  3  ; 

»  Que  ce  fait  résulte  de  ce  que  les  livraisons  se  sont  effec- 
tuées dans  les  délais  impartis  et  que  les  caisses  et  embal- 

21 
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lages  vides  oat  été  retournés  gratuitement  aui  expéditeurs, 
ainsi  que  le  stipule  ce  tarif  ; 

»  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  si  la  convention  ne 
contenait  pas  la  clause  tarif  denrées  accéléré^  l'exécution 
donnée  par  les  parties  à  cette  convention  ne  laisse  aucun 
doute  sur  leur  commune  intention  ; 

y>  Que  Bordron  et  consorts  ayant  bénéficié  du  tarif  dont 
ils  ont  payé  le  prix,  ne  peuvent  sérieusement  soutenir 
aujourd'hui  qu'en  cas  de  retard,  la  Compagnie  transporteur 
leur  eût  objecté  l'omission  qu'ils  avaient  faite  pour  leur 
refuser  l'indemnité  pouvant  leur  revenir  ; 

V  Qu'il  ne  faut  donc  voir  là  qu'une  pure  hypothèse  non 
réalisée  qui,  sans  doute,  n'eût  pas  donné  lieu  à  la  difficulté 
qu'il  plait  aux  demandeurs  d'imaginer; 

»  Que  c'est  à  tort  que  Rordron  et  consorts  tentent  d'at- 
tribuer à  la  lettre  du  chef  de  gare  de  Honfleur  une  impor- 
tance qu'elle  ne  saurait  avoir  en  raison  des  explications  de 
la  Compagnie,  qui  sont  suffisantes  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  les  demandeurs  produisent 
une  argumentation  spécieuse,  mais  dont  l'inanité  est 
évidente  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  de  ce  qu'elle  offre  de  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  43  fr.  25  c.  pour  remboursement  du  prix  de  transport 
de  l'expédition  du  o  septembre  et  surtaxes  sur  expéditions 
diverses,  plus  les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour  ; 

»  Dit  cette  offre  suffisante,  au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Déboute  Bordron,  Sablé  et  Arnaudeau  du  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux 
dépens,  déduction  faile  des  frais  mis  à  la  charge  de  la 
Compagnie.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  23  avril  i904.  — 
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Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Linyer,  pourBordron, 
Sablé  et  Ârnaudeau  ;  M«  Pahadeau,  pour  la  Compagnie  de 
rOuest. 


NANTES»  27  avril  1904 

COMPÉTENCE.  —    COLIS  POTAUX CBEMIN   DE  FER. 

mCOMPÉTEriCE  DES    TRIBUNAUX  DE   COMUERCE 

Les  Tribunaux  administratifs  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  des  contestations  relatives  au  transport  des  colis 
postaux  entre  les  tiers  et  les  Compagnies  de  chemin  de  fer 
substituées  à  l'Etat  {!).  Art.  10  de  la  convention  du 
2  novembre  1880,  approuvée  par  la  loi  du  3  mars  1881.) 

GONNELLA  COUtre    COMPAGNIE  d'oRLÉA^S 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  27  avril  190i.  — 
Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  Gonnella, 
s^expédiant  ;  M^  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


Tribunal  correctionnel  de  Nantes,  11  août  1903. 

COURTIER.  —  COURTIER  MARITIME.  —  PRIVILÈGE  DU  COUR- 
TIKU  MARITIME.  —  COURTAGE  DES  AFFRÈTEMENTS.  •— 
CHARGEURS  ET  ARMATEURS.  —  MANDATAIRES.  —  CONDI- 
T10:^S  AUXQUELLES  ILS  PEUVENT  ÊTRE  EMPLOYÉS.  —  PÉNA- 
LITÉS.  —   LOI  DE  SURSIS.  —  APPLICABILITÉ. 

AtLT  termes  de  l'article  80  du  Code  de  Commerce^  de  la  loi 
du  28  ventôse  an  IX  et  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X, 

(1)  Jur.  const.  Nantes,  12  février  1902;  1902.  1.  283  et  la  note. 
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les  courtiers  interprètes,  conducteurs  de  navires,  ont  seuls 
$^  le  droit  de  se  livrer  au  courtage  des  affrètements.  (îj 

^*  Les  parties,  c'est-à-dire  chargeurs  et  armateurs,  peuvent  bien 

convenir  entre  elles  d'un  affrètement  de  navire,  mais  elles 
ne  peuvent  employer  de  mandataires  qu'à  la  condition  que 
ces  mandataires  soient  habituellement  et  exclusivement  atta- 
chés à  leur  service  et  puissent  conclure  l'affaire  sans  en 
référer  à  leurs  maisons.  (2) 
Diaprés  Varticle  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  la  contra- 
vention à  ces  dispositions  est  punie  du  sixième  au  plus  et 
du  douzième  au  moins  du  cautionnement  des  courtiers  de 
la  place.  Mais  l'application  de  la  loi  de  sursis  du  26  mai 
1891  est  générale  et  le  sursis  peut  être  accordé. 

SYNDICAT  DES  COURTIERS  MARITIMES  DE  NANTES  COIltre  X .  .  . 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  Chambre  des  Courtiers  maritimes  de 
Nantes  a  donné  citation  au  sieur  X. . .,  pour  voir  déclarer 
qu'au  mépris  des  droits  desdils  courtiers,  il  a  affrété  à 
MM.  Cory  frères  et  C»«  le  navire  Belle-Isle,  appartenant  aux 
Chargeurs  de  TOuest,  et  qu'il  a  ainsi  contrevenu  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  28  ventôse  an  iX  et  s'entendre  con- 
damner en  i,000  fr.  de  dommages-intérêts,  sans  préjudice 
de  l'action  publique  ; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  incontesté  et  qu'il  résulte, 
tant  des  termes  de  l'article  80  du  Code  de  Commerce  et  de 
la  loi  du  28  ventôse  an  IX  et  de  l'arrêté  du  27  prairial  an 

(1  et  2)  Conf.  V.  Fabre,  des  Courtiers,  t.  i,  no  96  ;  Capelle, 
Courtiers  maritimes,  p.  73.  Répertoire  de  Droit  français^  Vo  Cour- 
tier marilime,  n*»  31  ;  Gass.  6  novembre  1886  et  1er  juillet  1887; 
D.  P.  87.  1.  511  et  Sir.  88.  1.  286. 
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X»  que  de  la  docirine  et  de  la  jurisprudence,  que  les  cour- 
tiers iaterprétés  conducteurs  de  navires,  ont  seuls  le  droit 
de  se  livrer  au  courtage  des  affrètements  et  qu'il  est  défendu» 
sous  les  peines  y  indiquées,  à  toutes  autres  personnes  de 
s'y  immiscer; 

1»  Que  cependant  les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs 
mandataires  peuvent  procéder  entre  elles  à  ces  affrètements; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  tant  de  l'interrogatoire  du 

prévenu  a  l'audience,  que  du  témoignage  du  sieur   P , 

témoin  entendu»  et  des  documents  de  la  cause,  que  lorsque 
le  sieur  Simon,  courtier  à  Nantes,  était  en  négociations  de 
son  côté  pour  faire  conclure  un  atîrètemenl  entre  un  sieur 
Agi  us,  commerçant  à  Londres,  pour  son  agence  de  Cardiff, 
d'une  part,  et  d'autre  part,  la  Compagnie  des  Chargeurs 
réunis  de  Nantes,  du  vapeur  Belle-Isle^  appartenant  à  celle 
dernière,  le  sieur  X. . .  s'est  mis,  de  son  côté,  en  pourpar- 
1er  dans  le  môme  but  entre  eux,  et  a  réussi  à  faire  conclure 
un  affrètement  en  juillet  dernier; 

»  Que,  pour  sa  défense,  le  sieur  X. . .  invoque  sa  qualité 
de  mandataire  du  sieur  Âgius,  ce  qui  exclut  celle  de  cour- 
tier qui  lui  est  reprochée  ; 

»  Qu'il  invoque  en  particulier  des  documents  d'où  il  ré- 
sulterait qu'il  aurait  été  chargé  de  représenter  Âgius  sur  la 
place  de  Nantes,  pour  le  placement  des  charbons  de  soute, 
et  que,  comme  ce  placement  est  favorisé  par  les  affaires  d'af- 
frètement, il  ne  se  serait  livré  à  cette  dernière  opératicm 
qu'accessoirement  à  la  première  ;  qu'il  aurait,  en  cette  qua- 
lité, fait  souvent  des  offres  à  des  armateurs  de  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  dans  quelles  con- 
ditions la  jurisprudence  admet  que  les  parties  peuvent  né- 
gocier les  affrètements  par  mandataires  et  si  le  sieur  X.  ■ . 
s'est  exactement  placé  dans  ces  conditions  ; 

»  Que  la  jurisprudence  ne  se  contente  pas  d'un  simple 
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mandat  relatif  à  une  affaire  parliculière  ;  qu'elle  exige  qa'il 
s'agisse  soit  d'un  commis  ou  allaché  à  la  maison  de  com- 
merce elle-même  i  soit  d'un  étranger  procédant  de  la 
même  manière,  que  ce  préposé  soit  autorisé  à  conclure  le 
marché  d'une  manière  ferme,  sans  être  obligé  d'en  référer 
préalablement  à  son  mandant,  qu'il  soit  autorisé  à  régler 
toutes  affaires  dans  la  localité,  qu'il  ne  soit  pas  chargé  de 
représenter  à  la  fois  plusieurs  maisons; 

»  Que  le  sieur  X. ..  ne  satisfait  pas  à  ces  conditions  ; 
qu'il  produit  seulement  des  documents  qui  pourraient  établir 
que  le  sieur  Agius  avait  consentit  à  ce  qu'il  s'occupât  de  lui 
trouver  des  marchés  de  charbons  de  soute,  sans  en  faire 
méme,^en  ce  qui  le  concernait,  un  agent  exclusif,  ni  à  plus 
forte  raison  un  mandataire,  mais  qu'en  tous  cas  ce  genre 
d'affaires  était  indépendant  des  affrètements; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  X. . .  ne  produit 
aucune  pièce  établissant  un  mandat  de  la  part  d'Agius  : 

»  Qu'il  prétend,  il  est  vrai  ,  dans  son  interrogatoire,  4 
l'existence  de  ce  mandat,  mais  reconnaît  en  même  temps 
que  s'il  a  négocié,  il  n'a  pas  réussi  pour  Agius  la  conclu- 
sion d'aucune  autre  affaire;  que  la  prétention  du  prévenu, 
non  établie,  est  démentie  par  des  circonstances  de  faits  ; 

»  Qu'il  serait  étonnant,  si  Agius  l'avait  eu  pour  manda- 
taire habituel,  qu'il  eut  consenti  à  traiter  par  l'intermédiaire 
de  Simon,  comme  il  a  été  sur  le  point  de  le  faire  ; 

»  Que  X. . .  a  été  obligé  de  télégraphier  avec  Agius  pour 
débattre  le  marché,  ce  qui  suppose  qu'il  n'avait  pas,  dès  au- 
paravant, d'instructions  fermes; 

»  Qu'en  annonçant  à  M.  Simon  que  le  marché  était  conclu 
déjà,  Agius  dit  que  c'était  par  l'intermédiaire  de  X. . .,  sans 
ajouter  que  celui-ci  avait  été  leur  mandataire  et  n'a  prétendu 
le  contraire  que  plus  tard  ; 

»  Que  la   charte-partie  porte  le  timbre  de  X...  ce  qui 
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aurait  été  sans  intérêt  si  celui-ci  avait  été  simple  man* 
dataire  ; 

»  Qu'enfin,  X...  surpris  de  voir  la  charte-partie  signée 
par  Cory  et  non  par  Agius,  écrit  à  celui-ci  :  «  Nous  avons 
y>  traité  avec  vous  et  nous  ne  comprenons  pas  très  bien 
»  pourquoi  la  maison  Cory  intervient  au  dernier  moment;  » 
que  de  telles  expressions  font  bien  ressortir  que  la  per- 
sonnalité de  X...  était  bien  distincte  de  celle  de  la  mai- 
son Agius  ; 

»  Que  tout  concourt  ainsi  à  démontrer,  ce  qui  n'était  pas 
nécessaire,  l'absence  de  mandat; 

»  Que,  d'autre  part,  il  faut  pour  que  le  mandant  rende  légi- 
time l'immixtion  dans  une  négociation  d'affrètement,  qu'il 
soit  donné  par  l'intéressé  lui-môme  ;  qu'il  est  douteux  qu'il 
en  soit  ainsi  de  la  part  d' Agius  ; 

»  Qu'il  a  été  reconnu  aux  débats  qu'il  conclut  des  affrè- 
tements tantét  pour  son  propre  compte ,  tantôt  pour  le 
compte  d'autrui  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  la  charte-partie  relative  au  BeHe- 
Isle,  porte  les  signatures  d' Agius  agissant  comme  autorisé 
télégraphiquement  par  les  propriétaires,  d'une  part,  et  celle 
de  Gôry  frères,  de  l'autre,  et  qu'on  y  stipule  que  le  cour- 
tage de  5  Vo  est  dû  à  Agius,  d'où  il  semble  bien  résulter 
que  ce  n'est  pas  pour  son  propre  compte  que  le  sieur  Agius 
s'était' porté  affréteur,  mais  pour  un  tiers,  et  que  par  con- 
séquent, il  ne  pouvait  donner  mandai  comme  partie  vérita- 
ble; qu'en  outre,  lors  de  ses  négociations  avec  Simon,  Agius 
subordonnait  son  offre  à  ce  qu'il  ait  deux  tiers  des  5  Vo 
de  courtage,  dont  un  pour  les  chargeurs  et  un  à  partager 
entre  eux  ; 

»  Attendu  que  dans  son  interrogatoire,  il  n'a  pas  été  nié 
par  l'inculpé  que  dans   une  autre  aflaire   non' relative  à 
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Agius»  il  s'était  immiscé  à  titre  de  courtier,  dans  un  af- 
frètement ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  le  titre  auquel  a  agi  X 

n'est  pas  douteux;  qu'il  invoque,  il  est  vrai,  sa  bonne 
foi,  mais  que  celle-ci,  fût-elle  prouvée,  ne  pourrait  être 
opérante  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  Courtiers  a  incontesta- 
blement qualité  pour  agir;  que  le  Tribunal  possède  les 
éléments  nécessaires  pour  arbitrer  le  chiffre  des  domma- 
ges-intérêts ; 

»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  publication  du 
jugement  par  insertions  ;  que  l'allocation  des  dommages- 
intérêts  procurera  une  satisfaction  suffisante; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  peine, 
que  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  article  8,  la  Qxe  au  sixième 
au  plus  et  au  douzième  au  moins  du  cautionnement  des 
courtiers  de  la  place  ;  qu'il  est  justifié  que  ce  cautionne- 
ment s'élève  à  8,000  fr.  dont  le  1/1 2*  est  de  666  fr.  66  c. 

»  Attendu  que  l'application  de  la  loi  de  sursis,  du  26  mai 
1891  est  générale,  et  qu'aucun  texte  ne  l'exclut  en  cette 
matière,  ainsi  que  le  reconnaît  la  jurisprudence  ; 

»  Que  les  renseignements  sont  bons  sur  l'inculpé  qui  n'a 
pas  subi  de  condamnation  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  faire 
l'application  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

)>  Vu  les  articles  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  52  du 
Code  pénal,  1«'  de  la  loi  du  26  mars  1891  et  194  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

»  Déclare  X. ..  coupable  de  délit  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  ; 
»  Le  condamne  à  une  amende  de  666  fr.  66  c.  ; 
»  Dit  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  cette  peine  dans 


PREMIÈRE  PARTIE.  329 

les  conditions  indiquées  par  l'article  i«'  de  la  loi  du  26 

mars  4891  ; 
»  Et  statuant  sur  la  demande  de  la  partie  civile  : 
»  Condamne  X. . .  à  payer  à  la  Compagnie  des  Courtiers 

maritimes  de  Nantes,  à  titre  de  dommages-intérêts  la  somme 

de  300  fr.  ; 
»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  les  insertions  demandées.  » 
Tribunal  correctionnel  de  Nantes,  —  du  11  août  1903.  — 

Présidence  de  M.  de  la  Grasserie,  Juge.  —  Plaidant  :  pour 

le  Syndicat  des  Courtiers  maritimes,  H^  Palvadeau;  pour 

X...,  M«Reneaume. 


RENNES,  17  novembre  1903 

AFFRÈTEMENT.  —  RÈGLEMENT  DU  FRET.  —  RÈGLEMENT  PAR 
TONNE  DÉLIVRÉ  OU  SUR  POIDS  EMBARQUÉ.  —  OPTION.  — 
BONIFICATION  POUR  DÉCHET  DE  ROUTE  —  ABSENCE  D'USAGE 
GÉNÉRAL.  —    USAGE  LOCAL. 

Il  n'est  pas  d'usage  général  accordant  au  réceptionnaire  d'une 
cargaison  une  remise,  à-compte  (m  réduction  pour  déchet 
de  route 9  en  cas  de  livraison  sans  pesage. 

Existât-il  un  usage  local  contraire,  le  réceptionnaire  ne  peiit^ 
en  l'absence  d'une  convention^  opérer  une  bonification  sur 
le  brut  de  la  cargaison,  lorsque ^  le  fret  devant  être  payé 
par  tonne  délivrée  ou  sur  le  poids  embarqué,  il  a,  usant 
de  Voptiony  pris  livraison  de  la  cargaison  sans  la  faire 
peser  (i). 

SALSEVEN   ET  G^^'  COUtrO  DELRSTRB 

Ainsi  jugé  |iar  réformaiion  (Vun  jugement  du  Trihnnal 
de  Commerce  de  Sainl-Malo  du  17  décembre  190-2. 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  W  ans  (1891-1900).  vo  AOrètement, 
00  37. 
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ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  la  charte-partie  du  19  novembre  1901, 
relative  au  vapeur  Vala,  stipule  que  le  fret  sera  payé  au 
taux  de  5, 7  1/2,  soit  cinq  schellings  sept  pences  et  un  demi 
penny  sterling  par  tonne  de  1,015  kilogs  délivrés  ou  sur 
le  poids  embarqué,  à  Toption  des  négociants,  pourvu  que 
les  panneaux  ne  soit  pas  descellés  ; 

»  Considérant  qu'usant  de  l'option  qui  lui  était  ainsi 
accordée,  le  réceptionnaire  a  pris  livraison  de  la  cargaison 
sans  la  faire  peser  ; 

»  Qu'il  devait  par  suite  compter  5,  7  1/2  par  tonne,  sur 
le  nombre  des  tonneaux  portés  au  connaissement  ; 

»  Considérant  que  Delestre,  courtier  à  Saint*Malo,  a  fait 
une  bonification  de  1/2  Vo  en  s'appuyant  sur  l'usage  du 
port  de  Saint-Malo  ; 

»  Considérant  que  cette  réduction  n'avait  pas  été  prévue 
dans  la  charte-partie; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1134  du  Code  civil, 
les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites  ; 

»  Que  c'est  en  vain  que  Delestre  invoque,  pour  justifier 
le  règlement  auquel  il  a  concouru,  l'usage  suivi  à  Saint- 
Malo,  et  les  dispositions  de  l'art.  1160  du  Code  civil  ; 

»  Qu'elles  n'ont  pas,  en  effet,  la  portée  que  le  courtier 
entend  leur  attribuer  ;  que  si  ledit  article  dispose  que  l'on 
doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  sont  d'usage, 
il  n'a  voulu  viser  que  l'usage  général  ;  qu'il  va  de  soi,  en 
eiïel,  que  l'usage  général  peut  être  considéré  comme  ayant, 
force  de  loi  et  que  c'est  par  suite  d'un  oubli  qui  doit  être 
suppléé  que  l'omission  s'en  est  produite  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  en  être  de  môme  d'un  usage  local  ; 

»  Considérant  que,  non  seulement  il  n'est  pas  démontré 
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que  l'usage  invoqué  soit  un  usage  général,  mais  que  le 
contraire  est  établi  par  les  documents  produits  aux  débats 
et  que,  conformément  aux  chartes-parties  dites»  en  France, 
chartes-parties  de  Cardiiï,  il  n'est  accordé  au  réceptionnaire 
aucune  remise,  à-compte  ou  déduction  de  poids,  pour  déchet 
de  route,  en  cas  de  livraison  sans  pesage  ; 

»  Considérant  qu'en  agissant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  Delestre 
n'a  pas  exactement  appliqué  la  convention,  mais  que  toute- 
fois il  n'a  pas  commis  de  faute  de  nature  à  engager  sa  res- 
ponsabilité ; 

y>  Que  le  règlement  auquel  il  a  concouru  n'ayant  pas  été 
établi  régulièrement,  il  reste  redevable,  vis-à-vis  des  arma- 
teurs, du  solde  du  fret,  soit  125  fr.  31,  sauf  à  exercer  son 
recours  contre  le  réceptionnaire,  pour  en  opérer  le  recou- 
vrement ; 

»  Par  ces  motifs  : 

ï>  Ouï  les  conclusions  du  Ministère  public  et  après  en 
avoir  délibéré  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

»  Réformant  ;?ar^^  in  qm,  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire; 

»  Condamne  Delestre  à  rembourser  à  Salseven  et  G»®, 
sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  la  somme  de  125  fr.  31  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (V^  Chambre),  —  du  17  novembre 
1903.  —  MM.  Maulion,  premier  président  ;  Lacouture,  avocat 
général.  —  Plaidant:  M®  Leborgne,  pour  Salseven  et  C»®; 
M«  Frangeul,  pour  Delestre. 
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NA.NTES»  3  octobre  1903 

I.  —  VENTE.  —•  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEOR  —  ENLÈVE- 
MENT DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  VÉHIFICATION.  —  CLAUSE 

«  Suivant  le  bien  trouvé  de  l'acheteur.  »   —   obli- 
gation DE  mettre  en  MAGASIN. 

II.  —   AFFRÈTEMENT.   —    CONNAISSEMENT.     -    ÉNONCIATION. 

—  PREUVE. 

III.  —  TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU  —FIN  DE  NON- 
RKCEVOIR.  —  ARTICLES  48.5  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

—  REFUS  DE  LA  MARCHANDISE. 

/.  La  clause  «  Suivant  mon  bien  trouvé  »  insérée  dans  un 
marché^  indique  que  V acheteur  entend  se  réserver  le  droit 
de  vérifier  la  marchandise  après  son  entrée  dans  ses  maga- 
sins^ sans  qu'on  puisse,  pour  te  cas  où  elle  ne  serait  pas 
conforma  au  marché^  lui  opposer  une  prise  de  livrai- 
son. {!) 

En  conséquence^  contrevient  à  l'une  des  conditions  de  son 
marché,  l'acheteur  qui  abandonne  sur  le  qUai  des  marchan- 
dises qui  devaietit  être  transportées  chez  lui;  il  demeure, 
par  suite^  responsable  des  avaries  ou  des  manquants  qui 
peuvent  se  produire^  alors  surtout  que  son  refus  de  se  li- 
vrer de  la  marchandise  s'est  trouvé  injustifié  et  qu'il  en 
était  propriétaire  par  suite  des  étatises  du  contrat^  du  jour 
du  débarquement. 

II.  —  Le  connaissement  fait  preuve  du  chargement,  et  il  a 
force  probante  non  seulement  entre  le  chargeur  et  le  capi- 
taine, mais  encore  entre  toutes  parties  intéressées. 

Le  destinataire,  acheteur  de  la  marchandise  et  porteur  du 
connaissement,  doit  être  considéré  comme  intéressé  au  char- 

(1)  Conf.  Nantes,  13  novembre  1895;  96.  1.  387. 
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gementy'et  comme  tel,  les  énonciatiom  du  connaissement 
peuvent  lui  être  opposées  et  faire  foi  contre  lui  jusqu'à 
preuve  du  contraire. 

En  conséguetice,  le  poids  des  marchandises  indiqué  au  connais- 
sement doit  être  considéré  comme  étant  celai  réellement 
chargé  par  le  vendeur,  et  le  destinataire  doit  être  tenu  d'en 
payer  le  prix. 

III.  •—  Le  destinataire  n'est  pas  tenu,  pour  invoquer  l'appli- 
cation de  l'article  .435  du  Code  de  Commet  ce,  de  prendre 
livraison  de  la  marchandise  et  le  refus  qu'il  en  fait  cons- 
titue une  protestation,  (2) 

Mais  ce  refus  ne  le  dispense  pas  d'intenter  une  demande  en 
justice  dans  le  délai  d'unmois  fixé  par  le  §  déifier  du  même 
article. 

En  conséquence,  doit  être  déchu  de  tous  droits  contre  le 
transporteur,  le  destinataire  qui  se  borne  à  refuser  la  mar- 
chandise, sans  nMifier  sa  protestation  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  sans  faire  suivre  cette  protestation  d'une  demande 
en  justice  dans  le  mois. 

(iuiHOT  contre  saint-pé,  C^^  armoricaine  rt  gaillard 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  que,  sans  revenir  sur  une  contestalion  an- 
cienne, et  aujourd'hui  terminée,  il  convient  cependant  d'en 
rappeler  les  circonstances  principales,  en  raison  de  ce  que 
ces  circonstances  ont  donné  lieu  au  présent  procès; 

»  Attendu  que,  suivant  ses  lettres  des  26  mars  et  25  avril 

(2)  Sur  l'application  de  rarticle  435  du  Gode  de  Ck)m- 
merce  et  aussi  sur  Tarticle  105,  V.  Table  de  dix  ans  (1891-1900), 
Vo  Transport  par  terre  et  par  eau,  n»  55  suiv.  Nantes,  6  et  23 
février  19(M  ;  1901.  1.  303  et  310.  Gass.,  8  déc.  1902;  1903. 
2.  27. 
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1903,  Guihot,  négociant  à  Nantes,  avait  acheté  à  Saint-Pé, 
marchand  de  métaux  à  Bayonne,  une  certaine  quantité  de 
vieux  métaux,  à  un  prix  et  des  conditions  déterminés  ; 

T>  Que  ces  marchandises  furent  apportées  à  Nantes  par  le 
navire  Blanche- Amélie,  de  la  Société  Armoricaine,  le  21 
avril  dernier; 

»  Que  ces  marchandises,  débarquées  sur  le  quai  de 
Nantes,  furent  refusées  par  Guihot  comme  ne  répondant  pas 
au  marché  ; 

»  Que  le  27  avril  la  Société  Armoricaine,  sur  ordonnance 
présidentielle  de  ce  siège,  fit  déposer  les-  métaux  litigieux 
dans  les  magasins  de  Gaillard  ; 

»  QueSaint-Pé,  ayant  appelé  son  acheteur  devant  ce  Tri- 
bunal, un  expert  fut  nommé  pour,  avant  faire  droit,  dire  si 
l'objection  de  Guihot  était  fondée; 

»  Que  le  rapport  de  cet  expert  déclare  que  les  marchan- 
dises sont  de  nature  et  qualités  prévues  et  ne  peuvent  être 
refusées  ; 

»  Que  Guihot  accepta  aussitôt  cette  décision,  se  livra, 
accomplit  le  connaissement  sous  certaines  réserves  et  paya 
le  prix  fixé  pour  les  15,807  kilogrammes  portés  sur  le  con- 
naissement et  la  facture^  mais  qu'à  l'enlèvement  des  mar- 
chandises des  magasins  du  dépositaire,  il  ne  fut  plus  trouvé 
que  15,232  kilogr.  500  gr.,  soit  un  déficit  de  574  kiiogr. 
500  gr.,  portant  sur  les  zincs  en  feuilles,  en  colis  et  en  lin- 
gots désignés  au  connaissement  ; 

»  Que  c'est  à  ce  moment  et  sur  ce  point  que  surgit  le 
procès  actuel,  Guihot  demandant  le  remboursement  du  prix 
des  574  kilogr.  500  gr.  qu'il  a  payés,  et  dont  il  n'a  pas  reçu 
la  contre-partie  en  marchandises  ; 

»  Qu'il  fonde  sa  prétention  sur  ce  dilemme,  ou  bien  son 
vendeur  ne  lui  a  pas  expédié  le  manquant,  et  doit  alors  en 
rendre  le  prix,  ou  bien  il  l'a  fourni,  et  dans  ce  cas  le  capi- 
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taine  de  la  Blanche-Amélie  ne  l'a  pas  délivré,  et  la  société 
en  doit  compte  ; 

9  Attendu  que  Saint-Pé  soutient  qu'il  a  bien  expédié  la 
quantité  de  zinc  porté  au  connaissement  et  sur  sa  facture  ; 
par  suite,  se  dit  en  droit  de  retenir  le  montant  intégral  de 
celte  facture,  et  forme  une  demande  reconventionnelle  ten- 
dant a  ce  que  Guihot  soitcondanné  à  lui  payer  une  somme 
de  600  fr.  à  litre  d'indemnité,  plus  82  fr.  98  c.  pour  frais 
de  protêt,  perle  d'intérêts,  et  en  outre  les  dépens  dans  les- 
quels entreront  ses  frais  de  voyages  à  Nantes,  déclarés  au 
Greffe  conformément  à  l'article  146  du  tarif  de  1807  ; 

»  Attendu  que  la  Société  Armoricaine  oppose  tout  d'abord 
a  la  demande  de  Guihot  une  Un  de  non-recevoir,  tirée  de 
ce  qu'il  ne  lui  a  pas  noliGé  ses  protestations  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  qu'il  ne  l'a  pas  appelée  en  justice  dans  le 
mois  ;  qu'elle  ajoute,  qu'au  surplus,  les  clauses  et  réserves 
de  son  connaissement  l'affranchissent  du  recours  que  Guihot 
tente  d'exercer  contre  elle; 

»  Attendu,  toutefois,  que  celte  société  a  cru  devoir  ap- 
peler en  garantie  Gaillard,  pour  prendre  son  fait  et  cause, 
et  la  garantir  de  toute  condamnation  qui  pourrait  être  pro- 
noncée contre  elle  ; 

»  Attendu  que  Gaillard  expose  qu'il  n'a  reçu  les  mar- 
chandises en  question  qu'après  les  avoir  fait  peser  aux  poids 
publics  et  qu'il  a  remis  le  même  poids  sauf  une  ditîérence 
insignifiante,  ainsi  qu'il  le  peut  justifier  ; 

»  Entre  Guihot  et  Saint-Pé: 

»  Attendu  qu'aux  termes  du  marché  conclu  entre  Saint- 
Pé  et  Guihot,  celui-ci  achetait, par  sa  lettredu  26  mars  1903, 
les  marchandises  en  question,  franco  quai  Nantes,  3  */o 
comptant,  crédit  suivant  la  reconnaissance  de  l'acheteur, 
en  magasin  ;  et  par  sa  lettre  du  !25  avril  suivant  il  conûr- 
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mail  la  première,  dans  celle  forme  :  ce  Paiemenl  comptant, 
après  réception,  suivant  mon  bien  trouvé;  » 

»  Attendu  qtre  ces  termes  doivent  s'entendre  que  la  facture 
serait  établie  d'après  les  quantités  reconnues  après  l'agréage 
et  le  pesage,  opérés  par  les,  soins  de  Guiliot  ; 

»  Que  cette  interprétation,  déjà  donnée  par  ce  Tribunal  en 
1808,  et  que  Guihot  ne  devait  pas  ignorer,  lui  permettait  de 
recevoir  les  métaux  dans  ses  magasins  sans  craindre  de  se 
voir  opposer  une  prise  de  livraison,  pour  le  cas  où  les  mé- 
taux n'auraient  pas  été  conformes  au  marché  ; 

»  Que  la  clause  «  Suivant  mon  bien  trouvé  »  indique  bien 
que  Guihot  s'était  réservé  le  droit  de  vérifier  les  marchan- 
dises après  leur  entrée  dans  ses  magasins  ; 

»  Que  Guihot  a  donc  dérogé  à  une  des  conditions  de  son 
marché,  en  abandonnant  sur  le  quai  des  marchandises  qui 
devaient  être  transportées  chez  lui  ; 

»  Que  ceci  constitue  une  faute  qui  le  rend  responsable  du 
pillage  auquel  ces  métaux  se  sont  trouvés  exposés  pendant 
plusieurs  jours,  sur  une  voie  publique,  où  aucune  surveil- 
lance effective  n'est  exercée  ; 

»  Qu'en  agissant  ainsi ,  il  a  compromis  la  conservation 
des  marchandises,  et  rendu  impossible  dans  l'avenir  toute 
vérification  du  poids  expédié; 

»  Qu'au  surplus,  son  refus  s'étant  trouvé  injustifié,  les 
marchandises  lui  ont  appartenu  depuis  le  jour  où  elles  ont 
été  débarquées ,  puisqu'elles  étaient  vendues  livrables  à 
quai,  Nantes  ; 

»  Que,  par  suite,  s'il  y  a  eu  perle,  Guihot  doit  la  suppor- 
ter en  vertu  du  principe  Res  périt  domino  ; 

»  Attendu  que  Guihot  n'apporte  aucune  preuve  établis- 
sant que  les  poids  indiqués  au  connaissement  ne  soient  pas 
ceux  réellement  livrés  par  Saint-Pé; 

»  Attendu  (|ue  le  connaissement  fait  preuve  du  charge- 
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ment,  et  qu'il  possède  cette  force  probante  non  seulement 
entre  les  parties,  c'est-à-dire  le  chargeur  el  le  capitaine, 
mais  encore  à  l'égard  des  tiers,  et  selon  les  termes  de  l'ar- 
ticle 283  du  Code  de  Commerce,  fait  foi  entre  toutes  les 
parties  intéressées; 

»  Attendu  queGuihot  ne  saurait,  dans  l'espèce,  être  con- 
sidéré comme  représentant  du  chargeur,  mais  comme  ache- 
teur et  destinataire  des  marchandises,  et  porteur  du  con- 
naissement, et  à  ce  titre  est,  sans  contestation  possible,  in- 
téressé au  chargement  ; 

»  Que,  comme  tel,  les  énonciations  de  ce  document  peu- 
vent lui  être  opposées,  et  faire  foi  contre  lui,  jusqu'à  preuve 
contraire. 

»  Attendu  que  Guihot  n'apportant  pas  cette  preuve,  et  ne 
tentant  même  pas  de  la  faire,  il  faut  dire  que  le  connaisse- 
ment établit  bien  que  Saint-Pé  a  expédié  les  15,807  kilogr. 
dont  il  a  touché  le  prix  ; 

)>  Attendu  que  Guihot  invoquerait  en  vain  les  réserves 
insérées  par  le  capitaine  de  la  Blanche-Amélie^  ces  réserves, 
en  effet,  n'ayant  été  prises  par  le  capitaine  qu'en  vue  d'af- 
franchir, dans  une  certaine  mesure,  les  responsabilités  de 
la  Société  Armoricaine,  comme  transporteur  ;  qu'au  surplus, 
en  raison  de  leur  nature  et  de  leur  objet,  Guihot  ne  saurait 
s'en  emparer  pour  détruire  la  présomption  qui  ressort  du 
connaissement  en  faveur  de  Saint-Pé; 

»  Entre  Guihot  et  la  Société  Armoricaine  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence,  et  que  la  doctrine 
enseigne  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'article  435  du 
Code  de  Commerce  soit  applicable,  que  le  destinataire  ait 
consenti  à  accepter  les  marchandises.  Le  refus  qu'il  en  fait 
constitue  une  protestation; 

»  Que  ce  refus,  par  le  destinataire,  ne  le  dispense  pas  de 
faire  signifier  la  protestation  qui  résulte  de  ce  refus,  et 
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d'intenter  ^a  demande  en  justice  dans  les  délais  de  l'article 
435  du  Code  de  Commerce  ; 

i>  Attendu  que  la  mise  à  disposition  des  vieux  métaux 
sur  le  quai,  l'examen  qu'en  a  fait  Guihot,  et  le  refus  qui  a 
suivi,  réalisent  incontestablement  la  livraison  et  la  protes- 
tation prévues  par  la  loi; 

»  El  attendu  que  Guihot  n'a  pas  notitié  sa  protestation 
dans  les  vingt-quatre  heures,  n'a  pas  introduit  sa  demande 
en  justice  dans  le  mois  de  cette  notification,  il  se  trouve 
actuellement  privé  de  toute  action  contre  la  société  trans- 
porteur ; 

))  Attendu  que  les  réserves  faites  au  connaissement  par 
Guihot  sont  sans  effet,  comme  s'étant  produites  tardive- 
ment et  ne  pouvant  le  racheter  de  l'inexécution  des  formali- 
tés prescrites  par  l'article  435  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'en  dehors  de  la  fin  de  non-recevoir^  invo- 
quée à  bon  droit  par  la  société  Armoricaine,  celle-ci  pour- 
rail  non  moins  justement  exciper  d'une  des  conditions  du 
connaissement  ; 

»  Qu'en  effet,  ce  document  porte  sur  le  verso  cette  men- 
tion imprimée  :  «  Le  débarquement  effectué,  les  marchan- 
»  dises  séjournent  sur  le  quai  aux  risques  et  périls  du  desti- 
»  nataire,  » 

»  Que  cette  clause  n'étant  supprimée  ou  modiflée  par  au- 
cune addition  manuscrite,  on  ne  voit  pas  comment  Gaihot, 
qui,  en  réalité,  s'est  borné  à  un  laissé  pour  compte,  entend 
rendre  la  société  Armoricaine  t-esponsable  du  manquant, 
par  la  raison  qu'elle  a  laissé  écouler  plusieurs  jours  avant 
de  présenter  requête  en  vue  de  faire  déposer  les  marchan- 
dises en  magasins  tiers; 

>  One  la  société  transporteur  n'ayant  reçu  aucune  justifl- 
cation  du  refus,  pouvait  dire  ne  le  pas  connaître  ou  ne  pas 
le  croire  définitif  ; 
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»  Qu'elle  pourrait  encore  se  retrancher  derrière  les  réser- 
ves de  son  capitaine  qui  n'a  signé  le  connaissement  qu'avec 
la  mention  «  qui  dit  être;  » 

»  QuMl  faut  donc  dire  que,  lant  par  fin  de  non-recevoir 
qu'aux  termes  du  connaissement,  la  société  Armoricaine 
est  actuellement  libérée  de  toute  responsabilité  au  sujet  des 
marchandises  chargées  par  Saint-Pé; 
»  Entre  la  société  Armoricaine  et  Gaillard  : 
»  Attendu  qu'acune  faute  n'est  relevée  contre  celui-ci  ; 
que  son  rôle,  dans  cette  affaire,  s'est  borné  à  loger  des  mar- 
chandises qu'il  était  commis  pour  recevoir; 

»  Qu'ayant  eu  la  précaution  de  faire  préalablement  peser 
le  lot  de  métaux,  au  poids  publics,  il  justifie  avoir  livré  à 
la  sortie  de  ses  magasins  un  poids  sensiblement  égal,  ainsi 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  constat  de  Gallas,  huissier 
à  Nantes,  du  27  mai  1903; 

»  Qu'il  est  établi  que  les  quelques  kilogrammes  qui  man- 
quent représentent  un  déchet  normal,  et  le  poids  des  échan- 
tillons qui  ont  été  prélevés  par  l'eipert  nommé  par  ce  Tri- 
bunal dans  la  précédente  contestation  sur  la  conformité  de 
la  marchandise; 

»  Que  ce  manquant,  qui  est  de  18  kilogr.,  doit  rester  à 
la  charge  de  Guihot,  le  magasinage  et  l'échantillonnage  ayant 
été  nécessités  par  sa  résistance  mal  fondée; 

y>  Qu'il  convient  donc  de  mettre  Gaillard  hors  de  cause, 
sans  dépens  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Attendu  que  l'article  146  du  tarif  du  16  février  1807, 
par  lequel  une  indemnité  de  voyage  est  allouée  à  la  partie 
qui  affirme  au  greffe  avoir  fait  son  voyage  dans  la  seule  vue 
du  procès,  n'est  pas  applicable  aux  matières  commerciales, 
qui  sont  des  matières  sommaires  ; 
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»  Que  la  demande  de  Saial-Pé,  sur  ce  poinl,  doil  êlre 
re jetée  ; 

»  Mais,  attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  ia  morosité 
de  Guihot,  et  la  façon  défectueuse  dont  il  a  exécuté  son 
marché  ont  causé  à  son  vendeur  des  frais  de  diverses  sortes: 
perles  de  temps,  affaires  manquées,  et  autres  préjudices  dé- 
coulant forcément  de  l'obligation  où  il  s'est  trouvé  de  sou- 
tenir coup  sur  coup  deux  instances  ; 

»  Que  ces  instances  auraient  pu  être  évitées,  Saint-Pé 
ayant  accepté  l'arbitrage  amiable  proposé  par  Guihot,  mais 
que  celui-ci  refusa  subitement,  quand  il  vit  que  cette  pro- 
position était  acceptée  ; 

»  Que  pour  toutes  ces  raisons  une  réparation  est  due  à 
Saint-Pé  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  déclare  posséder  les  éléments 
d'appréciation  sullisants  pour  arbitrer  comme  il  convient 
cette  indemnité,  en  la  tixant  à  200  fr.  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juîre  qu'à  défaut  de  preuves  contraires,  Saint-Pé 
est  présumé  avoir  expédié  à  Guihot  les  marchandises  portées 
au  connaissement; 

»  Dit  et  juge  que  Guihot  devait,  en  conséquence,  lui  payer 
le  montant  intégral  de  la  facture;  dit  et  juge  que  Saint-Pé 
n'a  rien  à  restituer  à  Guihot; 

»  Déboute  celuj-ci  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  cohclu- 
sions,  tant  contre  Saint-Pé  que  contre  la  société  maritime 
Armoricaine  ; 

»  Statuant  et  arbitrant,  condamne  Guihc^  à  payer  à  Saint- 
Pé  la  somme  de  200  fr.,  à  titre  de  tous  dommages  et  in- 
térêts ; 

»  Condamne  en  outre  Guihot  en  tous  les  dépens,  dans 
lesquels  entreront  les  frais  de  mise  en  cause  de  Gaillard 
comme  supplément  d'indemnité; 
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»  Met  Gaillard  hors  de  cause  sans  dépens; 
»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
el  conclusions.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  3  octobre  1903. 
—  Président  :  M.  Baugé.  ~  Plaidant  :  M«  Marie  d'A vi- 
gneau, pour  Guihot;  M«  Pichelin,  pour  Saint-Pé  ;  M»  Palva- 
deau,  pour  la  société  Armoricaine;  M«  Lucien  Gaillard, 
pour  F.  Gaillard. 


Tribunal  Civil  de  Nantes,  9  décembre  1903 

VENTE.  —  ANIMAL  ATTEINT  DE  TUBERCULOSE.  —  LOI  DU  i\ 
JUILLET  1895.    —  1°   SÊQUESTUATION.    —    ÉQUIPOLLENT. 

—  -i*»    PRESCRIPTION.     —    RADIA IlON    D'UNE    PRÉCÉDENTE 
DEMANDE.  —  ASSIGNATION  DEVANT  UN  NOUVEAU  TRIBUNAL. 

—  DÉLAIS  ÉCOULÉS. 

/.  //  est  légalement  suppléé  à  la  séquestration  prévue  par  le 
déifier  alinéa  de  l'art.  2  de  la  loi  du  31  juillet  I895y 
lorsque  le  vétérinaire  sanitaire  appelé  à  visiter  ranimai 
malade  l'a  reconnu  atteint  de  la  tuberculose  et  que,  rap- 
pelé après  sa  mort  survenue  quelques  jours  après  et  avant 
qu'un  arrêté  régulier  de  séquestration  ait  jm  étrp.  pris,  il  a 
ordonné  l'enfouissement  du  cadavre.  (I) 

IL  Si  la  simple  radiation  dune  cause  du  rôle  de  l'audience 
ne  peut  équivaloir  à  un  désistement,  encote  laut-il  que  la 
partie  qui  veut  reprendre  l'instance  devant  une  lutre  juri- 
diction se  conforme  aux  prescriptions  de  la  lot 

Spécialement,  est  irrecevable  comme  prescrite  l'iiction  en  nul- 
lité de  la  vente  d'un  animal  atteint  de  ttUferculose,  intro- 
duite devant  le  tribunal  civil,  lorsque,  entre  la  date  de 

(i)  Comp.  Nantes,  3  avril  1903.  Suprd.  p.  79. 
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Vassignaiion  et  celle  de  la  radiation  d'une  précédente 
demande  tendant  aux  mêmes  fins  devant  le  tribunal  de 
paix^  il  s'est  écoulé  un  délai  plus  long  que  celui  imparti 
par  Vart.  i«',  ah  2  de  la  loi  du  31  juillet  1895  pour 
V exercice  de  cette  action. 

VEUVE  MORRAU    COntre  VEUVE  PRIOU 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  AUenilu  que,  par  exploit  de  Chesneau,  huissier  à  Ver- 
lou,  en  date  du  28  mars  1903,  la  femme  Horeau  a  fait 
assigner  la  femme  Priou  à  Teffet  de  s'entendre  condamner 
à  lui  rembourser:  l»  la  somme  de  115  francs  par  elle  payée 
comme  représenlant  le  prix  d'une  vache  ;  2®  la  somme  de 
200  francs  à  (ilre  de  dommages-inlérôls  ; 

»  Attendu  que,  le  5  septembre  1902,  à  la  foire  de  CHsson, 
la  femme  Moreau  avait  acheté  à  la  femme  Priou  une  vache 
pour  le  prix  de  115  francs  ;  que,  le  7  du  môme  mois,  elle 
dut  appeler  le  vétérinaire  sanitaire  pour  soigner  la  vache  el 
que  celui-ci  diagnostiqua  la  tubercolose;  que,  le  21  sep- 
tembre suivant,  la  vache  succomba  et  que  Tautopsie  faite 
par  le  même  vétérinaire  démontra  qu'elle  était  en  effet 
atteinte  de  tuberculose,  et  qu'elle  était  morte  sous  une 
poussée  aiguë  de  cette  maladie  ;  que  l'animal  fut  enfoui 
aussitôt; 

»  Attendu  que,  le  27  septembre  1902,  par  exploit  de 
Gallas,  huissier  à  Nantes,  le  rapport  du  vétérinaire  sanitaire 
fut  dénoncé  à  la  femme  Priou  avec  assignation  à  compa- 
raître devant  le  juge  de  paix  de  Montfaucon  (Maine-et- 
Loire);  qu'à  la  date  du  30  septembre  1902,  un  jugement 
par  défaut  fit  droit  à  la  demande;  que,  le  18  octobre  sui- 
vant, M'n<^  Priou  forma  opposition  à  ce  jugement  avec  assi- 
gnation devant  le  même  tribunal  pour  le  21  octobre  ;    la 
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femme  Prioii  ne  comparu^  pas  pour  soutenir  son  opposition, 
et  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  queraffaire  fat 
classée  comme  abandonnée,  en  présence  de  la  femme  Mo- 
reau; 

»  Attendu  que  celle-ci  sollicita  alors  l'assistance  judi- 
ciaire, et  que,  le  28  mars  1903,  elle  a  introduit  Tinslance 
actuelle  devant  le  Tribunal  civil  de  Nantes  ;  qu'au  cours  de 
la  procédure  et  par  acte  d'avoué  à  avoué,  signifié  sous 
forme  de  conclusions,  elle  a  déclaré  se  désister  de  l'ins- 
tance introduite  devanl  le  juge  de  paix  de  Montfaucon  qui 
n'était  pas  compétent  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  aujourd'hui  d'accord  sur 
l'identité  de  l'animal  ;  qu'il  ne  saurait  non  plus  être  con- 
testé sérieusement,  en  présence  des  déclarations  du  vétéri- 
naire sanitaire,  que  la  vache,  objet  du  litige,  était  atteinte 
de  tuberculose  antérieurement  au  jour  de  la  venle  du  5  sep- 
tembre 1902;  que  la  maladie  devait  remonter  à  quinze  ou 
dix-huit  mois  ; 

»  Hais  attendu  que  la  femme  Priou  soutient  que  l'action 
est  prescrite  par  suite  de  la  non-observation  des  prescrip- 
tions de  la  loi  du  31  juillet  1895  :  1«  parce  que  l'animal  ne 
semble  pas  avoir  été  séquestré  ;  2°  parce  que,  dans  tous  les 
cas,  le  délai  imparti  par  la  loi  pour  introduire  l'action  est 
depuis  longtemps  expiré  ; 

»  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir: 

»  Attendu  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  l*^""  de 
la  loi  du  31  juillet  1895  ne  dit  pas  que  l'action  en  nullité 
est  nécessairement  subordonnée  à  une  mesure  antérieure 
de  séquestration  ;  que,  nulle  part,  la  loi  n'a  édicté  des  dis- 
positions relatives  à  la  séquestration  et  n'en  a  précisé  les 
formalités  ;  qu'il  y  est  légalement  suppléé  lorsque  le  vété- 
rinaire sanitaire,  appelé  à  visiter  l'animal  malade,  Ta  re- 
connu atteint  de  la  tuberculose,   et  que,   rappelé  après  la 
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mort  survenue  quelques  jours  après,  et  avant  qu'un  arrêté 
régulier  de  séquestration  ait  pu  être  pris,  il  a  ordonné  l'en- 
fouissement  du  cadavre  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  s'il  faut  décider,  d'après  la  jurisprudence, 
que  la  prescription  est  interrompue  par  une  citation  faite 
devant  un  juge  incompétent  et  reprend  son  cours  à  partir 
du  jugement  d'incompétence  et  non  pas  à  partir  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  il  y  aurait  lieu  de  décider  par 
identité  de  raisons  que  les  délais  de  la  déchéance  impartis 
par  la  loi  du  31  juillet  1895  reprennent  leur  cours  à  partir 
de  cette  même  date  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas 
eu  de  jugement  d'incompétence  prononcé,  et  que  le  juge 
de  paix  a  simplement,  à  la  date  du  28  octobre  1902,  clas- 
sée l'atTaire  comme  abandonnée  ;  qu'il  est  établi  que  la 
femme  Priou  était  à  l'audience  et  que  la  radiation  a  eu  lieu 
sans  protestation  de  sa  part,  même  avec  son  assentiment  ; 
que  s'il  est  admis  que  la  simple  radiation  d'une  cause  du 
rôle  de  l'audience  ne  peut  équivaloir  à  un  désistement, 
encore  faut-il  que  la  partie  qui  veut  reprendre  l'instance 
devant  une  autre  juridiction  se  conforme  aux  prescriptions 
de  la  loi  ;  qu'il  est  manifeste  que,  depuis  le  21  octobre  1902, 
jour  du  classement  de  l'affaire  comme  abandonnée  par  M. 
le  juge  de  paix  de  Hontfaucon,  au  28  mars  1903,  date  de 
l'assignation,  les  délais  impartis  par  l'art.  («'  de  la  loi  du 
31  juillet  1895  étaient  depuis  longtemps  expirés  ;  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'examiner,  dès  lors,  si  le  désistement  notifié  au 
cours  de  l'instance  actuelle  est  régulier  et  fait  conformé- 
ment aux  prescriptions  édictées,  à  peine  de  nullité,  par 
l'art.  402  C.  pr.  civ.  ; 

j»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  prescrite   l'action   intentée  par  la  femme  Moreau 
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contre  la  femme  Prioa  ;  en  conséquence  la  déboule  et  la 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  Civil  de  Nantes  (l'«  Ch.),  —  du  9  décembre 
1903.  —  Président  :  M.  Aubin,  juge.  —  Plaidant: 
MM"*  Bossis  et  Cri  mail,  avocats. 


CASSATION  (Chambre  civile)  4  novembre  1903 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUOIClAinE.  —  TRANSACTION.  — 
SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  LIQUIDATEUR  NOMMÉ  PAR  JUSTICE. 
—  RESPONSABILITÉ  COMME  ADMIMISTRATEUR.  —  OPPOSITION 
D^irSTÉRÈlS.  —  NI1LLITÉ  DE  LA  TRANSACTION  MALGRÉ 
^ASSISTANCE   DU  LIQUIDATEUR   JUDICIAIKE. 

Est  nulle  la  transaction  passée  au  nom  d'une  société  anonyme 
en  liquidation^  par  le  liquidateur  nommé  par  justice  pour 
représenter  cette  société^  alors  que  ledit  liquidateur  figure 
dans  cette  transaction  à  un  autre  titre,  comme  personnel- 
lement redevable  de  dommages-intérêts  envers  la  société. 

Et  l'assistance  du  liquidateur  judiciaire  de  la  société  ne  sau- 
rait couvrir  ce  vice,  le  liquidateur  n'ayant  pas  qualité  pour 
représenter  la  société  et  se  subsistuer  au  liquidateur  nommé 
à  cet  effet, 

BLOCH  ET  METER   COUtrO  SOCIÉTÉ  ANONYME 
DES  MOULINS  DE  NANTES 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  forniéc  contre  l'arrêl  do  I» 
Cour  de  Rennes  du  20  décembre  ï898.  ra[)p.  ce  ivc. 
1899.  I.  S27. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen  du 
pourvoi  ; 
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»  Vu  rarl.  1101  Code  civil; 

»  ÂUendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Riom  a  été 
condamné,  par  jugement  en  date  12  décembre  1897,  a  des 
dommages-intérêts  envers  la  société  ; 

»  Qu'il  s'est  rédimé  de  cette  condamnation  moyennant 
rengagement,  par  lui  pris  dans  Tacle  transactionnel,  de 
souscrire  un  certain  nombre  d'actions  dans  la  société  nou- 
velle substituée  à  l'ancienne,  actions  à  T*épartir  ultérieure- 
ment entre  les  créanciers  de  celle-ci  ; 

)»  Que,  néanmoins,  il  a  tiguré  à  la  transaction  et  Ta 
acceptée  comme  représentant  de  la  société  dissoute,  qualité 
qu'il  tient  d'un  jugement  en  date  du  17  juin  1897; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  pour- 
suivi la  nullité  de  cette  convention  à  raison  de  Toppositian 
d'intérêts  existant  entre  Riom  et  la  société  en  liquidation  ; 

»  Que  leur  action  a  été  repoussée  pour  ce  double  motif; 

»  1^  Que  l'acte  transactionnel  contenait  neuf  transac- 
tions, portant  sur  neuf  litiges  différents  ; 

»  Que  Riom,  intéressé  seulement  dans  l'un  deux,  avait 
le  droit  de  représenter  la  société  pour  les  huit  autres; 

»  Qu'il  avait  pu,  à  ce  titre,  signer  la  transaction  et  en  de- 
,  mander  l'homologation  ; 

»  2»  Qu'en  ce  qui  concernait  le  litige  dans  lequel  il  se 
trouvait  personnellement  intéressé,  le  liquidateur  judiciaire, 
par  son  assistance  à  l'acte,  avait  représenté  la  société  et 
couvert  les  irrégularités  dont  cet  acte  pourrait  être  entaché 
de  ce  chef  ; 

»  Mais  attendu,  d'une  part,  que,  bien  que  la  transaction 
portât  sur  neuflitigesdistincls,  elle  n'en  constituait  pas  moins 
un  contrat  unique,  indivisible  dans  ses  dispositions,  puis- 
qu'elle aboutissait  à  la  constitution  d'une  société  nouvelle 
dont  le  capital  ne  devait  être  formé  que  par  les  effets  com- 
binés de  tous  les  arrangements  réunis; 
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»  Attendu,  d'autre  part,  que  du  moment  où  Riom  avait 
été  investi,  par  le  jugement  du  27  juin  1897,  de  la  mission 
de  représenter  la  société  dissoute,  il  existait,  ù  cOté  du  liqui- 
dateur judiciaire,  un  autre  organe  devenu  partie  nécessaire 
dans  tous  les  actes  intéressant  cette  société  ; 

»  Que  le  liquidateur  n'avait,  de  son  autorité  propre, 
aucune  qualité  pour  se  substituer  à  lui  et  pour  agir  en  son 
lieu  et  place  ; 

y>  Qu'il  en  résulte  que  Riom,  représentant  seul  légale- 
ment la  société,  a  transigé  avec  lui-même  sur  des  domma- 
ges-intérêts dont  il  était  personnellement  passible  avec 
celle-ci  ; 

»  Qu'une  telle  transaction  n'est  pas  valable  faute  de  la 
condition  essentielle  à  l'existence  de  tout  contrat  synallag- 
malique,  celle  d'un  accord  de  volontés  entre  autant  de  per- 
sonnes distinctes  qu'il  y  a  d'intérêts  contraires  à  concilier; 

»  Par  ces  motifs, 
»  Et  sans   qu'il  soit   besoin  de  statuer  sur   le   premier 
moyen  du  pourvoi  ; 
»  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Gh.  Civ.),  —  du  4  novembre  1903.  — 
MM.  Ballot-Beaupré,  !«'  président;  Ruben  de  Couder, 
rapporteur;  Melcot,  avocat  général  (concl.  conf.)  ;  —  Chauf- 
lon  et  Devin,  avocats. 


NANTES,  7  novembre  1003 

DEMANDE    URCOWVENTiONNELLE.   —  DENAISDE   EN  (iOMPENSA- 
TION.   —  DETTE  LIQUIDE   ET  EXIGIBLE.  —  CARACTÈHES. 

Une  demande  en  compensation  peut  faire  l'objet  d'une  de- 
mande reconventionnelle  lorsque  le  défendeur^  poursuivi  en 
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payement  d'une  somme  liquide  et  exigible,  oppose  de  son 
côté  qu'il  est  créancier  d'une  somme  liquide  et  exigible. 

Et  la  compensation  doit  être  admise  en  principe  quand  elle 
tend  à  faire  reconnaître  un  droit  qui^  sans  servir  de  défense 
à  Inaction  principale,  doit  modifier  les  conséquences  pra- 
tiques de  la  décision  à  intervenir. 

Doit  être  réputée  comme  liquide  et  comme  telle  susceptible  de 
compenmtion  la  créance  dont  le  chiffre  peut  être  déterminé 
sans  difficulté  et  sans  retard  notamment  par  la  simple  pré- 
sentation de  mémoires  taxés  et  de  quittances  d*officiers 
ministériels  (i). 

pocEY  contre  maignan 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  31  août  1903, 
par  lequel  Pouey  a  assigné  Maignan  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de  490  fr.  15  c.  pour  diverses 
marchandises  fournies,  avec  les  intérôls  de  droit  et  les 
dépens  ; 

(1)  La  décision  ci-dessus  nous  parait,  en  principe,  offrir  une 
certaine  gravité.  Le  Tribunal,  saisi  d'une  demande  en  payomefit 
dont  le  principe  était  reconnu  par  le  débiteur,  admet  comme  de- 
mande reconventionnelle,  introduite  par  voie  de  conclusions,  une 
demande  en  payement  formulée  par  le  défendeur  n'ayant  avec  la 
demande  principale  aucun  lien  de  connexité  et  en  donne  ce  motif 
que  cette  demande  constitue  en  réalité  une  demande  en  compen- 
sation. 

Par  ailleurs,  ainsi  que  le  Tribunal  le  reconnaît  dans  la  discussion 
des  faits,  le  principe  de  la  dette  à  l'occasion  de  laquelle  le  défen- 
deur présentait  une  demande  en  compensation  n'était  même  pas 
reconnu  par  le  demandeur  originaire,  auquel  elle  était  opposée,  et 
pour  accueillir  la  demande  reconventionnelle,  le  Tribunal  est. 
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»  Attendu  que  Maignan  reconnaît  devoir  à  Pouey  la 
sooime  faisant  l'objet  de  son  assignation  et  demande  à  ce 
qu'il  lui  en  soit  décerné  acte,  mais  qu'en  môme  temps  il 
formule  une  demande  reconvenlionnelle  tendant  à  ce  que 
Pouey  soit  condamné  à  lui  tenir  compte  d'une  certaine 
somme  qu'il  resterait  devoir  en  règlement  d'une  opération 
antérieure  ; 

»  Attenduque,  dans  ces  conditions,  l'objet  de  la  demande 
principale  n^étant  pas  conlesté,  la  seule  question  restant  à 
examiner  estcelle  de  savoir  si  la  demande  reconventionnelle, 
peut  être  accueillie  ; 

»  Attendu  que  sans  s'arrêter  aux  discussions  qui  par  suite 
du  silence  de  ta  loi  se  sont  fréquemment  élevées  sur  les 
conditions  de  recevabilité  des  demandes  reconventionneltes, 
il  faut  remarquer  que  la  demande  actuellement  soumise  au 
Tribunal  constitue  plutôt  une  demande  en  compensation  ; 

»  Qu'une  semblable  demande  est  en  eiïet  caractéri;sée  par 
ce  fait  que  le  défendeur  poursuivi  pour  une  somme  liquide 
et  exigible,  s'en  reconnaît  débiteur,  mais  oppose  qu'il  est  de 
son  côté  créancier  du  demandeur  d'une  somme  également 
liquide  et  exigible;  que  tel  est  bien  le  cas  dans  l'espèce  ; 

en  résumé,  obligé  de  juger  le  litige  pendant  entre  parties  à  Toc- 
casion  de  ce  différend  et  en  conséquence  de  déclarer  liquide  et 
exigible  avec  une  dette  dont  le  principe  même  est  contesté. 

Ces  simples  remarques  font  apparaître  qu'en  l'espèce,  le  Tri- 
bunal, dans  le  désir  qu'il  pouvait  avoir  de  simplifier  la  procédure, 
eu  égard  aux  intérêts  minimes  engagés,  a  peut-être  accueilli  trop 
facilement,  en  la  forme,  une  action  qui  parait  faire  échec  aux  prin- 
cipes du  droit. 

Sur  la  question  de  compensation,  Nantes,  18  novembre  1908, 
suprà  p.  209  ;  dans  cette  espèce  la  connexité  entre  les  deux 
demandes,  principale  et  reconventionnelle,  était  certame. 
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f:  »  Or,  attendu  que  la  compensation  doit  être  admise  en 

f  principe  quand  elle  tend  à  faire  reconnaître  un  droit  qui, 

sans  servir  de  défense  à  l'action  principale,  doit  modifier 
les  conséquences  pratiques  de  la  décision  û  intervenir  con- 
formément à  cette  action  ; 

?:  »  Qu*en  conséquence  la   demande  de  Maignan  esl  rece- 

h,  vable  en  la  forme,  et  que,  pour  décider  au  fond  si  la  com- 

'  pensation  qui  en  fait  l'objet  doit  ôlre  ordonnée,  il  convient 

>'.  d'examiner  si   la  créance  invoquée  est  liquide  et  exigible, 

t:  .       c'est-à-dire  si  Texistence  de  la  dette  en  question  est  certaine 

et  sa  quotité  déterminée  actuellement  ; 
»  Attendu  qu'en  fait,  il  résulte  des  débats  que  Maignan 

est  bien  créancier  de  Pouey  d'une  somme  de  188  fr.  90  c. 

en  principal  et  frais; 

»  Que  cette  créance  a  son  origine  dans  un  règlement 
d'avaries  relatif  à  une  cargaison  de  bois,  que  Maignan  à 
payé  pour  le  compte  de  Pouey,  ce  dernier,  bien  que  person- 
nellement tenu  des  conséquences  de  ces  avaries  survenues 
à  des  marchandises  qu'il  avait  vendues  franco  Nantes,  ayant 
toujours  refusé  de  s'exécuter;  qu'ainsi  le  principe  de  la 
créance  invoqué  par  le  défendeur  n'est  pas  contestable; 

»  Attendu,  pour  ce  qui  est  du  chiffrede  cette  créance,  qu'il 
résulte  d'un  jugement  pris  par  les  armateurs  du  navire 
atteint  d'avaries  ; 

»  Ur,  attendu  qu'il  est  admis  que  doit  être  réputée  comme 
liquide  et  comme  telle  susceptible  de  compensation  la  cré- 
ance dont  le  chitTre  peut  être  déterminé  sans  difficulté  et 
sans  retard,  notamment  par  la  simple  présentation  de  mé- 
moires taxés  et  de  quittances  d'officiers  ministériels  ; 

»  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
créance  dont  excipe  Maignan  est  liquide  et  exigible  et  qu'il 
échet  d'ordonner  la  compensation  qu'il  sollicite  ; 
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»  Par  ces  motifs: 

»  Décerne  acte  à  Maignan  de  ce  qu'il  reconnaît  devoir 
à  Pouey  la  somme  de  490  fr.  10  c.  pour  marchandises 
livrées;  au  besoin  le  condamne  à  payer  cette  somme,  com- 
pensation faite  de  la  somme  de  188  fr.  90  c.  qui  lui  est  due 
par  Pouey,  avec  intérêls,  de  180  fr.  30  c.  depuis  le  jour  du 
protêt,  2  février  1903  ; 

»  Déboule  Pouey  de  ses  demandes,  lins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  novembre  1903. 
—  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M®  Lucien  Gaillard, 
pour  Pouey  ;  M^  Reneaume,  pour  Maignan. 


NANTES,  23  Janvier  1904 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION   JOOIfîlAlRE.    —    FAILLITE.    —   EX- 
GOMMEnÇANT.  —  CESSATION  DE  PAYlilMENTS 

Le  commerçant  retiré  des  affaires  peut  être  mis  en  faillite 
s'il  était  en  état  de  cessation  de  payements  avofit  sa  retraite 
ou  sHl  a  été  poursuivi  étant  encore  commerçant  pour  le 
payement  de  la  créance  aujourd'hui  réclamée,  de  telle  sorte 
qu'on  puisse  fixer  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque 
où  le  débiteur  était  encore  commerçant  (1). 

HÉRITIERS  GOSSÉ  COntl*e  GUÉRIN 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 
'  »  Attendu  que,  par  son  jugement  du  27  juin  1903,  le 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  Vo  Faillite,  no  15; 
Répertoire  du  Droit  français^  vo  Faillite,  n"  104  ,•  Lyon-Gaen  et 
Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  vu,  n«  72. 
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Tribunal  de  céans  a  condamné  Guérin  à  payer  à  Victor 
Cossé,  avec  inlérôts  de  droit,  le  montant  d'un  billet  à  ordre 
de  110»000  fr.  qu'il  avait  souscrit  en  faveur  de  Laganepëre 
à  l'échéance  du  1"  juin  1900  et  que  celui-ci  avait  remis 
endossé  en  blanc  à  Victor  Cossé  en  garantie  d'importants 
payements  faits  par  celui-ci  ; 

»  Que  Victor  Cossé  est  décédé  depuis  lors  ; 

»  Que  les  demandeurs,  agissant  comme  ses  héritiers,  ont 
fait  en  vain  commandement  à  Guérin  ; 

»  Que  la  saisie  qu'ils  ont  tentée  le  31  octobre  s'est  trans- 
formée en  procès-verbal  de  carence  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  qu'ils  ont  assigné  Guérin, 
par  acte  du  14  novembre  1903,  en  déclaration  de  faillite  ; 

»  Attendu  que,  pour  faire  échec  à  cette  demande,  Guérin 
prétend  :  que  la  créance  invoquée  contre  lui  est  une  créance 
civile  et  non  commerciale;  qu'il  a  cessé  son  commerce  et 
qu'il  n'était  pas  en  cessation  de  payements,  au  moment  où 
il  était  commerçant;  qu'il  existe  enfin  des  motifs  d'oppor- 
tunité pour  ne  pas  déclarer  la  faillite; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  638  du  Code  de  Com- 
merce, les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont  sensés 
faits  pour  les  besoins  de  son  commerce  ; 

»  Qu'il  appartiendrait  à  Guérin  de  prouver  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  l'espèce  ;  mais  qu'il  n'apporte  pas  cette 
preuve  ; 

))  Attendu  que  Guérin  affirme  que  la  somme  qui  lui  est 
réclamée  lui  aurait  été  fournie  par  Lagane  père,  sous  forme 
de  libéralité  et  à  titre  d'avancement  d'hoirie; 

»  Attendu  que  l'avancement  d'hoirie  constitue  une  dona- 
tion faite  par  une  personne  quelconque  à  son  successible  ; 

»  Que  Guérin  n'était  point  héritier  de  Lagane  père,  pas 
plus  que  de  la  feue  dame  Lagane  mère  ; 

»  Que  la  demoiselle  Lagane,  épouse  décédée  de  Guérin, 


Le  Gérant, 
G.  Maurlanc. 
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n'esl  intervenue  en  aucune  façon  lors  de  la  réalisation  du 
prêt  ; 

»  Que  cela  résulte  à  Tévidence  de  Texamen  des  liquida- 
tions de  succession  qui  sont  intervenues  postérieurement, 
et  dans  lesquelles  on  ne  voit  tigurer  aucune  répétition  pour 
avancement  d'hoirie  ; 

»  Que  l'avancement  d'hoirie  ne  comporte  point  d'échéance 
autre  que  le  décès  de  l'auteur  de  la  libéralité  ou  plus  exac- 
tement l'ouverture  de  sa  succession  ; 

»  Que  Guérin,  au  contraire,  a  souscrit  un  billet  rembour- 
sable à  une  date  fixe,  le  !«'  juin  1900; 

»  Attendu  au  surplus  que  le  jugement  précité  de  ce  Tri- 
bunal, en  date  du  27  juin  1903,  est  passé  en  force  de  chose 
jugée; 

»  Qu'à  tous  ces  points  de  vue  la  prétention  de  Guérin 
doit  être  écartée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le 
commerçant  retiré  des  affaires  peut  être  mis  en  faillite  s'il 
était  en  état  de  cessation  de  payements  avant  sa  retraite  ou 
s'il  a  été  poursuivi  étant  encore  commerçant  pour  le  paye- 
ment de  la  créance  aujourd'hui  réclamée,  de  telle  sorte  que 
Ton  puisse  fixer  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  date  à  la- 
quelle le  débiteur  était  encore  commerçant  ; 

))  Attendu  que  le  billet  était  souscrit  à  l'échéance  du 
l"juin  1900; 

»  Que  Victor  Cessé  a  fait  sommation  de  payer  le  16  août 
1902  ;  qu'il  a  assigné  le  20  novembre  suivant  ; 

»  Que  cette  procédure,  relative  à  une  dette  liquide  et 
exigible,  était  instituée  antérieurement  au  28  mai  1903, 
date  à  laquelle  Guérin  a  cédé  son  fonds  et  a  cessé  d'être 
commerçant  ; 

»  Attendu  que  la  loi  considère  le  commerçant  comme 
failli  par  cela   seul  qu'il  a  cessé  ses   payements  et  avant 
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»  Allendu  que  Morandeau,  saus  plaider  sur  le  fond,  se 
retranche  derrière  une  exception  de  lilispendance  et  de 
connexilé,  qui  rendrait  le  Tribunal  civil  seul  compétent 
pour  connaître  du  présent  litige,  et  conclut  très  subsidiai- 
rement  fixer  une  audience  ultérieure  pour  être  plaidé  au 
fond  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause,  et  des  expli- 
cations des  parties,  qu'à  la  date  du  19  septembre  1903,  Mo- 
randeau  a  appelé  Loiseau  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  d'Aigrefeuille,  pour  diffamation,  injures  et 
menaces  ; 

»  Que  le  22  du  même  mois  Loiseau  a,  de  son  côté,  assi- 
gné Morandeau  devant  ce  Tribunal  par  exploit  du  22  sep- 
tembre 1903,  en  dommages-intérèls  pour  concurrence  dé- 
loyale ; 

»  Que  Loiseau,  cité  le  25  septembre  devant  le  juge  de  paix, 
a  soulevé  devant  ce  magistrat  une  exception  de  lilispendance 
et  connexilé,  en  raison  de  son  assignation  du  22  septembre  ; 

»  Attendu  que,  passant  outre,  le  juge  de  paix,  par  son 
jugement  du  6  octobre  1903,  a  déclaré  qu'il  n'existait  ni 
lilispendance  ni  connexité  entre  les  deux  instances  et  a 
autorisé  Morandeau  à  faire  la  preuve  des  faits  par  lui  arti- 
culés, réservante!  Loiseau  la  preuve  contraire; 

»  Que  celui-ci,  par  exploit  du  15  octobre,  a  fait  appel  de 
ce  jugement,  maintenant  son  exception  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  échet  de  dire 
s'il  y  a  entre  les  deux  instances  lilispendance  et  connexilé, 
ainsi  que  Morandeau  le  soutient  devant  ce  Tribunal,  et  que 
Loiseau  le  soutient  devant  le  Tribunal  civil  ; 

»  Attendu  que  les  prescriptions  de  l'article  171  du  Code 
de  Procédure  civile  sont  inspirées  par  l'intérêt  considérable 
qu'il  y  a  à  éviter  la  contrariété  de  deux  jugements  sur  une 
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même  affaire  ou  deux  atTaires  étroitemenl  unies  et  insé- 
parables; 

»  Âllendu  qu'il  est  d'une  jurisprudence  constante  que  la 
litispendance  et  la  connexilé  n'existent  que  si  les  deux  de- 
mandes formées  par  les  mômes  parties,  devant  deux  Tribu- 
naux, ont  le  même  objet  et  la  même  cause; 

»  Que  c'est  aux  ju^es  qu'il  appartient  d'apprécier  les 
circonstances  de  fait,  l'influence  que  peut  exercer  une  ins- 
tance sur  l'autre,  et  s'il  y  a  danger  de  contrariété  de  ju- 
gements; 

»  Attendu  qu'une  citation  en  conciliation,  si  nécessaire 
qu'elle  soit  en  matière  civile,  n'est  que  le  préliminaire  de 
l'instance  et  ne  constitue  pas  encore  le  premier  acte  de  pro- 
cédure devant  le  Tribunal  civil,  alors  même  que  cette  citation 
aurait  été  suivie  d'un  ajournement  dans  le  mois  ; 

)»  Que,  par  suite,  il  n'y  avait  pas  litispendance  le  22  sep- 
tembre 1903,  lorsque  Loiseau  a  appelé  Morandeau  devant  la 
justice  consulaire,  qui  a  été  la  première  saisie  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  jusqu'à  l'évidence,  de  l'examen  des 
assignations  respectives  des  parties,  qu'il  n'existe  aucune 
connexité  entre  les  deux  demandes,  l'une  étant  une  affaire 
purement  civile,  et  l'autre  une  affaire  commerciale; 

»  Qu'en  effet,  il  importe  d'observer  que  Morandeau  pour- 
suit Loiseau  pour  injures  et  menaces  de  voies  de  fait,  alors 
que  Loiseau  réclame  à  Morandeau  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  aurait  éprouvé  dans  son  commerce  par  la  concurrence 
déloyale  de  Morandeau  ; 

y>  Que  ces  demandes  étant  essentiellement  différentes,  il 
n'y  a  pas  entre  elles  litispendance  ou  connexité,  et  que  si 
l'on  se  trouve  bien  en  présence  de  deux  instances  engagées 
simultanément  entre  les  mêmes  parties  devant  deux  Tribu- 
naux, il  est  manifeste  que  ces  demandes  ne  procèdent  pas  de 
la  même  cause,  et  n'ont  pas  le  même  objet  ; 
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»  Que,  par  suite,  aucune  conlrariélé  de  jugements  ne  peut 
se  produire  entre  la  condamnation  civile  qui  pourrait  atlein- 
dre  Loiseau  pour  diffamation,  injures  et  menaces,  et  la 
décision  de  ce  Tribunal  relative  à  la  concurrence  illicite 
dont  Morandeau  aurait  pu  se  rendre  coupable  dans  l'exer- 
cice de  son  commerce; 

»  iju'à  supposer  que  le  Tribunal  civil  tienne  compte  de 
î  rmirnosité  que  la  lulle  commerciale  a  pu  faire  naîlre  entre 
les  i>,irlies,  il  n'y  aurait  là  que  des  éléments  d'appréciation 
sur  l'origine  et  non  la  cause  ou  Tobjet  de  l'instance  civile; 

»  Que,  d'autre  part,  ces  injures  et  menaces  de  Loiseau 
à  l'égard  de  Morandeau  ne  sauraient  influer  en  quoi  que 
ce  soit  sur  la  réalité  ou  l'iraporlance  des  faits  de  concur- 
rence déloyale  ; 

w  Qu'il  faut  donc  dire  que  ce  Tribunal  doit  retenir  l'ins- 
tance engagée  par  Loiseau,  et  rejeter  Texceplion  de  litispen- 
dance  et  de  connexité  invoquée  à  tort  par  Morandeau  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Méboute  Morandeau  de  ses  demandes,  tins  et  exceptions  ; 

)ï  Relient  l'affaire  ; 

»  i)il  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  une  prochaine  audience  ; 

>i  Décerne  acle  à  Loiseau  de  ce  qu'il  offre  de  prouver 
les  TiiLs  de  concurrence  déloyale  qu'il  articule  contre  Mo- 
jMndeaii  ; 

>ï  Béserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  5  décembre  1903. 
—  Président,  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M*'  Lucien  Caillard, 
pour  Loiseau  ;  M«  Marchand,  pour  Morandeau. 


NANTES,  9  décembre  1903. 

VKNTF,      —    OBLIGATIONS    DU     VENDEUR.   —     GARANTIE.    — 
Vïr:K  CACHÉ.    —    PniSE  DE    possession.   —    DEMANDE    DE 
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VtRlPIGATtON.  —  IDBNTIT*  DE  LA  MAÏirBANDIHE.  —  POINT 
PE  DÉPART  nu  DÉLAI. 

Lorsqu'il  y  a  vice  cachée  le  fait  par  l'acheteur  de  se  livrer  de  lOi 
marchandise  vendue  ne  constitue  pas  de  sa  part  une  accepta- 
tion sans  réserve  contre  laquelle  il  lui  est  interdit,  de  se 
restituer. 

Mais^  s'il  a  la  faculté  de  solliciter  une  expertise^  encore  faut-^ 
il  que  la  demande  de  vérification  soit  introduite  à  bref 
délais  que  les  marchandises  sur  lesqwlles  doit  porter  cette 
véfHfication  n'aient  subi  entre  ses  mains  aucune  dépréciation, 
qu'elles  se  trouvent  dans  l'état  où  elles  étaient  au  moment 
de  la  livraison  et  que  leur  identité  puisse  être  établie  dune 
manière  indiscutable,  (i) 

Le  point  de  départ  du  délai  court  non  du  jour  de  la  réception 
de  la  marchandise^  mais  du  jour  où  le  vice  a  pu  être 
découvert  (Art.  1648  Code  Civil)  (2). 

BARBEREAU  COntre  SOCIÉTÉ   DES  MOULINS  NANTAIS 
JUGEMENT 

a  Le  Tribunal  » 

»  Attendu  que  Barbereau  expose  que,  dans  le  courant  di^ 
mois  d'août  dernier,  il  a  acheté  verbalement  de  la  société 
des  Moulins  nantais  un  certain  nombre  de  balles  de  farines 
par  quantités  égales  en  premier  et  en  troisième  choix  ; 
qu'ayant  commencé  à  employer  cette  marchandise  »  il  a 
constaté  que  les  farines  premières  lui  donnaient  satifaction, 

(1)  Jurisprud.  const.  V.  Nantes,  27  décembre  1902;  1903. 1. 169 
et  la  note  avec  les  renvois  à  la  jurisprudence  antérieure.  V.  sur  les 
vices  cachés  dans  la  construction  des  navires.  Nantes,  27  janvier 
1904;  infrà,  p.  376. 

(2)  Question  controversée.  V.  Guillouard,  de  la  Vente.  ï.  I, 
nos  471  s. 
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mais  qu'il  ne  pouvait  utiliser  les  farines  troisièmes;  qu'il 
ajoute  qu'ayant  fait  part  de  ces  constatations  à  la  société 
des  Moulins  nantais  en  lui  demandant  la  résiliation  du 
marché,  celle-ci,  qui  avait  paru  d'abord  consentir  à  résilier, 
s'y  refuse  aujourd'hui  formellement;  que  c'est  dans  ces 
conditions  qu'il  a  dû  saisir  le  Tribunal  de  sa  demande; 
qu'il  conclut,  soit  dés  à  présent,  soit  après  apurement,  pro- 
noncer h  résiliation  du  contrat  verbal  d'entre  parties;  dire 
que  la  société  des  Moulins  nantais  reprendra  les  balles  ne 
répondant  pas  aux  conditions  du  marché;  condamner  ladite 
société  à  des  dommages-intérêts  par  dépens  ; 

»  Attendu  que,  de  son  c<)té,  la  société  défenderesse  con- 
clut :  soit  dès  à  présent,  soit  après  expertise,  débouter  Bar- 
bereaude  sa  demande,  le  condamner  reconvenlionnellement 
à  payer  1389  fr.,  solde  de  la  fourniture  faite,  avec  intérêts 
du  10  actobre  1903;  dire  et  juger  qu'il  devra  exécuter  le 
marché  verbal  intervenu,  le  condamner  en  tous  les  dépens; 

»  Qu'elle  soutient,  à  cet  elTet,  que  la  demande  d'apuré- 
rement  sollicitée  par  Barbereau  n'est  pas  recevable  parce 
que  celui-ci  ayant  pris  livraison  des  farines  en  litige,  ne 
saurait  être  fondé  à  les  refuser,  et  aussi  en  raison  de  ce 
qu'une  vérification  ne  pourrait  être  ordonnée  que  si  l'iden- 
tité de  la  marchandise  pouvait  être  établie,  ce  qui  n'est  pas 
démontré; 

»  Mais,  attendu  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  per- 
mettent pas  de  s'arrêter  à  3es  deux  objections  ;  qu'il  est  en 
eiïet  de  jurisprudence  que  le  fait  par  l'acheteur  de  s'être 
livré  de  la  marchandise  ne  constitue  pas,  de  sa  part,  une 
acceptation  sans  réserve  contre  laquelle  il  lui  est  interdit 
de  se  restituer  en  cas  de  vice  caché  ; 

)»  Que,  toutefois,  la  demande  en  résiliation  de  la  vente 
doit  être  formée  dans  le  plus  bref  délai,  et  qu'une  expertise 
ne  peut  être  sollicitée  que  si  les  marchandises  sur  lesquelles 
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doit  porter  la  vérificalion  n'ont  subi  aucune  dépréciation  et 
quel'ldentilé  puisse  être  établie  d'une  manière  indiscutable  ; 

»  Or,  attendu  que  la  double  condition  à  laquelle  est  su- 
bordonnée la  recevabilité  de  la  demande  d'apurement  est 
réalisée  dans  l'espèce  ; 

»  Attendu,  tout  d'abord,  que  ie  demandeur  fait  plaider 
qu'jl  lui  est  impossible  de  faire  du  pain  vendable  avec  les 
farines  en  question;  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'un  sembla- 
ble défaut,  s'il  est  démontré,  constitue  bien  un  vice  cacbé 
qui  ne  pouvait  se  révéler  qu'à  l'usage,  c'est-à-dire  après 
plusieurs  tentatives  de  fabrication  exigeant  un  certain  temps; 

»  Que  le  point  de  dépari  du  délai  est  non  pas  le  jour  de 
la  réception  de  la  marchandise,  mais  le  jour  où  le  vice  a 
pu  être  découvert;  qu'en  fait,  l'arrivée  des  marchandises  a 
été  suivie  d'assez  près  par  l'assignation  pour  que  l'action 
en  résiliation  puisse  être  considérée  comme  ayant  été  inten- 
tée dans  le  bref  délai  exigé  par  la  loi  ; 

))  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  impossible  d'établir  l'identité 
des  dix-huit  balles  à  examiner  et  de  reconnaître  si  elles  se 
trouvent  dans  l'étal  ou  elles  étaient  au  moment  de  la  livrai- 
son, étant  donné  que,  d'une  part,  ces  marchandises  étaient  li- 
vrées vraisemblablement  en  sacs  plombés,  et  que,  d'autre 
part,  la  société  des  Moulins  nantais  déclare  que  les  farines 
à  expertiser  sont  conformes  à  celles  qu'elle  possède  en  ma- 
gasin, ce  qui  permet,  ie  cas  échéant,  toute  compai'aison  et 
vérification  ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  échel  d*ordonner  l'expertise  solli- 
citée, étant  entendu  qu'en  raison  de  la  nature  particulière- 
ment délicate  des  marchandises  qui  en  sont  l'objet,  il  devra 
être  vérifié  avec  soin  si  toutes  les  précautions  nécessaires 
à  leur  conservation  ont  bien  été  prises  en  temps  voulu  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  au  sujet  de 
la  résiliation  qui  pourrait  être  la  conséquence  de  l'expertise, 
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le  demandeur  prétendant  que  cette  résiliation  doit  être 
complète,  c'est-à-dire  s'appliquer  à  la  totalité  du  marché, 
tandis  que  la  société  des  Moulins  nantais  soutient  qu'elle  doit 
être  limitée  au  lot  qui  viendrait  à  être  reconnu  défectueux  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  des  renseignements  conlradic* 
toires  fournis  sur  ce  point,  le  Tribunal  ne  possède  pas  les 
éléments  d'appréciation  suffisants  pour  statuer  en  l'état,  et 
qu'il  convient  de  confier  à  l'expert  qui  va  être  nommé  le 
soin  de  rechercher  si,  comme  l'affirme  Barbereau,  Il  est 
d'usage  dans  la  meunerie  de  livrer  toujours  aux  boulan- 
gers les  farines  par  quantités  égales  en  première  et  troi- 
sième qualités,  en  sorte  qu'un  réapprovisionnement  en  fa- 
rines troisièmes  seules  set*ait  difficile  et  onéreux,  ou  si  la 
défenderesse  est  fondée  à  soutenir  qu'un  pareil  usage  n'existe 
aucunement;  des  marchés  importants  se  passant  chaque 
jour  tantôt  pour  une  qualité  tant()t  pour  une  autre,  suivant 
les  besoins  de  l'acheteur  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Avant  autrement  faire  droit,  nomme  Texier  (Jules)» 
boulanger  à  Nantes,  experte  l'effet  de  rechercher  si  les  dix- 
huit  balles  incriminées  sont  de  qualité  loyale  et  marchande, 
correspondant  à  la  désignation  usuelle  de  farine  troisième; 

.».Dil  (|ue  l'expert,  serment  préalablement  prêté,  véri- 
fiera d'abord  l'identité  des  marchandises,  s'assurera  si  elles 
se  trouvent  dans  le  même  état  qu'au  moment  de  leur  livrai- 
son et  si  elles  ont  bien  reçu,  en  temps  utile,  tous  les 
soins  que  réclame  leur  nature  particulièrement  susceptible; 

»  Procédera,  au  besoin,  à  toutes  comparaisons  avec  les 
farines  de  même  qualité  que  la  société  des  Moulins  nantais 
possède  en  magasin;  enfin,  recherchera  par  tous  essais  qu'il 
jugera  utiles,  si  ces  farines,  mises  en  œuvre  dans  les  condi- 
tions habituelles  pour  les  marchandises  de  cette  qualité, 
sont  susceptibles  du  même  emploi  ; 
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»  Dil  que  Texperl  devra  égalemenl  vérifier  s'il  est  dans 
les  usages  généraux  et  constants  de  la  meunerie  de  ne  livi-er 
les  Tarines  premières  et  troisièmes  que  par  marchés  indivis 
et  en  proportions  égales,  de  telle  manière  qu'un  approvi- 
sionnement  limité  à  la  seconde  de  ces. qualités  seule  serait 
diflicile  ou  onéreux  ; 

»  Dit  que  l'expert  s'entourera  de  tous  renseignements, 
entendra  les  parties,  les  conciliera  si  faire  se  peut,  et  à 
défaut,  déposera  son  rapport  au  Greffe  de  ce  Tribunal  pour 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens  et  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  y  —  du  9  décembre  4903. 
—  Président,  M.  Baugé.  —  Plaidant;  W  Gautlé  pour 
Barbereau;  M®  Marie  d'Avigneau,  pour  la  société  des  Mou- 
lins nantais. 

NANTES,  19  décembre  1903 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  POLICE.    —    CLAUSES  IMPRIMÉES. 
CLAUSES  MANUSCRITES.   —   CONTRADICTION. 

Lorsqu^un  contrat  d'assurances  comporte  diverses  clames^  les 
unes  imprimées^  les  autres  maniiscîites,  ces  dernières  doi- 
vent être  considérées  comme  représentant  les  intentions  dé- 
teignantes des  parties^  lorsqu'elles  se  trouvent  en  contra- 
diction avec  les  clauses  imprimées,  lesquelles  ne  régissent 
le  contrat  qu'à  défaut  de  stipulations  contraires  ou  modifi- 
catives.  (i) 

BUREAU    FHÈRES  ET    BAILLERGEAU   COntre  ASSUREURS   DU  BATARD 

JUGEMENT 

a  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  la  demande  de  Bureau  frères  et  Bailler- 

(i)  Gonf.  Répertoire  du  Ih*oit  français.  V©  Assurances  mariti- 
mes, no  993, 
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geau,  armateurs  à  Nantes,  tend  à  ce  qu'il  soit  dit  et  jugé 
que  les  assureurs  sur  corps  du  navire  Bayard  sont  lenus 
de  leur  rembourser,  au  prorata  de  leurs  souscriptions,  les 
frais  de  renflouement  dudit  navire,  et  la  valeur  des  objets 
sacrifiés  à  cette  occasion; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  éléments  du  débat  et  les 
explications  des  parties  que  le  Bayard,  appartenant  aux  de- 
mandeurs, assuré  par  les  défendeurs,  suivant  police  du  12 
août  1903,  s'est  échoué  le  17  octobre  de  la  même  année 
en  entrant  dans  le  port  de  New-Yorketque,pour  le  sauver, 
le  capitaine  a  dû  sacrifier  certains  objets  dépendant  du  na- 
vire et  recourir  à  des  remorqueurs  qui  l'ont  renfloué; 

)>  Que  le  débat  porte  donc  sur  le  point  de  savoir  si  le 
contrat  d'assurance  d'entre  parties  couvre  les  objets  perdus 
et  les  salaires  dus  aux  remorqueurs,  ou  si,  au  contraire, 
ces  pertes  et  ces  frais  doivent  rester  à  la  charge  des  arma- 
teurs ;  que,  par  suite,  la  solution  du  litige  doit  ressortir 
des  termes  du  contrat  d'assurance,  ou,  en  cas  d'obscurité  ou 
de  contradiction,  de  Tinterprélation  qu'il  convient  d'attri- 
buer aux  différentes  clauses  de  la  police; 

»  Attendu  que  celle-ci  est  constituée  par  un  texte  im- 
primé réglant  d'une  façon  générale  tous  les  contrats  de  ce 
genre  et  appelé  «  police  française  »,  l'autre,  manuscrite  et 
qui  comporte  les  conventions  spéciales  intervenues  entre  les 
parties  contractantes; 

»  Qu'il  est  admis  que  ces  dernières  clauses  doivent  être 
considérées  comme  représentant  les  intentions  déterminan- 
tes des  signataires,  lorsqu'elles  se  trouvent  en  opposition 
avec  tes  conditions  imprimées,  lesquelles  ne  régissent  le 
contrat  qu'à  défaut  de  stipulations  contraires  ou  modifi- 
catrices ; 

»  Attendu  que  la  police  dont  il  s'agit  contient  une  clause 
manuscrite  ainsi  libellée  :  «  La  présente  assurance  est  faite 
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»  franc  de  loules  avaries,  les  assureurs  soussignés  ue  ré- 
»  pondant  que  de  la  perle  lolale  et  des  cas  de  délaissement 
»  du  navire  prévus  par  l'imprimé,  d'autre  part  »  ; 

»  Que  les  assureurs  se  fomlent  sur  ce  texte  pour  re- 
pousser la  réclamation  de  Bureau  frères  et  Baillergeau, 
tandis  que  ceux-ci  invoquent  en  leur  faveur  larticle  19  des 
conditions  imprimées  ci-dessous  transcrit  :  «  En  cas  d'échoué- 
)>  ment  suivi  de  remise  à  flot,  tous  les  frais  à  la  charge  du 
»  navire  faits  pour  le  renflouement  sont  remboursés  sans 
»  retenue  au  prorata  des  sommes  assurées,  même  dans  les 
»  risques  souscrits  francs  d'avaries.  Il  est  entendu,  toute- 
»  fois,  que  pour  les  objets  du  même  navire  qui  ont  été 
»  sacrifiés,  leur  remplacement  subit  des  réductions  prévues 
»  par  l'arlicle  ci-après  »; 

»  Âllendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  deux 
clauses  que,  d'une  part,  l'assurance  était  faite  franc  d'ava- 
ries avec  garantie  des  frais  de  renflouement,  et,  d'autre 
part,  que  les  assureurs  ne  prenaient  à  leur  charge  que  la 
perte  totale  et  le  délaissement  dans  des  conditions  détermi- 
nées; 

»  Attendu  qu'il  est  licite  d'apporter  aux  conditions  de  la 
police  française  telles  modifications  qu'il  convient  aux  sous- 
cripteurs de  formuler,  que  l'assurance  soit  à  tous  risques 
ou  franc  d'avaries; 

»  Que,  pour  les  raisons  indiquées  plus  haut,  la  clause 
manuscrite  doit  être  retenue  de  préférence  aux  clauses  im- 
primées s'il  y  a  contradidtion  entre  elles  ;  mais  que,  dans 
l'espèce,  cette  contradiction  ne  se  produit  pas  réellement  et 
n'est  qu'apparente; 

»  Qu'en  effet,  la  clause  invoquée  par  les  assureurs  ne-  se 
borne  pas  à  exclure  de  l'assurance  les  avaries,  mais  précise 
en  outre,  dans  sa  dernière  partie,  les  seuls  risques  dont  les 
assureurs  entendent  répondre  ; 
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»  Qu'on  trouve  donc,  dans  celle  stipulation,  non  seule- 
ment la  franchise  d'avaries  habituelle,  mais,  ^n  outre, 
la  désignation  des  seuls  cas  admis  au  bénéfice  de  rassu- 
ra nce  ; 

»  Que  celle  désignation,  rigoureusement  limitative  dans 
la  façon  donl  elle  esl  formulée,  ne  comprend  que  la  perle 
lotale  et  les  délaissements  prévus  par  les  conditions  im- 
primées; 

»  Que  le  contrat  ainsi  dressé  ne  permet  pas  de  rechercher 
si  tels  ou  tels  frais  sont  à  la  charge  des  assureurs,  mais 
uniquement  s'ils  peuvent  entrer  dans  l'un  des  deux  cas  pré- 
cités par  la  clause  manuscrite; 

»  Attendu  que,  dans  celle  recherche,  la  perle  lotale  doit 
éti'e  écartée ,  le  navire  n'ayant  pas  péri  et  ne  pouvant 
périr,  dans  les  conditions  où  il  s'est  échoué,  que  par  l'in- 
curie coupable  ou  des  manœuvres  frauduleuses  du  capitaine; 

»  Que  ce  n'est  pas  le  cas,  le  capitaine  du  Bayard  ayant 
au  contraire  procédé  avec  autant  de  zèle  que  de  bonheur  au 
renflouement  de  son  navire,  et  qu'on  ne  saurait  dès  lors 
assimiler  au  regard  des  assureurs  un  danger  couru  à  une 
perte  réelle  du  navire  assuré; 

»  Attendu  que  le  délaissement  esl  une  mesure  exception- 
nelle et  une  ressource  extrême  laissée  à  l'armateur  qui,  à 
la  suite  d'une  fortune  de  mer,  voil  son  navire  irrémédiable- 
ment pei*du  ;  et  qu'il  appartient  à  l'assuré  qui  eulend  exer- 
cer son  droit  au  délaissement  d'établir  qu'il  se  trouve  dans 
les  Conditions  prévues  au  contrat  ; 

»  Attendu  qu'aucune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre 
dans  la  cause  : 

»  Que  la  demande  ne  tend  même  pas  au  délaissement  du 
navire,  mais  seulement  au  remboursement  des  frais  faits  en 
raison  de  ce  que  ces  frais  ont  eu  pour  résultat  d'éviter  aux 
assureurs  un  délaissement  ; 
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»  Que  Bureau  et  Baiiler<re:)u  expliquent  qu'à  défaut  du 
relèvemenl  du  Bayard,  ce  navire  eut  éprouvé  des  avaries 
dépassant  les  trois  quarts  de  sa  valeur; 

»  Mais,  attendu  que  le  débat  ainsi  posé,  la  prétention  des 
demandeurs  ne  supporte  pas  l'examen,  car  il  serait  invrai- 
semblable de  soutenir  que  que  l'assurance  «  franc  d'ava- 
ries »  doit  nécessairement  comprendre  les  frais  de  renfloue- 
ment par  cette  seule  considération  que,  s'ils  restaient  à  la 
charge  de  l'armateur,  celui-ci  pourrait  être  tenté  de  laisser 
périr  le  navire  pour  s'épargner  les  dépenses  du  renfloue- 
ment et  encaisser  le  capital  assuré; 

»  Attendu  que,  sans  s'arrêter  à  rechercher  si  celle  con- 
sidération est  fondée  dans  la  pratique,  il  importe  d'observer 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  assureurs  stipulent,  par  une 
clause  additionnelle,  que  l'assurance  ne  couvre  pas  les  frais 
de  renflouement  ; 

1»  Que  c'est  bien  ce  qui  a  eu  lieu  pour  la  police  du  12 
août  1903,  qui  démontre  que  les  parties  avaient  non  seule- 
ment exclu  de  l'assurance  les  avaries,  mais  encore  avaient 
formellement  entendu  limiter  la  garantie  à  la  perle  totale 
et  an  délaissement  tel  qu'il  résulte  des  articles  9,  10  et  11 
de  la  police  française  imprimée  en  tête  du  contrat; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'à  supposer  que  l'intention  des 
assurés  n'ait  pas  été  celle  (|ui  ressort  de  la  police,  il  ne 
leur  est  plus  possible  de  se  restituer  conire  leur  propre  si- 
gnature, dès  lorsque  leur  consentement  n'est  entaché  ni  de 
fraude  ni  de  dol  et  qu'il  est  inadmissible  que  les  armateurs 
n'aient  pas  lu  et  compris  la  mention  manuscrite  dont  la  por- 
tée ne  pouvait  leur  échapper  : 
y>  Par  ces  motifs  : 

»  Déboule  Bureau  frères  et  Baillergeau  de  leurs  deman- 
des, fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tnbunal  de  Commerce  de  Nantes,  —   du   19  décembre 
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i903.  —  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Pichelin, 
pour  Bureau  frères  et  Baillergeau;  M<^  Guist'hau,  pour  les 
assureurs. 


NANTES,  9   Janvier  1004 

I.  —  OOMPÉTENCR.    —   ACTE  DR  COMMERCE.   —   PRÊT. 

II.  —  FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —    FAILLITE.   — 

CESSATION  DE  PAIEMENTS.   —  CARACTÈRES. 

L  —  Le  prêt  fait  à  un  commerçant  est  censé  fait  pour  les  be- 
soins de  son  commerce,  (i) 

11.  —  La  cessation  de  paiements  d'un  commerçant  n'existe  fuis 
par  h  seul  fait  de  son  insolvabilité^  lorsqu'il  n'a  été  l'objet 
d'aucune  poursuite  à  raison  de  dettes  liquides  exigibles. 

La  cessation  de  paiements  doit  être  constatée  par  des  faits  ma- 
tériels apparents.  {2) 

En  conséquence  n'est  pas  en  état  de  cessation  de  paiements  le 
commerçant  qui^  abandonnant  l'exercice  de  son  industrie, 
n'a  été  l'objet  d'aucune  poursuite  antérieure^  paie  son  passif 
échu  et  ne  reste  redevable  que  des  dettes  non  échues  au  mo- 
ment où  il  cesse  son  commerce. 

DAME  r.uiLLET  conlre  r.lanchard 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu   que  la   dame  Guillet,  réduisant  sa  demande 

(1)  Jurisprudence  constante.  C'est  au  commerçant  qui  invoque  la 
non  commercialité  du  prêt  à  la  démontrer.  V.  Rennes,  22  décembre 
18ÎH  ;92.  1.367. 

(2)  Sur  les  faits  qui  peuvent  constituer  la  cessation  *des  paie- 
ments et  sur  le  pouvoir  d'appréciation  des  Tribunaux,  V.  Table 
des  10  ans  {i80i-l900J.  V«  Faillite  et  liquidation  judiciaire,  n»«  28 
et  suiv.;  Nantes,  28  mars  1903  ;  1903.  1.  371. 
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priniilive  par  ses  conclasions  d'audience,  se  borne  à  conclure 
qu'il  plaise  au  Tribunal  lui  décerner  acle  de  ce  qu'elle  de- 
mande uniquement  la  déclaralion  de  faillite  de  Eugène 
Blanchard,  ancien  imprimeur  à  Ancenis,  demeurant  actuel- 
lemenl  à  Nanles,  dont  elle  est  créancière,  en  vertu  d'un 
billet  de  5,000  fr.  souscrit  par  Blanchard  à  Téchéancé  du 
^  août  1903  ; 

))  AUendu  que  la  dame  Guillel  fonde  ses  prétentions  sur 
ce  que  le  dit  billet  est  commercial  ;  que  la  cessation  de  paie- 
ments de  son  débiteur  était  certaine  lorsqu'il  était  encore 
commerçant,  et  qu'au  surplus  celui-ci  n'a  jamais  cessé  d'être 
commerçant  ; 

»  Attendu  que  Blanciiani  ne  conteste  pas  devoir  la  somme 
qui  lui  est  réclamée,  et  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur 
le  mérite  de  cette  partie  de  la  demande  de  dame  Guillel, 
mais  se  croit  fondé  à  repousser  ses  conclusions  à  fin  de 
faillite,  lesquelles,  d'après  lui,  ne  sauraient  être  admises; 

»  AUendu  qu'un  billet  souscrit  par  un  commerçant  est 
présumé  l'avoir  été  pour  les  besoins  du  commerce,  et  par 
suite  est  commercial  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre,  avec 
la  dame  Guillel,  que  la  dette  de  Blanchard  est  commerciale 
dés  lors  que  ce  dernier  exerçait  la  profession  d'imprimeur 
quand  l'engagement  a  été  souscrit; 

»  Hais,  attendu  que  Blanchard  a  cessé  son  industrie  au 
mois  de  février  1903,  et  que  le  billet  n'était  remboursable 
que  le  29  août  suivant  ; 

»  Que  la  faillite  d'un  commerçant  ne  peut  être  prononcée 
à  l'occasion  d'une  dette  qui  n'est  pas  exigible,  et  que,  dans 
l'espèce,  il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  Blanchard  n'était 
plus  commerçant  lorsque  la  créance  de  la  dame  Guillel  est 
devenue  liquide  et  exigible  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  démontré  que  Blanchard,  en  abandon- 
nant son  imprimerie,  ait  laissé  un  passif  impayé;  qu'il  pa- 

24 
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rail  constant,  au  contraire,  qu'à  ce  momenl  il  a  pu  faire 
face  à  toutes  ses  obligations,  et  que  si  son  actif  s'est  trouvé 
à  peu  prés  complètement  épuisé,  aucun  fait  actuel  et  osten- 
sible n'établit  qu'il  ait  laissé  en  souffrance  des  factures,  des 
jugements  ou  des  protêts  ;  que,  par  suite,  l'état  de  cessation 
de  paiements  ne  s'est  pas  manifesté  ; 

»  Attendu  que  si  les  commerçants  peuvent  être  déclarés 
en  faiUite,  après  avoir  cessé  le  commerce,  c'est  h  la  condi- 
tion que  cette  cessation  des  paiements  a  pu  être  constatée 
avant  qu'ils  aient  perdu  la  qualité  de  commerçants  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  qu'en  admettant  que  Blanchard  soit 
actuellement  dans  l'impossibilité  de  payer  à  la  dame  Guillet 
le  montant  du  billet  échu  le  29  août  1903,  cette  échéance 
étant  postérieure  à  l'abandon  de  son  fonds  d'imprimerie  par 
le  débiteur,  il  faut  dire  que  celui-ci  n'était  plus  commerçant 
au  moment  où  la  dame  Guillet  lui  a  réclamé  paiement,  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  déclaration  de  faillite; 

»  Attendu  que  rien  dans  les  faits  de  la  cause  n'autorise 
à  croire,  comme  le  prétend  la  demanderesse,  que  Blanchard 
soit  encore  commerçant;  qu'il  résulte, au  contraire,  des  do- 
cuments versés  aux  débats,  que  Blanchard  a  vendu  sou 
fonds  de  commerce  et  ne  travaille  actuellement  chez  son 
père  que  comme  ouvrier  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  la  dame  Guillet  tente  d'expliquer  que  le 
défendeur  a  eu  recours  à  divers  procédés  frauduleux,  pour 
éviter  la  faillite,  en  feignant  de  céder  un  fonds  dont  il  se- 
rait toujours  resté  propriétaire  ;  que,  d'autre  part,  son  insol- 
vabilité était  si  notoire  à  ce  moment,  qu'une  créance  sur  lui 
fut  vendue  à  perte  par  le  créancier,  qui  savait  ne  pas  pou- 
voir se  faire  payer  ; 

»  Hais,  attendu  que  dame  Guillet  n'apporte  pas  la  preuve 
des  faits  qu'elle  articule;  que  la  fraude  ne  s'établit  pas  sur 
de  simples  présomptions  contredites  par  des  actes  réguliers. 
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au  moins  dans  l'apparence;  qu'actuellement,  Blanchard  père 
apparaît  bien  comme  le  véritable  propriétaire  du  fonds  de 
commerce  de  son  fils,  qui  y  travaille  comme  ouvrier; 

»  Attendu  que  l'état  d'insolvabilité  de  Blanchard,  lors- 
qu'il a  cédé  son  industrie,  n'est  pas  contestable,  mais  qu'on 
ne  saurait  en  tirer  les  conséquences  de  droit  que  la  dame 
Guillet  voudrait  y  trouver; 

»  Qu'en  effet,  il  importe  de  ne  pas  confondre  la  cessation 
des  paiements,  qui  doit  se  constater  par  des  faits  matériels 
apparents,  et  l'insolvabilité  qui,  à  défaut  de  ces  faits,  n'a 
pas  nécessairement  pour  conséquence  d'entraîner  la  faillite  si 
le  commerçant,  ainsi  au-dessous  de  ses  affaires,  n'est  l'objet 
d'aucune  poursuite  à  raison  de  dettes  liquides  et  exigibles  ; 

»  Que  tel  est  bien  le  cas  de  Blanchard,  qui,  s'il  n'avait 
plus  d'actif,  parait  n'avoir  pas  eu  d'autre  passif  que  la  créance 
de  la  dame  Guillet,  créance  qui  n'était  pas  échue  et  ne 
pouvait  servir  de  base  à  des  poursuites; 

»  Attendu  que  la  demanderesse  ne  peut  faire  état  de  l'as- 
signation qu'ellje  aurait  lancée  pour  obtenir  paiement  des 
intérêts  échus,  dès  lors  que  ces  intérêts  lui  ont  été  payés 
en  décembre  1902,  et  que  toute  réclamation  est  éteinte  de 
ce  chef; 

»  Que,  de  tout  ce  qui  précède,  il   résulte  que   ta  dame 
Guillet,  doit  succomber  dans  sa  demande  de  faillite; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  dame  Guillet  de  ce  qu'elle  se  borne  à 
demander  purement  et  simplement  la  faillite  de  Eugène 
Blanchard  ; 

»  La  déboute  de  cette  demande  et  la  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  --  du  9  janvier  1904. 
—  Président,  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Lucien  Gaillard, 
pour  dame  Guillet:  M'  Boquien,  pour  Blanchard. 
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NANTES,  25  Janvier  1904 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aSSUREUR.  — 
RÈGLEMENT  D' AVARIES.  —  RELACHE.  -  VIVRES  ET  GAGES 
DE  l'équipage.  —  PIÈCES  MÉCANIQUES  EXPÉDIÉES  D'aIL- 
LEURS.  —  PROLONGATION  DE  LA  RELACHE.  —  INTERPRÉ- 
TATION. 

Lorsqu'il  est  stipulé,  dam  une  police  d'assurances  maritimes, 
d'une  part,  que  «  pendant  le  temps  oà  le  narire  à  vapeur 
séjourne  dans  le  port  de  relâche  en  attendant  l'hélice,  l'ar- 
bre de  couche  ou  toute  autre  pièce  du  mécanisme  qui  lui  est 
envoyée  d'ailleurs,  les  assureurs  prennent  à  leur  charge  les 
les  vivres  et  gages  du  navire  et  gratuitement  les  risques  », 
et,  d'autre  part^  que  «  dans  les  règlements  d'avaries  parti- 
culières^ ces  vivres  et  gages  de  l'équipage  pendant  les  répa- 
rations ne  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs  du  navire,  sauf 
ce  qui  est  dit  dans  la  clause  précédente  » ,  ces  deux  clauses 
doivent  être  entendues  en  ce  sens  que  si  la  relâche  n'a  pas 
été  prolongée  en  raison  de  l'absence  des  organes  mécaniques 
à  changer,  et  si  le  navire  n'a  été  retenu  qv£  par  les  répara- 
tions et  mise  en  place^  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de 
payer  les  vivres  et  gages  de  l'équipage,  mais  qu'au  contraire 
ils  sont  tenus  de  cette  obligation  si  ces  mêmes  travaux  ont 
été  suspendues  ou  ralentis  jusqu'à  l'arrivée  des  objets  néces- 
saires pour  les  continuer,  (i) 

COMPAGNIE  DR  BLANZT-OUËST  COntre  ASSUREURS  MARITIMES 
JUGEMENT 

t  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  Blanzy-Ouesl,  représentée 

(1)  Comp.  Marseille.  Jugement  arbitral,  5  avril  1832;  J.  Mars.,  15. 
ii.  152.  Bordeaux,  3  mai  1841  ;  J.  du  Pal.  41.  2.  252. 
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à  Nantes  par  son  direclenr,  demande  à  ses  assureurs  mari- 
limes,  représentés  par  Simon  et  Duleil,  leurs  agents  en 
celle  ville,  de  lui  payer  les  frais  de  gages  et  vivres  de  l'é- 
quipage du  navire  Général-Chanzy^  immobilisé  dans  le  port 
de  Brest  pendant  des  réparations  et  remplacements  de  piè- 
ces brisées  par  fortune  de  mer  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  objectent  que,  dans  l'espèce, 
leur  garantie  ne  s'étend  pr.s  à  ces  gages  et  salaires; 

»  Attendu  que  toute  la  contestation  a  trait  à  l'application 
qui  doit  être  faite  du  paragraphe  4  de  l'article  7  et  du  pa- 
ragraphe i3  de  l'article  20  des  conditions  imprimées  de  la 
police  du  6  juin  1903,  réglant  les  droits  et  les  obligations 
des  assurés  et  des  assureurs  ; 

V  Attendu  qu'il  est  établi,  par  les  faits  de  la  cause  et  les 
explications  respectives  des  parties,  que  le  vapeur  Général- 
Chanzy^  appartenant  à  la  société  demanderesse,  est  entré 
dans  le  port  de  Brest  le  23  juillet  dernier  pour  remplacer 
un  arbre  de  buttée  et  autres  organes  de  la  machine  brisés 
et  subir  en  même  temps  diverses  autres  réparations,  le  tout 
nécessité  par  des  avaries  survenues  le  22  juillet  ; 

»  Qu'après  une  expertise  amiable,  un  marché  verbal  in- 
tervint entre  les  armateurs  el  un  industriel  de  Brest  pour 
l'exécution  de  ces  travaux  à  un  prix  déterminé  «t  dans  un 
délai  de  20  jours,  réduit  à  16  par  la  diligence  du  sieur  Es- 
nanlt,  qui  les  avait  exécutés  ; 

»  Que  celui-ci  ne  possédant  pas  l'arbre  de  buttée  et  la 
bultée  elle-même,  ces  objets  furent  demandés  à  une  usine 
de  Saint-Denis  el  arrivèrent  à  Brest  7  jours  après,  soit  le 
3  août; 

»  Attendu  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  17  est 
ainsi  conçu  : 

«  Pendant  le  temps  que  le  navire  à  vapeur  séjourne  dans 
»  le  port  de  relâche  en  attendant  l'hélire,  l'arbre  de  couche 
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»  OU  loule  aulre  pièce  du  mécanisme  qui  lui  est  envoyée 
>ï  d'ailleurs,  les  assureurs  prennent  pareillement  à  leur 
a  charge  les  vivres  et  gages  de  Téquipage  et  gratuitement 
i>  les  risques  »  ; 

>j  Que  ravant-dernier  paragraphe  de  Tarticle  20  stipule 
«jiie,  dans  les  règlements  d'avaries  particulières  (comtne 
dnns  l'espèce),  ces  vivres  et  gages  de  l'équipage  pendant 
les  réparations  ne  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs  du 
navire,  sauf  en  ce  qui  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle i7  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  deux  textes,  qui  sont  très 
çl;iirs  et  repoussent  toute  interprélation  contraire,  que  les 
assureurs  doivent  les  vivres  et  gages  de  l'équipage,  loi*s- 
rjiie  le  navire  est  ohligé  d'attendre,  dans  un  port  de  relà- 
rhe,  l'arrivée  des  pièces  qui  lui  sont  nécessaires  en  cas 
(l\ivaries,  et  que  ces  pièces  ne  se  trouvent  pas  sur  place; 
ijifen  dehors  de  celte  condition  précise  et  spéciale,  ces 
vivres  et  gages  restent  d'une  façon  générale  au  compte  des 
.armateurs,  pour  tout  le  temps  que  dureront  les  réparations 
«lu  navire; 

Qu'il  échet  donc  de  distinguer,  avec  le  contrat  qui  fait  la 
lin  des  parties,  le  temps  passé  par  ce  navire  en  réparations 
«rnvaries  et  le  temps  perdu  à  attendre  l'arrivée  des  pié<;es 
iiHHaniques  qu'il  a  fallu  faire  venir; 

»  Attendu  que  la  police  ne  prévoit  aucune  modification  à 
res  conditions,  que  les  pièces  soient  demandées  par  l'entre- 
preneur des  travaux  ou  par  le  capitaine;  qu'il  y  ait  ou  non 
un  marché  fixant  un  délai  ; 

a  Qu'il  est  évident  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
les  II  des  articles  précités  doivent  recevoir  leur  appli- 
calion  ; 

H  Qu'en  etTet,  s'il  y  a  marché  avec  stipulation  de  délai,  il 
est  rationnel  de  comprendre  que  l'entrepreneur  tient  compte. 
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dans  ce  délai,  du  temps  qui  lui  est  nécessaire  pour  recevoir 
les  objets  qui  lui  font  défaut; 

»  Que,  dans  le  présent  litige,  l'ensemble  des  travaux  ayant 
exigé  16  jours  au  total,  dans  lesquels  sont  compris  ceux  pour 
le  transport  de  l'arbre  de  buttée  et  autres  pièces,  soit  7 
jours,  il  importe,  pour  la  solution  à  donner,  de  savoir  si  le 
Général'Chanzy  a  réellement  attendu  les  pièces  demandées, 
et  si  sa  relâche  dans  le  Qorl  de  Brest  eût  été  abrégée,  et  de 
combien,  s'il  avait  trouvé  sur  place  les  objets  dont  il  avail 
besoin;  autrement  dil,  si  les  16  jours  employés  aux  répa- 
rations eussent  été  réduits  au  cas  où  les  pièces  se  fussent 
trouvées  à  Brest  nième,  ou  si,  au  contraire,  même  dans 
celte  hypothèse,  les  travaux  ne  pouvaient  comporter  un 
moindre  délai;  qu'en  un  mol,  il  faut  rechercher  si,  pendant 
le  transport  de  ces  pièces,  les  réparations  ont  été  arrêtées  ou 
retardées  ou  dans  quelle  mesure  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  si  la  re- 
lâche n'a  pas  été  prolongée  en  raison  de  Tabsence  des 
organes  mécaniques  â  changer,  et  si  le  navire  n'a  été  retenu 
que  par  les  réparations  et  mise  en  place,  les  assureurs  ne 
sont  pas  tenus  de  payer  les  vivres  et  gages  de  l'équipage 
durant  une  attente  qui  n'a  pas  existé  puisque,  dans  cette 
hypothèse,  les  réparations  se  continuaient  sans  interruption 
pendant  le  transport  des  pièces  de  rechange  ; 

»  Que  si,  au  contraire,  ces  mêmes  travaux  ont  été  sus- 
pendus ou  ralentis  jusqu'à  l'arrivée  des  objets  nécessaires 
pour  les  continuer,  le  navire  a  attendu^  et  en  exécution  du 
dernier  §  de  l'article  i 7  de  la  police,  les  gages  et  vivres  de 
l'équipage  doivent  rester  à  la  charge  des  assureurs,  mais 
pour  la  durée  seulement  de  cette  attente; 

»  Attendu  que,  sur  ce  point,  les  parties  n'apportent  pas 
de  renseignements  suflisants  pour  permettre  au  Tribunal  de 
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slaluer  sur  une  question  de  fait  d'où  découle  soit  l'applica- 
tion du  principe  général  de  l'avant-dernier  §  de  l'article  20, 
soit  la  stipulation  exceptionnelle  du  dernier  §  de  l'article  17 
de  la  police; 
»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  recourir  à  un  apurement; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  : 

»  Nomme  Liancour  arbitre-expert  avec  mission  de  re- 
chercher si  le  navire  Général  Chanzy  a  vu  sa  relâche,  dans 
le  port  de  Brest,  prolongée  par  l'absence  des  pièces  dont  il 
avait  besoin  et  dans  quelle  proportion  la  nécessité  de  faire 
venir  ces  pièces  a  retardé  le  départ  du  navire  ; 

»  Dit  que  l'expert  entendra  les  parties  en  leurs  explica- 
tions, les  conciliera  si  faire  se  peut,  s'entourera  de  tous 
renseignements,  dressera  tous  comptes  de  vivres  et  de 
gages  pour  le  cas  où  ceux-ci  seraient  dus  à  l'armateur  et, 
à  défaut  de  conciliation,  déposera  son  rapport  au  greffe 
de  ce  Tribunal,  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de 
droit; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  25  janvier  1904. 
—  Président,  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M<^  Gautté,  pour  la 
compagnie  Blanzy-Ouest  ;  W  Guist'hau,  pour  les  assureui*s 
maritimes. 


NANTES,  27  Janvier  1904 

NAVIRE.  —  CONSfRUCTlON.  —  VICE  fiACHÉ.  —  FAUTE  PRO- 
FESSiON.NELLE.  —  CLAUSE  OE  NON  GARANTIE.  —  RËGEf- 
TION  SANS  RÉSERVE.  —  SURVEILLANCE  ET  COTE  DU  BurCnU 

VcriUiH, 


rnEMIf-I\K  PARTIE.  377 

Le  constf-ucteur  d'un  navire  répond  du  vice  caché:  i«  malgré 
une  clause  de  non  garantie  ;  2^  malgré  la  réception  sans 
réseire  du  navire  faite  par  son  propriétaire  ;  5®  quoique 
la  cofistruction  ait  été  surveillée  par  le  Bureau  Veritas  : 
^»  quoique  ledit  bureau  ait  délivré  au  navire  la  cote  la  plus 
haute. 

Mais  il  doit  être  établi^  à  l'encontre  de  ces  présomptions  favo- 
rables au  constructeur^  que  le  vice  caché  est  dû  à  sa  négli- 
gence grave  ou  à  son  impéritie  notoire  (i). 

COMPAGNIE  CELTIQUE  MARITIME  COIllre   SOCIÉTÉ  DES   CHANTIERS 

NANTAIS 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  la  société  demanderesse  expose  que  les 
Chantiers  Nantais  ont  construit  pour  son  compte,  et  suivant 
convention  verbale  d'avril  1901,  le  navire  VArmen-,  que 
pendant  le  cours  de  son  premier  voyage,  effectué  de  mai  1902 
à  juin  1903  YAi^men  éprouva  diverses  avaries  consistant 
en  voies  d'eau  ;  qu'ayant  atteint  Glascow  en  juin  1903, 
le  navire  fut  mis  en  cale  sèche  et  soumis  à  plusieurs  examens 
d'où  il  résulterait  que  les  tôles  et  les  rivets  étaient  défeclueux, 
sur  une  très  grande  partie  de  la  coque;  qu'après  visite  des 
ingénieurs  du  Bureau  Veritas  de  Glascow,  et  sur  Texigence 
de  cette  administration,  il  fut  procédé  à  la  réfection  de 
3,779  rivets  plus  ou  moins  corrodés;  que,  d'après  la  Celtique 
maritime,  la  corrosion  signalée  serait  destinée  à  s'accroîlre  ; 
que  le  navire  Ann^/i  serait  voué  ainsi  à  une  rapide  des- 
truction et  en  tout  cas  impropre  à  l'usage  auquel  il  était 
destiné  ; 

(1)  Gomp.  Nantes,  9  août  19(>2  ;  1903. 1. 19  ;  Nantes,  8  novembre 
1902;  1903.  1.  138. 
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»  Attendu  que  la  société  soutient  que  les  défauts  excep- 
lionnellement  graves  reconnus  dans  ce  navire  dés  son  pre- 
mier voyage  constitueraient  des  vices  cachés,  résultat  sans 
doute  d'une  faute  professionnelle  de  construction  et  notam- 
ment de  l'emploi  de  divers  métaux  que  la  prudence  défen- 
dait d'associer  ;  que  ces  défauts  entraîneraient  la  responsa- 
bilité des  Chantiers  Nantais,  en  vertu  des  articles  1641  à 
16i4  du  Code  civil  ;  qu'elle  conclut  en  conséquence  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal,  soit  dés  maintenant,  soit  après 
vérification  par  experts  des  griefs  formulés  dans  l'assigna- 
tion du  14  avril,  et  dans  celle  du  20  août  qui  l'a  complétée, 
et  de  tous  autres  griefs  allégués  au  cours  des  débats,  dire 
résiliée  la  vente  du  navire  A^^e»;  condamner  la  société 
des  Chantiers  Nantais  à  restituer  le  prix  contre  remise  du 
navire;  le  tout  sauf  compte  à  faire  à  raison  de  la  jouissance 
temporaire  dudit  navire;  condamner  en  outre  la  société 
des  Chantiers  Nantais  au  remboursement  de  toutes  les  dé- 
penses faites  ou  à  faire  pour  les  réparations  de  VArmefi, 
jusqu'au  jour  de  ladite  remise,  comme  aussi  en  tous  dom- 
mages-intérêts à  arbitrer  ou  à  fixer  par  état  ; 

»  Attendu  que  les  Chantiers  Nantais  opposent  une  fin 
de  non  recevoir  absolue  à  cette  demande;  qu'ils  déclarent 
inutile  et  sans  objet  l'expertise  réclamée  par  la  demanderesse 
et  concluent  à  un  débouté  pur  et  simple  ; 

»  Qu'ils  invoquent  avant  tout  comme  moyen  de  défense 
une  clause  de  contrat  verbal  en  vertu  de  laquelle  leur 
garantie  était  limitée  à  6  mois  pour  toutes  les  parties  de 
la  fourniture  et  en  déduisent  qu'on  ne  saurait  rien  leur 
réclamer  pour  les  prétendus  vices  de  construction  reconnus 
à  Glascow,  plus  d'un  an  après  la  livraison; 

»  Attendu  que  la  Celtique  maritime  soutient  de  son  côté 
que  celte  clause  ne  saurait  avoir  de  portée,  les  défectuosités 
a>ant  été  manifestées,  d'après  elle,  par  des  avaries  qui  se 
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sont  produites  une  première  fois  dans  le  délai  de  la 
garantie,  c'esl-à-dire  avant  l'expiration  des  6  mois  ;  qu'elle 
ajoute  en  second  lieu  que,  malgré  la  clause  d'exonération 
imposée  par  les  Chantiers  Nantais  et  lors  même  que  les 
défectuosités  se  seraient  manifestées  après  les  6  mois,  la 
responsabilité  des  constructeurs  serait  encore  engagée  par 
suite  d'une  faute  professionnelle  qu'aucune  clause  d'exoné- 
ration ne  saurait  couvrir; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que,  dans  ce  litige,  deux 
points  doivent  être  successivement  examinés  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  la  Celtique  maritime  fait  observer  qu'une 
première  voie  d'eau  s'est  produite  au  mois  d'août  1902, 
par  conséquent  dans  le  délai  de  ta  garantie  qui  n'expirait 
que  le  21  octobre;  qu'elle  attribue  cette  avarie  à  des  défec- 
tuosités de  la  coque  qui  n'auraient  fait  que  progresser 
jusqu'à  l'arrivée  à  Glascow,  où  elles  ont  pu  être  officielle- 
ment reconnues  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  faut  remarquer  que  cette  avarie 
survenue  à  la  suite  d'une  tempête  était  peu  importante, 
la  voie  d'eau  donnant  tout  au  plus  110  litres  d'eau  à  l'heure 
et  que  le  capitaine  n'hésita  pas  à  l'attribuer  à  la  fortune 
de  mer  ; 

»  Qu'on  ne  fit  alors  aucune  réserve  prés  des  constructeurs 
et  qu'il  faut  aller  jusqu'au  mois  de  mai  suivant  pour  ren- 
contrer des  avaries  plus  sérieuses  qui  déterminèrent  la  mise 
en  cale  sèche  et  les  réparations  subséquentes; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  d'admettre  que 
l'avarie  du  mois  d'août  1902,  la  seule  qui  se  place  dans 
les  6  mois  de  garantie,  puisse  être  considérée  nécessaire- 
ment comme  un  accident  anormal  et  comme  la  manifesta- 
tion d'une  mauvaise  exécution  de  la  fourniture;  que  des 
experts,  si  habiles  qu'ils  soient,  ne  pourraient  se  prononcer 
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6Q  celte  malière,  puisqu'il  leur  faudrait,  non  seulement 
apprécier  des  vices  de  construction,  mais  déterminer  une 
dnle  d'origine  pour  la  fixation  de  laquelle  la  Celtique  mari- 
lime  ne  pourrait  apporter  de  bases  sérieuses; 

»  Que  son  aflirmalion  ne  saurait  donc  être  prouvée;  qu'il 
faul  en  conclure  que  la  clause  d'exonération  sus-visée  doit 
produire,  en  ce  qui  concerne  les  vices  cachés,  considérés 
au  sens  de  l'art.  1643  du  Code  civil,  tout  l'effet  dont  elle 
est  susceptible; 

ïi  Sur  le  second  point  : 

n  Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  responsabilité  pouvant, 
en  dépit  de  toute  clause  de  non  garantie,  incomber  aux 
Chantiers  Nantais  en  raison  d'une  faute  professionnelle  ; 

»  Que  ceux-ci  repoussent  avec  énergie  sur  ce  point  la 
demande  dirigée  contre  eux  ; 

^>  Que  l'idée  de  toute  faute  professionnelle  doit  être 
d'après  eux  écartée:  i®  par  cette  circonstance  que  le  navire 
Annen  a  été  construit  sous  la  surveillance  du  Bureau  Veritas 
et  ce  en  exécution  de  la  convention  d'entre  parties,  celte 
convention  donnant  de  plus  aux  armateurs  le  droit  de  faire 
suivre  les  travaux  par  un  homme  de  leur  choix  ;  i^  par  la 
réception  qui  a  été  faite  du  navire  sans  aucune  contestation, 
de  la  part  de  la  société  demanderesse;  3^  par  la  cote  la 
plus  haute  délivrée  par  le  Veritas  au  navire  Armen,  ce  qui 
serait  exclusif  de  toute  défectuosité; 

^  Attendu  en  fait  que  ces  circonstances  ont  pour  résultat 
d'exonérer  les  Chantiers  Nantais  de  la  responsabilité  de 
tous  vices  apparents  ; 

i>  Qu'en  outre  assurément  elles  forment  relativement  à 
une  faute  professionnelle  quelconque  des  présomptions 
f.'ivorables  de  la  plus  grande  valeur  qui  ne  peuvent  être 
détruites  que  par  des  preuves  précises;  mais  que  la  Celtique 
inîii'ilime  entend  administrer  ces  preuves; 
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»  Qu'il  convienl  à  cet  égard  de  rappeler  les  principes 
posés  dans  la  loi  ou  qui  découlent  de  la  jurisprudence  sur 
la  matière; 

»  Attendu  que,  par  argument  lire  de  l'art.  16i3  du  Code 
civil,  les  clauses  de  non  garantie,  quelles  qu'elles  soient, 
sont  impuissantes  à  afîranchirle  vendeur  de  la  responsabilité 
des  vices  qu'il  conuaîl,  qui  viennent  de  son  fait  et  sont 
ignorés  de  l'acheteur  ; 

»  Qu'on  admet  généralement  que  le  vendeur  doit  être 
présumé  connaître  les  vices  de  la  chose  vendue,  lorsque 
c'est  un  fabricant  qui  vend  des  objets  de  sa  fabrication; 

»  Qu'il  doit  en  connaître  les  défauts  et  s'il  vend  sans 
les  signaler  à  l'acheteur  doit  réparer  le  préjudice  que  celui- 
ci  en  éprouvera  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  cette  responsabilité  ne  peut  être 
admise  qu'avec  prudence  ; 

»  Que  l'acheteur,  à  qui  incombe  le  fardeau  de  la  preuve 
des  griefs  formulés,  doit  la  faire  complète,  et  que  cette  pré- 
somption de  connaissance  du  vice  caché  ne  peut  ressortir 
que  de  faits  que  le  fabricant  devait  connaître,  sous  peine 
d'être  taxé  tout  au  moins  de  négligence  grave  où  d'impéritie 
notoire  ; 

»  Attendu  qu'appliquant  ces  principes  à  la  cause,  si  la 
Celtique  maritime  arrivait  par  exemple  à  démontrer  que 
les  Chantiers  Nantais  auraient  employé  des  rivets  en  fer 
doux  sur  des  tôles  d'acier^  comme  cela  résulterait,  au  dire 
de  la  demanderesse,  du  rapport  de  l'agent  du  Veritas  à 
Glasgow;  que  si  la  compagnie  la  Celtique  prouvait  qu'il  y 
a  là  un  vice  caché,  et  que  cet  emploi,  toujours  évité,  d'après 
elle,  dans  les  constructions  navales,  serait,  au  dire  de  tous 
les  hommes  compétents,  productifs  d'une  corrosion  inévi- 
table, il  ne  résulterait,  malgré  toute  la  présomption  décou- 
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lanl  de  la  surveillance  et  de  la  réception  du   navire,  un 
principe  de  responsabilité  incontestable; 

»  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  l'impossibilité  de 
faire  procéder  contradictoirement  à  un  nouvel  examen  de 
la  coque,  la  société  demanderesse  soutient  que  des  experts 
pourront  trouver  dans  Tétude  des  faits  de  la  cause  et  dans 
les  renseignements  pouvant  être  obtenus  des  preuves  suf- 
fisantes à  l'appui  de  ses  aflirmations  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal,  en  présence  des 
indications  déjà  recueillies,  ne  peut  qu'ordonner  l'expertise 
sollicitée  par  la  Celtique  maritime; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  la  clause  de  non  garantie  après  le  délai 
de  6  mois,  stipulée  dans  le  contrat  verbal,  doit  produire  son 
effet  en  l'espèce  avec  l'étendue  dont  elle  est  susceptible  ; 

»  Dit  et  juge  toutefois  qu'elle  est  inapplicable  au  cas  où 
la  Celtique  maritime  administrerait  la  preuve  d'un  vice 
caché,  que  les  constructeurs  du  navire  Armm  devaient  être 
censés  connaître  sous  peine  d'être  taxés  tout  au  moins  de 
négligence  grave  ou  d'impérilie  notoire  ; 

V  El  pour  l'administration  de  celte  preuve  et  l'application 
du  préjudice  qui  peut  en  découler  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  : 

»  Renvoie  les  parties  devant  MM.  Liancour,  arbitre  de 
commerce,  L.  Picard,  ingénieur,  Chéneau,  ingénieur, 
arbitres-experts,  qui  les  entendront,  s'entoureront  de  tous 
renseignement,  vérifieront  le  bi^n  fondé  des  articulations 
de  la  Celtique  maritime,  d'après  les  principes  posés  au 
présent  jugement,  apprécieront  au  besoin  le  préjudice  subi 
par  elle  avec  toutes  ses  conséquences  ;  concilieront  les 
parties  si  faire  se  peut,  et,  à  défaut,  déposeront  leur  rapport 
au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué 
ce  que  de  droit  ; 
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»  Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  d'un  ou  de 
plusieurs  des  experts,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
sur  simple  ordonnance  présidentielle,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  27  janvier  1904. 
—  Président:  M.  A.  Vincent,  ju^re.—  Plaidant rM^  Reneaume, 
pour  la  Celtique  maritime;  M<»  Guist'liau,  pour  la  société 
des  Chantiers  Nantais. 


NANTES,  10  février  1904 

^OVATION.  —  CHAWGKMENT  DE  DÉBITEUR.—  DÉLÉGATION.— 
CESSION  DE  CRÉANCES.  —  CARACTÈRES  DIFFÉRENTS.  — 
ART.  1690  DU  CODE  CIVIL. 

Lorsqu'un  débiteur  prévient  son  créancier  quHl  sera  payé  par 
un  autre  débiteur  et  ce  detmier  qu'il  devra  payer  le  créancier 
qui  accepte  d'ailleurs,  il  y  a  dans  cette  substitution  d'un 
débiteur  à  un  autre ,  intervenue  entre  parties  in  bonis,  une 
délégation  exclusive  de  toute  idée  de  spéculation,  et  non  la 
cession  de  créance  qui  implique  cette  idée.  (1) 

Par  suite,  un  tel  contrat,  parfait  par  le  comentement  des 
parties  intéressées,  n'est  subordonné  à  aucune  des  formalités 
édictées  par  la  loi  pour  la  cession  de  créance. 

Et  le  liquidateur  du  débiteur,  depuis  tombé  en  liquidatian 
judiciaire,  ne  peut  arguer  de  l'inobservation  des  formalités 
de  l'article  1690  du  Code   civil. 

{i)  Gonf.  Guillouard.  Traité  de  la  Vente.  T.  ±  N»  800. 
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MKTATKR   COIllrft  SOCIÉTÉ  K    LA   SOLIDARITÉ   »    ET  LIQUIDATEUR  DK 
LA  SOCIÉTÉ  «  LE  BATIMENT  » 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Hélayer,  entrepreneur  de  roulage  à  Basse- 
Indre,  avait  eiïectué,  pour  le  compte  de  la  Société  coopéra- 
tive le  Bâtiment^  des  transports  de  pierre  dans  le  lenips  où 
cette  dernière  société  construisait  des  fours  de  boulangerie 
pour  le  compte  de  la  Société  de  panification  de  Basse-Indre, 
dile  ta  Solidarité  ; 

))  Attendu  qu'au  16  mars  d903  le  compte  de  Métayer  se 
montait  à  402  fr.  70  c;  que  la  Société  le  Bâtiment,  dont  le 
siège  est  à  Nantes,  pria  la  Solidarité,  qui  était  sa  débitrice, 
en  raison  des  fournitures  el  travaux  faits,  de  régler  direc- 
tement à  Métayer  la  dite  somme,  ce  que  la  Solidarité  accepta 
en  prenant  toutefois  des  termes  avec  Métayer; 

»  Attendu  que  le  20  avril  suivant  le  Bâtiment  fut  déclaré 
en  liquidation  judiciaire  et  que  le  liquidateur  entend  faire 
déclarer  nul  l'engagement  contracté  entre  parties; 

»  Qu'il  expose  que  cet  arrangement  aurait  pour  résultat  de 
frustrer  la  liquidation  d'une  partie  de  la  somme  dont  la 
Solidarité  est  sa  débitrice,  el  cela  au  profit  de  Métayer  qui 
doil,  d'après  lui,  non  pas  être  considéré  comme  le  créancier 
de  la  Solidarité^  mais  rester,  comme  ci-devant,  créancier  du 
Bâtiment  et  être  ainsi  payé  sur  le  même  pied  que  les  autres 
créanciers  de  la  liquidation  judiciaire; 

»  Attendu  que  Métayer,  ayant  assigné  la  Solidarité  en  paie- 
menl,  le  liquidateur  du  Bâtiment  demande  donc  à  être  reçu 
partie  intervenante  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 
Dire  inopposable  à  la  masse  l'avis  donné  le  16  mars  par  le 
Bâtiment  à  la  Solidarité^  et  cela  par  application  de  l'article 
1690  du  Gode  civi!,  à  supposer  qu'il  constitue  une  cession  de 
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créance  ;  dire  et  juger  que  la  Société  coopérative  la  Solidarité 
devra  payer  à  la  liquidation  du  Bâtiment  la  somme  de  460  fr. 
05  c.  dont  elle  est  débilrice,  ei  au  besoin  l'y  condamner; 

»  Attendu  que  la  Solidarité  demande  simplement  qu'on 
lui  décerne  acte  de  ce  qu'elle  est  prête  à  payer  sa  dette 
entre  les  mains  de  qui  jusiice  ordonnera  ; 

»  Attendu  que,  pour  arriver  à  la  solution  du  litige,  il 
importe  de  bien  préciser  le  caractère  de  la  convention  in- 
tervenue entre  parties  ; 

»  Qu'en  etTet,  s'il  s'agit  d'une  cession  de  créance,  la  si- 
gnification, conformément  à  l'article  1690,  aurait  dû  se  faire 
au  débileur  cédé,  qui  aurait  élé  dans  l'espèce  la  Solidarité, 
et  cela  par*exploit  d'huissier  ou  par  acceptation  du  débiteur 
cédé  dans  un  acteaulhentique  ;  que  le  liquidateur  soutient  que, 
cette  formalité  n'ayant  pas  été  remplie,  l'opération  est  nulle; 

»  Que  s'il  s'agit  au  contraire  en  l'espèce,  comme  le  pré- 
tend Métayer,  d'une  novalion,  la  convention  intervenue 
entre  les  parties  doit  recevoir  son  exécution  malgré  l'absence 
de  celte  formalité  et  Métayer  rester  créancier  de  la  Solidarité  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  caractères  attribués  par  les 
auteurs  à  la  cession  de  créance,  ce  contrat  consiste  à  trans- 
porter à  un  tiers  une  créance  nécessairement  préexistante  ; 

»  Qu'elle  n'exige  pas  le  consentement  du  débiteur  cédé 
et  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  seule 
remise  du  litre  ;  qu'elle  suppose  généralement  l'intention 
de  spéculer  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  délégation,  au  contraire,  un  débi- 
leur offre  un  autre  déjbiteur  que  lui,  à  son  créancier  qui 
l'accepte;  —  qu'ainsi  que  le  dit  M.  Guillouard,  dans  la 
cession  de  créance,  c'est  l'ancien  créancier  qui  vend  à  un 
tiers  les  droits  qui  lui  appartiennent,  tandis  que  dans  la 
délégation  le  débiteur  se  substitue  complètement  ou  incom- 
plètement un  tiers  qui  paiera  sa  dette  ; 

25      . 
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»  Allendu  que  si  Ton  applique  ces  définilions  au  conlral 
en  liligft,  on  découvre  qu'il  renferme  non  pas  une  cession 
ciéance,  mais  une  délégation; 

n  Que  c'esl  en  effet  le  Bâtiment  qui  a  prévenu  Métayer 
qu  ii  serait  payé  par  la  Solidarité  et  celte  dernière,  qu'elle 
aurait  à  payer  Métayer; 

»  Que  les  parties  alors  in  bonis  étaient  toutes  d'accord, 
Mélayer  ayant  directement  accepté  des  termes  de  paiement 
[iro posés  par  la  Solidarité: 

^  Qu'on  ne  découvre  pas  là  les  caractères  attribués  à  la 
cession  de  créance; 

»  (Ju'il  importe  peu,  par  ailleurs,  que  Mélayer,  comme 
ceki  ressort  des  débals,  ail  fait  une  démarche  près  du  liqui- 
dateur pour  faire  admettre  sa  créance  à  la  liquidation; 

^>  Qu'il  supposait  peut-être  avoir  deux  débiteurs  au  lieu 
d  un,  ce  qui  existe  lorsque  se  produit  la  convention  dénom- 
mée délégation  imparfaite; 

»  Qu'il  n'a  jamais  fait  acte  de  renonciation  à  ses  droits 
contre  la  Solidarité;  qu'on^doit,  en  conséquence,  les  lui 
maintenir  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Décerne  acte  à  la  Société  la  Solidarité  de  son  offre  de 
pa)er  la  somme  réclamée  aux  mains  de  qui  justice  ordon- 
nerai ;  le  condamne  à  payer  à  Métayer  la  somme  de  402  fr. 
50  i\^  le  solde  de  sa  dette  devant  revenir  à  la  liquidation  ; 
»  Reçoit  le  liquidateur  Lia ncour  partie  intervenante  et 
rondanine  au  besoin  la  Solidarité  à  effectuer  en  ses  mains 
le  paiement  de  ce  solde  ; 

*  Déboute  le  liquidateur  du  surplus  de  ses  demandes,  tins 
et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens  qui  enlreront 
en  frais  privilégiés  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  février  1904. 
—  Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M^  Lucien 
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Gaillard,  pour  Métayer  ;  M«  Maiie  d'Avigneau  pour  le  liqui- 
daleiir  de  la  Société  le  Bâtiment  :  M«  Guisl'hau  pour  la  So- 
ciété la  Solidarité, 


NANTES,  10  février  1904 

FAILLITE   ET   LIQUIDATION  JUDICIAIRE.    —  FAILLITE.   — 
CESSATION  DE  PAIEMENTS.—  CARACTÈRES. 

Les  Tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  circonstances 
qui  peuvent  constituer  l'état  de  cessation  de  paiements  du 
débiteur,  (i) 

Des  renouvellements  de  traites  et  le  fait  même  d*user  de  sub- 
terfuges  ou  d'expédients^  pour  faire  face  à  ses  engagements^ 
ne  constituent  pas  l'état  de  la  cessation  de  paiements^  dès 
lors  que  la  vie  cammerciale  continue.  (2) 

Uétat  de  cessation  de  paiements  doit  se  manifester  dans  l'exis- 
tence du  débiteur  par  des  faits  assez  graves  et  assez  patents 
paur  ruiner  son  crédit  et  démontrer  l'impuissance  ou  il  est 
désormais  de  faire  honneur  à  ses  engagements.  (3) 

CASSARD  FILS  COUtrC  SYNDIC  RENAUD 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Renaud,  débitant  à  Nantes,  a  été  délaré  en 
faillite  par  jugement  du  7  février  1903; 

»  Qu'à  la  date  du  l'it  novembre  1903,  L'Heudé,  syndic  de 
la  faillite  Renaud,  a  obtenu  du  Tribunal  que  la  date  de  ces- 
sation de  paiements  fût  reportée  au  31  Juillet  1902  ;J 

»  Que  cette  demande  de  report  avait  pratiquement  pour 
but  de  faire  tomber  une  hypolhéque  que  Renaud  avait  con- 
sentie sur  ses  biens  à  Cassard,  le  8  novembre  1902,  pour 
garantie  de  la  créance  de  ce  dernier; 

(1,  2,  3)  Gomp.  Nantes,  9  janvier  1904,  suprà,  p.  3()8  et  la  note. 
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»  Allendu  queCassard  fail  opposition  û  ce  jugement; 

>î  Que,  par  exploit  du  23  novembre  1903,  il  a  assigné 
L'Heudé,  ès-qualilés,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  recevoir  opposant  au  jugement  du  14  novembre 
1UÛ3;  voir  maintenir  au  7  février  1903  la  date  de  cessation 
de  paiements  de  Renaud  ; 

î»  Attendu  que,  pour  repousser  celle  demande,  L'Heudé 
fail  observer  que  c'est  à  jusle  titre  que  la  cessation  des 
p:iiements  de  Renaud  a  été  reportée  au  3!  juillet  1902  ;  que, 
si  l'on  examine  la  marche  commerciale  du  sieur  Renaud, 
depuis  fin  juillet  i902,  on  constate  qu'à  partir  de  celle  dale 
el  jusqu'au  jour  de  la  faillite,  il  a  manqué  à  la  presque 
lûlalité  de  ses  échéances,  ce  qui  indiquait  une  situation  gé- 
nérale désespérée; 

î)  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  quelle  était  la  silua- 
tion  de  Renaud  au  31  juillet  1902,  et  si,  à  cette  date,  il  élail 
en  état  de  cessation  de  paiements; 

»  Atlendu  qu'en  principe  les  Tribunaux  sont  souverains 
iip prédateurs  des  circonstances  qui  peuvent  constituer  un 
élal  de  cessation  de  paiements; 

»  Qu'il  est  de  jurisprudence  que  l'existence  de  renouvel- 
lement des  traites,  le  fail  môme  d'user  de  subterfuges  ou 
d'expédients  pour  faire  face  à  ses  engagements,  ne  consti- 
tuent pas  l'état  de  cessation  de  paiements,  dés  lors  que  la 
vie  commerciale  continue  ; 

y*  Que  cet  étal  de  cessation  de  paiements  doit  se  manifester 
dnns  l'existence  du  débiteur  par  des  faits  assez  graves  et 
assez  palents  pour  ruiner  son  crédit  et  démontrer  l'im- 
ptiissance  où  il  est  désormais  de  faire  honneur  à  ses  en- 
gagements ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce  on  voit  assurément  chez  Renaud 
inie  situation  peu  prospère,  des  traites  retirées  avec  le  con- 
rours  de  Gassard  et  des  ménagements  accordés  par  ce  der- 
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nier  en  raison,  sans  doute,  il  faut  bien  le  dire,  d'une 
situation  immobilière  qui  présentait  encore  quelques  garan- 
ties, mais  qu'il  n'y  a  ni  protêt,  ni  poursuites,  et  qu'au 
contraire  le  maintien  d'un  certain  crédit  et  la  continuation 
de  la  vie  commerciale  ne  sont  pas  contestables; 

»  Qu'on  doit,  dans  ces  conditions,  rapporterlejugementdu 
14  novembre  1903  et  Tixer  de  nouveau  la  date  de  la  cessation 
de  paiements  au  jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Cassard  opposant  au  jugement  rendu  sur  requête 
du  14  novembre  1903  ; 

»  Rapporte  ledit  jugement; 

»  Dit  et  juge  que  la  date  de  cessation  de  paiements  de 
Renaud  sera  maintenue  au  17  février  1903,  date  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ; 

i>  Condamne  L'Heudé,  syndic,  en  tous  les  dépens  qui  en- 
treront en  frais  privilégiés  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  février  1904. 
Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Martin, 
pour  Cassard  (Ils;  H^  Guist'liau,  pour  le  syndic  Renaud. 


NANTES,  13  février  1904 

OBLIGATION.  —  CONTRAT.   —     CONSENTEMENT.     —  KHREUR. 
ERREUR  SUR  LES  MOTIFS  DU  CONTRAT. 

L'erreur  susceptible  de  vicier  un  contrat  peut  ne  porter  que 
sur  les  motifs^  qu4ind  ceux-ci  apparaissent  de  nature  essen- 
tielle à  l'acceptation  d'une  convention,  (1) 

(1)  En  principe,  l'erreur  sur  ses  motifs  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  du  contrat.  Répertoire  du  Droit  français,  Vo  Erreur, 
no  751  ;  Demolombe,  Obligation,  1. 1,  no  127.  Gass.,  26  mai  1891  ; 
D.  P.  91.  1.  352.  Mais  Terreur  sur  les  motifs  devient  une  cause  de 
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MARIN  contre  capitaine  surhen 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  Marin  a  appelé  Surhen  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  600  fr., 
à  litre  dédommages-intérêts  et  aux  dépens; 

»  Que  sa  réclamation,  basée  sur  ce  qu'il  avait  Iraité  ver- 
balement avec  le  représentant  de  la  maison  Haye,  armateur 
à  Brak  (Allemagne),  pour  le  déchargement  du  navire  Cons- 
tanze^  et  que  cet  arrangement  fut  ratifié  par  l'armateur; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Surhen  objecte  que,  s'il  n'a 
pu  traiter  avec  Marin,  c'est  qu'il  a  dû  se  conformer  aux 
instructions  de  son  armateur  qui  lui  prescrivait  de  confier 
le  débarquement  du  Constanze  à  Doublé  et  Lecarlale,  qui 
avaient  été  précédemment  employés  pour  le  navire  Furts- 
Bismarck,  appartenante  la  même  maison; 

»  Attendu  que  Marin,  pour  élayer  ses  prétentions,  verse 
aux  débals  une  lettre  qu'il  avait  écrite  le  16  janvier  der- 
nier à  Haye,  armateur  du  Coixsianze^  et  qui  est  libellée  comme 
suit  :  «  J'ai  eu  une  conversalion  avec  votre  nouveau  capi- 
»  laine  du  Furst-Bismarck ,  relativement  au  déchargement 
»  du  Constanze  :  comme  il  fait  l'expérience  de  ma  manière 
»  de  travailler,  il  m'a  promis  de  me  confier  le  déchargement 
»  du  Constanze,  ce  que  veuillez  me  confirmer  »  ; 

Attendu  que  le  destinataire  de  celte  lettre,  éloigné  du 
lieu  des  opérations  et  ignorant  les  pourparlers  dont  on 
l'entrelenait,  devail  nécessairement  comprendre  que  Marin 
avait  réellement  débarqué  la  cargaison  dn  Furst- Bismarck, 

nullité  quand,  «  d'après  rintenlion  commune  des  parties,  la  réa- 
»  lité  de  ces  motifs  constitue  une  condition  à  laquelle  elles  ont 
•  entendu  subordonner  la  formation  ou  Texécutlon  de  la  conven- 
»  tion.  f  Aubry  et  Uau.  Dirait  civil,  t.  iv,  p.  298. 
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et  que  c'était  à  roccaBlon  de  ce  déchargement  que  le  capi- 
taine d'armement  avait  été  satisfait  el'dvait  promis  â  Marin 
]a  clientèle  du  navire  attendu  ; 

»  Qu'il  apparaît  bien  que  c'est  dans  celte  peilâée  que 
Tarmateur  avait  télégraphié  à  Marin  :  «  Je  vous  autorise  à 
»  décharger  le  Constanze;  » 

»  Attendu  que  cette  hypothèse  devient  une  certitude,  en 
présence  de  l'avis  donné  par  l'armateur  du  capitaine,  le 
19  janvier,  de  prendre  le  déchargeur  du  Furst-Bismarck ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Marin  n'apporte  pas  la  preuve 
que  les  pourparlers  avec  le  capitaine  d'armement  aient  réel- 
lement existé  en  vue  du  déchargement  du  navire  Cans- 
tanze;  qu'on  est  en  droit,  au  contraire,  de  croire  que  ce 
capitaine  d'armement  n'avait  rien  promis  à  Marin  puisqu'il 
est  établi  et  constant  qu'il  avait  donné  à  Doublé  etLecarlate 
une  recommandation  pour  le  capitaine  du  Constanze; 

»  Qu'il  ressort  donc,  jusqu'à  l'évidence,  que  si  Haye  a 
autorisé  Marin  à  procéder  au  déchargement  du  deuxième 
navire,  c'est  qu1l  était  persuadé  qu'il  donnait  celle  auto- 
risation à  l'entrepreneur  qui  avait  travaillé  pour  le  Furst- 
Bismarck  ; 

»  Que  ce  prétendu  contrat  n'était  donc  que  le  résultat 
d'une  erreur  que  Marin  avait  habilement  fait  naître  dans 
l'esprit  de  l'armateur  pour  obtenir  la  préférence  sur  son 
concurrent  ; 

»  Attendu  que  Terreur  susceptible  de  vicier  un  consen- 
tement peut  ne  porlej  que  sur  les  motifs,  quand  ceux-ci 
apparaissent  de  nature  essentielle  à  l'acceptation  d'une  con- 
vention ;  que  tel  est  bien  le  caractère  de  l'erreur  qui  a  dé- 
terminé l'autorisation  donnée  à  Marin; 

)>  Que,  par  suite,  celle  autorisation  a  pu  être  retirée  dès 
lors  qu'elle  était  destinée  aux  entrepreneurs  employés  par 
le  Furst-Bismarck.  c'est-à-dire  à  Doublé  et  Lécarlate; 
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»  Qu'il  faut  donc  dire  que  le  conlrat  dont  Marin  voudrait 
se  prévaloir  est  entaché  d'un  vice  pouvant  en  produire  la 
nullilé,  conformément  aux  articles  1109  et  1110  in  fine  du 
Code  civil; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Marin  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  13  février  1904. 
Président  :  M.  Baugé.  --  Plaidant  :  M«  Puget,  pour  Marin  ; 
M**  Palvadeau,  pour  le  capitaine  Surhen. 


RENNES,  16  février  1904 

AFFRÈTEMENT.—  OBLIGATIONS  D^  FRÉTEUR.—  LIVRAISON  DE 
LA  CARGAISON  AU  LIEU  DÉSIGNÉ.  —  CAS  DE  FORCE  MA- 
JEURE. —    TIRANT  d'eau  DU  NAVIRE.   —   ALLÈGES. 

Quand  ta  charte-partie  stipule  que  le  navire  devra  livrer  la 
cargaison  à  quai^  dans  un  port  situé  à  une  certaine  dis- 
tance  de  Vembouchure  du  fleuve,  ou  aussi  près  qu'il  pourrit 
se  rendre  en  toute  sécurité,  le  capitaine  doit  conduire  le 
navire  au  port  même  de  destination  et  ne  peut  exiger  que 
le  réceptionnaire  le  fasse  al  léger  ^  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure. Mais  on  ne  peut  voir  un  cas  de  force  majeure  dans 
la  difficulté  résultant  pour  remonter  le  fleuve  du  tirant 
d*eau  du  navire  et  de  la  faible  hauteur  des  marées,  tous 
obstacles  que  le  capitaine  devait  prévoir,  (î) 

(1)  Gonf.  Cass.,  4  juin  1890  ;  D.  P.  92. 1.  Iî29  et  la  note  ;  ce  rec. 
TahU  de  iO  ans  [iSOi-lOOOJ.  Vo  AArolement,  no  10;  Table  de 
il  am  [I88i-1H91J.  Eod.  Verb.  n»  11  s.;  Table  de  22  am.  Eod, 
Verb.  n»  57  s. 
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CAPITAINE  GÉRANSKI  COntre  HUET  FRÈRES  ' 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  Guingamp,  jugeant  commercialement, 
du  1er  juillet  4903. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  le  capitaine  Géransky  esl  arrivé  de  Sun- 
dowal  (Suède),  avec  un  chargement  de  pâte  de  bois  du  poids 
de  516  tonneaux,  à  destination  de  Ponlrieux,  quai  ou  aussi 
prés  qu'il  pourra  se  rendre  en  toute  sécurité;  que  si  les 
allèges  sont  nécessaires,  elles  seront  au  compte  de  MM.  Huet, 
négociants  à  Pontrieux,  réceptionnaires; 

»  Que  le  pilote  de  VErnUy-Rickert  s'étant  refusé  à  monter 
à  quai  faute  d'eau,  MM.  Huet  ont  été  immédiatement  avisés 
que  le  navire  était  à  leur  disposition  aux  Perdrix,  prés  Lé- 
zardrieux,  à  partir  du  19  mai  ; 

»  Attendu  que  MM.  Huet  n'ayant  pas  tenu  compte  de  cet 
avis,  et  n'ayant  pas  procédé  au  déchargement,  le  navire  n'a 
pu  aborder  à  Ponlrieux  quai,  que  le  26  mai,  jour  où  la 
marée  a  été  reconnue  suffisante; 

»  Qu'ils  réclament  du  fail  de  ce  retard,  pour  su  resta  ries 
du  19  mai  au  i6  mai  inclus,  une  somme  totale  de  1513  fr. 
75  c,  soit  par  jour  216  fr.  25  c.  ; 

»  Attendu  que,  suivant  charte-partie  passée  à  Hambourg, 
le  25  avril  1903,  entre  MM.  Werlheim  etC*®,  de  Hambourg, 
stipulant  tant  pour  eux  que  pour  MM.  Huet  frères,  d'une 
part,  et  MM.  Beherche  et  Sieg,  armateurs  à  Dantzig,  d'autre 
part,  il  a  été  convenu  que  YEmily-Rickert  transporterait 
de  Sundowal  à  Pontrieux  quai,  à  destination  de  MM.  Huet 
frères,  une  cargaison  de  pâle  de  bois  vendue  à  ces  derniers; 

»  Attendu  que  cette  charte-partie  a   reçu  son  exécution 
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sans  difflcullés  jusqu'à  l'arrivée  du  navire  en  rivière  du 
Trieux; 

»  AUendu  qu'à  ce  inomeni  Géransky,  pensant  qu'il  n'y 
avait  pas  assez  d'eau  eu  égard  ou  tirant  d'eau  de  son  na> 
vire,  pour  le  faire  aborder  à  Ponlrieux  quai,  invita  MM.  Huel 
à  faire  alléger  leur  navire  aux  Perdrix,  lieu  où  il  se  trou- 
vait, situé  en  aval  du  port  de  Lézardrieux,  et  à  environ  13 
kilomètres  de  Ponlrieux  quai  ; 

»  Attendu  que  MM.  Huet  refusèrent  d'obtempéî*er  à  cette 
invitation  et  exigèrent  que  le  navire  se  rendit  à  Pontrieux 
quai,  où  il  put  aborder  le  26  mai  ; 

»  Attendu  que  les  conséquences  de  ce  retard  ne  peuvent 
être  imputables  à  MM.  Huet,  qui  n'étaient  pas  tenus  de  s  en- 
quérir du  tirant  d'eau  du  navire  qu'ils  avaient  frété»  du 
temps  que  ce  navire  mettrait  à  .faire  la  traversée,  et  qu'ils 
n'avaient  pas  non  plus  à  rechercher  si  l'arrivée  du  navire 
coïnciderait  avec  une  marée  favorable  ; 

»  Attendu  que  le  tirant  d'eau  dudil  navire,  ainsi  que  les 
hauteurs  des  marées  à  Pontrieux,  devaient  être  connus  de 
son  capitaine  et  de  ses  armateurs  qui  ont  dû  calculer  le 
prix  du  fret  en  conséquence; 

»  Qu'aucun  obstacle  imprévu  n'a  empêché  le  navire  d'a- 
border à  Pontrieux  quai  ;  qu'il  y  a  abordé  le  26  mai,  dès 
que  la  hauteur  de  la  marée  a  été  reconnue  suffisante; 

»  Que  le  retard  occasionné  par  le  manque  d'eau  devait 
être  prévu  par  le  capitaine  et  les  armateurs  et  que  MM.  Huet 
ne  peuvent  en  être  considérés  comme  responsables  ; 

»  Attendu  que,  pour  se  prévaloir  de  la  clause  spécifiant  que 
le  navire  devait  se  rendre  à  Pontrieux  quai,  ou  aum  près 
qu'il  pourrait  le  faire^  il  eût  fallu  qu'un  obstacle  accidentel 
et  imprévu  empêchât  le  navire  d'aborder  à  quai,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  dans  l'espèce; 

»  Attendu  que  dans  une  espèce  analogue,  la  jurispru- 
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dence  a  adoplé  la  même  interprétation;  (Cass.  req.  4  juin 
i890.  D.  P.  92.  1.  129.); 

»  Attendu  que  Géransky  a  saisi  une  partie  de  la  cargaison 
pour  le  paiement  qu'il  reclamait; 

»  Attendu  que  celle  marchandise,  non  destinée  à  être 
vendue  mais  seulement  manufacturée,  a  été  transportée  dans 
les  magasins  de  MM.  Huet  qui  n'ont  éprouvé  aucun  préju- 
dice du  fait  de  cette  saisie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  :  déboute  Géransky  des  fins  de  sa  de- 
mande; 

Ordonne  la  main-levée  de  la  saisie.  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  dommages-intérêts.  Condamne  Géransky  en  tous  les  dé- 
pens, y  compris  ceux  de  la  traduction  de  la  charte-partie  et 
du  connaissement.  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 

Tril^unal  civil  de  Guingamp  (jugeant  commercialement), 
—  du  !«'  juillet  1903.  —  Plaidant  :  M«  Philippe,  pour  le 
capitaine  Géransky  ;  M«  Tanquerey,  pour  Huet  frères. 

Appel  par  le  capitaine  Géransky. 

ARRÊT 

«  Considérant  que  la  difficulté  qui  forme  l'objet  du  dé- 
bat porte  sur  l'interprétation  d'une  clause  insérée  à  la 
charte-partie  du  25  août  1903  ; 

»  Qu'il  s'agit  de  déterminer  dans  quelles  conditions  le 
concessionnaire  était  tenu  de  concourir  au  paiement  des 
allèges  ; 

»  Considérant  que,  dans  les  conventions  intervenues,  les 
parties  n'ont  eu  en  vue  que  le  débarquement  au  quai  des 
marchandises  formant  l'objet  du  transport  ; 

»  Qu'elles  n'ont   prévu  le  recours  aux  allèges  qu'au  mo- 
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menl  de  l'arrivée  à  proximité  du  quai,  el  pour  faciliter  son 
accès  dans  le  cas  où  l'état  de  la  marée  ou  de  la  mer  ne  le 
permettrait  pas; 

»  Mais,  qu'en  présence  des  termes  de  la  charte-partie,  il 
est  certain  qu'il  n'a  pas  pu  entrer  dans  la  pensée  de  Huet, 
dont  la  résistance  à  accepter  la  clause  relative  au  allèges 
avait  été  difficile  à  vaincre,  que  cette  charge  pouvait  lui 
incomber  s'il  devenait  nécessaire  d'y  recourir  à  l^é  kilo- 
mètres du  port; 

»  Que  si,  au  moment  de  son  arrivée  au  Perdrix,  la  mar- 
che du  navire  ail  été  rendue  impossible  pour  raison  du  ti- 
rant d'eau  du  bateau,  le  capitaine  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
lui-même  du  retard  qu'il  a  été  amené  à  subir  par  ce  fait; 

»  Que,  ne  se  trouvant  limité  ni  par  un  jour  de  départ, 
ni  par  un  jour  d'arrivée  insérés  au  contrat,  il  lui  était  loi- 
sible de  déterminer  le  moment  où  il  prendrsfit  la  mer  et  de 
calculer  son  départ  sur  les  marées  qui  le  conduiraient  sûre- 
ment à  sa  destination  ; 

»  Qu'il  n'ignorait  pas,  en  effet,  les  difficultés  qu'il  pour- 
rait rencontrer  à  l'arrivée,  puisque  l'armateur,  dans  les 
pourparlers,  n'avait  pas  manqué  d'en  faire  la  remarque,  et 
que  cette  circonstance  n'était  sans  doute  pas  étrangère  à  son 
insistance  sur  la  fixation  d'un  fret  plus  élevé  ; 

»  Que  si  le  capitaine  a  subi  un  retard  dans  son  arrivée, 
c'est  à  sa  seule  faute  qu'il  peut  être  imputable; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Ouï  les  parties;  le  Ministère  public,  et  vidant  son 
délibéré  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ;  met  l'appellation 
à  néant  ; 

»  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Guingamp  dont  est  appel  ; 

»  Dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 


pRKMifeRK  i>i\nriE  397 

»  Déboule   l'appelant  de  toutes  ses   demandes,  fins   et 
conclusions  ; 
»  Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  »  r 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1^*  Chambre),  —  du  16  février 
190i.  —  MM.  Maulion,  1"  Président;  Lacoulure,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M»  Chalel,  pour  le  capitaine  Géransky; 
M«  Tanquerey,  pour  Huet  frères. 


NANTES,  «  Janvier  1904 

EFFETS  DE  COMMEKCE.  —  1®  S1G!«AT0RE  OB  COMMKÏiÇANTS 
ET  DE  NOK-COMHEKÇANTS.  —  COMPÉTENCE  DBS  THlBUNAliX 
DE  COMMERCE.  —  ï*  DÉLAI  DE  PAIEMENT.  —  REJET. 

/.  ~  Lorsque  des  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  portent 
en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et 
d'individus  non-négociants,  le  Tribunal  de  Commerce  doit 
connaître  des  difficultés  pouvant  naître  entre  les  intéressés, 
encore  bien  que  le  débat  ne  s'élève  qu'entre  non-commei^çants^ 
et  pour  une  obligation  civile  (î). 

{i)  La  question  a  été  controversée,  mais  la  jurisprudence  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  est,  à  l'exception  d'une  décision 
du  8  octobre  1892  ;  92,  i .  446,  constante  en  ce  sens.  V.  Table  de 
iO  ans  (1891-1900).  V.  Kfifets  de  commerce,  no»  37  et  suiv.  Nantes, 
30  janvier  1901;  1901.  1. 254.  Il  parait  cependant  que  cette  tendance 
marquée  par  les  tribunaux  de  commerce  de  condamner  toujours 
au  paiement  des  effets  de  commerce,  sans  vouloir  examiner  si  les 
moyens  invoqués  en  défense  ne  sont  pas  fondés,  soit  un  peu 
excessive.  Cette  règle,  que  le  paiement  d'un  effet  de  commerce 
doit  se  faire  à  l'échéance,  est  générale,  c'est  incontestable  ; 
mais  elle  est  cependant  subordonnée  à  cette  autre  règle,  à  savoir 
que  le  bénéficiaire  ou  le  porteur  de  l'effet  de  commerce  présenté 
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//.  —  En  matihe  de  lettres  de  change  ou  ae  billets  à  ordre, 
les  tribunaux  ne  possèdent  pas  la  faculté  d'accorder  des 
délais,  le  paiement  étant  rigoureusement  obligatoire  à 
Véchéance  (1). 

r.oBERT  conlre  piesseau. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu   que  Gobert,  directeur  général   de  la  société 

au  paiement  doit  être  de  bonne  foi,  et  cette  présomption  tacite 
cède  devant  la  preuve  contraire  que  le  tiré  a  le  droit  d'administrer. 

En  conséquence,  s*il  apparaît,  soit  que  le  tiers  porteur  ne  soit 
qu'un  prête-nom  de  complaisance,  soit  que  le  bénéficiaire  de 
TefTet  n'en  a  obtenu  le  bénéfice  que  d'une  manière  qui  le  consti- 
tue de  mauvaise  foi  à  l'égard  du  tiré,  aucune  règle  n'impose  aux 
tribunaux  d'ordonner  malgré  tout  le  paiement  de  TefFet. 

En  l'espèce,  non  seulement  il  était  certain  que  le  contrat,  en 
vertu  duquel  le  billet  à  ordre  avait  été  créé,  constituait  au  moins 
un  abus  de  confiance  vis-à-vis  du  souscripteur  du  billet,  mais  que 
de  plus  la  signature  du  Crédit  Lyonnais,  seul  commerçant  sur 
toutes  les  parties  dont  la  signature  figurait  sur  l'effet,  n'avait  été 
requise  que  pour  présenter  le  billet  à  l'encaissement.  En  fait,  le 
billet  présenté  au  paiement  par  le  Crédit  Lyonnais  n'avait  pas  été 
payé  et  la  signature  du  Crédit  Lyonnais  ne  devait  pas  figurer  sur 
l'effet,  puisque  le  billet  non  payé  n'avait  pas  lieu  d  être  acquitté. 

Il  nous  parait  que  le  rigorisme  excessif  des  tribunaux  de  com- 
merce devrait  fléchir  dans  les  circonstances  de  fait  de  la  nalure  de 
celle  qui  motivait  l'instance  ci-dessus  rapportée. 

Les  auteurs,  quelques  tribunaux  et  quelques  cours  déjà  se 
sont  rangés  à  une  doctrine  moins  absolue.  Y.  notamment  Lyon- 
Caen,  Renault,  T.  4,  p.  109  et  145,-  Cour  de  Paris,  î24  avril  1901, 
Revue  critique  des  sociétés,  4902,  p.  32  ;  Lyon,  43  février  4897, 
mon.  jud.  Lyon,  49  juin  4897;  Trib.  com.  Lyon,  45  mai  4899,  Gaz, 
tfnb.,'2^  p.,  955.  2.  4899;  Lyon,  9  dcc.  4898,  mon.  jud.  Lyon, 
3  juin  4899. 

(4)  Conf.  ce  rec.  Table  de  ^2  ans,  V»  Effets  de  commerce,  no91. 
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d'assurances  «  Le  Sauveur  »,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles, 
expose  : 

t>  Qu'au  mois  de  mai  1903,  son  fondé  de  pouvoir  vendit 
verbalement  à  Piesseau,  cultivateur  demeurant  à  Bougue- 
nais,  un  certain  nombre  d'actions  privilégiées  de  la  société 
«  Le  Sauveur  »  à  un  prix  déterminé,  et  dont  le  paiement 
devait  s'effectuer  partie  au  comptant,  partie  au  30  juin 
suivant  ; 

Que,  comme  garantie  de  ce  dernier  paiement,  Piesseau 
lui  souscrivit  un  billet  à  ordre  de  fr.  6î^5,  à  Téchéance  du 
30  juin  1903,  lequel  est  que  ce  billet  reslé  impayé  et  a  élé 
pro  lesté; 

Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Gobert  a,  par  Tacle 
susvisé,  assigné  Piesseau  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  fr. 
625,  augmentée  des  frais  de  protêt,  des  intérêts  de  droit  et 
des  frais  de  l'instance  ; 

»  Que  Gobert  demande,  en  outre,  à  la  barre,  qu'il  lui 
soit  décerné  acte  de  ses  réserves  concernant  la  somme  qui 
devait  être  versée  comptant  et  qui,  en  réalité,  n'a  jamais  été 
payée  ; 

»  Attendu  que  Piesseau,  laissant  défaut  au  fond,  soulève 
une  exception  d'incompétence  basée  sur  ce  qu'il  n'est  pas 
commerçant;  que  Gobert  n'a  négocié  son  billet  que  pour 
soustraire  le  souscripteur  à  ses  juges  naturels  ;  qu'enfin  ce 
billet  a  une  cause  purement  civile  ; 

»  Sur  la  compétence: 

»  Attendu  que  l'article  637  du  Code  de  Commerce  dispose 
que  la  juridiction  consulaire  connaîtra  des  billets  à  ordre 
oui  porteront  en  même  temps  des  signatures  d'individus 
négociants  et  d'individus  non-négociants  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir   à  recliercher  si  ce  texte  vise 
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seulement  le  cas  où  les  signataires  commerçants  sont  inté- 
ressés au  paiement  du  billet  à  ordre,  aPin  que  le  même 
tribunal  tranche  la. contestation  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties en  cause;  ou  si,  au  conlraire,  Tapplicationde  cet  article 
s'impose  alors  môme  que  le  débat  ne  s'élève,  qu'entre 
non-commerçanis  et  pour  une  obligation  civile,  le  signataire 
commerçant  élant  définilivement  désintéressé,  il  convient 
d'observer  que  la  jurisprudence  généralement  suivie  et  les 
dernières  décisions  de  ce  Tribunal  se  prononcent  dans 
le  sens  de  la  dernière  solution  ; 

»  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  dire  que  ce  Tribunal 
est  compélemmenl  saisi  de  la  demande  de  Gobert,  dès  lors 
que  le  billet  à  ordre,  dont  celui-ci  réclame  paiement,  porte 
la  signature  du  Crédit  Lyonnais  endosseur,  bien  que  celle 
société  n'ait  désormais  aucun  intérêt  au  présent  litige; 

»  Attendu  que  la  question  de  compétence  élant  ainsi  tran- 
chée, l'endossement  étant  régulier,  et  Piesseau  ne  conles- 
lanl  pas  sa  signature,  il  serait  sans  intérêt  d'examiner  si 
les  autres  objections  du  défendeur  sont  fondées; 

»  Attendu  que,  très  subsidiairement,  Piesseau  demande 
qu'il  lui  soit  accordé  un  délai  pour  lui  permettre  d'inlenler 
devant  la  juridiction  compétente  une  action  en  nullité  de 
la  vente  verbale  du  10  mai  1903  ; 

»  Mais  attendu  qu'aucune  autre  action  n'est  actuellement 
pendante  et  qu'en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets, 
les  tribunaux  ne  possèdent  pas  la  faculté  d'accorder  des 
délais,  le  paiement  étant  rigoureusement  obligatoire  à  la 
date  de  convenance;  que,  par  suite,  la  demande  subsidiaire 
doit  être  écartée  ; 

Et  qu'il  convient,  dès  lors,  d'accorder  à  Gobert  le  bénélice 
de  ses  conclusions  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Se  déclare  compétent,  et  statuant  par  défaut  faute  de 
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conclure  au  fond,  condamne  Piesseauà  payer  à  Goberl,  avec 
interdis  de  droit,  la  somme  principale  de  625  fr.,  plus  celle 
de  15  fr.  45  pour  frais  de  protêt,  soit  ensemble  640  fr.  45  ; 

»  Décerne  acte  à  Gobert  de  ses  réserves  relatives  au  sur- 
plus du  prix  de  la  vente  verbale  du  iO  mai  4903; 

y>  Condamne  Piesseau  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  ~  du  9  janvier  1904. 
—  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Reneaume  pour 
Gobert;  M*  Lucien  Gaillard  pour  Piesseau. 


CASSATION,  13  mars,  1900 

ABORDAGE.—  ACTION  EN  INDEMNITÉ.—  BLESSURES.  —  DÉLIT. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  PRESCRIPTION 

L'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  la  femme  d'un 
^  gabarier^  pour  blessures  par  elle  reçues  dans  un  abordage 
du  à  l'imprudence  des  agents  du  navire  abordeur^  est  rece- 
vable  dû  moment  oà  elle  a  été  formée  dans  les  3  ans,  pen- 
dant lesquels  la  victime  du  délit  peut  se  pot  ter  partie 
civile  (i).  (Art.  637  s.  du  Code  de  Procédure  civile.) 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE  COUtre  DAME  BERNARD 

Ainsi  juge  sur  le  pourvoi  en  Cassation  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  19  avril  1898,  rapporté 
ce  rec,  99,  1.  161. 

Pourvoi  en  Cassation  par  la  Compagnie  transatlantique 
pour  violation  et  fausse  application  de  Tart.  436  du  Code 
de  Commerce,  de   l'art.   433,   dernier  g,  du  même  Code, 

(1)  V.  sur  cette  affaire  la  note  de  M.  Levillain  insérée  dans  D.  P. 
4903.  1.  89. 
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modifié  par  Tart.  2  de  la  loi  du  14  décembre  1897»  d^ 
art.  3, 637  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle^  de  l'art.  236 
de  la  loi  du  4  juin  1856,  de  l'art.  21  de  la  loi  du  10  mars 
1891,  de  l'art.  7  de  la  loi  du  10  mars  1891,  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
recevable  une  action  en  indemnité  pour  cause  d'abordage 
intentée  plus  d'un  an  après  le  jour  de  l'atordage,  sous 
prétexte  que  les  dispositions  de  l'art.  436  du  Code  de  Com- 
merce rie  sont  pas  applicables  au  cas  de  dommages  causés 
à  des  personnes  par  l'abordage. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation 
et  de  la  fausse  application  de  l'art.  436  du  Code  de  Gom- 
mesce,  de  l'art.  433  dernier  §,  du  môme  Gode^  modifié  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  14  décembre  1897,  des  art.  3,  637  et 
638  du  Code  d'Instruction  criminelle,  de  Part.  SJ36  de  la  loi 
du  4  juin  1858,  de  l'art.  21  de  la  loi  du  10  mars  1891,  et 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

»  Attendu  que  les  anciens  art.  435  et  436  du  Code  de 
Commerce  ottt,  en  termes  généraux,  fixé  lés  formes  et  les 
délais  pendant  lesquels  devraient  être  irttentées  les  actions 
en  indemnité  pour  dommages  causés  par  un  abordage  ;  que 
les  art.  637  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle,  dont 
la  promulgation  est  postérieure  à  celle  du  Code  de  Com- 
merce, ont,  en  termes  non  moins  généraux,  accordé  à  toute 
personne,  victime  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contra- 
vention, le  droit  d'exercer  l'action  civile  pendant  un  temps 
égal  à  la  durée  de  l'action  publique  ; 

»  Que  ces  dispositions  d'ordre  public,  destinées  à  assurer 
la  sécurité  des  personnes,  doivent  prévaloir  contre  celles 
des  art.  435  et  436  qui  ne  s'appliquent  qu'aux  actions  en 
responsabilité  dérivant  de  faits  commerciaux  ; 
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7^  Attendu  que  cette  situation  n'a  été  modifiée,  ni  par  la 
loi  du  24  mars  1891  qui,  supprimant  la  nécessité  des  pro- 
testations en  matière  d'abordage»  a  étendu  à  un  an  le 
délai  des  actions  en  indemnité,  ni  par  la  loi  du  14  décembre 
1807  qui,  s'occupant  de  la  remise  des  marchandise^  et  des 
bagages,  a  assimilé  les  actions  en  dommages-intérêts  pour 
avaries  ou  retard  aux  actions  en  indemnilé  pour  non-déli- 
vrance  ; 

»  Attendu  que,  saisis  en  1897  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  blessures  éprouvées  par  la  dame  Bernard  dans 
un  abordage  survenu  le  15  février  1895,  et  dû  à  l'imprudence 
des  agents  de  la  Compagnie  transatlantique,  le  Tribunal 
civil  de  Saint-Nazaire  et,  après  lui,  la  Cour  de  Rennes  ont  à 
bon  droit  déclaré  cette  action  recevable  puisqu'elle  avait  été 
formée  dans  les  trois  ans  pendant  lesquels  la  victjjne  du 
délit  pouvait  se  porter  partie  civile  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  dûment  motivé,  n'a  par 
suite  ni  violé  ni  faussement  appliqué  aucun  des  textes 
susvisés  ; 

»  Par  ces  motis  : 
»  Rejette.  » 

Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  13  inai's  1900. 
—  MM.  Tahon,  président  ;  Letellier,  rapporteur;  Mérillon, 
avocat  général  (conclusions  conformes).  —  Plaidant  :  M^^ 
Dambéza,  avocat. 


CASSATION,  30  Juin  1902 

fiXPLOlTi   —    ACTE  d'aPPBL.    —    NULLITÉ.   —    HUISSIER.  — 
RESPONSABILITÉ  CIVILE.   —  ABSENCE  DE  PRÉJUDICE* 

Une  faute  constatée  ne  peut  entrauw  la  responsabilité  de  son 
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auteur  que  si  elle  est  dommageable  (i)  (articles  1382- 
i383  du  Code  civil). 

Spécialement  y  si  un  acte  d'appel  est  déclaré  nul  par  ta  faute 
de  l'huimer  qui  l'a  signifié ^  la  Cour  d'appel  peut  légale- 
ment rejeter  l'action  en  responsabilité  intentée  contre  cet 
officier  ministériel,  en  se  basant  sur  ce  qu'elle  aurait  re- 
pûrnsé  rappel  au  fond  si  elle  ne  l'avait  annulé  en  la  forme, 
et  que  par  suite  la  nullité  en  question  n'avait  causé  à  l'ap- 
pelant aucun  préjudice.  (2) 

Il  appartieyity  dans  ce  cas,  aux  juges  du  fait  d'apprécier  sour 
vm^aine^nent  l'existence  ou  la  non  existence  du  préjudice 
allégué  par  l'appelant^  et  par  suite  d'examiner  quel  eut  été 
le  rémltat  de  l'appel  s'il  avait  été  régulier. 

Mais  t^s  juges  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  l'éventualité  d'un 
pourvoi  en  cassation  qu'aurait  pu  former  l'appelant  contre 
l'arrêt  qui  aurait  statut  au  fond  sur  un  appel  régulière- 
ment interjeté^  rien  ne  permettant  desavoir  s'il  eut  ou  non 
utilisé  cette  voie  de  recours,  ni  quelles  auraient  pu  en  être 
les  suites, 

POULAIN  contrée  — 

Ainsi  jugé  par  rejet  d'un  pourvoi  formé  contre 
l*arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  en  date  du  13  mai  1901, 
rapporté  ce  rec,  1901.  1.  449. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Poulain,  pour  violation 
des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20 
avril  ISlOj  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté 
que  le  défendeur  éventuel  avait  commis  une  faute  en  faisant 

(1)  Principe  constant.  Aubry  et  Rau.  Cours  de  Droit  civil,  t.  iv, 
p,  746,  Dalloz.  Responsabilité,  no  151. 

(2)  V.  note,  ce  rec.  1901. 1.  449.  Adde.  Hiom,  30 décembre  1890; 

D.  P.  ya.  %  S227. 
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un  acte  d'appel  nul,  et  que  celte  faute  avait  privé  l'expo- 
sant du  droit  de  faire  valoir  les  motifs  de  son  appel,  a 
néanmoins  dénié  l'existence  de  tout  préjudice,  sous  le  pré- 
texte que  le  jugement  auquel  se  rapportait  l'appel  aurait 
dû  être  confirmé,  alors,  d'une  part,  que  la  Cour  d'ap- 
pel n'était  pas  autorisée  à  préjuger  ce  qu'elle  aui*ait 
décidé  après  débats  contradictoires,  et  d'autre  part,  qu'en 
tous  cas  elle  pouvait  encore  moins  préjuger  ce  qui  avait  été 
décidé  par  la  Cour  de  Cassation,  si  un  pourvoi  eût  pu  être 
formé,  ce  qui  implique  une  véritable  contradiction  de  mo- 
tifs, entre  la  reconnaissance  de  la  privation  certaine  de 
l'exercice  d'une  faculté  légale  et  la  dénégation  absolue  de 
tout  préjudice,  même  moral,  résultant  de  cette  privation. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  : 

»  Attendu  qu'après  avoir  déclaré  nul,  par  la  faute  de 
l'huissier  C ,  l'acte  d'appel  qu'il  avait  signifié  à  la  re- 
quête de  Poulain,  la  Cour  de  Rennes  a  légalement  pu  rejeter 
l'action  en  responsabilité  directement  portée  devant  elle 
par  ce  dernier  à  l'encontre  dudit  officier  ministériel,  en 
se  basant  sur  ce  qu'elle  aurait  repoussé  l'appel  au  fond,  si 
elle  ne  l'avait  annulé  en  la  forme,  et  que,  par  suite,  la 
nullité  en  question  n'avait  causé  à  l'appelant  aucune  espèce 
de  préjudice; 

»  Que,  d'autre  part,  en  effet,  la  faute  constatée  ne  pouvait 
entraîner  la  responsabilité  de  son  auteur  que  si  elle  avait 
été  dommageable;  que,  de  l'autre,  il  appartenait  aux  juges 
du  fait  d'apprécier  souverainement  Texistence  ou  la  non 
existence  du  préjudice,  et  que  leur  décision,  à  cet  égard, 
découlant  nécessairement  du  résultat  que  l'appel  aurait  pu 
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produire,  i|s  étaient  tenus  de  se  livrer  i  l'examan  du  mérite 
de  ce(  appel  ; 

»  Qu'ils  n'avaient,  d'ailleurs,  pas  à  se  préoccuper  de  Tô- 
venlualité  du  pourvoi  en  cassatipn  qu^aurait  pu  former  Pou- 
Uin  contre  l'arrêt  qui  aqrait  slatué  au  fond  sur  un  appel 
régulièrement  interjeté,  rien  ne  permettanl  de  savoir  ni  s'il 
2ûl  pu  non  utilisé  cette  voie  de  recours,  ni  quelles  auraient 
pu  en  être  les  suites  ; 

2>  Attendu,  dés  lors,  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  Par- 
rét  attaqué  n'a  pas  plus  violé  les  articles  1383  et  1388  du 
Code  civil  qu'il  n'est  tombé  dans  une  contradiction  de  motifs, 
et  n'a  contrevenu  aux  dispositions  de  (^article  7  de  la  loi  du 
20avriU810; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Rejette.  » 

Cassation  (Ch.  req.),  —  du  30  juin  1902.  —  ^J^.  Tanpn, 
président;  Michel  Jaffard,  rapporteur;  Feuillqlpy,  avop^l 
général  (Conclusions  confpripes).  —  plaidant  ;  i^«  ^ndré 
Morillol,  avocat. 


I(Ç9fNE;S,  13  juip  19^3 

GARANTIE.  —  INSTANCE  PRINCIPALE  TERMINÉE  OU  PENDANT^. 
—  ACTION  EN  GARANTIE  ENGAGÉE  PRÉALABLEMENT.  — 
DEMANDE   PRÉMATURÉE.   —  IRRECEVABILITÉ. 

L'action  par  laquelle  le  constructeur  de  chaudières  commandées 
par  un  at^mateur  assigne  le  vendeur  des  tôles  destinées  à 
Imr  confection  à  l'effet  de  se  voir  condamner  à  le  garantir, 
vu  leur  défectwsité  prétendue,  de  toutes  sommes  qu'il  aurait 
à  payet^  à  l'armateur,  suppose  nécessairement  une  autre 
instance  sfiit  termifiée  (garantie  principale),  soit  encore  en 
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cours  (garantie  incidente).  Art.  178  du  Gode  de  Procédure' 
civile.) 
En  Vabsence  d'une  instance  antérieurement  engagée,  Vaction 
en  garantie  doit  être  déclarée  ifrecerable  comme  prématurée, 
la  simple  énentualité  de  poursuites  sous  le  coup  desquelles 
se  trouve  le  constructeur  ne  pouvant  servir  de  base  à  une 
action  en  garantie  de  sa  part  contre  le  vendeur  (1). 

^CIÉT^  DE  TRIGNAG  COHlr^  DE  \,h   BROSSE  ET  FOUGHÉ 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  du  8  oclobre  190î,  rapporlé  ce  rec, 
1908.1.66. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

n  Considérant  que  l'action  engagée  par  de  la  Brosse  et 
Fouché  contre  la  Société  de  Forges  He  Trignac  est  une 
action  en  garantie  ;  qu'à  raison,  en  effet,  des  défectuosités 
de  la  tôle  que  ladite  société  leur  a  fournie  pour  servir  à  la 
confection  de  la  chaudière  du  navire  Notre-Dame-du-Saluty 
ils  demandent  qu'elle  soit  condamnée  à  les  garantir  et  indem- 
niser suivant  état  i  fournir  ultérieurement,  de  toutes 
sommes  qu'ils  auraient  à  payer  à  l'armateur; 

ik  Considérant  que  l'action  en  garantie,  dans  les  condi- 
tions o4  se  présente  celle  des  intimés,  suppose  nécessai- 
rement une  instance  antérieure,  soit  terminée,  auquel  cas 
elle  est  dite  principale,  soit  simplement  engagée  entre  le 
demandeur  en  garantie  et  un  tiers,  et  qualifiée  alors  inci- 
dente ; 

»  Considérant  que  pour  être    autorisé  à    former   une 

('))  Il  est  de  règle  que  la  flemande  en  garautie  ^q}\  ^uiyre  et 
non  précéder  la  demande  principale,  puisqu'elle  n'est  que  Tac- 
cessoire.  Dalloz,  Supplément,  vo  Exceptions  et  fins  de  pop-reçe- 
voir,  nos  154  s. 
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pareille  demande,  il  ne  suflit  pas  d'alléguer  qu'on  a  des 
motifs  pour  craindre  d'être  actionné  en  responsabilité; 

y>  One  la  seule  crainte  d'un  événement  chimérique  ne  peut 
servir  de  base  à  une  action  de  cette  nature  ; 

»  Qu'il  en  est  d'autant  mieux  ainsi  dans  l'espèce,  qu'au- 
cune somme  fixe  n'est  réclamée  par  de  la  Brosse  et  Fouché, 
lesquels  se  bornent  à  demander  des  dommages-intérêts  à 
fixer  ultérieurement  et  qu'on  ne  saurait  admettre  en  l'étal 
contre  la  société  de  Trignac  le  principe  d'une  responsabilité 
vague,  dont  il  est  impossible  d'entrevoir  dés  à  présent  ni 
la  portée,  ni  les  conséquences  ; 

»  Qu'il  serait  en  même  temps  peu  logique  de  statuer  sur 
une  contestation  qui  n'est  en  réalité  que  le  corollaire  d'un 
procès  qui  n'est  pas  né  et  qui  peut  ne  pas  naître  ; 

»  Considérant  qu'une  décision  conforme  aux  prétentions 
de  de  la  Brosse  et  Fouché  serait  éminemment  dangereuse 
pour  l'appelante,  qu'elle  exposerait  à  des  collusions  dont  les 
résultats  pourraient  être  désastreux  pour  elle  ; 

»  Qu'on  se^trouve  en  présence  de  cette  alternative,  —  ou 
les  armateurs  de  Notre-Dame-durSalut  ne  réclameront  rien 
aux  intimés  et  alors,  ceux-ci  ne  se  plaignent  d'aucun  dom- 
mage direct  pour  eux-mêmes,  la  demande  en  garantie 
n'aurait  aucune  raison  d'être  ;  —  ou  bien  ils  actionneront 
de  la  Brosse  et  Fouché  et  c'est  alors  seulement  qu'il  pourra 
y  avoir  lieu  à  demande  en  garantie  ; 

»  Considérant  que  les  premiers  juges  avaient  omis  de 
statuer  sur  cette  question  préjudicielle  de  recevabilité  de 
la  demande  qui,  pourtant,  leur  était  soumise  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Dit  prématurée  et  non  recevable  en  l'état  la  demande 
en  garantie  de  de  la  Brosse  et  Fouché  contre  la  société  des 
Forges  de  Trignac  ; 
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y>  Déboute  les  intimés  de  leurs  conclusions  contraires.  » 
Cour  d'appel  de  Rennes,  —  du  13  juin  1903.  —  MM.  Guil- 
laumin,  président;  Lacoulure,  avocat  général.  —  Plaidant: 
M«*  Marie-d'Avigneau   et   Pouillet  (du  Barreau  de  Paris), 
ayocats. 


RENNES,  20  Juin  1903 

1.  —  GENS  DE  MER.  —  MALADIE  CONTRACTÉE  AU  SERVICK  LU 
BORD.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aRMATEUR  ET  DU  CAPITAINE. 
—  CHOIX  DU  MÉDECIN  ET  DU  TRAITEMENT. 

H.  —  CAPITAINE.  —  CONGÉDIEMENT.  —  INDEMNITÉ.  — 
PRIME  CONVENUE.  —  PRORATA. 

/.  Les  officiers  et  marins  doivent  être  soignés  aux  frais  de  l'ar- 
mement pour  les  maladies  contractées  au  service  du  bord  ; 
ils  doivent^  A  cet  effet,  se  soumettre  à  la  visite  du  médecin 
qui  leur  est  indiqué,  et  entrer  dans  rétablissement  désigné 
pour  y  suivre  un  traitement.  Par  suite,  ne  peut  se  faire 
rembourser  les  honoraires  du  médecin  qu'il  a  choisi,  le  capi- 
taine qui  a  préféré  conserver  sa  liberté  et  se  faire  soigna'  à 
sa  guise, 

IL  Lorsqu'il  est  convenu  entre  armntenr  et  capitaine  que  ce 
dernier  aura  droit  aune  prime  déterminée  après  un  certain 
nombre  d'années  de  services,  cette  prime  est  acqutse  au  capi- 
taine congédié  sans  motifs,  proportionnellement  au  ternes 
qu'il  a  passé  au  service  du  bord,  et  à  titre  d'indemnité  de 
congédiement. 

GUILLON   FRÈRES  COntrO  CAPITAINE  GAUTIER 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nanles  du  18  décembre  I90:>,  rapp.  ce  rec. 
1908,  1,  184. 
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ARBÊT 

a  Considérant  que  l'appel  est  régulier  en  la  forme  ; 
»  Au  fond: 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  sauf  en  ee  qai 
concerne  la  fixation  à  1,692  fr.  du  solde  du  restant  au  capi- 
taine Gautier,  pour  prime  à  la  vitesse  à  raison  du  voyage  du 
Général'Neumayei\  lequel  solde  doit  être  réduite  1,000  fr.; 

»  Considérant,  en  eiïel,  qu'il  résulte  du  contrat  iqterveoa 
entre  la  maison  Guillon  e(  le  «ieur  Gauti^Pi  le  ?2  avril  )9Q1, 
à  raison  du  voyage  du  Géné^al-^eu'm^er^  que.  Ip  montant 
de  la  prime  à  la  vitesse,  qui  pouvait  être  dû  aq  capitaine,, 
était  de  3,000  fr.;  que  ce  contrat  a  été  ainsi  interprété 
par  les  parties  elles-mêmes,  et  que  le  capitaine  Gautier, 
dans  s^  lettre  du  3  août  1902,  adressée  du  Havre  au  sieur 
Norbert  Guillon,  ne  réclamait,  à  raison  du  voyage  du  OéiU- 
ral'Neumayer,  que  3,000  fr.  pour  prime  à  la  vitesse  j  qu'il 
réclamait  à  la  yérité  en  n)éma  lamps  une  somme  de  692  fr. 
qui  portail  sa  réclamation  totale  à  3,692  fr.;  mais  qu'il 
avai(  soin  de  préoisar  que  les  692  fr.  lui  étaient  dus  pour 
préjudice  sur  sa  commission  pendant  42  jours,  du  2  juin 
au  14  juillet,  à  la  suite  de  Tabordagedu  Kola: 

Or,  considérant  que  cette  réclamation  de  692  fr.,  r-éduite 
à  la  barre  à  6^i  fr.  SO  pour  la  préjudice  que  lui  ont  causé 
les  42  jours  par  lui  passés  en  réparations  du  Neumayei'  â  la 
suite  de  Tabord^ga  du  l'otot  &  Hé  examinée  par  le  Tribunal 
sousU  rubrique  etgur  la  troisième  réclamation  «  Indemnité 
réclamée  par  le  capitaine  dans  les  avaries  du  Neumay&v  par 
le  vapeur  Kola  »;  qu'elle  a  été  rejetée  par  lui,  et  que  le 
capitaine  Gautier  n'a  pas  interjeté  appel  de  ce  chef; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  réformer  le  jugement  sur 
ce  point  et  de  réduire  à  1,000  fr.  la  somme  restant  due  pour 
prime  à  la  vitesse; 
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»  Par  ces  moUfs  : 

»  Reçoit  les  sieurs  Guillon  en  leur  appef  ; 

»  Déclare  cet  appel  fondé,  et  y  faisant  droit: 

))  Réduit  à  i,000  fr.  la  somme  de  i,692  fr.  fixée  par  les 
premiers  juges  pour  solde  de  prime  à  la  vitesse  sur  le  voyage 
du  Neumayer; 

»  Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  attaqué; 

»  Condamne,  en  conséquence,  les  sieurs  Claude  et  Nor- 
bert Guillon  à  payer  au  eapi|aiDe  Gautier  la  somine  de 
6,049  fr.  69  pour  solde  de  tous  comptes  ; 

D  Déboi|te  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  de  lr«  iqstance  et  d'appel,  et  dit 
quMIs  seront  supportés  1/10  par  Gautier  et  le  surplus  par 
les  sieurs  Guillon». 

Cour  d'appel  de  Rennes  {i^-  Chambre),  —  du  20  juin  1903. 
—  Président:  M.  Charpentier  (Conseiller  doyen);  M.  La- 
couture,  Avocat  général  (Conclusions  conformes).  —  Plai- 
dant: M®  Pichelin,  pour  Guillon  frères;  M«  Ricordeau  pour 
le  capitaine  Gautier. 


HENNES,  24  décembre  1903 

COMPÉThNCE.  —  ART.  4^20  DU  CODE  DE  PROCÉDUnE  CIVILE.— 
LIEU  DE  PAYEMENT.  —  MARCHANDISE  PAYABLE  A  TERME.  - 
DOMICILE   DE  L'aCHETEUR. 

En  l'absence  de  toute  convention  spéciale  et  de  ciause$  déro- 
gatoires, le  lien  du  payement  est  au  domicile  de  l'acheteur, 
lorsque  la  marchandise  ^t  stipulée  fiqyftple  à  90  JQur^  (î). 

(1)  Jur.  constante.  V.  ce  rec,  Table  de  iO  artS  (1891-1900).  Vo 
Compétence,  no  86;  Nantes,  13  juillet  1901  ;  1902.  1.  24, 
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GOOROUBLR-WATINES  COntre  LE  BIGOT 

Ainsi  jugé  par  confirmalion  d'un  jugcmonl  du  Tribunal 
de  (iOQimerce  de  Saini-Brieuc,  du  <25  juin  1903. 

ARRÊT 

»  Sur  la  compétence, 

»  Considérant  que  la  marchandise  n'était  pas  vendue  au 
comptant,  mais  était  payable  à  90  jours  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  le  payement  devait  être  effectué  au 
domicile  de  l'acheteur,  c'est-à-dire  à  Saint-Brieuc  et  que 
par  suite  le  Tribunal  de  cette  ville  était  compétent  aui 
termes  de  l'art.  420,  §  3,  du  Code  de  Procédure  civile; 

»  Que  la  traite  tirée  par  Courouble-Watines,  que  Le  Bigot 
a  du  nécessairement  accepter  pour  pouvoir  prendre  livraison, 
ne  contient  aucune  clause  attributive  de  compétence  ; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  non  contraires  des 
premiers  juges; 

»  Sur  le  Tfond  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires,  etc.; 

»  Par  ces  motifs: 

»  La  Cour, 

»  Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  dont 
appel,  qui  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

»  Déboute  l'appelant  de  son  appel  et  de  toutes  ses  de- 
mandes fins  et  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires 
ou  additionnelles  ; 

»  Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  24  décembre 
1903.  —  Président  :  M.  Saiget. 
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NANTES,  13  février  1904 

OBLIGATION.  —   MINEUR.  —  NULLITÉ. 

L'engagement  contracté  par  un  mineur  non  émancipé  et  non 

autorisé  à  faire  le  commerce  est  nul  (1). 
Et  le  père  ne  saurait  être  rendu  responsable  du  dommage 

causé  par  le  mineur  n'habitant  pas  avec  lui  quand  il  n'a 

ni  provoqué^  ni  conseillé^  ni  seulement  toléré  ce  dommage 

(art.  1384  (la  Code  civil). 

LAFFARGUE  FILS  CODlre  BAGHELLERIE 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

X  Allendu  que  la  demaYide  de  Laffaigue  fils  jeune,  négo- 
ciant en  bois  de  construction  à  Nantes,  tend  à  ce  que  Bachel- 
lerie^  marchand  de  bois  à  la  Touche  (Corréze),  soit  con- 
damné à  lui  livrer  un  wagon  de  5  à  6,000  R  de  planchettes 
de  chêne  de  qualité,  et  à  un  prix  déterminé,  dans  les 
8  jours  du  présent  jugement  sous  une  astreinte  de  25  fr. 
par  jour; 

»  Que  LatTargue  explique  qu'il  a  traité  cette  vente  avec 
Bachellerie  fils,  qui  s'est  présenté  à  lui  comme  venant  de 
la  part  de  Bachellerie  père  ; 

))  Attendu  que  celui-ci  objecte  qu'il  est  complètement 
étranger  au  marché  dont  LafTargue  entend  se  prévaloir  ; 
que  son  fils  n'était  pas  autorisé  par  lui  à  faire  le  commerce, 
et  qu'au  surplus,  ce  dernier  était  mineur  le  15  juillet  der- 
nier, date  dudit  marché  ; 

»  Attendu  qu'il  appartient  à  LafTargue  demandeur,  de  dé- 
montrer que  Bachellerie  était  autorisé  par  son  père,  et  qu'il 

(1)  Comp.,  Nantes,  21  avril  1894  ;  94. 1.  305. 
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avait  mandat  de  conclure  des  opérations  commerciales  sans 
ratification  ;  . 

»  Qu'à  défaut  de  cette  preuve,  l'engagement  est  nul,  comme 
ayant  été  jcontracté  par  un  mineur  non  émancipé  et  non 
autorisé  à  faire  le  commerce; 

»  Que  l'acheteur  avait  pour  devoir  de  s'assurer  que  la 
personne,  avec  laquelle  il  traitait,  possédait  les  qualités 
requises  pour  s'obliger  valablement  et  définitivement  au 
nom  du  défendeur; 

»  Qu'à  la  vérité,  Laffargue  pourrait  rendre  Bachellerie 
père  responsablej^du  préjudice  que  lui  aurait  causé  Bachel- 
lerie fils,  si  celui-ci  habitait  chez  ses  parents  ; 

»  Mais  attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  138i  sont  for- 
melles et  ne  concernent  que  les  mineurs  soumis  à  la  sur- 
veillance et  à  la  direction  de  leurs  parents  qui  sont  alors 
responsables  des  actes  qu'ils  auraient  pu  prévoir  et  empê- 
cher; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  et  constant  que  Bachellerie  iils 
habite  Saint-Malo,  et  par  suite  échappe  à  tout  contrôle  de  la 
part  de  son  père  qui  ne  peut,  dès  lors,  tomber  sous  l'empire 
de  l'art.  1384  ; 

)>  Que,  toutefois,  encore  dans  ce  cas,  la  responsabilité  du 
père  pourrait  être  engagée,  s'il  était  prouvé  que  le  fait  dom- 
mageable, dont  se  plaint  le  demandeur,  a  été  provoqué, 
conseillé  ou  seulement  toléré  par  lui; 

»  Mais  attendu  que  Laffargue  n'apporte  pas  cette  preuve, 
et  que  rien,  dans  les  faits  de  la  cause,  n'autorise  à  penser 
que  Bachellerie  fils  faisait  le  commerce  des  bois  avec  Tas- 
sentiment  de  son  père; 

»  Que,  si  celui-ci  a  fait  faute  en  ne  protestant  pas  aussitôt 
que  Laffargue  lui  a  fait  connaître  le  marché,  on  ne  doit  pas 
trouver  dans  cette  seule  circonstance  une  présomption  sufli- 
saute  pour  dire  qu'il  l'avait  accepté;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
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décider  que  si  la  bonne  foi  de  Laffargue  fils  jeune  a  été 
surprise,  il  ne  saurait  opposer  la  vente  dont  il  s'agit  à  Ba- 
chellerie  père,  non  plus  que  le  rendre  responsable  du  dora- 
mage  que  peut  lui  avoir  causé  la  non  livraison; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Laffargue  fils  jeune  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  février  1904. 
—  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Gautié,  pour  Laf- 
fargue  fils  ;  M^  Bonamy,  pour  Bachellerie. 


NANTES,  13  février  1004 

EXCBPTIONS    ET   PIWS   DE    NON-HECEVOIR.    —  CONNKXITÉ     ET 
LITISPENDANCE.  —  PARTIES  EN  CAUSE. 

Pour  qu'il  y  ait  connexité  entre  deua:  affaires,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elles  soient  pendantes  entre  les  mêmes  parties. 

Il  suffit  qaHl  existe  entre  elles  une  corrélation  telle  que  la 
solution  de  l'une  doive  nécessairement  influer  sur  la  solu- 
tion de  l'autre  (i). 

PRAUD  contre  brosseau  et  dénis 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

>j  Attendu  que  Praud,  patroii  de  la  gabarré  Mourette  et 
Mesniey  arrivé  à  Nantes  le  27  janvier  dernier  avec  un  char- 
gement de  bois  expédié  par  Denis,  marchand  de  bois  à  la 
Gacilly,  à  Brosseau,  négociant  à  Nantes,  a  assigné  ce  dernier, 

(i)  Gomp.,  ce  rec,  Table  de  10  ans  (1 891-1900).  Vo  Exceptions 
et  tins  de  non-recevoir,  no«  2  et  5. 
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sur  son  refus  de  prendre  livraison,  pour  s'enlendre  con- 
damner à  opérer  le  déchargement  du  bateau  dans  les  24 
heures  du  jugement  à  intervenir,  pour  s'entendre  en  outre 
condamner  à  lui  payer  le  montant  du  Trêt  et  des  sures- 
taries  à  partir  du  5  février  ; 

»  Que  par  copie  séparée,  il  a  assigné  également  le  char- 
geur Denis  pour  voir  prononcer  les  mêmes  condamnations, 
réclamant,  en  outre,  des  dommages-intérêts  pour  préjudice 
causé  ; 

»  Entre  Praud  et  Brosseau  : 

»  Attendu  que  Brosseau  prétend  n'être  que  le  consigna- 
taire  de  Denis,  n'avoir  jamais  traité  avec  Praud  et  réclame 
sa  mise  hors  de  cause  ; 

»  Attendu  que  celte  situation  de  Brosseau  n'est  pas  sérieu- 
sement contestée  par  Praud  qui  n'a  aucun  titre  pour  obliger 
Brosseau  à  prendre  livraison  du  chargement; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  mettre  ce  dernier  hors  de  cause  : 

»  Entre  Praud  et  Denis  ; 

))  Attendu  que  Denis  oppose  à  la  demande  de  Praud  une 
exception  de  litispendance  ou  tout  au  moins  de  connexilé, 
et  expose  que  la  difficulté  existant  entre  parties  provient 
d'avaries  et  de  perte  d'une  portion  du  chargement  en  cours 
de  transport^  au  sujet  desquels  une  instance  est  actuelle- 
ment pendante  devant  le  Tribunal  de  Redon  entre  lui  Denis 
et  Cahour,  armateur  de  la  gabarre  ;  qu'il  ne  s'oppose  pas 
toutefois  au  dépôt  des  marchandises  en  magasin  tiers,  tous 
droits  réservés; 

»  Attendu  que  Praud  n'accepte  que  subsidiairement  cette 
dernière  solution  et  maintient  ses  conclusions  principales, 
prétendant  qu'il  ne  peut  être  question  ici  de  litispendance 
ou  de  connexité,  Denis  étant  tout  au  moins  débiteur  du  frôt 
acquit  sur  les  marchandises  à  débarquer  à  Nantes  et  n'ayant 
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ainsi  aucune  raison  valable  de  laisser  la  marchandise  pour 
compte  ; 

»  Que  le  Tribunal  de  Redon  devant  lequel  les  mêmes 
parties  ne  sont  pas  en  cause  et  qui  a  seulement  pour  mission 
de  statuer  sur  des  dommages-intérêts  au  profit  de  Denis, 
ne  pourrait  voir,  d'après  Praud,  sa  solution  contrariée  par 
celle  de  Nantes  ; 

»  Mais  attendu  que  pour  qu'il  y  ait  tout  au  moins  con- 
nexité  entre  deux  affaires,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
soient  pendantes  entre  les  mêmes  parties  ; 

»  Qu'il  suffit  qu'une  corrélation  existe  telle  que  la  solu- 
tion de  l'une  doive  nécessairement  influer  sur  la  solution 
de  l'autre; 

»  Attendu  que  Praud  prétend  ne  pas  être  le  préposé  de 
Cahour,  propriétaire  de  la  gabare  contre  qui  l'instance  a 
été  engagée  à  Redon,  mais  que  cette  allégation  semble  dé- 
mentie précisément  par  ce  fait  que  ce  n'est  pas  Praud  qui 
est  assigné  à  Redon,  mais  Cahour  ; 

»  Qu'il  est  certain  en  tout  cas  que  sa  responsabilité  ou 
celle  de  Cahour  peuvent  avoir  influence  sur  le  payement 
du  fret  et  que  le  Tribunal  de  Redon  doit  avoir  la  faculté 
d'établir  au  profit  de  Denis  la  compensation  judiciaire 
entre  le  montant  du  fret  et  des  dommages-intérêts  à  lui 
attribuer  ; 

»  Qu'il  est  incontestable  que  dans  ces  conditions  une 
décision  de  ce  Tribunal  peut  contrarier  celle  du  Tribunal 
de  Redon  ; 

a  Que  l'exception  de  connexité  doit  être  en  conséquence 
admise  ; 

ï>  Qu'il  convient  toutefois  d'ordonner,  conformément  à 
l'accord  des  parties,  le  déchargement  des  marchandises 
pour  compte  de  qui  de  droit  ; 

27 
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»  Par  ces  motifs  : 

I»  Mel  Brosseau  hors  cause  sans  dépens  ; 

ï>  El  en  ce  qui  concerne  Denis  ; 

»  Oit  que  le  Tribunal  de  Redon  étant  le  premier  saisi, 
il  j  a  connexilé  entre  les  deux  instances  et  que  par  suite  le 
Tribunal  de  Nantes  ne  saurait  connaître  du  litige  qui  lui 
est  soumis  ; 

^  Décerne  acte  à  Denis  de  ce  quMi  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que,  tous  droits  réservés,  les  marchandises  soient  mises  à 
terre  en  magasin  tiers  pour  le  compte  de  qui  de  droit  et 
ordonne  le  déchargement  desdites  marchandises  ; 

ï>  Condamne  Praud  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  février  1904. 
-  Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Goéau- 
Brissoiinière,  pour  Praud  ;  M®  Lucien  Gaillard^  pour  Brosseau 
el  Denis, 


TRIBUNAL  CIVIL  de  Saint-Nazalré,  26  décembre 

1903. 

L  —  rOMPÉTElNCE.  —  CONTESTATION  ENTRE  ÉTRANGERS.  — 

COMPÉTENCE  ratione  personœ.  —  défense  au  fond. 
IL  —  hypothèque  maritime.  —  Morl-Gage.  —  conflit 

DE  lois.   —  LOI  DU  PAVILLON.  —  LOI  m  StUB.  —  SAISIE 
DU   NAVIRE.  —   MAIN-LEVÉE. 

L  —  En  principe,  les  Tribunaux  français  sont  incompétente 
pour  juger  les  contestations  entre  étrangers.  Mais  c'est  une 
incompétence  ratione  personne  qui  doit  être  invoquée  iii  li- 
mine  litis  et  avant  toute  défense  au  fond.  (1) 

(i)  Jurisprudence  constante.  Le  principe  comporte  un  certain 
noml>re  d'exceptions.  V.  Répertoire  du  Droit  françata,  Vo  Ëtran- 
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//.  —  Les  effets  de  l'hypothèque  maritime  en  droit  anglais 
(Mort-Gage)  sont  déterminés  en  France  par  la  loi  du  pa- 
villon, c'est-à-dire  la  loi  du  pays  auquel  le  navire  appar- 
tient^ dans  l'espèce  la  loi  anglaise,  et  non  par  la  loi  rei  silae, 
c'est-à-dire  la  loi  du  pays  où  se  trouve  le  navire  objet 
du  litige,  (i) 

En  conséquence,  les  Tribwumx  français  doivent  donner  main- 
levée de  saisies-conservatoires  pratiquées  sur  un  navire 
anglais  par  des  créanciers  anglais^  approvisionneurs  dudit 

ger,  nos  786  s.  800  et  801.  Ce  rec.  Table  de  iOans  f189i-ï900J. 
Yo  Compétence,  n»  45.  Nantes,  27  juin  1902  ;  1902. 1. 417;  Rennes, 
28  janvier  1902  ;  1902. 1.  315. 

(1)  Question  controversée.  Cette  question  se  pose  non  seulement, 
comme  dans  le  cas  actuel,  sur  le  point  de  savoir  quelle  loi  s'appli- 
que à  rhypothèque  maritime,  mais  dans  tous  les  cas  où  des  créanciers 
chii'ographaires  se  trouvent  en  conflit  avec  des  créanciers  pmilé- 
giés  sur  des  navires  de  nationalité  étrangère  dans  un  port  français. 
Les  uns  résolvent  le  conflit  en  appliquant  au  navire  les  principes 
du  droit  français  relatifs  aux  meubles,  c'est-à-dire  la  lex  rei  sitm  - 
la  loi  française  reçoit  donc,  dans  ce  système,  son  application,  La 
jurisprudence  a  consacré  ce  système.  Aix,  9  novembre  1870  ;  Sir., 
71.1. 115;  Caen,  12  juillet  1870;  J.  Pal.,  71.  269;  Cass.,  19  mars 
1872;  Sir.,  72. 1.  238;  Cass.,  25  novembre  1879;  Sir.,  1880.  1. 
257  ;  Trib.  sup.  Hanséatique,  26  avril  1894  ;  Revue  Autran.  Tables. 
¥<*  Privilège,  no35  ;  Bruxelles,  14  avril  1888,  loc.  cit.  V®  Mort-gage, 
no  2.  Dufour,  Droit  maritime,  t.  ii,  n©  818;  Demangeatr-sur-Bravard, 
t.  IV,  p.  147  ;  Laurent,  le  Droit  civil  international,  t.  vu,  n«»  385.s. 
Desjardins,  Droit  maritime,  t.  i,  n©  104.  —  Mais  ce  système  est 
combattu  par  un  certain  parti  dans  la  doctrine  ;  les  arguments  en 
sa  faveur  se  trouvent  résumés  dans  le  jugement  rapporté  f  on  les 
trouvera  développés  dans  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial, 
t.  VI,  no  1789.  V.  dans  le  même  sens,  Labbé,  note  Sir.,  71. 1.  57  ; 
Clunet,  Belgique  judiciaire,  1880,  p.  145  ;  Journal  le  Droit  interna- 
tional privé,  1882,  p.  179. 
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navire,  à  Vencontre  des  droits  d'un  créancier  mort-gagiste 
quij  d'après  la  loi  anglaise^  a  pris  régulièrement  possession 
du  navire  faute  de  paiement  à  l'échéance  de  la  somme  prêtée^ 
et  a  signé  la  charte-partie  sous  l'empire  de  laquelle  ce  na- 
vire voyage  (ij.  (Article  36  du  Merchant  Schippingt  Act 
de  d854.) 

THE  NORTHERN  TRUST  ET  C»«  COntre  STRAGKAN  BROTHERS  Kt   C" 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que,  le  10  juin  1902,  Slrackan  Brothers  et  C*S 
approvisionneurs  de  navires  à  Newcastle-sur-Tyne  (Angle- 
terre), ont  saisi  conservatoireinent,  dans  le  bassin  de  Saini- 
Nazaire,  le  steamer  Manar,  capitaine  Deuton  ; 

»  Que,  par  ordonnance  de  référé,  la  main-levée  de  cette 
saisie  a  été  ordonnée  sous  condition  :  !<>  que  le  capitaine 
és-qualités  fournirait  une  caution  de  20,000  fr.  sur  laquelle 
Strackan  Brothers  etC*«  auraient  les  mêmes  droits  que  sur 
le  navire  ;  2®  2»  que  Strackan  Brothers  et  C»«  fourniraient 
eux-mêmes  une  caution  de  20,000  fr.  pour  répondre  du 
dommage  éventuel  pouvant  résulter  de  la  saisie  par  eui 
pratiquée,  au  cas  où  cette  saisie  serait  déclarée  indue; 

»  Attendu  que  le  steamer  Manai*  appartenait  à  la  Manar 
Steamsbip  Ci»  limited  ; 

»  Mais  que,  par  acte  du  26  juin  1900,  cette  société  em- 
pruntait une  somme  de  17,000  livres  sterling,  garantie,  ainsi 
que  les  intérêts  de  la  dite  somme,  par  un  mort-gage  qu'elle 
consentait  à  the  Northern  Trust  G*«  limited,  et  qui  était  en- 
registré le  jour  même  à  la  douane  de  South  Shields; 

»  Attendu  qu'il  était  stipulé,  dans  l'acte  constitutif  du 

(1)  Sur  la  nature  et  les  effets  du  Mort-gage,  V.  Répertoire  du 
Droit  français,  Y»  Hypothèque  maritime,  no»  268  s. 
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mort-gage,  et  ce,  conformément  à  Tarticle  35  du  Merchant 
Shipping  Act  du  25  août  185i  que,  dans  le  cas  de  défaut  de 
paiement  du  capital  ou  des  intérêts  dans  les  six  semaines 
de  l'échéance,  the  Northern  Trust  G"  limited  pourrait  pren- 
dre possession  du  Manar; 

»  Qu'en  vertu  de  celte  disposition  la  société  mort-gagiste 
a  pris  possession  dodit  navire  au  commencement  de  l'année 
1902,  et  a,  comme  propriétaire,  signé  la  charte-partie  du  28 
avril  1902,  qui  a  amené  le  Manar  à  Saint-Nazaire; 

»  Attendu  que  the  Northern  Trust  C»«  limited  et  le  capi- 
taine Deuton  ont,  le  2  décembre  1902,  assigné  Strackan 
Brothers  et  G>«  à  comparaître  devant  le  Tribunal  civil  de 
Saint-Nazaire  pour  voir  statuer  sur  le  point  de  savoir  si, 
lors  de  la  saisie  conservatoire  pratiquée  par  eux  et  de  la 
remise  de  la  caution  qui  leur  a  été  fournie  pour  dégager  le 
Manar,  ils  avaient  des  droits  sur  ce  navire  ;  voir  dire  que, 
faute  par  eux  d'avoir  fait  statuer  sur  cette  question  dans  le 
délai  qui  leur  sera  imparti  par  justice,  la  caution  qui  leur  a 
été  fournie  sera  tenue  pour  nulle  et  non  avenue,  pour 
tout  ce  qui  excédera  les  droits  qui  pourraient  leur  être  re- 
connus ;  s'entendre  condamner  à  des  dommages-intérêts  et 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  the  Northern  Trust  C»«  limited,  demande- 
resse à  la  présente  instance,  doit  elle-même  établir  quels  sont 
ses  droits  ; 

»  Attendu  que  l'instance  est  engagée  entre  anglais  relati- 
vement à  des  droits  nés  en  Angleterre,  conformément  à  la  loi 
anglaise  ; 

»  Que  le  Tribunal  doit  donc  se  demander  :  l^  s'il  est 
compétent  pour  statuer  sur  le  litige;  2®  alors  même  que 
les  droits  des  parties  seraient  établis,  que  leurs  effets 
en  Angleterre  seraient  connus,  si  ces  droits  sont  applicables 
en  France,  si  la  même  suite  y  doit  leur  être  donnée  ; 
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»  AUôiiUu,  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  qu'il  con- 
vient de  IVxamioer  au  point  de  vue  :  1"  de  la  qualité  des 
pallies;  â*  des  formes  de  la  procédure  et  de  la  décision  à 
intervenir  sur  leur  régularité;  3<>  de  l'appréciation  des  actes 
consLilulifs  des  droits  des  parties  ; 

7i  Attendu  qu'en  principe  les  Tribunaux  français  sont  in- 
rompétenls  pour  juger  les  contestations  entre  étrangers  ; 
mais  que  cette  incompétence  ratione  personœ  n'est  pas  sou- 
levée par  les  défendeurs  à  la  présente  instance  ;  qu'il  ne 
peut  être  fait  droit  à  ce  chef  de  conclusions  des  deman- 
deurs, le  déçlinatoire  d'incompétence  devant  précéder  les 
conclusions  au  fond  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  français  peut  seul  apprécier 
la  régularité  de  la  saisie  en  ce  qui  concerne  la  forme,  puis- 
que la  saisie^  opérée  en  France,  ne  peut  être  faite  que  suivant 
les  rendes  admises  et  par  les  ofQciers  désignés  par  la  loi 
(ranvaisse; 

^  Que  si  ce  Tribunal  n'est  pas  compétent  pour  juger  des 
actes  passés  en  Angleterre,  apprécier  l'étendue  des  droits 
qu'ils  coufèrent  aux  parties,  il  doit  donc  seulement  surseoir 
H  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie; 

ti  Mais  attendu  que,  par  jugement  de  défaut  du  Tribu- 
nal de  Sainl'Nazaire  du  8  novembre  1902,  the  Northern 
Ti'UHt  C^^'  iimited  a  fait  déclarer  exécutoire  en  France  son 
mort-gage; 

ï)  Q\iù  œ  jugement  a  été  régulièrement  notifié  ; 

w  Que,  de  plus,  ladite  société  a  porté  en  Angleterre  une 
aftion  contre  les  défendeurs,  demandant  un  jugement  dé- 
claratif de  la  validité  du  mort-gage  et  des  droits  des  morl- 
gagisles  en  possession  sur  le  bateau  et  sur  le  fret,  et  que 
ce  jugenienl  déclaratif  dit  expressément  que,  suivant  la  loi 
anglaise,  les  demandeurs,  en  leur  qualité  de  mort-gagistes, 
avaient  qualilé,  en  mars  1902,  pour  prendre  possession  du 
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aavire»  pour  perceyoir  et  prendre  lous  frets  transportés 
par  le  dit  navire,  pendant  qu'il  était  en  \eur  possession  e^ 
en  particulier,' le  fret  transporté  en  vertu  de  la  charle- partie 
pour  le  voyage  de  Beaufort  (Caroline  du  Sud)  à  Saint-Na-- 
zaire,  en  1902; 

»  Que  c'est  d'ailleurs  comme  agents  de  the  Nortberx^ 
Trust  que  Moody  et  Luygaos  ont  signé  la  charte-partie  du 
28  avril  1902  et  qu'en  tète  de  ce  môme  document  ils  se 
qualifient  eux-mêmes  agents  des  propriétaires  (agents  for 
owners)  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  William  Dixon,  faisant  1q 
commerce  sous  le  nom  de  Strackan  Brothers,  a  obtenu  de 
la  Haute  Cour  de  Justice  de  Newcaslle-sur-Tyne  un  juge- 
ment en  date  du  23  juin  1902^  par  suite  postérieur  à  la 
prise  de  possession  de  la  société  demanderesse  condam- 
nant la  Manar  steamship  Company  limited  à  Ijpii  payer  la 
somme  de  750  livres  sterling,  2  shillings  9  pences  et  les 
frais  ; 

»  Qu'il  a  fait  déclarer  cette  décision  exécutoire  en  France 
par  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  du  30  octobre  1902  ; 

»  Attendu  que  les  droits  des  parties  étant  donc  d'ores  et 
déjà  régulièrement  établis  et  interprétés  par  la  juridiction 
anglaise,  dont  les  décisions  relatées  aux  titres  des  parties 
ont  été  rendues  exécutoires  en  France,  il  n'y  a  donc  lieu 
de  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie  conser*- 
vatoire  ; 

ï>  Que  le  Tribunal  ne  peut  être  retenu  par  l'examen  des 
formes  de  la  saisie  et  de  la  procédure  qui  a  suivi,  leur  ré- 
gularité n'étant  pas  contestée,  et  que,  par  suite,  pour  savoir 
si  la  saisie  pratiquée  le  10  juin  1902  doit  être  déclarée  nulle, 
il  lui  suffit, actuellement  de  se  demander  si  le  droit  apglais 
de  mort-gage  est  applicable  en  France  dans  toute  son  éten- 
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due,  c'est-à-dire  si  on  doit  faire  application  de  la  lex  rei 
sitw  ou  de  la  loi  du  pavillon  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  soutenu  par  les  défendeurs  que 
le  droit  de  mort-gage  ne  doit  recevoir  en  France  aucune 
application,  notamment  parce  qu'il  n'a  pas  été  transcrit  sur 
les  registres  de  la  douane  française  ; 

)»  Que  la  seule  question  à  examiner  est  donc  celle  de  sa- 
voir si  le  droit  de  mort-gage,  même  après  la  prise  de  posses- 
sion par  le  mort-gagiste,  ne  peut  recevoir  d'effet  en  France 
que  jusqu'à  concurrence  des  effets  de  l'hypothèque  maritime 
française,  ou  si,  au  contraire,  il  doit  y  recevoir  tous  les  ef- 
fets que  lui  confère  la  loi  anglaise  ; 

»  Attendu  que  le  premier  système  s'appuie  sur  l'article  3 
du  Code  civil,  qui  dispose  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  et  sur  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  actuelles,  qui  soumettent  les  meu- 
bles à  la  loi  de  la  situation  ; 

»  Attendu  qu'il  n'apparait  pas  que  la  police  et  In  sûreté 
soient  intéressées  dans  la  solution  du  litige  ; 

»  Que  le  Tribunal  en  réglant  les  droits  des  parties,  d'après 
les  conventions  passées  en  Angleterre,  ne  sanctionne  aucune 
violation  de  la  loi  française  qui  n'était  pas  applicable  aux 
dites  conventions; 

»  Qu'il  ne  porte  point  préjudice  à  des  intérêts  français 
puisque  la  contestation  a  lieu  entre  étrangers,  relativement 
à  un  navire  de  nationalité  étrangère  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  la  validité  du  mort-gage  anglais  de 
même  que  celle  de  l'hypothèque  française  étant  subordon- 
née à  des  formalités  de  publicité,  le  créancier  chirogra- 
phaire  ne  peut  ignorer  quels  sont  les  risques  auxquels  il 
est  exposé; 

»  Attendu  que  les  navires  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  la  généralité  des  meubles  ; 
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»  Qae  le  Code  civil  iui-roème,  après  avoir  dit  dans  son 
article  2H9,  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque dispose  dans  l'article  suivant,  qu'il  n'est  rien  innové 
aux  dispositions  des  lois  maritimes  concernant  les  navires 
et  bâtiments  de  mer  ; 

«  Que  l'article  190  du  Code  de  Commerce  affecte  les  na- 
vires aux  dettes  du  vendeur  et  la  loi  du  10  juillet  1885  crée 
l'hypothèque  maritime; 

»  Attendu  que  la  principale  raison  de  décider  en  faveur 
de  l'application  aux  meubles  de  la  loi  de  la  situation  est 
l'impossibilité  pour  les  tiers  de  distinguer  leur  nationalité; 

»  Que  non  seulement  cette  raison  n'existe  pas  pour  les 
navires,  mais  encore  que,  leur  pavillon  montrant  à  tous  à 
quel  pays  ils  appartiennent,  les  tiers  qui  veulent  faire  crédit 
à  ces  navires,  commettent  une  imprudence  s'ils  ne  prennent 
des  informations  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'admettre  le  svslèrae  qui 
s'appuie  sur  la  nature  mobilière  du  navire  pour  leur  appli- 
quer la  loi  nationale  du  pays  où  il  se  trouve  ; 

»  Attendu  qu'en  raison  du  principe  de  réciprocité,  l'hy- 
pothèque maritime  créée  en  France  par  la  loi  du  10  juillet 
1885  ne  peut  présenter  aucune  garantie  si  la  loi  du  pavillon 
n'est  plus  suivie  ; 

»  Qu'en  effet,  les  navires  étant  faits  pour  passer  de  pays 
en  pays,  la  sûreté  hypothécaire  serait  complètement  aléa- 
toire et  même  illusoire  puisqu'il  suffirait  d'une  entente, 
soit  des  armateurs,  soit  même  du  capitaine  avec  un  créan- 
cier, pour  faire  saisir  le  navire  dans  un  pays  ou  l'hypothè- 
que maritime  n'existerait  pas  ou  n'aurait  pas  les  mômes 
effets  qu'en  France  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  ne  peut  appliquer  quelques 
parties  seulement  d'une  loi  étrangère  et  rejeter  les  autres, 
sans  rompre  l'économie  de  cette  loi,  et  contrevenir  à  la  vo- 
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lonté  (les  conlractants,  de  façon  inôme  plus  imprévue  que 
s'il  rejeïîiit  la  loi  dans  son  ensemble  ; 

i>  Allenchi,  en  fait,  que  Strackan  Brothers  el  C'«  n'ont 
saisi  en  Fiance  le  steamer  Manar  qui  se  rendait  en  Angle- 
terre»  que  parce  qu'ils  savaient  la  saisie  impossible  dans  le 
pays  national,  postérieurement  à  la  prise  de  possession  du 
navire  en  vertu  de  l'acte  constitutif  du  mort-gage  consenti 
conformémeoL  à  la  volonté  môme  de  Dixon  ; 

Ti  Attendu  que  le  Tribunal  a,  dès  à  présent,  les  élé- 
ments d'appréciation  nécessaires  pour  arbitrer,  le  préju- 
dice ousé  par  son  indue  saisie  à  the  Norlhen  Trust  C»« 
Limited  ; 

»  Par  ces  motifs: 

3)  Le  Tribunal  jugeant  conlradictoi rement  en  matière  or- 
dinaire et  en  premier  ressort  ; 

^  Dit  que  la  saisie  du  10  juin  1903  a  été  faite  sans  droit 
par  ^ïrackan  Brothers  etC'®; 

>j  Prononce  la  nullité  de  la  garantie  donnée  à  Strjickan 
Bi'olhers  pour  main-levée  de  la  dite  saisie  et  ordonne  la 
restitution  a  ta  Compagnie  demander^sse  de  la  caution  par 
elle  fournie; 

»  Condamne  Strackan  Brothers  et  G'«  à  payer  à  la  dite 
société  la  somme  de  10,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

î>  Les  condamne  en  outre,  au  besoin  à  titre  de  dpmmages- 
iniér^ts,  au  paiement  des  droits  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires qui  pourront  être  perçus  à  l'occasion  de  la  pré- 
sente inslance,  des  frais  d'enregistrement  en  France,  de 
riiypoHjèqne  de  the  Northern  Trust  C*«  Limited,  des  frais 
lails  pour  rendre  l'hypothèque  exécutoire  en  France,  (Je  ceux 
enfin  (jue  le  c-apitaine  Deuton  et  the  Northern  Trust  G*®  Li- 
rniled  ont  dû  exposer  pour  arriver  à  la  main-levée  de  la 
sai&ie  conservatoire  du  navire; 


Tribtmal  civil  de  Saint-Nazaire,  —  du  26  décembre  1903. 
—  Président:  M.  Debled.  —  Plaidant:  M"6ouzer,  Galibourg 
et  Lucien  Gaillard  (ce  dernier  du  barreau  de  Nantes). 


NANTES,  23  février  1904 

6KNS  DE  MëR.  —  PnAlS  DE  CONDUITE.  —  LOYERS.  —  INDEM- 
NITK  DK  MAUDIE.  -*  FAUTE  DU  MAHIN.  —  MOTIF  NON 
LiiGITIIIE.   —  ABSENCE  ILLÉGALE.   —  DÉPART  MANQUÉ. 

Le  mçrin  n'a  droit  aux  frais  de  conduite  que  s'il  est  débarqué 

pour  un  motif  légitime. 
Spécialement^  ne  peut  prétetidre  à  ces  frais ^  le  marin  qui, 

volontairement  et  par  absence  illégale^  a  manqué  le  départ 

du  navire, 
H  ne  peut  non  plus  p9'étendre  être  payé  de  ses  loyers  depuis  le 

départ  du  navire  et  d'une  indemnité  de  maladie^  s'il  est 

établi  que  pendant  son  absence  illégale^  il  a  reçu  un  coup 

qui  a  développé  et  aggravé  une  infirmité  antérieure  (i) 

(art.  262  du  Code  de  Corauierce). 

TONNET  contre  liquidateur  de  la  société  des  chargeurs 

NANTAIS 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Yonnet,  ancien  chauffeur  à  bord  du  Cyrano^ 
de  la  société  des  Chargeurs  nantais,  actuellement  en  liqui- 
dation amiable,  adonné  assignation  à  ladite  société,  dans  la 
pei-sonne  de  son  liquidateur,  en  payement:  de  70  fr.,  pour 
solde  de  salaires;  de  diverses  sommes  formant  un  total  de 
555  fr.,  pour  frais  de  rapatriement,  4  mois  de  loyers,  et 
indemnité  de  maladie; 

(4)  Conf.,  Répertoire  du  droit  français,  Vo  Gens  de  mer,  ao  479. 
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»  Attendu  que  la  somme  de  70  fr.,  pour  complément  de 
gages,  n'étant  pas  contestée  par  la  société  qui  en  offre  le 
payement,  la  seconde  partie  de  la  demande  de  Yonnet  reste 
seule  à  examiner; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  prétentions,  Yonnet  soutient 
qu'au  cours  d'une  escale  du  Cyrano  à  Alger,  il  fut  misdaos l'im- 
possibilité de  continuer  à  naviguer,  par  suite  d'une  hernie  qui 
l'empêcha  de  reprendre  son  service  et  exigea  son  entrée  à 
l'hôpital  ;  qu'il  prétend,  en  conséquence,  être  fondé  à  récla- 
mer à  ses  armateurs  le  remboursement  des  frais  de  con- 
duite, aux  termes  des  articles  1, 13, 16  et  suivants  du  décret 
du  22  septembre  1891  ;  la  valeur  de  4  mois  de  loyers  et  une 
indemnité  de  maladie,  aux  termes  des  articles  262  et  263 
du  Code  de  Commerce; 

»  Attendu  qu'il  échel,  dés  lors,  de  rechercher  si  les  cir- 
constances de  la  cause  permettent  l'application,  en  faveur  du 
demandeur,  des  dispositions  dont  celui-ci  réclame  le  béné- 
fice, ou  si,  au  contraire,  ainsi  que  le  soutient  la  société  des 
Chargeurs  nantais,  les  conditions  dans  lesquelles  Yonnet  a 
cessé  son  voyage,  à  Alger,  lui  enlèvent  tout  droit  à  une 
indemnité  quelconque; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  précités  du  décret  du 
22  septembre  1891,  que  les  frais  de  conduite  sont  toujours 
dus  par  l'armateur  au  marin  débarqué  pour  une  cause  légi- 
time en  elle-même;  et  que,  d'autre  part,  l'art.  262  stipule 
que  le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux 
frais  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou 
s'il  est  blessé  au  service  du  navire;  et  que,  s'il  a  dû  être 
laissé  à  terre,  il  a  droit,  suivant  les  cas,  à  ses  frais  de  rapa- 
triement et  à  l'allocation  de  ses  loyers,  jusqu'à  concurrence 
de  4  mois  au  maximum  ; 

»  Attendu  que  la  solution  du  litige  se  réduit  à  la  question 
de  savoir: 
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»  i^  Si  Yonnel  a  été  débarqué  pour  une  cause  légitime 
par  elle-même; 

»  2»  S'il  est  tombé  malade  pendant  le  voyage  ou  a  élé  blessé 
au  service  du  navire; 

»  Attendu  que,  pour  la  première  de  ces  questions,  une 
réponse  négative  s'impose  ; 

»  Qu'il  esl,  en  effet,  établi  que,  loin  d'avoir  élé  débarqué 
pour  une  cause  légitime,  Yonnet  a  quitté  son  bord  de  lui- 
même  et  indûment; 

»  Que  cela  résulte  des  explications  fournies  par  sou  capi- 
taine, et  aux  termes  desquelles  ce  marin,  après  une  pre- 
mière absence  illégale,  avait  regagné  son  bord  pour  éviter 
une  punition,  mais  était  reparti  définitivement  au  moment 
où  le  Cyrano  allai!  appareiller; 

»  Que  ces  explications  sont  corroborées  par  les  documents 
officiels  émanant  de  l'autorité  maritime,  et,  notamment,  par 
le  fascicule  de  mobilisation  de  Yonnet  qui  porte  au  chapitre  : 
<c  Débarquement  »,  cette  mention  de  l'Inscription  maritime 
»  d'Alger:  «  Â  manqué  le  départ  le  23  mars  1903;  et  puni 
»  de  48  heures  djB  prison,  pour  s'être  absenté  sans  autorisa- 
»  lion  »; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  demandeur  ne 
peut  sérieusement  prétendre  aux  frais  de  conduite,  dont  le 
bénéflce  est  réservé  aux  marins  débarqués  pour  une  cause 
légitime  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  la  maladie  qui  constitue  en 
réalité  son  seul  moyen  sérieux,  Yonnet  produit  i  certificats 
d'un  docteur  d'Alger  constatant  qu'il  était, Mors  de  son  arrêt 
dans  cette  ville,  atteint  d'une  hernie  volumineuse  ; 

»  Que,  bien  que  ces  certificats  soient  revêtus  d'une  signa- 
ture qui  n'est  ni  légalisée,  ni  certifiée,  ce  qui  leur  enlève 
tout  caractère  d'authenticité,  il  y  a  lieu  cependant  d'en  tenir 
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compte,  élant  donné  que   le  Commissaire  de  rinscriplion 
maritime  d^Alger  a  cru  devoir  en  faire  état  ; 

î>  Que  tenant  dès  lors  pour  exactes  les  attestations  ainsi  pro- 
duites, il  s'agit  d'examiner  si  elles  sont  de  nature  à  faire 
adjuger  a  celui  qui  les  invoque  le  bénéfice  des  dispositions 
de  l'art.  !262;  c'est-à-dire  si  elles  peuvent,  en  raison  des 
autres  circonstances  de  U  cause,  être  considérées  comme 
suTisaiites  pour  établir  qx\e  le  demandeur  est  bien  tombé 
malade  à  bord  ou  a  été  blessé  au  service  du  navire  ; 

^  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  système,  Yonnet  expose 
tjue  si  Tarroateur  a  omis  de  lui  faire  subir  l'examen  médi- 
cal d'usage  avant  l'embarquement,  il  doit  être  considéré 
comme  renonçantà  invoquer,  parla  suite,  l'antériorité  d'une 
maladie,  et,  qu'en  fait,  la  société  n'apporte  aucune  pi-euve 
de  celte  antériorité; 

»  Alleiulu  que  le  demandeur  soutient  encore  qu'en  tout 
cas,  sa  hernie  eut-elle  existé  avant  son  embarquemenl,  il 
n'est  pas  douteux  qu'elle  a  subi  depuis  une  aggravation 
considérable  ; 

»  Mais,  attendu  que  les  faits  de  la  cause  s'opposent  à 
Tadmission  Je  ces  prétentions; 

a  Qu'il  faut,  en  effet,  remarquer  tout  d'abord  que  l'un 
des  certificats  sus-mentionnés  porte  cette  indication:  «  Cette 
}>  hernie  devait  exister  depuis  quelque  temps  déjà  à  l'état 
#  de  pointe  de  hernie,  mais  les  proportions  considérables 
a  qu'elle  présente  aujourd'hui  semblent  résulter  d'un  tran- 
si malisuie  assez  violent  dans  la  région  abdominale  »; 

»  Or,  attendu  que  si  un  traumatisme  de  cette  violence 
s'était  produit  dans  une  manœuvre  ou  opération  quelconque 
au  service  du  bord,  il  n'aurait  pu  manquer  d'être  conslalé 
ou,  en  10U.S  cas,  signalé  par  l'intéressé; 

»  Qu'il  est  bien  plutôt  à  présumer  que  c'est  pendant 
rabseiice  illégale  qui,  comme  il  a  été  rappelé,  précéda  le 
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dépari  de  Yonnet,  que  celui-ci  a  été  viclime  d'un  coup 
assez  fort  pour  provoquer  le  développement  immédiat  de 
rinOrmité  dont  le  principe  remontrait  à  une  époque  plus 
ou  moins  éloignée; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  de  plus,  de  tenir  compte  de  ce 
qu'il  résulte  des  déclarations  du  capitaine  du  Cyrano,  que 
le  lieutenant  de  ce  navire,  ayant  procédé  aussitôt  le  départ, 
avec  l'assistance  de  deux  chauffeurs  comme  témoins,  à  l'in- 
ventaire de  la  malle  de  Yonnet,  y  trouva  un  bandage  usagé 
portant  la  marque  d'un  pharmacien  deGranville; 

»  Que  cette  découverte,  rapprochée  du  fait  que  Granville 
est  le  lieu  de  résidence  de  Yonnet,  tend  à  démontrer  que 
ce  marin  était,  avant  son  embarquement,  atteint  d'une  her- 
nie qui  l'astreignait  au  port  d'un  bandage; 

»  Que,  grâce  à  cette  précaution,  cette  infirmité  avait  pu  être 
maintenue  à  l'état  de  pointe  de  hernie,  de  façon  à  ne  donner 
lieu  à  aucune  observation  particulière  et,  en  tous  cas,  à  ne 
pas  être  considérée  comme  une  cause  de  réforme  lors  de  la 
visite  médicale  précédant  l'embarquement,  mais  qu'elle 
avait  pris  un  développement  immédiat  lorsque  Yonnet,  ayant 
commis  l'imprudence  d'abandonner  son  bandage  au  cours 
de  sa  sortie  illégale,  subit  le  coup  constaté  par  le  médecin  ; 

»  Attendu  que  Yonnet  a  cherché  à  faire  état  de  la  men- 
tion ci-après  iiguranl  sur  le  fascicule  de  mobilisation  en 
regard  de  la  punition  ci-dessus  mentionnée:  «  La  punition 
»  est  suffisante,  étant  donné  les  termes  des  certificats  médi- 
»  eaux  présentés  et  de  la  situation  de  l'homme  »; 

»  Mais  qu'on  ne  saurait  trouver  dans  celte  annotation  la 
preuve  que  les  certificats  en  question  avaient  été  admis  par 
l'Inscription  maritime  d'Alger  comme  excusant  Yonnet  de 
n'avoir  pas  continué  le  voyage; 

»  Qu'on  ne  peut  voir  là  qu'une  mesure  de  clémence  limi- 
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tanl  la  peine  à  laquelle  le  marin  s'élail  exposée  pour  le  dou- 
ble motif  du  départ  manqué  et  de  l'absence  illégale; 

»  Qu'il  n'est  pas  douteux  que  si  le  Commissaire  de  Hns- 
criplion  maritime  d'Alger  avait feconnu  que  Yonnet  avait 
interrompu  son  service  pour  une  cause  légilime  (ce  qui  est 
en  réalité  le  seul  point  à  élucider),  il  l'aurait  exprimé  enfer- 
mes précis,  au  lieu  de  laisser  subsister  la  mention:  c<  A 
»  manqué  le  départ  »  ; 

))  Attendu,  qu'en  résumé,  il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, établissant  que  la  maladie,  dont  excipe  le  de- 
mandeur, était  antérieure  à  son  embarquement; 

»  Qu'il  doit,  en  conséquence,  être  déclaré  mal  fondé  à 
invoquer  l'art.  262  du  Code  de  Commerce,  puisqu'il  n'a  pu 
justifier  se  trouver  dans  les  conditions  requises  pour  bénéfi- 
cier des  dispositions  dudit  article; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Décerne  acte  au  liquidateur  de  la  société  des  Chargeurs 
nantais  de  ce  qu'il  reconnaît  devoir  ù  Yonnet  le  salaire  a 
lui  acquis  du  i^''  mai  au  30  mars,  jour  de  son  abandon  du 
navire,  soit  70  fr. 

»  Dit  cette  oiïre  suffisante  et  libératoire;  au  besoin  l'y 
condamne; 

»  Déboute  Yonnet  de  toutes  ses  autres  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  février  1904. 
—  Présidence  :  M.  Babin-Chevaye ,  juge.  —  Plaidant  : 
Me  Abel  Durand,  pour  Yonnet;  M*  Reneaume,  pour  le  liqui- 
dateur de  la  société  des  Chargeurs  nantais. 
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NANTES,  24  février  et  19  mai  1964 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITIOW.  —  ACTES  d'BXÉCUTION. 

L*art.  159  du  Code  de  Procédure  civile- énumère  d'une  façon 
simplement  énonciative  les  actes  dont  l'accomplissement  fait 
naître  une  présomption  légale  d'exécution  du  jugement  par 
défaut,  et  il  admet  encore  qu'en  dehors  de  ces  actes,  le 
jugement  peut  être  réputé  exécuté,  s'il  est  prouvé  qu'un 
acte  constituant  une  tentative  d'exécution  non  visé  par  la 
loi  a  été  nécessairement  connu  du  défaillant,  (i'«  et  2® 
espèces.)  (i) 

Un  jugement  doit  être  considéré  comme  exécuté  : 

. .  ,Si  la  partie  défaillante  a  payé,  après  opposition  mise  en 
vertu  dudit  jugement  sur  des  fonds  lui  appartenant^  partie 
de  la  condamnation  réclamée  ;  (!'•  espèce.) 

. .  .Si  elle  a  payé  volontairement  un  à-compte  sur  la  condam- 
nation; fl'e  espèce.) 

. .  .St  le  procès-verbal  de  carence,  qui  ne  constitue  pas  par 
lui-même  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art,  159 
du  Code  de  Procédure  civile,  a  été  connu  de  la  partie 
défaillante  (2).  (2^  espèce.) 

Première  espèce 

DAME    POINEAU  COntPe   GUIGHETËAU 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  jugement  du  8  février  1896,  les  époux 
Poineau  ont  été  solidairement  condamnés  à  payer  à  Gui- 
cheteau  la  somme  de  648  fr.  75  c.  avec  intérêts  à  6  Vo  ; 

(4)  Conf.,  Nantes,  7  février  1894  ;  94.  1.  446. 
(2)  Sur  la  valeur  du  procès-verbal  de  carence,  Keq.,  5  juillet 
1900.  D.P.  19Q2.  1.  199. 

28 
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»  Qae,  par  acte  du  11  novembre  1903,  la  dame  Poineau, 
épouse  séparée  de  biens  par  jugement  du  Tribunal  de 
Saumur,  en  date  du  30  janvier  1896,  a  fait  opposition  audit 
jugement  du  8  février  1896,  et  demande  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  la  décharger  des  condamnations  prononcées 
contre  elle, et  condamner  Guicheteau  aux  dépens; 

»  Attendu  que  celui-ci  objecte  que  la  demande  de  la 
dame  Poineau  ne  peut  être  accueillie,  en  raison  de  ce  qu'elle 
a  déjà  partiellement  exécuté  le  jugement  auquel  elle  fait 
opposition  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  ati  procès 
qu'à  la  date  du  15  juin  1896,  la  dame  Poineau  a  versé  entre 
les  mains  de  M.  Bourasseau  huissier  à  Doué-la-Fontaine, 
une  somme  de  25  fr.  à  valoir  sur  la  condamnation  pro- 
noncée contre  elle  et  son  mari  ; 

»  Qu'elle  explique  bien  que  ce  payement  n'était  fait  que 
pour  compte  de  Poineau,  mais  que  celte  circonstance  n'est 
pas  suffisamment  établie  pour  détruire  la  présomption  qui 
existe  contre  la  défenderesse,  dès  lors  que  le  reçu  est  délivré 
en  l'acquit  des  époux  Poineau,  ce  qui  conduit  à  croire 
que  ce  pavement  était  fait  au  profit  des  deux  débiteurs 
solidaires; 

»  Attendu  qu'en  dehors  de  ce  fait,  les  débats  en  font  res- 
sortir un  autre  manifestement  constitutif  de  l'exécution  du 
jugement  ; 

»  Qu'il  appert,  en  effet,  que  la  dame  Poineau  a  consenti 
un  payement  de  100  fr.  et  accessoires  sur  un  dividende 
lui  revenant  dans  la  faillite  d'un  sieur  Nicolas  ; 

»  Que  ce  payement  eut  lieu  en  vertu  d'une  opposition 
pratiquée  par  Guicheteau  aux  mains  du  syndic  de  la  faillite, 
le  16  mars  1897,-  ladite  opposition  contenant  signification 
du  jugement  dont  s'agit  ; 

»  Qu'à  la  vérité  la  dame  Poineau   lente  d'expliquer  que 
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ce  versemeat  a  été  coasenti,  non  pas  en  exécution  de  ce 
jugement,  mais  par  suite  d'une  transaction  intervenue  entre 
elle  et  son  créancier  ; 

»  Mais  attendu  que,  sur  ce  point,  il  appartiendrait  à  la 
dame  Poineau  d'établir  l'existence  de  cette  transaction, 
qui  aurait  eu  pour  résultat  de  la  libérer  du  surplus  de 
sa  dette; 

»  Qu'elle  n'apporte  aucune  preuve  ou  commencement  de 
preuve  d'un  tel  accord,  qui  est  dénié  formellement  par 
Guicheteau  ; 

»  Qu'on  ne  peut  donc  faire  état  de  cette  objection  ; 

»  Attendu  que  l'art.  169  du  Code  de  Procédure  civile  est 
simplement  énonciatif  quant  aux  actes  d'où  résulte  la 
présomption  que  le  jugement  par  défaut  dait  être  réputé 
exécuté  ;  et  qu'à  défaut  de  l'un  des  actes  énoncés  dans  ledit 
article,  le  défaillant  peut  encourir  la  déchéance  du  droit 
d'opposition,  s'il  est  administré  la  preuve  que  cette  dé- 
chéance résulte  d'un  acte  d'exécution  non  prévu  par  la  loi, 
mais  dont  le  défaillant  a  dû  forcément  avoir  connaissance; 

»  Attendu  que  ces  actes  doivent  être  connus  de  la  partie 
elle-même  ou  faits  par  elles,  ce  qui  ne  lui  permet  pas  de 
dire  qu'elle  les  a  ignorés  ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  sont  souverains  apprécia- 
teurs de  ces  faits  ; 

»  Or,  attendu  que  l'abandon  consenti,  par  la  dame  Poi- 
neau, d'une  partie  du  dividende  saisi  est  un  fait  à  elle 
personnel,  qui  entraine  nécessairement  la  connaissance  de 
l'exécution  du  jugement  du  8  février  1896,  puisqu'elle  s'y 
conformait  en  partie  ; 

»  Que  cette  exécution  résulte  encore  de  ce  que  les  frais 
de  saisie-arrêt  avec  signification  dudit  jugement  ont  été  en 
outre  payés  par  la  défaillante  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  les  payements  effectués  prou- 
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vent  surabondamment  qae  ce  jugement  a  reçu  un  commen- 
cement d'exécution,  connu  de  la  dame  Poineau,  et  constituent 
de  sa  part  un  acquiescement,  qui  rend  irrecevable  Toppo- 
silion  dont  le  Tribunal  est  saisi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

)>  Dit  nulle  et  irrecevable  Topposilion  de  dame  Poineau 
au  jugement  du  8  février  1896  ;  l'en  déboute  ; 
»  Dit  quece  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
»  Condamne  la  dame  Poineau  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  24  février  1904. 
—  Président  :  M.  Baugô.  —  Plaidant:  W  Lucien  Gaillard, 
pour  dame  Poineau  ;  M«  Padioleau,  pour  Guicheteau. 

Deuxième  espèce 

KENT   contre  thomasson 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  18  novembre  1903,  ce  Tribunal,  donnant 
défaut  faute  de  comparaître  contre  Thomasson,  Ta  condamné 
à  payer  à  Kent  la  somme  de  130  fr.,  montant  des  récla- 
mations de  ce  dernier,  ainsi  qu'aux  intérêts  et  à  tous  les 
dépens  ; 

»  Attendu  que  Thomasson  fait  opposition  par  exploit  du 
24  décembre  1904  à  ce  jugement,  se.  disant  en  état  de  jus- 
tifier ne  rien  devoir  à  Kent  ; 

»  Attendu  que  Thomasson,  modifiant  sa  demande  primitive 
par  ses  conclusions  d'audience,  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribudal  le  recevoir  opposani  et  se  déclarer  incompétent 
ratione  loci; 

»  Attendu  que  la  prétention  de  Thomasson  se  fonde: 
1<>  sur  ce  que  son  opposition  serait  reeevable  ;  !2o  sur  ce 
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que  le  Tribunal  de  Nantes  ne  peut  connaître  de  la  question 
faisant  le  fond  du  procès  ; 

»  Attendu  que  l'art.  159  du  Gode  de  Procédure  civile 
énnumère  d'une  façon  simplement  énonciative  les  actes  déiit 
l'accomplissement  fait  naître  une  présomption  légale  que 
le  jugement  par  défaut  a  reçu  son  exécution  et,  qu'en  dehors 
de  ces  actes,  le  môme  article  admet  que  le  jugement  peut 
encore  être  répulé  exécuté  si  l'on  prouve  qu'un  acte  cons- 
tituant une  tentative  d'exécution  non  visé  par  la  loi  a  été 
nécessairement  connu  du  défaillant  ; 

»  Attendu  que  des  considérations  qui  précèdent  il  ressort 
que,  si  un  procès-verbal  de  carence  ne  peut  par  lui-môme 
constituer  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut,  ce  môme 
acte  est  suffisant  pour  faire  naître  la  présomption  prévue 
par  l'art.  159,  dès  lors  qu'il  est  démontré  que  ce  procès- 
verbal  de  carence  a  été  connu  du  défaillant  ; 

»  Attendu  que,  sur  ce  point,  aucune  discussion  sérieuse 
ne  peut  s'élever,  Thômasson  étant  forcé  dé  reconnaître  qu'il 
n'ignorait  pas  la  tentative  d'exécution,  puisque  le  pmcôs- 
verbal  de  carence,  dressé  le  14  décembre,  mentionne  sa  prér 
sence  et  ses  réponses  aux  interpellations  de  l'huissier  qui 
lui  a  laissé  une  copie  dudit  procès-verbal  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  cet  acte  a  bien  été  fait  en 
vue  d'arriver  à  exécuter  le  jugement  dont  est  opposition,  et 
que  Kent  ne  pouvait  prendre  d'autre  moyen  d'y  parvenir  ; 

»  Qu'il  importe  peu  que  l'huissier  se  soit  présenté  et 
ait  tenté  d'instrumenter  dans  un  domicile  qui  n'est  pas 
celui  de  Thômasson,  alors  que  ce  domicile  ilgurail  dans 
l'assignation  et  môme  sur  l'opposition  de  Thômasson  coînme 
étant  sa  précédente  demeure  ;  qu'an  surplus,  il  apparaît 
que  Thômasson  cherchait  à  cacher  son  véritable  domicile  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  irrecevable  l'opposition  de  Thô- 
masson, faite  par  l'exploit  du  24  décembre  1903  ; 
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»  Attendu  qu'en  présence  de  cette  décision,  l'examen  du 
second  moyen  est  actuellement  sans  intérêt  ; 

»  Que  toutefois  qn  ne  s'explique  pas  comment  Thomasson 
aurait  pu  décliner  la  compétence  de  ce  Tribunal,  après  avoir 
conclu  au  fond  dans  son  exploit  du  24  décembre  1903  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  l'opposition  de  Thomasson  irrecevable  ;  l'en  déboute  ; 

»  Dit  que  le  jugement  prononcé  par  défaut,  le  18  no- 
vembre 1903,  contre  Thomasson,  sortira  son  plein  et  entier 
effet; 

»  Condamne  Thomasson  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  19  mai  1904.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M®  Guisl'hau,  pour  Kent  ; 
M«  Gautté,  pour  Thomasson. 


NANTES,  5  mars  1904 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DC  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
DÉFAUT  DE  DÉLIVRANCE.  —  CRAINTES  D'INSOLVABILITÉ  DE 
l'acheteur-  -  RÉSOLUTION  DU  MARCHÉ.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —   DIFFÉRENCE  DES  COURS. 

Le  vendeur  est  tenu  à  la  délivrance  de  la  chose  vendue,  à 
moins  que^  depuis  le  contrat^  l'acheteur  ne  soit  tombé  en 
faillite  ou  en  déconfiture^  ou  n'ait  diminué  les  sûretés  con- 
venues. (Art.  1188  et  1613  du  Code  civil.)  Mais  de  simples 
craintes  d'insolvabilité  de  l'acheteur  n'autorisent  pas  le 
vendeur  à  subordonner  ia  délivrance  au  payement  du  prix 
avant  l'échéance  fixée,  même  avec  offre  d'escompte^  ou 
à  exiger  caution  {!), 

(1)  Conf.  Nantes,  31  janvier  1903;  4903. 1. 170  et  la  note. 
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Spécialement,  ne  peut  se  refuset*  à  la  délivrance  le  vendeur 
qui  n'établit  pas  que  l'acheteur  l'ait  trompé  sur  sa  situation^ 
ni  que  son  crédit  se  soit  manifestement  réduit  dans  une 
proportion  très  notable  depuis  la  conclusion  du  marché^ 
mais  qui  se  borne  à  articuler  que  l'acheteur  n'a  payé  de 
précédentes  traites  que  le  lendemain  de  l'échéance  et  qu'il 
jouirait  sur  la  place  d'un  crédit  infétieur  à  celui  qu'il  avait 
supposé. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  résiliation  du  marché  aux  torts  du  vendeur  y 
celui-ci  doit  à  l'acheteur  des  dommages-intérêts  ;  et  ces  dom- 
mages-intérêts doivent,  dans  les  ventes  commerciales,  être 
basés  sur  la  différence  des  cours  entre  la  nuuxhandise  non 
livrée  et  celle  acquise  en  remplacement  (i). 

NAVARRR  ET  FILS  COnlre  LALLIKR   BT  DUROX 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  17  octobre  1903,  le 
dénoncé  du  26  octobre  suivant,  le  jugement  du  2  janvier 
190i  par  lequel  ce  Tribunal  a  condamné  par  défaut  Navarre 
et  fils  à  payer  à  LalUer  et  Durox  1,000  fr.  à  titre  d'indem- 
nité, et  à  leur  livrer  dans  la  huitaine  du  jugement  10  1/2 
muids  vin  rouge  d'Algérie,  conformément  aux  marchés 
verbal  d'entre  parties;  l'opposition  audit  jugement  du  28 
janvier  1904»  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

]»  Attendu  que  Navarre  et  fils,  négociants  en  vins  à  Oran 
(Algérie),  exposent  qu'ils  se  croient  fondés  à  ne  pas  livrer 
les  dix  1/2  muids  qui  leur  sont  réclamés,  en  raison  de  ce  que 
leurs  acheteurs,  Lallier  et  Durox,  négociants  en  vins  à 
Nantes,  ne  présentent  pas  des  garanties  de  solvabilité  suili- 

(1)  Jur.  const.  Nantes,  2  janvier  1904,  suprà,  p.  274. 
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sanle  pour  leur  accorder  un  crédit  de  trois  mois  ;  qu'ils 
eslimenl  que  dans  ces  conditions  il  leur  était  loisible  de 
refuser  la  livraison  de  la  marchandise  ou  d'exiger  payement 
comptant,  ou  garantie,  en  cas  de  délai  ; 

ï/  Attendu  que  Lallier  et  Durox  protestent  contre  les 
prétentions  de  leurs  vendeurs  et,  modifiant  leur  primitives 
conclusions,  demandent  au  Tribunal  de  dire  résilié  pour 
le  solde,  aux  torts  de  Navarre  et  fils,  le  marché  verbal  dont 
il  s'agit,  et  condamner  leurs  vendeurs  en  1,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1613  du  Code  civil, 
le  vendeur  n'est  pas  obligé  de  livrer  la  marchandise  lorsque, 
depuis  la  venle,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  décon- 
fiture, en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  immi- 
nent de  perdre  le  prix,  cet  état  de  l'acheteur  doit  se  mani- 
fester non  par  des  circonstances  abandonnées  à  l'appré- 
ciation du  juge,  mais  uniquement  si  l'acheteur  a  fait  faillite 
ou  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  à  son  vendeur, 
ainsi  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  art.  1613  et  1188 
du  Gode  civil  ; 

»  Que,  par  suile^  de  simples  craintes  d'insolvabilité  de 
l'acheteur  ne  sauraient  autoriser  le  vendeur  à  subordonner 
la  délivrance  au  payement  du  prix  avant  l'échéance  du 
terme  fixé,  môme  avec  offre  d'escompte,  ou  d'exiger  caution  ; 

))  Attendu  que,  faisant  application  de  ces  principes  à  la 
cause,  il  faut  dire  que  Navarre  et  fils  ne  peuvent  se 
dérober  à  l'exécution  du  marché,  dès  lors  qu'ils  n'articulent 
pas  que  Lallier  et  Durox,  qui  sont  in  bonis^  les  ont 
trompés  sur  leur  situation,  ni  que  leur  crédit  s'est  mani- 
festement réduit  dans  une  proportion  très  notable  depuis 
la  conclusion  du  marché  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  comme 
une  cause  de  résiliation  du  marché  une  justification  à  exiger 
payement  comptant,  ou  une  caution  pour  maintenir  le  délai 
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fixé  au  marché,  ce  fait  que  Lallier  et'  Durox  ont  payé  de 
précédenles  traites  le  lendemain  de  l'échéance,  ou  encore 
jouiraient  sur  la  place  d'un  crédit  inférieur  à  celui  que  les 
vendeurs  leur  avaient  supposé; 

»  Qu'il  appartenait  évidemment  à  ces  derniers  de  se 
renseigner  avant  de  traiter,  mais  que  la  vente  étant  faite, 
ils  ne  peuvent  plus  objecter  à  leurs  acheteurs  non'une  situa- 
tion nouvelle,  mais  des  renseignements  tardifs  et  plus  ou 
moins  fondés  ; 

»  Attendu,  qu'en  effet,  Navarre  et  fils  ne  formulent  aucun 
fait  précis  et  grave  leur  permettant  de  bénéficier  de  la 
faculté  donnée  au  vendeur  par  l'art.  1613  du  Code  civil; 

x>  Qu'il  échet  donc  de  prononcer  la  résiliation  du  marché 
à  leurs  torts  et  griefs  ; 

»  Attendu  que  si  le  vendeur,  mis  en  demeure  manque  à 
ses  obligations,  et  si  l'acheteur  opte  pour  la  résiliation  du 
marché,  des  dommages  et  intérêts  doivent  lui  être  accordés 
lorsqu'il  établit  que  le  défaut  de  livraison  lui  cause  un 
préjudice; 

»  Attendu  que,  dans  les  ventes  commerciales,  comme  celle 
dont  il  est  cas,  ce  préjudice  résulte  principalement  de  la 
différence  des  cours  ; 

»  Attendu  qu'il  est  à  la  connaissance  du  Tribunal  que  le 
prix  des  vins,  tels  que  ceux  faisant  l'objet  du  litige,  se  sont 
élevés  dans  une  proportion  de  6  fr.  par  hectolitre  pour  les 
vins  d'Algérie  de  190i  ;  que  dés  lors  Navarre  et  fils  doivent 
être  condamnés  à  tenir  compte  à  Lallier  et  Durox  de  cette 
diiîérence  sur  les  60  hectolitres  ; 

»  Attendu  qu'en  dehors  de  ce  préjudice,  les  acheteurs  ne 
justifient  pas  suffisamment  du  dommage  dont  ils  demandent 
réparation; 

V  Que,  par  suite,  leur  prétention  ne  peut  être  accueil!' 
pour  la  totalité  de  la  somme  qu'ils  réclament; 
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»  Par  ces  motifs: 

»  Reçoit,  en  la  forme,  Navarre  et  (ils  opposants  au  juge- 
ment par  défaut  du  2  janvier  4904  ; 

«  Au  fond  : 

»  Modifiant  en  partie  ledit  jugement; 

»  Dit  et  juge  que  c'est  à  toit  et  sans  droit  qu'ils  n'ont  pas 
livré  les  dix  1/2  muids,  solde  du  marché  verbal  intervenu 
entre  eux  et  Lallier  et  Durox,  et  condamne  Navarre  et  fils 
à  payer  à  Lallier  et  Durox  la  somme  de  360  fr.  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  ; 

»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens  ; 

»  Prononce  la  résiliation  du  marché.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ^  --  du  6  mars  1904.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Paul  Thibaud,  pour 
Navarre  et  fils  ;  M«  Maublanc,  pour  Lallier  et  Durox. 


NANTES,  9  mars  1904 

COMMERÇAWT.  —  MINEUR  ÉMANCIPÉ.  —  nATlFICATION  DES 
ENGAGEMENTS  PRIS  EN  MINORITÉ.  ~  COMPÉTENCE  DES 
TRIBUNAUX  DE    COMMERCE. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  son  acte 
d'émancipation  n'a  pas  été  affiché  au  Tribunal  de  Commerce, 
ni  contester  la  compétence  de  la  Juridiction  consulaire,  lors- 
que, depuis  sa  majorité,  il  a  fait  un  acte  impliquant  rati- 
fication des  engagements  pris  pendant  sa  minorité  (i). 

HACHETTE  ET  C»«   COntrO  DEMOISELLE  POURBAIX 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance,  en  date  du  19  décembre 

(1)  Gonf.,  V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial, 
t.  I,  n*  238. 
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1003,  par  lequel  Hachette  et  C^^^  ont  assigné  demoiselle 
Pourbaix  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  leur  payer  la  somme  de  325  fr.  23,  montant 
de  marchandises  fournies;  vu  les  autres  faits  et  documents 
de  la  cause,  et  après  en  avoir  délibéré; 

»  Attendu  que  demoiselle  Pourbaix  soulève  une  exception 
d'incompétence  basée  sur  ce  qu'au  moment  des  fournitures 
faites,  elle  élait  mineure  émancipée;  qu'elle  avait  ainsi, 
dit-elle,  le  droit  de  s'engager  au  point  de  vue  civil,  mais 
que  l'acte  d'émancipation  n'ayant  pas  été  enregistré  et 
afRché  au  Tribunal  de  Commerce,  conformément  à  la  loi, 
elle  était  inhabile  à  faire  un  acle  commercial;  que  par  là 
même,  ce  Tribunal  serait  incompétent; 

»  Mais  attendu  que  demoiselle  Pourbaix  ne  conteste  pas 
avoir,  postérieurement  à  la  date  du  23  septembre  1903,  où 
elle  est  devenue  majeure,  réglé  au  mandataire  de  Hachette 
et  C««  les  frais  d'une  première  assignation  dirigée  contre 
elle  à  la  requête  de  ces  derniers;  qu'en  se  plaçant  sur  le 
terrain  du  droit,  où  demoiselle  Pourbaix  se  place  elle-même, 
on  doit  voir  dans  ce  fait  une  exécution  partielle  comportant 
ratification  des  engagements  pris  pendant  sa  minorité; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  faut  reconnaître  que  l'acle  en 
question  a  acquis,  dès  lors,  un  caractère  commercial;  que 
ce  Tribunal  doit  donc  se  déclarer  compétent; 

»  Attendu,  au  fond,  que  les  faits  de  la  cause  prouvent 
surabondamment  le  bien  fondé  de  la  demande; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  conditions,  de  cond^imner  de- 
moiselle Pourbaix  au  paiement  de  la  somme  réclamée; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Se  déclare  compétent; 

»  Et,  statuant  au  fond,  condamne  demoiselle  Pourbaix|à 
payer  à  Hachette  et  &  la  somme  de  325  fr.  25,  avec  intérêts 
de  la  date  de  la  première  assignation,  24  septembre  1903; 
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»  La  condamûe  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  9  mars  1904.  - 
Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Aignan, 
pour  Hachette  et  €»•;  M"  Crimail,  pour  demoiselle  Pourbaix. 


NANTES,  12  mars  1904 

I.  —  TRANSPORT  PAR  TERRK  BT  PAR  EAO.  --  GHAHGBHEl«T 
INCOMPLRT.  —  FRET  ENTIER.  —  MISE  EN  DEMEURE.  — 
TRANSPORT  DR  FOINS  PAR  GABARE.  —  0SA6E.  —  DÉCHAR- 
GEMENT.  —   BONIFICATION   DE  4Vo. 

II.  —  SURËSTARIES.  —  MISE  EN   DEMEURE. 

/.  Le  fret  est  du  en  entier,  même  en  cas  où  le  chargement  n'a 
pas  été  complet.  Mais  le  fréteur  ne  peut  se  prévaloir  de 
cette  disposition  de  l'art,  288  du  Code  de  Commerce,  qu'au- 
tant qu'il  a  régulièrement  mis  en  demeure  l'affréteur  de 
compléter  son  chargement  ou  obtenu  de  lui  la  déclaration 
écrite  qu'il  ne  peut  fournir  tout  le  chargement  prévu  (î). 

Dans  les  transports  de  foins  jmr  gaJbare^  le  transporteur  doit, 
d'après  l'usage,  fournir  à  ses  frais  deux  hommes  pour 
aider  au  déchargement  (2). 

Est  applicable  aux  transports  de  foins  par  gabare^  l'usage 
d'après  lequel  le  vendeur  accorde  à  l'acheteur  une  bonifica- 
tion de  4«/o,  à  moins  de  convention  contraire;  le  marinier 
doit,  par  suite,  accorder  à  l'affréteur  cette  bonification  sur 
le  poids  des  foins  dont  il  a  pris  charge. 

(1)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  Vo  Affrètement,  ûo«  87  et 88. 

(2)  Il  doit  de  même  fournir  gratuitement  les  prélarts  destinés  à 
abriter  les  foins  par  lui  transportés.  Nantes,  20  octobre  1866  ;  66. 
1.374. 
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//.  Le*  surestaries  ne  courent  qu'à  partir  d'une  mm  en  de- 
meure (i). 

LAMORT  contre  ghighé 

JUGEHBPfT 

»  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introduclif  d'instance,  du  14  janvier  1904,  par 
lequel  Lamorl,  transporteur  à  Nantes,  réclame  à  Chiche, 
boucher  à  La  Montagne  prés  Nantes,  la  somme  de  1,075  fr.  40, 
pour  transport  de  foins;  les  autres  faits  et  documents  de  la 
cause,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

»  Attendu  que  Chiche  ne  conteste  pas  devoir  664  fr.  27  à 
Lamort,  et  offre  de  les  payer;  mais,  au-dessus  de  cette  offre, 
objecte  à  la  demande  qui  lui  est  faite  qu'il  ;  a  lieu  de  dé- 
duire de  la  somme  réclamée:  1»  438  fr.  représentant  la 
différence  de  fret  entre  le  foin  transporté  et  les  100,000  kil, 
sur  lesquels  Lamort  prétend  se  faire  payer;  2o  30  fr.  40,  pour 
surestaries  qui  ne  lui  sont  pas  dues;  3°  20  fr.,  pour  salaire 
de  deux  hommes  que  Lamort  a  employés  en  supplément 
pour  décharger  la  gabare  Cérès;  4^  22  fr.  18,  pour  remise 
de  4^0  sur  le  poids  des  foins  transportés; 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales,  confirmées 
par  la  lettre  de  Lamorl  du  15  juillet  1903,  Chiche  s'était  en- 
gagé à  faire  transporter  environ  100,000  kil.  de  foins  sur 
deux  bateaux  qui  devaient  prendre  charge  successivement  ; 
»  Attendu  que,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  La- 
mort n'a  reçu  que  56,205  kil.  de  foin  dans  ses  deux  gaba- 
res  Cérè$  et  Jeanne-Louise,  en  exécution  du  marché  qui  en 
prévoyait  environ  100,000  ; 

(1)  Conf.,  Nantes,  9  octobre  1903;  suprû,  p.  480.  Question  con- 
troversée, V.  la  note  accompagnant  le  jugement  précité  et  les  ren- 
vois. 
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»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  le  transporteur,  se 
fondant  sur  les  dispositions  de  l'art.  288  du  Code  de  Com- 
merce, demande  paiement  du  fret  entier  qui  lui  avait  été 
promis; 

»  Mais  attendu  qu'une  jurisprudence  constante  décide 
que  le  fréteur  ne  peut  se  prévaloir  de  cet  article,  qu'autant 
qu'il  a  régulièrement  mis  en  demeure  l'affréteur  de  complé- 
ter son  chargement,  à  défaut  d'une  déclaration  écrite  de 
l'affréteur  qu'il  ne  peut  fournir  tout  le  chargement  prévu  ; 

»  Attendu  queLamort  n'a  pas  mis  Chiche  en  demeure  de 
livrer  les  100,000  kil.  de  foin,  et  qu'il  n'apporte  pas  la 
preuve  écrite,  qu'au  moment  du  départ  delagabare.  Chiche 
ait  reconnu  qu'il  ne  pouvait  charger  la  totalité  des  foins 
indiquée  au  contrat; 

»  Qu'il  apparaît,  au  contraire,  que  Lamort,  loin  de  pro- 
lester, avait  accepté  la  modification  sur  le  chiffre  primitive- 
ment fixé,  puisqu'il  n'a,  en  premier  lieu,  réclamé  à  Cbiché 
que  le  prix  du  transport  du  foin  chargé  sur  ses  gabares; 

»  Qu'il  ne  semble  avoir  changé  d'avis  qu'en  présence  clu 
refus  de  Cbiché  de  supporter  certains' frais,  objet  de  la  pré- 
sente contestation,  et  ne  peut  revenir  ainsi  sur  un  consen- 
tement donné,  qui  n'a  aucunement  le  caractère  d'une  tran- 
saction; 

»  Que,  par  suite,  il  faut  dire  que  Lamort  doit  être  dé- 
boulé de  ce  premier  chef  de  demande; 

»  Attendu  que  les  surestaries  ne  commencent  à  courir  que 
du  jour  où  le  destinataire,  ou,  comme  dans  l'espèce,  l'affré- 
teur, a  été  régulièrement  mis  en  demeure; 

»  Qu'il  est  certain  que  Lamort  n'a  pas  rempli  cette  forma- 
lité indispensable  pour  l'exercice  de  son  droit,  à  supposer 
qnil  y  ait  eu  des  surestaries; 

»  Qu'il  est  impossible  de  voir,  comme  le  voudrait  le  de- 
mandeur, une  mise  en  demeure  suffisante  dans  sa  lettre  du 
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%août  1903»  écrite  non  pas  au  début  des  sureslaries,  mais 
au  début  des  jours  de  planches; 

»  Que  la  date  de  cette  lettre,  non  plus  que  ses  termes,  ne 
permettent  d'y  trouver  la  mise  en  demeure  régulière  exigée; 

»  Que  Lamort  doit  donc  succomber  sur  ce  second  point; 

»  Attendu  que  l'usage,  ainsi  que  le  reconnaît  le  deman- 
deur lui-même,  impose  au  transporteur  de  fournir  â  ses 
frais  deux  hommes  pour  aider  aux  déchargements  des  foins; 
que  Lamort  a  rempli  cette  obligation,  mais,  en  outre,  a 
cru  devoir  payer  deux  autres  hommes  pour  répondre  à  la 
rapidité  du  déchargement  effectué  par  le  destinataire,  qui 
pouvait  disposer  de  15  ou  16  hommes  pour  ce  travail  ; 

»  Attendu  que  le  destinataire,  propriétaire  en  foins,  usait 
d'un  droit  indiscutable,  en  précipitant  le  déchargement  dans 
la  crainte  du  mauvais  temps; 

»  Qu'on  ne  peut  faire  aucun  grief  à  Lamort  de  s'être 
prêté  au  désir  du  réceptionnaire  de  la  marchandise,  en 
doublant  son  équipe  sur  le  bateau,  mais  on  ne  voit  pas  en 
quoi  ces  circonstances  pouvaient  créer  pour  Chiche  l'obliga- 
tion de  payer  des  ouvriers  qu'il  n'avait  pas  engagés,  et  dont 
le  travail  ne  lui  profitait  en  rien; 

»  Qu'il  serait  singulier  de  mettre  à  sa  charge  des  frais 
qui  n'ont  été  nécessités  qu'en  raison  de  ce  que  le  réception- 
naire de  la  marchandise  avait  un  grand  nombre  d'ouvriei-s 
à  sa  disposition  ; 

»  Qu'à  ce  moment,  les  foins  étaient  aux  risques  et  périls 
de  l'acheteur,  et  que  Chiche  n'aurait  eu  intérêt  à  hâter  le 
déchargement  de  la  gabare,  que  si  les  surestaries  avaient 
commencé  à  courir,  et  qu'il  eut  été  mis  en  demeure  d'enle- 
ver les  foins; 

»  Que,  sur  ce  point  encore,  Lamort  doit  être  débouté; 

»  Attendu  que,  si  dans  les  ventes  de  foin,  il  est  d'usage 
à  Nantes  d'ac^^order  à  l'acheteur  une  bonification  de  4*/j»  à 
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moins  de  convention  contraire,  il  est  à  la  connaissance  du 
Tribunal  que  cet  usage  est  également  d'une  application  gé- 
nérale et  constante,  en  ce  qui  concerne  les  transports  de 
foin  par  gabare  ; 

»  Que  les  mariniers,  aussi  bien  que  les  vendeurs  le  font 
pour  leurs  acheteurs,  accordent  à  leurs  affréteurs  celte  bo- 
nification de  4  %  sur  le  poids  des  foins  dont  ils  prennent 
charge  ; 

»  Attendu  que  Lamort  ne  prétend  pas  avoir  fait  de  réser- 
ves contre  Tusage  rappelé  plus  haut,  et  qu'il  ne  peut  pré- 
tendre s'y  soustraire  aujourd'hui; 

*        »  Par  ces  motifs: 

»  Décerne  acte  à  Chiche  de  ce  qu'il  reconnaît  devoir  à 
Lamort,  564  fr.  27  ; 

»  Dit  .celte  somme  suffisante,  au  besoin  condamne  Chiche 
au  paiement  de  cette  somme; 

)»  Oéboitte  Lamort  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  cod- 
conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ^  —  du  12  mars  1904.  — 
Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Guisl'hau,  pour 
Lamort;  M«  Paul  Thibaud,  pour  Chiche. 
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Le  Gérant, 
G.  Madhlanc. 
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8UGBE.  —  RÉGIME.   —  SUCRES  DE  TOUTE  ORIGINE.  —  ÉTA- 
BLISSEMENT. ^  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Loi  des   28-29  janvier   1903,   relative  au  régime  des 

stwres. 

{Journal  Officiel  du  29  janvier  1903.) 

Art.  i".  —  A  partir  du  !•'  septembre  1903,  les  droits  sur 
les  sucres  de  toute  origine  livrés  à  la  consommation  sont 
ramenés  aux  taux  ci-aprés  fixés»  décimes. compris: 

Sucres  bruts  et  raffinés,  vingt-cinq  francs  (35  fr.)  par  100 
kilogr.  de  sucre  raffiné  ; 

Sucres  candis,  vingt-six  francs  soixante-quinze  centimes 
(26  fr.  75  c.)  par  100  kilogr.  de  poids  effectif. 

Â  partir  de  la  même  date,  le  droit  de  fabrication  de  1  fr. 
par  100  kilogr.,  institué  par  l'article  4  de  la  loi  du  7  avril 
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1897,  est  supprimé;  le  droit  de  raffinage  établi  par  ledit 
article  4  est  ramené  de  quatre  francs  à  deux  francs  (2  fr.) 
Est  autorisée,  pour  emploi  aux  usages  agricoles,  dans  les 
conditions  qui  auront  été  déterminées  par  décrets,  l'ex- 
pédition en  franchise  de  mélasses  épuisées  n'ayant  pas 
plus  de  cinquante  pour  cent  (50  pour  100)  de  richesse  sac- 
charine absolue. 

Art.  2.  —  Les  surtaxes  de  douane  sur  les  sucres  étrangers 
de  toute  origine  sont,  à  partir  de  la  même  date,  modifiées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Sucres  raffinés  et  sucres  bruts  d'un  titrage  de  quatre- 
vingt-dix-huit  pour  cent  (98  pour  100)  au  moins,  six  francs 
(6  fr.)  par  400  kilogr.  de  poids  effectif. 

Autres  sucres,  cinq  francs  cinquante  centimes  (5  fr.  50) 
par  100  kilogr.  de  poids  effectif. 

Les  sucres  candis  seront  comptés  à  raison  de  cent-sept 
kilogrammes  (107  kilogr.)  de  sucre  raffiné  par  100  kilogr. 
de  candi,  poids  effectif. 

Sont  maintenues  les  dispositions  des  articles  5  de  la  la  loi 
du  7  avril  1897  et  1  et  2  de  la  loi  du  14  juillet  1897. 

Art.  3.  —  Les  détaxes  de  distance  instituées  par  les  arti- 
cles 2  et  3  do  la  loi  du  7  avril  1897  seront  dorénavant 
allouées  à  raison  du  montant  effectif  des  frais  de  transport 
dont  il  sera  justifié,  sans  que  toutefois  les  taux  fixés  par  les 
articles  précités  puissent  être  dépassés. 

Art.  4.  -—  Les  sucres  destinés  à  entrer  dans  la  prépara- 
tion de  produits  alimentaires  en  vue  de  l'exportation  pour- 
ront être  reçus  et  travaillés  en  franchise  des  droits  dans  des 
établissements  spécialement  affectés  à  cette  fabrication.  Ces 
établissements,  érigés  en  entrepôts  réels,  seront  soumis  à 
la  surveillance  permanente  des  employés  des  contributions 
indirectes;  les  frais  de  cette  surveillance  seront  à  la 
charge  des  fabricants.  Des  décrets  détermineront  les  condi- 
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lions  d'agencement  des  fabriques,  les  obligations  à  remplir  par 
les  fabricants  et,  d'une  manière  générale^  toutes  les  mesu- 
res d'application  du  présent  article.  Les  contraventions  aux 
dispositions  de  ces  décrets  seront  passibles  des  peines  édic- 
tées par  l'article  3  de  la  loi  du  30  décembre  1873. 

Art.  5.  —  Sont  abrogés  à  partir  du  i^'  septembre  1903: 
Les  articles  2  de  la  loi  du  29  juillet  1884  et  2  de  la  loi  du 
5  août  1800^  qui  accordent  une  modération  de  taxe  aux  su- 
cres employés  au  sucrage  des  vins,  cidfes  et  poirés,  ainsi 
que  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888  ; 

L'article  7  de  la  loi  du  4  juillet  1887  ; 
L'article  1"  de  la  loi  du  7  avril  1897  ; 

Parmi  les  dispositions  de  la  loi  du  29  juillet  1884  et  des 
lois  subséquentes,  celles  qui  ont  organisé  la  prise  en  charge 
du  sucre  imposable  dans  les  fabriques^  d'après  le  poids  des 
betteraves  mises  en  œuvre,  et  qui  ont  accordé  le  béDéflce 
d'une  immunité  d'impôt  aux  sucres  indigènes  ou  coloniaux 
français  représentant  des  excédents  de  rendement  ou  des 
déchets  de  fabrication. 

Sont  remises  en  vigueur  les  dispositions  légales  antérieu- 
res à  la  loi  de  1884,  qui  ont  réglé  la  tenue  des  comptes  dans 
les  fabriques  et  la  prise  en  charge  de  la  production  effec- 
tive, avec  un  minimum  de  rendement  basé  sur  le  volume 
et  la  densité  des  jus  reconnus  avant  la  défécation.  Le  taux 
de  cette  prise  est  fixé  à  quinze  cents  grammes  (1,500  gr.) 
par  hectolitre  et  par  degré  de  densité  au-dessus  de  100 
(densité  de  l'eau). 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  en  vigueur  rela- 
tives au  mode  d'imposition  des  sucres  bruts  d'après  les  mé- 
thodes sacçharimétriques,  ainsi  que  les  dispositions  des  lois 
des  5  août  1890  et  26  juillet  1893,  concernant  l'exercice  des 
raffineries  et,  d'une  manière  générale»  toutes   les  dispo- 
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âitions  des  lois  antérieures  qai  ne  sont  pas  contraires  à  la 
présente  loi* 

Art.  6.  —  II  sera  procédé  à  l'inventaire  des  sucres  et  des 
sirops  de  toute  nature  (à  l'exception  des  mélasses)  qui  exis- 
teront, au  i^'  septembre  1903,  dans  les  raffineries  et  établis- 
sements àssimH'és. 

Les  sucres  raffinés  seront  comptés  pour  leur  poids  inté- 
gral et  les  sucreà  candis  pour  sept  pour  cent  (7  pour  100) 
en  sus.  Les  autres  sucres  et  les  sirops  en  cours  de  fabrica- 
tion serotit  évalués  en  sucre  raffiné  dans  les  conditions 
fixées  par  l'article  18  de  la  loi  du  19  juillet  1880. 

Les  quantités  inventoriées  seront,  jusqu'à  due  concur- 
rence, imputées  aux  obligations  d'admission  temporjaire  en 
cours,  lesquelles  seront  apurées,  soit  par  la  représentation 
de  certificats  d'exportation  ou  d'entrée  en  entrepôts  posté- 
rieurs au  M  août  1903,  soit  par  le  payement  du  droit  de 
vingt-cinq  francs  (25  fr.)  par  100  kilogr*  de  sucre  raffiné. 

Les  obligations  d'admission  temporaire  pour  lesquelles  il 
n'aura  pas  été  représenté,  au  moment  de  l'inventaire,  des 
quantités  correspondantes  de  sucres  raffinés  ou  de  matières 
en  cours  de  fabrication,  ne  pourront  être  apurées  qu'au 
moyen  de  certificats  d'exportation  ou  d'entrée  en  entrepôt 
antérieurs  au  1»'  septembre  1903  ou  par  le  payement  de 
Tancien  tarif  sur  les  quantités  de  sucre  raffiné  prise  en 
charge. 

A  titre  exceptionnel,  le  délai  d'apurement  des  obligations 
d'admission  temporaire  souscrites  du  1®'  au  30' juin  1903  est 
porté  de  deux  à  trois  mois. 

Dans  les  quinze  jours  qui  précéderont  le  !«'  septembre 
1903,  les  employés  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes seront  admis,  de  jour  et  de  nuit,  dans  les  raffineries 
et  établissements  assimilés.  Ils  pourront  suivre  les  opéra- 
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lions  industrielles  et  procéder  à  tontes,  les  constatations  et 
Yérifications  préparatoires  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Pendant  les  opérations  d'inventaire»  la  travail  sera  com- 
plètement arrêté  dans  les  ateliers  et  magasins;  le^  r^ffl- 
neurs  ou  assimilés  ou  leurs  représentants  auront,  au  fur 
et  à  mesure  des  opérations,  à  déclarer  1^  poids  et  le  tjtrage 
des  produits.de  toute  .nature  .existant  dans  chaque  atelier  ou 
magasin. 

Art.  7.  —  Quiconqne  voudra  ajouter  du  sucre  à  la  ven- 
dange est  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  trois  jours  au  moins 
à  J'avance,  à  la  recette  buraliste  des  contributions  indi;- 
rectes.  La  quantité  de  sucre  ajoutée  ne  pourra  pas  être  su- 
périeure à  dix  kilogrammes  (10  kilogr.)  par  trois  hectolitres 
de  vendanges. 

Quiconque  vondra  se  livrer  à  la  fabrication  de  vin  de 
sucre  pour  sa .  consommation  familiale  est  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  dans  le  même  délai.  La  quantité  de  sucre  em- 
ployée ne  pourra  pas  être  supérieure  à  quarante  kilogrammes 
(40  kilogr.)  par  membre  de  la  famille  et  par  domestique  at- 
taché à  la  personne,  ni  à  quarante  kilogrammes  (40  kilogr.) 
par  trois  hectolitres  de  vendanges  récoltées. 

Toute  personne  qui,  en  môme  temps  que  des  vendanges, 
moûts  ou  marcs  de  raisins,  désire  avoir  en  sa  possession  une 
quantité  de  suere  supérieure  à  50  kilogr.  est  tenue  d'en 
faire  préalablement  la  déclaration  et  de  fournir  des  justifi- 
cations d'emploi. 

Le  service  des  contributions  indirectes  est  chargé  de  con- 
trôler l'exactitude  des  déclarations  faites  en  exécution  des 
dispositions  ci-dessus. 

Des  règlements  d'administration  publique  déterjAineront 
les  conditions  d'application  du^présent  article. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  et  aux 
règlements  qui  seront  rendus  pour  leur   exécution   sant 
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punies  des  peines  édictées  par  Tartide  4  de  la  loi  du  6  avrît 
1897.  Ces  peines  sont  doublées  dans  le  cas  de  fabrication/de 
circulation  ou  de  détention  de  vins  de  sucre  en  vue  de  la 
vente.  S'il  y  a  récidive,  les  contrevenants  encourent,  indé- 
pendamment de  l'amende,  une  peine  d'emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  complices  des  con- 
trevenants. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  ACTIONS  DB  PRIORITÉ. 
CRÉATION.  —  FUSION  DE  SOCIÉTÉS,  —  ACTIONS  D'aPPORT. 
—  DÉTACHEMENT   DE  LA  SOUCHE. 

Loi  des  i6-i7  novembre  1903,  modifiant  la  loi  du  9  juillet 
1902  relative  aux  actions  de  priorité. 

(Journal  Officiel  du  47  novembre  4903.) 

Art.  i•^  —  Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  9  juillet 
1902  (i)  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  i".  —  L'article  34  du  Code  de  Commerce  est  ainsi 
complété  : 

«  Le  capital  social  des  sociétés  par  actions  se  divise  en 
actions  et  même  en  coupons  d'actions  d'une  valeur  nominale 


«  Toute  société  par  actions  peut,  par  délibération  de  l'as- 
semblée générale  constituée  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  créer  des  actions 
de  priorité,  jouissant  de  certains  avantages  sur  les  autres 
actions  ou  conférant  des  droits  d'antériorité,  soit  sur  les  bé- 

(i)  Le  texte  di?.  la*  loi  du  9  juillet  1902  est  rapporté  ce  rec. 
1902.2.42. 
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néiices,  soit  sur  l'actif  social,  soit  sur  les  deux,  si  les  statuts 
n'interdisent  point,  par  une  prohibition  directe  et  expresse, 
la  création  d^actions  de  celte  nature. 

»  Sauf  dispositions  contraires  des  statuts,  les  aclions  de 
priorité  et  les  autres  aclions  ont,  dans  les  assemblées,  un 
droit  de  vote  égal. 

^  Dans  le  cas  où  une  décision  de  l'assemblée  générale 
comporterait  une  modification  dans  les  droits  attachés  à  une 
catégorie  d'actions,  cette  décision  ne  sera  définitive  qu'après 
avoir  été  ratifiée  par  une  assemblée  spéciale  des  actionnai- 
res de  la  catégorie  visée. 

»  Cette  assemblée  spéciale,  pour  délibérer  valablement, 
doit  réunir  au  moins  la  moitié  du  capital  représenté  par  les 
actions  dont  il  s'agit,  à  moins  que  les  statuts  ne  prescrivent 
un  minimum  plus  élevé. 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  modifié  par  la  loi  du  1«'  août  1893,  est  ainsi 
complété  : 

<ic  En  cas  de  fusion  de  sociétés  par  voie  d'absorption  ou 
de  création  d'une  société  nouvelle  englobant  une  ou  plu- 
sieurs sociétés  préexistantes,  l'interdiction  de  détacher  les 
actions  de  la  souche  et  de  les  négocier  ne  s'applique  pas  aux 
actions  d'apport  attribuées  à  une  société  par  actions  ayant, 
lors  de  la  fusion,  plus  de  deux  ans  d'existence. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  sociétés 
fondées  antérieurement  ou  postérieurement  à  la  présente  loi. 


FAILLITE  ET  LIQUIDATION   JUDICIAIRE.  —   RÉHABILITATION. 

Loi  des  30-31  décembre  1903^  relative  à  la  réhabilitation 
des  faillis. 

[Journal  officiel  du  Si  décembre  1903) 

Art.  !«'.  —  Les  faillis' non  condamnés  pour  banqueroute 
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simple  et  frauduleuse  ne  peuvent  être  inscrits  sur  la  liste 
électorale  pendant  dix  ans  à  partir  de  la  déclaration  de 
faillite. 

Ils  ne  sont  éligibles  qu'après  réhabilitation. 

Art  2.  —  Les  articles  604  à  612  du  Code  de  Commerce 
sont  modifiés  comme  il  suit  : 

'  a  Art.  604.  —  Est  réhabilité  de  droit  le  failli  qui  aura 
intégralement  acquitté  les  sommes  par  lui  dues  en  capital» 
intérêts  et  frais,  sans  toutefois  que  les  intérêts  puissent  être 
réclamés  au  del&  de  cinq  ans. 

»  Pour  être  réhabilité  de  droit,  l'associé  d'une  maison  de' 
commerce  tombée  en  faillite  doit  justifier  qu'il  a  acquitté 
dans  les  mêmes  conditions  tontes  les  dettes  de  la  société, 
lors   même   qu'un   concordat    particulier    lui    aurait   été 
consenti . 

»  En  cas  de  disparition,  d'absence  ou  de  refus  de  recevoir 
d'un  on  de  plusieurs  créancières,  la  somme  due  est  déposée 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  la  justification  du 
dépôt  vaut  quittance. 

«  Art.  603.  —  Peut  obtenir  sa  réabilitation  en  cas  de 
probité  reconnue: 

«  Après  cinq  années  à  partir  du  jugement  de  déclaration 
de  la  faillite  : 

»  Le  failli  qui,  ayant  obtenu  un  concordat,  aura,  an  mo- 
ment de  la  demande,  intégralement  payé  les  dividendes 
oromis.  Cette  disposition  est  applicable  à  l'associé  d'une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite^  qui  a  obtenu  des 
créanciers  un  concordat  particulier; 

»,  Celui  qui  justifie  de  la  remise  entière  de  ses  dettes  par 
ses  créanciers  ou  de  leur  consentement  unanime  à  sa  réha- 
bilitation. 

«  Art.  606.  —  Toute  demande  en  réhabilitation  sera 
adressée  au  Procureur  de  la   République  de  l'arrondis- 
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semient  dans  lequel  la  faillite  a  été  prononcée,  avec   les 
qaittaDces  et  pièces  qui  la  justifient. 

»  Ce  magistrat  en  adressera  des  expéditions  certifiées  par 
lui  au  Président  du  Tribunal  de  Commerce  qui  a  déclaré  la 
faillite  et  au  Procureur  de  la  République  du  domicile  du 
demandeur,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  pourront  se  procurer  sur .  la  vérité  des 
faits  exposés. 

«  Art.  607.  —  Copie  de  la  demande  restera  affichée  pen- 
dant un  délai  d'un  mois  dans  là  salle  d'audience  du  Tri- 
bunal. Avis  en  sera  donné  par  lettrés  recommandées  à 
chacun  des  créanciers  vérifiés  à  la  faillite  ou  reconnus  par 
décision  judiciaire  postérieure,  qui  n'auront  pas  été  inté- 
gralement payés  dans  les  conditions  de  l'article  604. 

«  Art.  608.  —  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé 
intégralement,  dans  les  conditions  de  l'article  60S  pourra, 
pendant  la  durée  de  TaiTaire,  former  opposition  à  la  réha- 
bilitation, par  simple  acte  au  greffe  appuyé  des  pièces  justi- 
ficatives. Le  créancier  opposant  pourra,  par  requête  pré- 
sentée au  Tribunal  et  notifiée  au  débiteur,  intervenir  dans 
la  procédure  de  réhabilitation. 

«  Art.  609.  —  Après  l'expiration  dii  délai,  le  résultat 
des  enquêtes  prescrites  ci-dessus  et  les  oppositions  formées 
par  les  créanciers  seront  communiqués  au  Procureur  de 
la  République  saisi  de  la  demande,  et  transmis  par  lui, 
avec  son  avis  motivé,  au  Président  du  Tribiinal  de  Com- 
merce. 

«  Art.  6i0.  —  Le  Tribunal  appellera,  s^l  y  a  lieu,  le 
demandeur  et  les  opposants  et  les  entendra  contradicloire- 
ment  en  Chambre  du  Conseil.  Le  demandeur  pourra  se 
assister  d'un  conseil. 

»  bans  le  cas  de  rartlcle  604,  il  se  bornera  à  constater  la 


10  DBOXiÈHË  PABTIK. 

sincérité  des  justifications  produites  et,  si  elles  sont  con- 
formes à  la  loi,  il  prononcera  la  réhabilitation. 

«  Dans  celui  de  l'article  605,  il  appréciera  les  circons- 
tances de  la  cause. 

((  Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique. 

»  Il  pourra  être  frappé  d'appel,  tant  par  le  demandeur 
que  par  le  Procureur  de  la  République  et  les  créanciers 
opposants,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  Tavis  qui 
leur  aura  été  donné  par  lettres  recommandées. 

»  Les  créanciers  opposants  seront  également  avisés  du 
jugement.  Ils  pourront  exercer  leur  droit  d'opposition  devant 
la  Cour  d'appel. 

»  La  Cour  d'appel  statuera  après  examen  et  suivant  les 
formes  ci-dessus  prescrites. 

»  Art,  dii.  —  Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra 
être  reproduite  qu'après  une  année  d'intervalle. 

»  Si  elle  est  admise,  le  jugement  ou  l'arrêt  sera  transcrit 
sur  le  registre  du  Tribunal  de  Commerce  du  lieu  de  la 
faillite  et  de  celui  du  domicile  du  demandeur. 

»  U  sera,  en  oulre,  adressé  au  Procureur  de  la  République 
qui  aura  reçu  la  demande  et,  par  les  soins  de  ce  dernier, 
au  Procureur  de  la  République  du  lieu  de  naissance  du 
demandeur,  qui  en  fera  mention  en  regard  de  la  déclaration 
de  faillite  sur  le  casier  judiciaire. 

c<  Art.  6i2,  —  Ne  sont  point  admis  i  la  réhabilitation 
commerciale:  les  banqueroutiers  frauduleux, les  personnes 
condamnées  pour  vols,  escroqueries  ou  abus  de  confiance, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  réhabilités  conformément  aux 
articles  619  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle. 

»  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  634  du  Code 
d'instruction  criminelle  est  abrogé. 

»  Art.  3,  —  Les  dispositions  ci-rdessus  et  l'article  61  i  du 
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Code  de  Commerce  sont  applicables  aux  commerçants  qui 
ont  obtenu  la  liquidation  judiciaire. 

Art.  &.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret  orga- 
nique du  2  février  1852  contraires  à  la  présente  loi. 


IWDUSTniB.  —  HYGifcNK  KT  SÉCOBITÉ  DES  TRAVAlLLEORS.  — 
LOI   NODIFICATIVE  DE  LA  LOI  DU  iît  JUiK   189rt. 

Loi  du  ii '2 2  juillet  1903.  —  Loi  portant  modification  de 
la  loi  du  in  juin  1893  sur  rhygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs  dans  les  établissements  industriels. 

{Journal  Officiel  du  22  juillet  4903  (i). 

Article  premier.  —  Les  art.  1<^%  i  1";  2,  §  3  ;  3,  4,  §  2, 
et  12,  §  3  de  la  loi  du  12  juin  1893,  concernant  Thygiène  el 
la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  indus- 
triels, sont  modifiés  ou  complétés  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  premier,  §  1".  —  Sont  soumis  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  les  manufactures,  fabriques,  usines,  chan- 
tiers, aleliers,  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  maga- 
sins, boutiques,  bureaux,  entreprises  de  chargement  et  de 
déchargement  et  leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  môme  lors- 
que ces  établissements  ont  un  caractère  d'enseignement 
professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Art.  2,  §  3.  -  Les  dispositions  qui  précédent  sont  appli- 
cables aux  théâtres,  cirques  et  autres  établissements  simi- 
laires où  il  est  fait  emploi  d'appareils  mécaniques. 

Art.  3.  ~  Des  règlements  d'administration  publique  rendus 
après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
détermineront: 

(1)  La  loi  du  12  juin  1893 est  rapportée,  ce  rec.  93,  2,  67. 


«r  io^  Lès  mesures  générales  de  protection  el  de  salubrité 
applicables  à  tous  les  établissements  assujettis,  notamment 
en  ce  qui  concerne  Téclairage,  l'aération  ou  la  ventilation, 
les  eaux  potables,  les  fosses  d'aisances,  révacuation  des 
poussières,  vapeurs,  les  précautions  à  prendre  contre  les 
incendies,  le  couchage  du  personnel,  etc.  ; 

ce  2»  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les 
prescriptions  particulières  relatives  soit  à  certaines  profes- 
sions, soit  à  certains  modes  de  travail. 

«  Le  .  comité  consultatif .  d'hygiène  publique  de  France 
sera  appelé  à  donner  son  avis,  en  ce  qui  concerne  les  règle- 
ments généraux  prévus  sous  le  n»  !•'  du  présent  article  »• 

Art.  4,  §  2.  —  Toutefois,  pour  les  établissements  de 
TEtat  dans  lesquels  l'intérêt  de  la  défense  nationale  s-oppose 
à  l'introduction  d'agents  étrangers  au  service,  la  sanction 
de  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  agents  désignés,  à 
cet  effet,  par  les  ministres  de  la  guerre  et  tle  la  marine;  la 
nomenclature  de  ces  établissements  sera  tixée  par  règle- 
ment d'administration  publique. 

Art.  12,  §  3.  —  Les  art.  5,  6,  7,  8,  9,  12,  §  1  et  2  et  «4 
de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  établisse- 
ments dé  l'Etat.  Un  règlement  d'administration  publique 
fixera  les  conditions  dans  lesquelles  seront  communiquées, 
parle  ministre  du  commerce,  aux  administrations  inté- 
ressées, les  constatations  dès  inspecteurs  du  travail  dans  ces 
établissements. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  sera  applicable  trois  mois  aprôs 
la  date  de  sa  promulgation. 
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TRIBUNAL  DE  GOMMERGE   DE. LA  SBINE^ 
17  octobre  1902. 

COMMIS.  —  COMMIS  AU  MOIS.  —  MALADIE.  —  ABSENCE  PEN- 
DANT PAUTIE  DU  MOlb.  —  UETENUE  SUR  APPOINTEMENTS. 

Il  ne  peut  être  fait  de  retenue  sur  les  appointements  d'un 
employé  au  mois,  à  raison  d'une. absence  pendant  partie,  du 
moiSf  si  cette  absence  est  justifiée  par  la  maladie  (J), 

DEMOISELLE   BLANCHARD  CODlre  ÉPOUX  MULOT 

«  Le  Tribanal, 

)»  Slataant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

»  Sur  la  demande  principale  : 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  demoiselle 
Blanchard  est  entrée  le  19  août  1902  au  service  de  d$me 
Mulot,  en  qualité  d'employée,  aux  appointements  de  300  fr« 
par  mois,  et  qu'elle  en  est  sortie  le  15  septembre  suivant 
sans  avoir  été  réglée  de  ses  appointements  ;      .       . 

»  Attendu  que  dame  Mulot  soutient  en  ses  conclusions 
motivées  que,  pendant  la  période  comprise  entre  le  19  août 
et  le  18  septembre,  la  demanderesse  n'aurait  travaillé  que 
seize  jours  seulement,  et  qu'en  conséquence,  elle  n'aurait 
droit,  à  titre  d'appointements,  qu'à  une  somme  de.  160  fr. 

D  Mais  attendu  quMl  convient  tout  d'abord  d'observer  que 
demoiselle  Blanchard  était  employée  au  mois  et  non  à  U 
journée  ;  que,  d'autre  part,  il  appert  des  documents  pro- 
duits que  l'absence  reprochée  à  la  demanderesse  a  été  mo** 
tivée  par  une  maladie  dûment  constatée  ;  qu'^a  l'absence 
de  conventions  contraires,  dame  Mulot  ne  saurait  être  fon- 

(i)  Conf.  V.  ce  rec.  Table  de  iO  ans  (1891-4900).  Vo  Commis, 
Do«  3  s.;  Y.  Guillouard.  Traité  du  Louage^  t.  II,  no  730. 
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dée  à  se  pr(^valoir  de  celte  absence  pour  faire  subir  aucune 
retenue  à  son  employée  ;  qu'en  conséquence,  il  est  dû  à 
M"''  Blanchard,  pour  vingt-sept  journées  de  travail  du  19 
août  au  15  septembre  1903,  à  raison  de  300  fr.  par  mois, 
au  prorata,'' la  somme  de  270  fr.,  montant  de  la  demande 
qu'il  échet  d'accueillir; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Attendu  que  les  époux  Mulot  prétendent  que  la  rupture 
du  contrat  de  louage  de  service  ayant  existé  entre  les  par- 
ties serait  uniquement  imputable  aux  absences  injustifiées 
de  H'**  Blanchard,  qui  lui  aurait  causé  un  préjudice  dont 
elle  lui  devrait  réparation  ; 

y>  Mais  attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les 
absences  de  la  défenderesse  ont  été  motivées  par  un  cas  de 
force  majeure  ;  que,  d'autre  part,  il  est  établi  que  le  contrat 
de  louage  de  services  en  question  a  été  rompu  uniquement 
par  le  fait  des  époux  Mulot  qui,  par  lettre  recommandée,  en 
date  du  17  septembre  1902,  ont  avisé  la  demanderesse  qu'ils 
la  considéraient  comme  ne  faisant  plus  partie  de  leur  per- 
sonnel ;  que,  d'ailleurs,  les  époux  Mulot  ne  justifient  nulle- 
ment du  préjudice  qu'il»  auraient  subi  par  suite  du  départ 
de  la  défenderesse;  qu'il  convient,  dès  lors,  à  tous  égards, 
de  rejeter  la  demande; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  dame  Mulot  à  payer  à  demoiselle  Blanchard 
la  somme  de  270  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déclare  dame  Mulot  mal  fondée  en  sa  demande  recon- 
ventionnelle ; 

»  L'en  déboute; 

»  Et  la  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine^  —  du  17  octobre  1902. 
^  Président  :  M.  Lefebvre. 
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CASSATION,  18  mars  1903 

LOUAGE    DE   SERVICES.  —     CONGiDIEMBNT.  —     OUVRIER.   — 
FAUTE  DU  PATRON.  —  PRBUVE.  —  PRÉJUDICE. 

L'ouvrier  congédié  brusquement  par  le  patron  auquel  le  liait 
un  contrat  de  louage  de  services  fait  sans  détermination  de 
durée  ne  peut,  en  l'absence  de  conventions  ou  d'usages  con- 
traires, obtenir  des  dommages-intérêts  que  s'il  prouve^  en 
même  temps,  que  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  la  faute 
que  le  patron  aurait  commise  en  abusant  du  droit  qui  lui 
appartient  de  résilier  le  contrat  par  sa  seule  volonté  (i). 

HAGISTRY  ET  GERLACHE  COOtre  BUSSELEZ 

MM.  Magislry  el  Geiiachc  se  sonl  pourvus  en  cussalion 
contre  une  scnlence  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Dun- 
kerque  du  24  mai  lliOl,  rendue  au  profil  de  M.  Bus^elez. 

Moyen  unique  à  Tappui  du  pourvoi  : 

«  Violalion  par  fausse  applicalion  diî  Tari.  1780, du 
Gode  civil  en  ce  que  le  jugemenl  altaquiS  après  avoir 
fixé  le  salaire  dû  it  un  ouvrier,  a  condamné  des  palrons  è 
des  dommages-inlérèls  envers  hi,  sous  prétexte  qu'ils  lui 
auraient  refusé  le  travail  sans  aucun  cas  de  force  majeure, 
alors  que  les  parties  n'étant  pas  d'accord  sur  le  salaire, 
ce  refus  ne  constituait  pas  la  résiliation  d'un  contrat  et, 
qu'au  surplus,  aucune  faute  n'était  alléguée  contre  eux.  • 

ARRÊT 

m  La  Cour, 

9  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Vu  l'art.  1780  du  Code  civil; 

(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  en  ce  sens  : 
V.  notamment  Gass.  18  mars  1901  ;  D.  P.  1901.  1.  264;  Gass.  22 
mai  1901  ;  Gaz,  Pal.  1901.  2.  5.  V.  aussi  ce  rec.  Table  de  iO  ans 
(1891^900);  y.  Louage  de  services,  no  19. 
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»  Attendu  que  l'ouvrier  congédié  brusquement  par  le 
patron  auquel  le  liait  un  contrat  de  louage  de  services  fait 
sans  détéi'inination  dé  durée  ne*  peut,  en  Tabsence  de  con- 
ventions ou  d'uàages  contraires,  obtenir  des  dommages- 
inlérôts  ques!il  prouve,  en  même  temps  que  le  préjudice 
qui  lui  a  été  causé,  la  faute  que  le  patron  aurait  commise 
en  abusant  du  droit  qui  lui  appartient  de  résilier  le  couirat 
par  sa  seule  volonté  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Busselez 
est  entré  au  service  de  Magislry  et  Gerlacbe  comme  ouvrier 
terrassier,  sans  qu'il  y  ait  eu  accord  préalable  sur  la  taux 
du  salaire  et  que  cet  accord  n'a  pu  s'établir  lors  du  premier 
règlement  ; 

»  Attendu  que,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si, 
à  la  suite  de  ce  désaccord, l'ouvrier,  ainsi  que  l'ont  pré- 
tendu les  patrons,  a  lui-même  résilié  le  contrat,  et  sans 
relever  aucune  faute  à  la  charge  de  ces  derniers,  le  juge- 
ment attaqué  les  a  condamnés  à  payer  à  Busselez  42  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  renvoi  sans  délai-congé, 
sous  le  seul  prétexte  «  qu'aucun  ordre  supérieur,  n|  aucun 
cas  de  force  majeure  n'agit  fait  arrêter  le  travail  qui  a  été 
refusé  au  demandeur;  qu'en  statuant  ainsi,  il  a  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé; 

»  Casse,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  chef  qui 
accorde  à  Busselez  des  dommages-intérêts  comme  indemnité 
de  renvoi  sans  délai-congé. . . 

»  Renvoie  devant  le  Conseil  des  prud'hommes  de  Lille.  » 

Cassation  (Chambre  civile),  —  du  18  mars  1903,  —  Prési- 
dent: M.  Bernard;  rapporteur:  M.  Deraartial;  avocat  géné- 
ral: M.  Sarrut.  —  Plaidant:  M«  Gosset,  avocat. 


Le  Gérant, 

G.  Mahhuanc. 
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NAVJHE.  —  BÈ6LEMEÎST  ADMINISTRATIF.  —  MOl'VEMEWTS  ET 
STATIONNEMENTS  DES  NAVIRES.  —  CHARGEMENTS  ET  DÉ- 
CHARGEMENTS. —  LESTAGE  ET  DÉLESTAGE. —  PRÉCAUTIO^S 
COf^TRE  LES  INCENDIES.  —  COKSTUl'CTION  ,  CARÉNAGE  ET 
DÉMOLITION  DES  NAVIRES.  —  POLICE  DU  PORT  ET  DES 
QDAIS. 

Arrêté  préfectoral  du  20  janvier  1904^  contenant  Règlement 
général  pour  la  police  des  ports  maritimes  du  littoral  de  la 
Loire-Inférieure. 

Le  Préfet  de  la  Loire-Inférieure,  Officier  de  la  Léfîion 
d'Hoaneur  et  de  rinstruction  publique. 

Vu  les  litres  I,  II  et  IV  du  livre  IV  de  rordonnance  de 
la  marine  du  mois  d'août  1681  ; 

Vu  le  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  concernant 
les  attributions  des  autorités  administratives  en  matière 
de  police  ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  qui  assujettit 
les  ouvriers  et  gens  de  peine  aux  règlements  de  police  mu- 
nicipale; ensemble  la  circulaire  ministérielle  du  3  juillet 
1818  relative  à  cet  objet; 

Vu  le  décret  du  15  juillet  1854,  portant  organisation  des 
officiers  et  des  maîtres  de  ports  préposés  à  la  police  des 
ports  maritimes  de  commerce;  et  celui  du  27  janvier  1876, 
qui  le  modifie; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  X),  le  décret  du 
18  août  1818,  le  titre  IX  du  décret  du  16  décembre  1811  et 
le  décret  du  10  avril  1812,  qui  déclare  ce  litre  applicable 
aux  ports  maritimes  de  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842,  concernant  la  police  de  la 
grande  voirie  ; 
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Vu  Tarlicle  838  du  Code  civil,  rangeant  les  ports,  havres 
et  rades  parmi  les  dépendances  du  domaine  public  ; 

Vu  le  litre  IV  du  Code  pénal,  et  notamment  les  articles 
471  et  484  ; 

Vu  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
en  date  du  28  février  1867  ; 

Arrï^te  : 

Art.  J'^^  —  La  police  des  ports  maritimes  du  littoral  du 
déparlement  de  la  Loire-Inférieure  est  soumise  aux  disposi- 
tions du  règlement  général  ci-après  : 

CHAPITRE  PREMIER 
Mouvements  et  stationnements  des  navires 

Art.  l«^  —  Tout  navire,  lorsqu'il  entre  dans  le  port  et 
loi-squ'il  en  sort,  arbore  le  pavillon  de  sa  nation. 

Art.  2.  —  Les  officiers  et  maîtres  de  port  règlent  Tordre 
d'entrée  et  de  sortie  des  navires  dans  le  port  et  dans  les 
bassins.  Ils  ordonnent  et  dirigent  tous  les  mouvements.  Les 
capitaines,  maîtres  et  patrons  de  navires  doivent  obéir  à 
toutes  leurs  injonctions,  et  prendre,  d'eux-mêmes,  dans  les 
manœuvres  qu'ils  effectuent,  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  les  accidents. 

Art.  3.  —  Tout  capitaine  entrant  dans  le  port  doit,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  remettre  au  bureau  des  officiers  de 
port  une  déclaration  écrite,  indiquant  le  nom  de  son  navire, 
celui  du  capitaine,  celui  de  Tarmalenr  ou  du  consignataire, 
le  lonnage  du  navire,  son  tirant  d'eau,  son  genre  de  navi- 
gation, la  nature  de  son  chargement,  sa  provenance,  sa 
destination  et  le  nombre  d'hommes  de  son  équipage.  La 
même  déclaration  doit  être  faite  avant  la  sortie. 

Ces  déclarations,  remises  par  les  capitaines,  sont  insentes. 
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dans  Tordre  de  leur  présentation,  sur  un  registre  spécial 
où  elles  reçoivent  un  numéro  d'ordre. 

Art.  4.  —  Sauf  les  cas  de  nécessité  absolue,  aucune  ancre 
ne  doit  être  mouillée  dans  la  passe  des  navires. 

Art.  5.  ~  Dans  les  ports  où  il  y  a  des  bassins  à  (loi,  un 
pavillon  blanc  encadré  de  bleu,  hissé  à  l'entrée  du  port, 
annonce  que  ces  bassins  sont  ouverts. 

Les  officiers  de  port  donnent  les  ordres  nécessaires  pour 
la  manœuvre  des  portes  et  des  ponts.  Ils  assistent  autant 
que  possible  à  l'entrée  des  navires  dans  les  bassins  et  à  leur 
sortie. 

Ils  peuvent  interdire  l'ouverture  des  portes  dans  les  gros 
temps. 

A  moins  d'inconvénients  graves,  ils  les  font  ouvrir,  même 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  lorsque  l'heure 
de  la  marée  et  Tintérét  de  la  navigation  l'exigent. 

Lorsqu'un  navire  entre  dans  un  bassin  ,  le  capitaine  ou 
son  second  doit  toujours  être  à  son  bord. 

Art.  6.  —  Les  officiers  de  port  fixent  la  place  que  cha(|ue 
navire  doit  occuper  à  quai  selon  son  tirant  d'eau  et  la 
nature  de  son  chargement,  et  conformément  aux  usages 
du  port,  ils  suivent  pour  cela  l'ordre  des  inscriptions  pres- 
crites ci-dessus  par  l'article  3.  ïoulerois,  ils  sont  juges 
des  circonstances  qui  peuvent  motiver  une  dérogation  à 
celle  règle. 

Art.  7.  —  Les  navires  ne  peuvent  être  amarrés  (ju'aux 
boucles,  pieux,  bornes  ou  canons  placés  sur  les  quais  pour 
cet  objet. 

Art.  8.  —  Le  capitaine  d'un  navire  ne  peut  se  refusera 
recevoir  une  aussière  ni  à  larguer  ses  amarres  pour  faciliter 
les  mouvements  des  autres  navires. 

Art.  B.  —  Tout  navire  amarré  dans  le  porl  doit  avoir  un 
gardien   à  bord.  S'il  devient  nécessaire  de  faire  une  ma- 
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nœuvre  el  qu'il  ne  se  trouve  pas  sur  le  navire  assez  d'hom- 
mes pour  l'exécuter,  les  officiers  de  port  leur  adjoignent 
le  nombre  d'hommes  de  corvées  qu'ils  jugent  nécessaire. 
Le  salaire  de  ces  hommes  est  payé  par  le  capitaine,  lar- 
mateur,  le  consignalaire  ou  le  propriétaire  du  navire»  d'après 
un  rôle  dressé  par  les  officiers  de  port  et  rendu  exécutoire 
par  le  Préfet. 

Art.  10.  —  En  cas  de  nécessité,  tout  capitaine  ou  gardien 
doit  doubler  les  amarres  et  prendre  toutes  les  précautions 
qui  lui  sont  prescrites  par  les  officiers  de  port. 

Art.  11.  —  Dans  les  ports  où  il  y  a  des  écluses  de  chasse, 
toutes  les  fois  que  ces  écluses  doivent  jouer,  cette  opération 
est  annoncée  pendant  la  pleine  mer  précédente  au  moyen 
d'un  pavillon  bleu  hissé  sur  les  écluses.  Les  capitaines 
doivent  alors  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
préserver  leurs  navires  des  avaries  que  les  chasses  pourraient 
leur  causer. 

CHAPITRE  II 
Chargements  et  déchargements 

Art.  14.  —  Dans  chaque  port,  le  temps  accordé  pour  le 
déchargement  et  le  chargement  des  navires,  suivant  leur 
tonnage,  est  tixé  par  un  arrêté  du  Préfet,  pris  sur  l'avis  de 
la  Chambre  de  Commerce.  Les  délais  commencent  à  courir 
le  lendemain  du  jour  de  la. mise  à  quai. 

On  y  ajoute  vingt-quatre  heures,  lorsque  le  navire  a 
besoin  de  prendre  du  lest  pour  se  tenir  debout. 

Les  officiers  de  port  sont  juges  des  circonstances  excep- 
tionnelles (\u\  peuvent  moliver  une  prorogation. 

Art.  13.  -  Le  navire  est  relevé  à  l'expiration  du  délai 
tixé  pour  le  déchargement  et  le  chargement,  ou  même  plus 
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tôt  si  ses  apérations  sont  terminées  avant  que  le  délai  soit 
expiré. 

Les  marchandises  déchargées  doivent  être  enlevées  au 
furet  à  mesure  qu'elles  ont  subi  la  vérification  de  la  douane, 
et,  au  plus  tard,  vingt-quatre  heures  après  cette  vérification. 
Si  elles  sont  laissées  plus  longtemps  sur  le  quai,  les  officiers 
de  port  constatent  le  fait  par  un  procés-verbal,  et,  après  en 
avoir  donné  avis  au  capitaine  ou  au  consignataire  du  navire, 
font  transporter  d'office  ces  marchandises  au  lieu  de  dépôt 
désigné  pour  cet  objet.  Elles  ne  peuvent  plus  ensuite  en 
être  retirées  qu'après  le  payement,  par  les  intéressés,  du 
prix  du  transport,  du  droit  de  magasinage  et  de  tous  les 
frais  accessoires. 

CHAPITRE  IH 
Lestage  et  délestage 

Art.  14.  —  Nul  ne  peut  embarquer  ou  débarquer  du  lest 
sans  en  avoir  fait  la  déclaration,  vingt-quatre  heures  à 
l'avance,  aux  officiers  de  port. 

Art.  15.  —  Les  officiers  de  port  désignent,  conformément 
aux  indications  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
terrains  dépendant  du  port,  sur  lesquels  le  lest  peut  être 
déposé. 

Tout  capitaine  qui  veut  faire  porter  du  lest  aux  lieux  de 
dépôt  désignés  par  TAdrainistration,  ou  en  prendre  dans 
ces  mômes  dépôts,  doit  en  faire  la  déclaration,  par  écrit, 
au  bureau  des  officiers  de  port. 

Les  déclarations  doivent  indiquer  d'une  manière  précise 
les  noms  du  navire,  du  capitaine,  de  l'armateur  ou  du 
consignataire,  la  place  occupée  par  le  bâtiment,  la  quantité, 
l'espèce  et  la  qualité  du  lest. 

Ces  déclarations  sont  inscrites,  dans  le  bureau  des  officiers 


32  DEUXIÈME  PARTIS. 

de  port,  sur  un  registre  spécial  ;  les  autorisations  sont 
accordées  suivant  l'ordre  des  demandes,  à  moins  de  cir- 
canstances  exceptionnelles  dont  les  officiers  sont  seuls 
juj^^es. 

Art.  16.  —  Il  est  interdit  à  tout  capitaine  défaire  charger 
du  lest  à  son  bord,  quelle  qu'en  soit  la  provenance,  même 
celui  qui  vient  de  son  propre  navire  et  qui  a  été  déposé 
provisoirement  sur  le  quai,  avanl  que  les  oiBciers  de  port 
se  soient  assurés  que  ce  lest  ne  contient  aucune  matière 
insalubre. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  le  lest  en  fer  et  les 
pierres  connues  sous  le  nom  d'tron  stones  ou  pierres  de 
fer. 

Art.  17.  —  Il  est  défendu  de  travailler  au  lestage  ou  au 
délestage  pendant  la  nuit,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale des  officiers  de  port. 

CHAPITRE  IV 
Précautions  contre  l'incendie 

Art.  18.  —  il  est  défendu  d'allumer  du  feu  sur  les  quais 
ilaus  un  espace  de  dix  mètres,  à  partir  de  l'arôte  du  cou- 
ronnement, et  à  cette  mênje  dislance  des  tentes  ou  des 
di^pôlsde  marchandises,  et  d'y  avoirde  la  lumière  autrement 
qae  dans  des  fanaux. 

Art.  19.  —  Il  n'est  permis  d'avoir  du  feu  et  de  la  lumière 
fi  bord  des  navires  à  voiles  ou  à  vapeur,  que  pour  les 
besoins  l'équipage  et  des  passagers,  pour  les  visites,  les 
réparations  et  le  service  des  machines. 

L'usage  du  feu  et  de  la  lumière,  à  bord  des  navires  à 
navires  à  voiles,  peut  être  soumis,  dans  certains  ports,  à 
lUis  restrictions  particulières,  prescrites  suivant  les  formes 
indiquées  par  l'article  il  du  présent  règlement. 


DEUXIÈME   PARTIS.  23 

Le  f6a  et  la  lumière  sont  interdits  sur  les  navires  désarmés 
et  qui  n'ont  qu'un  gardien, 
f^  lumière  doit  être  enfermée  dans  des  fanaux. 

L'usage  des  huiles  essentielles  de  pétroles,  et  autres  ana- 
logues, est  interdit. 

Les  appareils  de  chautTages  doivent  être  en  fer,  en  cuivre 
ou  en  maçonnerie.  Le  plancher  qui  les  supporte  doit  être 
revêtu  de  feuilles  raétalliques  et  convenablement  isolé  du 
foyer. 

Ces  appareils  sont  soumis  à  la  surveillance  des  ofliciers 
de  port,  qui  ont  le  droit  d'en  interdire  l'usage  lorsqu'ils 
sont  mal  établis  ou  en  mauvais  état,  et  même  de  placer  au 
besoin  sur  le  navire,  aux  frais  du  capitaine,  de  l'armateur 
ou  du  consignalaire,  un  gardien  spécial  pour  surveiller 
l'usage  du  feu,  lorsqu'ils  reconnaissent  la  nécessité  de  cette 
mesure. 

11  est  permis  de  fumer  à  bord,  mais  sur  le  pont  seulement 
et  jamais  dans  aucune  autre  partie  du  navire. 

Art.  iO.  —  Aucun  navire  ne  peut  rentrer  dans  le  port 
avec  des  canons  ou  autres  armes  à  feu  chargées. 

Tout  capitaine  de  navire  de  commerce,  arrivant  dans  un 
port,  doit,  si  son  navire  est  porteur  de  poudre  d'artifices, 
de  munitions  de  guerre  ou  de  matières  fulminantes,  en 
faire  immédiatement  la  déclaration  aux  officiers  de  port. 
Ces  matières  sont  débarquées  et  transportées  au  lieu  désigné 
à  cet  effet,  par  les  soins  du  capitaine  et  sous  la  surveillance 
desdits  officiers. 

Toutefois,  des  dispenses  spéciales  peuvent  être  accordées 
par  les  officiers  de  port. 

Art.  21.  —  L'embarquement  et  le  débarquement  des 
matières  explosibles  ou  facilement  inilammables  ont  lieu 
pendant  le  jour  et  avec  toutes  les  précautions  qui  sont  pres- 
crites dans  chaque  cas  par  les  officiers  de  port. 
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Art.  22.  —  En  cas  d'incendie  sur  les  quais  du  port  ou 
dans  les  quartiers  de  la  ville  qui  en  sont  voisins,  tous  les 
(■a(iiiaines  de  navire  réunissent  leurs  équipages  et  prennent 
ïes  mesures  de  précaution  que  les  officiers  de  port  leur 
prescrivent. 

En  cas  d'incendie  à  bord  d'un  navire,  le  capitaine 
oiï  le  gardien  doit,  en  toute  hâte,  avertir  les  officiers  de 
poil. 

C'est  à  ces  officiers  qu'appartient  la  direction  des  secours. 
lis  peuvent  requérir  l'aide  de  tous  les  ouvriers  du  port 
et  des  matelots  de  tous  les  navires,  barques  et  bateaux 
de  pèche.  Ils  font  immédiatement  avertir  l'autorité  muni- 
cipale. 

Art.  23.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  des  fumigations  à 
bord  d'un  navire,  de  chauffer  les  soutes  pour  les  brayerou 
de  chauffer  sa  carène,  il  en  est  donné  avis  aux  officiers  de 
port,  afin  qu'ils  fixent  le  lieu  et  l'heure  de  l'opération. 

Le  chauffage  ne  peut  être  fait  que  par  un  maître  calfat, 
sous  la  surveillance  d'un  officier  de  port  et  en  prenant 
toutes  les  mesures  de  précautions  que  cet  officier  prescrit. 

Art.  24.  —  H  est  interdit  de  faire  chauffer  du  brai  ou 
du  goudron  ailleurs  que  sur  les  points  désignés  par  les 
ofliciers  de  port. 

CHAPITRE  V 

Construction,  carénage  et  démolition  des 
navires 

Art.  25.  ~  Dans  Tenceintedu  port  et  de  ses  dépendances, 
aiirun  navire,  canot  ou  embarcation  ne  peut  être  construit, 
caréné  ou  démoli  que  sur  les  points  désignés  par  l'Admi- 
nistration, avec  les  mesures  de  précaution   prescrites  par 
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les  officiers  de  porl,  qui  fixent  égaleraenl  les  heures  et  les 
délais,  s'il  y  a  lieu. 

Arl.  26.  —  La  mise  à  Teau  d'un  navire  ne  peut  avoir 
lieu  sans  qu'il  en  ait  été  fait  déclaration  vingt-quatre 
heures  à  l'avance  aux  officiers  de  port,  pour  qu'ils  puissent 
assister  à  l'opération  et  prendre,  de  concert  avec  Taulorité 
locale,  les  mesures  de  précaution  jugées  nécessaires. 

Arl.  27.  —  Lorsqu'un  bâtiment  quelconque,  navire  ou 
embarcation,  a  coulé  bas  dans  le  port,  le  propriétaire  ou 
le  capitaine  est  tenu  de  le  faire  relever  ou  dépecer  sans 
délai. 

Les  officiers  de  port  prennent  alors  les  mesures  néces- 
saires pour  hâter  l'exécution  des  travaux  et,  au  besoin, 
ils  les  font  eux-mêmes  exécuter  d'office  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

CHAPITRE  VI 
Police  du  port  et  des  quais 

Art.  28.  —  Il  est  défendu  de  jeter  des  terres,  des  décom- 
bres, des  ordures  ou  des  matières  quelconques  dans  lés 
eaux  du  port  et  de  ses  dépendances; 

D'y  verser  des  liquides  insalubres; 

De  faire  aucun  dépôt  sur  les  parties  des  quais  ?*éservées 
à  la  circulation  ; 

De  déposer  sur  les  autres  parties  des  marchandises  ou 
objets  quelconques  ne  provenant  pas  des  déchargements  des 
navires  amarrés  au  quai  ou  non  destinés  à  y  être  chargés, 
sous  peine  de  l'enlèvement  de  ces  objets  aux  frais  du  con- 
trevenant, à  la  diligence  des  officiers  de  port,  et  sans  pré- 
judice des  poursuites  qui  pourront  être  exercées  contre  lui 
pour  le  fait  de  la  contravention  ; 

D'étendre  sans  autorisation  des  filets  sur  les  quais  ; 
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De  faire  rouler  des  brouettes,  tombereaux  ou  voilures  sur 
les  dalles  de  couronnement  des  quais; 

De  tailler  des  pierres  sur  les  quais,  d'y  faire  aucun  ou- 
vrage de  charpente,  de  menuiserie  ou  autre,  sans  l'autori- 
sation des  ingénieurs  du  port  : 

De  ramasser  des  moules  ou  autres  coquillages  sur  les  ou- 
vrages du  porl. 

Art.  29.  —  Aucune  tente  ne  peut  être  dressée  sur  les 
quais  sans  l'autorisation  des  officiers  de  port.  L'espace  com- 
pris entre  deux  tentes  doit  toujours  rester  entièrement  libre. 
Toute  personne  qui  a  été  autorisée  à  établir  une  tente  est 
tenue,  après  son  enlèvement,  de  faire  réparer  à  ses  frais  le 
pavé  ou  l'empierrement  et  de  remettre  les  lieux  dans  leur 
premier  état. 

Art.  30.  —  Il  est  défendu,  sauf  autorisation  de  l'officier 
de  port,  de  lancer  aucune  marchandise  du  bord  d'un  navire 
à  terre; 

D'embarquer  ou  de  débarquer  des  pavés,  des  blocs,  des 
métaux  ou  autres  marchandises  pouvant  dégrader  les  cou- 
ronnements des  quais,  sans  avoir  couvert  le  dallage  de 
planches  pour  le  protéger  ; 

De  charger,  décharger  ou  transborder  des  tuiles,  briques, 
moellons,  terres,  sables,  cailloux,  pierrailles,  du  lest,  de  la 
houille  ou  d'autres  matières  menues  ou  friables,  sans  avoir 
placé  entre  le  navire  et  le  quai,  ou,  en  cas  de  transborde- 
ment, placé  entre  les  deux  navires,  une  toile  ou  préiart 
bien  conditionnée  et  solidement  attachée. 

Art.  31.  —  Les  marchandises  infectes  ne  peuvent  rester 
déposées  sur  le  quai  :  faute  par  le  consignataire  du  navire 
de  les  faire  enlever  immédiatement  après  leur  décharge- 
ment, il  y  est  pourvu  d'office  à  ses  frais,  à  la  diligence  des 
officiers  de  port. 

Art.  32.  ^  Les  voitures,  chariots  et  fourgons  ne  peuvent 
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Stationner  sur  les  quais  que  pendant  le  temps  strictement 
nécessaire  pour  leur  chargement  ou  leur  déchargement. 

Art.  33.  —  Chaque  soir,  à  la  fin  du  travail,  les  rances, 
échelles,  planches  et  autres  objets  mobiles  servant  à  rem- 
barquement et  au  débarquement  sont  rangés  de  manière  à 
ne  pas  gôner  la  circulation. 

Art.  34.  —  A  la  fin  de  chaque  journée,  tout  capitaine 
est  tenu  de  faire  balayer  le  pavage  du  quai  jusqu'à  la  ligne 
.des  pieux  d'amarre,  devant  son  navire  et  dans  la  moitié  de 
Tespace  qui  le  sépare  des  navires  voisins,  sans  toutefois  être 
obligé  dans  aucun  cas  dépasser  une  dislance  de  15  mètres 
à  partir  des  extrémités  de  son  navire. 

La  môme  opération  doit  être  faite  lorsque  le  déchar- 
gement ou  le  chargement  est  terminé.  Le  capitaine  fait  alors 
balayer,  en  outre,  Te&pace  que  les  marchandises  de  son 
navire  ont  occupé. 

Aucun  navire  ne  peut  quitter  la  place  où  il  a  chargé 
ou  déchargé  du  lest  avant  que  le  quai  ait  été  complètement 
balayé. 

Art.  35.  —  Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  à 
l'équipage  d'un  navire  d'en  larguer  les  amarres  sans  en 
avoir  reçu  Tordre  des  ofliciersde  port. 

Art.  36.  —  Les  capitaines,  maîtres  et  patrons  sont  respon- 
sables des  avaries  que  leurs  bâtiments  feraient  éprouver  aux 
ouvrages  du  port,  les  cas  de  force  majeure  exceptés. 

Les  dégradations  sont  réparées  aux  frais  des  personnes 
qui  les  ont  occasionnées,  sans  préjudice  des  poursuites 
à  exercer  contre  elles,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  fait  de  la  con- 
travention. 

CHAPITRE  VII 
Dispositions  générales 

Art.  37.  —  Les  contraventions  au  présent  pèglemeot,  et 
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lous  aulres  ciélits  ou  conir  nvenlions  concernant  la  police  des 
porls  maritimes  de  commerce  et  de  leurs  dépendances, 
sonï  consiaiés  par  des  procès-verbaux  que  dressent  les  offi- 
cieras et  ïnaitres  de  porl^  les  commissaires  de  police  et  aulres 
ageiKs  ayanl  qualité  pour  verbaliser. 

Art.  38.  —  Gijaitue  prorés-verbal  est  transmis,  suivant  la 
nature  du  délit  ou  île  la  contravention  constatée,  au  fonc- 
lioiiiiaire  chargé  d  en  poursuivre  la  répression,  conformé- 
mem  à  l'article  18  du  ilécrei  impérial  du  15  juillet  î854,  sur 
rorj^^ainsaiion  des  ofUciers  el  maîtres  de  port. 

ArL  39,  —  A  défaut  du  capitaine,  maître  ou  patron,  les 
annaleurs  et  propriétaires  de  navires  sont  civilement  res- 
l»o  osa  Ides  des  contravenlions  constatées  à  sa  charge. 

Art.  iO.  —  Lorsqu'en  exécution  du  présent  règlement,  il 
a  été  fait  d  oitice  certains  frais  à  la  charge  du  capitaine,  de 
l'armateur  ou  du  propriétaire  du  navire,  ou  lorsqu'il  a  été 
drtîssé  un  procés-verlja!  pouvant  donner  lieu  à  une  amende 
à  la  fhaj'i^re  de  ce  même  capitaine,  armateur  ou  propriétaire, 
le  navire  ne  peut  quitter  le  port  avant  que  le  capitaine  ait 
fourni  hoone  et  valable  caution  pour  le  payement  des  frais 
ou  lie  l'amende. 

Art.  IL  —  MM.  les  Sous-Préfets  des  arrondissements  de 
SaiiU-Nazaire  el  de  PainilKi'uf,  les  Maires,  les  Commissaires 
(te  police,  les  Capitaines  de  fj^endarmerie,  les  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  el  les  OiTiciers  et  Maîtres  de  port  sont 
r.jiarKés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
[ï résent  régiemenL 


CASSATION,  30   novembre   1903. 

PnKUVt;.  —  MKEUVE  TESTIMONIALE.  —  MATIÈRES  COMMER- 
CIALES. —  pnÉSOMPTlUNS.  —  PREUVE  CONTRE  ET  OUTRE 
LE  COPïTKSD   DES  ACTES. 
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En  matière  commerciale,    la  preuve  par  présomptions   est 

admissible  quel  que  soit  r intérêt  du  litige. 
Ainsi  que  contre  et  outre  le  contenu  des  actes.  (!) 

NEYRET  FRÈRES  COlUre  COMPAGNIE  DU  GAZ  DE  SAlNT-ÉTIENNE. 

MM.  Neyret  frères  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  du  lc«"  mars 
.1902,  rendu  à  leur  préjudice  au  profit  de  la  Compa- 
gnie du  gaz  de  Saint- Etienne. 

Moyen  unique  à  l'appui  du  pourvoi  : 

«  Violation  de  l'article  1134  du  Code  civil,  fausse 
application  de  l'article  1159  même  code  et  excès  de 
pouvoirs,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
nonobstant  les  stipulations  formelles  de  son  cahier  des 
charges,  la  Compagnie  du  gaz  de  Saint-Etienne  avait 
pu  interrompre  la  fourniture  du  gaz  à  un  abonné, 
sous  le  prétexte  que  d'autres  industriels  auraient  con- 
senti tacitement    à  subir   cette  interruption.  » 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  pris  de  la  violation 
des  articles  H34,  1148,  1162,  1165,  1341,  1347  du  Code 
civil,  fausse  application  des  articles  1135  et  1169  du  même 
Code,  violation  du  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  du 
gaz  de  Saint-Etienne,  avec  la  commune  et  les  habitants 
de  Terrenoire,  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810; 

(1)  Question  controversée.  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
s'est  prononcé  en  sens  contraire.  V.  Nantes,  26  mars  1902  ;  1902. 
1.310  et  la  note. 
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»  Allendu  qu'en  matière  commerciale,  la  preuve  par  pré- 
somption est  admissible,  quel  que  soit  rinlérét  du  litige, 
ainsi  que  contre  et  outre  le  contenu  des  actes  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  conslatalions  de  l'arrêt  atta- 
qué que  le  gaz  fourni  aux  industriels  de  Terrenoire  vient, 
en  réalité,  de  Saint-Etienne,  et  que  le  gazomètre  qui  y  est 
installé  doit  être  chaque  jour  rempli  à  l'aide  d*une  pompe 
aspirante,  seul  moyen  pratique  d'amener  le  gaza  Terrenoire, 
à  raison  de  l'altitude  où  est  placée  celte  localité  par  rapport 
à  l'usine  de  production  de  la  force  motrice  ;  que  la  Compa- 
gnie de  Saint-Etienne,  d'accord  en  cela  avec  les  industrieb: 
de  Terrenoire,  a  choisi  le  temps  habituel  de  la  cessation  du 
travail,  de  midi  à  une  heure,  pour  l'approvisionnement  du 
gazomètre  de  Terrenoire  et  a  ainsi  établi  avec  (-es  indus- 
triels un  modus  vhendi  accepté  de  tous;  que  Neyret  frères 
n'ont  fait  aucun  accord  spécial  avec  la  Compagnie  du  gaz 
de  Saint-Etienne  en  vue  d'obliger  celle-ci  à  leur  fournir  la 
force  motrice  du  gaz,  pour  leur  usine  de  Terrenoire,  d'une 
manière  continue  et  à  toute  heure  de  la  journée  ;  que  cette 
Compagnie  ne  s'est  engagée  implicitement  envers  les 
sieurs  Neyret  frères  qu'à  leur  fournir  le  gaz  aux  mômes 
conditions  qu'elle  le  fait  aux  autres  industriels  de  Terre- 
noire, dans  la  partie  comprise  entre  les  premières  maisons 
en  venant  de  Saint-Etienne  à  la  gare  des  voyageurs;  qu'elle 
a  dû  s'en  rapporter  pour  le  choix  de  l'heure  à  la  suspen- 
sion aux  usages  habituels,  assurant  aux  ouvriers  le 
repos  du  milieu  de  la  journée,  au  lieu  de  faire  fonctionner 
l'usine  sans  relâche  ; 

»  Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  conditions  de  fait, 
qu'on  ne  saurait  reprocher  à  la  Compagnie  du  gaz  le  temps 
d'arrêt  qui  suspend  la  fourniture  de  force  motrice,  puis- 
qu'il correspond  à  un  usage  général,  tandis  que  la  conti- 
nuité du  travail,  que  Neyret  frèies  prétendent  être  la  règle 
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de  leur  fabrication,  coastitue  une  véritable  exception  aux 
usages  et  règlements,  la  Cour  d'appel  de  Lyon  n'est  point 
sortie  des  limites  de  ses  pouvoirs  de  souveraine  apprécia- 
tion des  faits  de  la  cause  et  Tarrôt  attaqué,  régulièrement 
motivé,  n'a  point,  par  conséquent,  violé  les  articles  de  loi  in- 
voqués par  le  pourvoi  ; 

»  Rejette » 

Cassation  (Chambre  des  requêtes),  —  du  30  novembre 
1903.  —  MM.  Tanon,  président;  Dubois,  rapporteur;  Feuil- 
loley,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Legendre,  avocat. 


MARSEILLE,  18  décembre  1903 

REPRÉSENTANT  DE  COMMERCE.  —  VENTE  COMMERCIALE.  — 
LAISSÉ  POUR  COMPTE.  —  TRANSACTION.  —  REPRÉSENTANT. 
DÉFAUT  DE  QUALITÉ. 

Le  représentant  n'a  nullement  qitalité,  sans  un  pauvoir  spécial ^ 
pour  accepter  un  laissé  pour  compte  ou  une  transaction  (Y). 

GÉRAKiS  ET  C»^   COUtre  JEHEL 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

«  Atlendu  que  l'opposition  de  Jehel,  fils  aîné,  au  juge- 
ment de  défaut  du  23  octobre  1903  est  régulière  en  la  forme 
et  faite  en  temps  utile  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Gérakis  et  C><^  ont  vendu  et  expédié  à 
Jebel,  à  Alger,  six  pulvérisateurs  dont  ils  réclamenl  le 
paiement  ; 

»  Attendu    que    le    défendeur  Jebel    prétend    qu'avec 

(i)  Gomp.  Le  Havre,  25  août  1897  ;  Rec.  Havre,  97. 1. 193. 
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l'agrément  du  représentant  des  vendeurs  à  Alger,  il  aurait 
vendu  à  ce  dernier  cinq  appareils  défectueux  dont  la  rési- 
liation amiable  aurait  été  acceptée  et  qu'il  aurait  payé  audit 
représentant  le  pri\  du  sixième; 

»  Mais  attendu  que  le  représentant  n'a  nullement  qualité, 
sans  un  [pouvoir  spécial,  pour  accepter  un  laissé  pour 
compte  ou  une  transaction  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'appa- 
raît point  que  les  vendeurs  aient  jamais  accepté,  ni  même 
connu  les  prétendus  accords  faits  avec  le  représentant; 
»  Par  ces  motifs, 

»  Reçoit  en  la  forme  Jehel  en  son  opposition  au  jugement 
du  défaut  du  23  octobre  1903  ; 

»  Au  fond,  confirme  purement  et  simplement  ledit  juge- 
menl  avec  plus  grands  dépens.  » 

Tribunalde  Commercede  MarseUie^  —  du  18  décembre  1903. 
—  Président  :  M.  G.  Boyer.  —  Plaidants  :  M«  Gautier  et 
Brun. 


EFFKTS  DE  COMMERCE.  —  PAIEMENT.  —  ÉCHÉANCE.  — *  Dl- 
—  MANCHE  OU  JOUR  FÉRIÉ.  —  MODIFICATION  DE  L'aRTI- 
GLE  134   DU  CODE  DE  COMMERCE. 

Loi  des  28-30  mars  1904  décidant  que  les  effets  de  com- 
merce échus  uu  dimanche  ou  un  jour  férié  légal  ne  seront 
payables  que  le  lendemain, 

(Journal  officiel  du  30  mars  1904) 

Article  unique.  —  L'article  134  du  Code  de  Commerce 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour  fé- 
rié légal,  elle  est  payablelepremier  jour  ouvrable  qui  suit: 

»  Il  en  est  de  même  des  billets  à  ordre  et  tous  autres 
effets  de  commerce.  » 


Le  Gérant, 

6    Mauklanc. 
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VENTE.  —  OBJETS  A6AISD0NNÉS  CHEZ  LES  OUVRIEUS  ET  INDUS- 
TRIELS. —  DÉLAI  DE  DEUX  ANS.  —  JUGE  DE  PAIX.  — 
REQUÊTE.  --  PROPRIÉTAIRE.  —  SIGNIFICATION.  —  EN- 
CHÈRES PDBLIQUES.  —  CRÉANCE.  —  PAYEMENT.  —  TRÉSOR 
PUBLIC.  —  FRAIS   ET  DÉPENS.  —  ENREGISTREMENT. 

Loi  des  31  décembre  1903,  8  janvier'  1904,  relative  à  la 
vente  des  objets  abandonnés  chez  les  ouvriers  et  indus- 
triels, 

(Journal  officiel,  du  8  janvier  1904) 

Article  1.  —  Les  objets  mobiliers  confiés  à  un  ouvrier 
ou  à  un  industriel  pour  être  travaillés,  façonnés,  réparés 
ou  nettoyés  et  qui  n'auront  pas  été  retirés  dans  le  délai  de 
deux  ans  pourront  être  vendus  dans  les  conditions  et  formes 
déterminées  par  les  articles  suivants. 

Art.  2.  —  L'ouvrier  ou  industriel  qui  voudra  user  de  cette 
faculté  présentera  au  juge  de  paix  du  canton  de  son  domi- 
cile une  requête  qui  énoncera  les  faits  et  donnera  pour 
chacun  des  objets  la  date  de  réception,  la  désignation,  le 
prix  de  façon  réclamé,  le  nom  du  propriétaire  et  le  lieu  où 
Tobjet  aura  été  confié. 

L'ordonnance  du  juge,  mise  au  bas  de  la  requête  et  rendue 
après  que  le  propriétaire  aura  été  entendu  ou  appelé,  s'il 
n'est  autrement  ordonné,  fixera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
de  la  vente,  commettra  l'officier  public  qui  doit  y  procéder 
et  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  l'éTaluation  de  la  créance  du 
requérant. 

Lorsque  l'ordonnance  n'aura  pas  été  rendue  en  présence 
du  propriétaire,  l'officier  public  commis  le  préviendra  huit 
jours  francs  à  l'avance,  par  lettre  recommandée,  des  lieu, 
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jour  et  heure  de  la  vente,  dans  le  cas  où  son  domicile  sera 
connu. 

Art.  3.  —  La  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques  ;  elle 
sera  annoncée  huit  jours  à  l'avance  par  affiches  ordinaires 
apposées  dans  les  lieux  indiqués  par  le  juge.  La  publicité 
donnée  sera  constatée  par  une  mention  insérée  au  procès- 
verbal  de  vente. 

Art.  4.  —  Le  propriétaire  pourra  s'opposer  à  la  vente  par 
exploit  signifié  à  l'ouvrier  ou  à  Tindustriel.  Cette  opposition 
emportera  de  plein  droit  cilalion  à  comparaître  à  la  pre- 
mière audience  utile  du  juge  de  paix  qui  a  autorisé  la  vente, 
nonobstant  toute  indication  d'une  audience  ultérieure.  Le 
juge  de  paix  devra  statuer  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  5.  —  Sur  le  produit  de  la  vente  et  après  le  prélève- 
ment des  frais,  Tofflcier  public  payera  la  créance  de  l'ouvrier 
ou  de  rindustriel.  Le  surplus  sera  versé  au  Trésor  public 
sous  procès-verbal  de  dépôt.  Il  en  retirera  un  récépissé  qui 
lui  vaudra  décharge.  Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant 
pour  couvrir  les  frais,  le  surplus  sera  payé  par  l'ouvrier 
ou  l'industriel,  sauf  recours  contre  le  propriétaire. 

Art.  6.  —  Les  art.  624  et  625  du  Code  de  procédure  civile 
seront  applicables  aux  ventes  prévues  par  la  présente  loi. 
Ces  ventes  seront  faites  conformément  aux  lois  et  règlements 
qui  déterminent  les  attributions  des  ofliciers  publics  qui 
en  seront  chargés. 

Art.  7.  —  Tous  les  actes,  spécialement  les  exploits,  ordon- 
nances, jugements  et  procès-verbaux  faits  en  exécution  de 
la  présente  loi  seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés 
gratis.  Pour  tenir  lieu  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, il  sera  perçu  sur  le  procès-veibal  de  vente,  lorsqu'il 
sera  présenté  à  la  formalité,  sept  pour  cent  (7  Vo)  du  pro- 
duit de  la  vente  sans  addition  de  décimes. 
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LOUAGE  UÊ  SERVICES.  —  BOREAUX  DE  PLACEMENT.  —  BU- 
REAUX DE  PLACEMENT  PAYANTS.  —  SUPPRESSION.  — 
INDEMNITÉ.  —  BUREAUX  DE  PLACEMENT  GRATUITS.  — 
ORGANISATION.  —  DÉCLARATION.  —  BUREAUX  DE  PLACE- 
MENT MUNICIPAUX.    —  FRAIS  DE  PLACEMENT.  —EMPLOYEUR. 

Loi  des  14-17  mars  1904  relative  au  placement  des  employés 
et  ouvriers  des  deux  sexes  et  de  toute  profession 

{Journal  officiel  du  17  mars  1904) 

Article  1.  --  A  parlir  de  la  proraulgalion  de  la  présente 
loi,  les  bureaux  de  placement  payants  pourront  être  sup- 
primés moyennant  une  juste  indemnité. 

Tout  bureau  nouveau,  créé  en  vertu  d'une  autorisation 
postérieure  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  n'aura 
droit,  en  cas  de  suppression,  â  aucune  indemnUé. 

Le  bureau  devenu  vacant  par  le  décès  du  titulaire  ou 
pour  toute  autre  cause  avant  Tarrôté  de  suppression  pourra 
être  transmis  ou  cédé. 

Art.  2.  —  Les  bureaux  de  placement  gratuits  créés  par 
les  municipalités,  par  les  syndicats  professionnels  ouvriers, 
patronaux  ou  mixtes,  les  bourses  du  travail,  les  compa- 
gnonnages, les  sociétés  de  secours  mutuels  et  toutes  autres 
associations  légalement  constituées  ne  sont  soumis  â  aucune 
autorisation. 

Art.  3.  —  Les  bureaux  de  placement  énumérés  à  l'article 
précédent,  sauf  ceux  qui  sont  créés  par  les  municipalités, 
sont  astreints  au  dépôt  d'une  déclaiation  préalable  elïectuée 
à  la  mairie  de  la  commune  où  ils  sont  établis.  La  déclara- 
tion devra  être  renouvelée  à  lout  changement  de  local  du 
bureau. 

Art.  4.  —  Dans  chaque  commune,  un  registre  constatant 
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les  offres  et  demandes  de  travail  et  d'emplois  devra  être 
ouvert  à  la  mairie  et  mis  gratuitement  à  la  disposition  du 
public.  A  ce  registre  sera  joint  un  répertoire  où  seront 
classées  les  notices  individuelles  que  les  demandeurs  de 
travail  pourront  librement  joindre  à  leur  demande.  Les 
communes  comptant  plus  de  10,000  habitants  seront  tenues 
de  créer  un  bureau  municipal. 

Art.  8.  —  Sont  exemptées  du  droit  de  timbre  ie^afflches» 
imprimées  ou  non,  concernant  exclusivement  les  offres  et 
demandes  de  travail  et  d'emplois  et  apposées  par  les  bureaux 
de  placement  gratuits  énumérés  dans  Tarticle  3. 

Art.  6.  —  Tout  gérant  ou  employé  d'un  bureau  de  place- 
ment gratuit»  qui  aura  perçu  une  rétribution  quelconque  à 
l'occasion  du  placement  d'un  ouvrier  ou  employé,  sera 
puni  des  peines  prévues  à  l'article  9  ci-dessous. 

Art.  7.  —  L'autorité  municipale  surveille  les  bureaux  de 
placement  pour  y  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  les  pres- 
criptions de  l'hygiène  et  la  loyauté  de  la  gestion.  Elle 
prend  lesarrétés  nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  8.  —  Aucun  hôtelier,  logeur,  restaurateur  ou  débi- 
tant de  boissons  ne  peut  joindre  à  son  établissement  la 
tenue  d'un  bureau  de  placement. 

Art.  9.  —  Toute  infraction,  soit  aux  règlements  faits  en 
vertu  de  l'art.  7,  soit  à  l'art.  3,  sera  punie  d'une  amende 
de  seize  francs  (16  fr.)  à  cent  francs  (100  fr.)  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement.  Le  maximum  des  deux  sera  appliqué  au 
délinquant  lorsqu'il  aura  été  prononcé  contre  lui,  dans  les 
douze  mois  précédents,  une  première  condamnation  pour 
infraction  aux  art.  6  et  9  de  la  présente  loi. 

Tout  tenancier,  gérant,  employé  d'un  bureau  clandestin 
sera  puni  des  peines  portées  à  cet  article. 

Ces  peines  sont  indépendantes  des   restitutions  et  dom- 
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magds-întéréts  auxquels  pourront  donner  lieu  les  faits  incri- 
minés. 

L'art.  463  du  Code  pénal,  ainsi  que  la  loi  du  26  mars 
1891,  sont  applicables  aux  infractions  indiquées  ci-dessus. 

Art.  10.  —  I^s  pouvoirs  ci-dessus  conférés  à  Taulorité 
municipale  seront  exercés  par  le  préfet  de  police  pour  Paris 
et  le  ressort  de  sa  préfecture,  et  par  le  préfet  du  Rhône 
pour  Lyon  et  les  autres  communes  daqs  lesquelles  il 
remplit  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi  du 
24  juin  18Sr 

Art.  11.  —  10  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  un  arrêté  pris  à  la  suite  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  pourra,  à  charge  d'une  indemnité  représentant 
le  prix  de  venta  de  rofBce  el  qui,  à  défaut  d'entante,  sera 
fixée  par  te  conseil  de  préfecture^  rapporter  les  autorisations 
données  ^n  vertu  du  décret  du  25  mars  18^2; 

2o  Les  indemnités  dues  aux  bureaux  de  placement  payants 
supprimés  dans  le  délai  de  cinq  années  seront  fixées  d'après 
l'état  de  ces  bureaux  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  ; 

3^  Les  bureaux  faisant  le  placement  pour  une  même 
profession  déterminée  devront  être  supprimés  toit<;  à  la 
fois,  par  un  même  arrêté  municipal; 

4<'  Les  indemnités  aux  tenanciers  des  bureaux  de  place- 
ment seront  à  la  charge  des  communes  seules; 

S^  En  cas  de  décès  du  titulaire  avant  l'arrêté  de  sup- 
pression, l'indemnité  sera  due  aux  ayants  droit  et  leur  sera 
payée  lorsque  l'arrêté  aura  été  pris. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  las  frais 
de  placement  touchés  dans  les  bureaux  maintenus  à  titre 
payant  seront  entièrement  supportés  par  les  employeurs, 
sans  qu'aucune  rétribution  puisse  être  reçue  des  employés. 
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Toute  infraclion  à  celte  prescription  sera  punie  des  peioes 
édictées  à  Tart.  9  de  la  présente  loi. 

An.  12.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  loi. 

Les  bureaux  de  nourrices  ne  sont  pas  visés  par  la  pré- 
sente loi  et  restent  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  23 
décembre  1874,  relative  â  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge. 

Les  agences  théâtrales,  les  agences  lyriques  et  les  agences 
pour  cirques  et  music-halls  ne  sont  pas  soumises  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi. 

Art.  13.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  TAlgérie. 


TRIBUNAL  DES  SABLES-D'OLONNE, 
25  février  1904 

VENTE.  —  OBLIGATIOISS  DE  L'aCHETEUR.  —  BETIBEMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  DÉLAI  POUR  LE  RETIREMEWT-  — 
ABSENCE  DE  TERME.  —   USAGES.—  SEL. 

Uari.  1657  du  Code  civil  s'applique  aux  ventes  commerciales 
comme  aux  autres  ventes  (i). 

La  fixation  d'un  terme  pour  le  retirement  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse,  surtout  en  matière  commerciale  ;  elle  peut  rémlter 
de  Vusage  établi  dans  le  lieu  du  contrat  pour  la  vente  des 
marchandises  du  genre  de  celles  qui  font  l'objet  de  la 
vente,  et  les  parties  contractantes  sotit,  à  défaut  d'une 
époque  fixée  par  la  convention,  présumées  s'être  référées  à 
Vusage  des  lieux  (2). 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec,   Table  de  iO  ans,  (1891-1900).  V» 
Vente,  no  198  et  les  renvois. 

(2)  Gonf.  Nantes,  14  août  1901  ;   1902.  1.   75.   Nantes,  25  mai 
1901  ;  \dùi.  1.  419  ;  Nantes,  21  juillet  1900  ;  1901.  1.  15. 
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Aux  termes  des  usages,  les  marchés  de  sel  ne  sfi  reportent  pas 
d'une  année  sur  Vautre,  à  moins  de  conventions  expresies. 

En  conséquence,  sont  résiliés  de  plein  droit,  à  l'expiration 
de  la  campagne  de  sel, •les  marchés  qui  n'ont  pas  été  exé- 
cutés pendant  cette  période. 

Et  la  campagne  comprend  le  laps  de  temps  qui  s'écoule  du 
mois  de  septembre  d'une  année  aux  mois  de  juin  ou  d'août 
de  l'année  suivante. 

GAUTIER-CHOCHARD  COnlre  S\UNES  DE  L'OUEST 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que,  suivant  conventions  verbales,  et  sur 
lesquelles  d'ailleurs  les  parties  sont  d'accord,  intervenues 
au  mois  de  décembre  i90i,  l'Association  syndicale  des 
Salines  de  TOuest  a  vendu,  par  l'intermédiaire  du  sieur 
Palvadeau,  son  agent  général  à  Noirmoutier,  100  charges 
de  sel  au  prix  de  17  fr.  les  4,000'kil.  sous  vergues,  expé- 
dition et  connaissement  à  la  charge  de  l'acheteur  Gautier- 
Chochard,  et  payement  par  traite  k  90  jours  après  chaque 
livraison  ; 

»  Considérant  que  la  charge  de  sel,  pesant  en  moyenne 
3,300  kil.,  le  marché  portait  en  conséquence  sur  330,000  kil. 
de  sel; 

»  Considérant  que  Gautier-Chochard  a  pris  livraison  en 
i902: 

»  i^  Le  17  janvier,  de 38.949  kil. 

»  2'  Le  !2  mars,  de 66.358   - 

»  3»  Le  18  avril,  de 64.631  — 

»  4<^  Le  i3  avril,  de 3.000  — 

»  5»  Le  9  novembre  1903,  de 62.761  — 


»  Ce  qui  fait  un  total  de 235.699  kil. 
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»  (Considérant  que  Gautier-Chochard,  prétendant  que  4e 
marché  de  décembre  1901  doit  tenir  jusque-là  sa  complète 
exécution  par  lui,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  prend 
les  conclusions  suivantes  par  M^  Ghabosseau,  avoué  : 

«  Dire  que  l'Association  syndicale  des  Salines  de  TOuest 
»  sera  tenue,  dans  les  48  heures  de  la  signification  du  juge- 
»  ment  à  intervenir,  de  lui  livrer  ou  de  mettre  à  sa  dispo- 
»  sition,  conformément  au  marché  intervenu  entre  les 
»  parties,  sous  vergues  à  Noirmoutier,  les  94,301  kil.  restant 
»  à  livrer  sur  ledit  marché,  et  ce,  au  prix  convenu  de  17  fr. 
»  les  1,000  kil.,  expédition  et  connaissement  à  la  charge  de 
»  Gautier-Chochard,  payement  par  traite,  90  jours  après 
»  la  livraison  ; 

»  La  condamner  dés  maintenant  en  80  fr.  de  dommages- 
»  intérêts  par  chaque  jour  de  retard  ;  et  à  titre  de  répara- 
»  tion  du  préjudice  causé  à  ce  jour,  en  1,000  fr.  dedom- 
>)  mages-intérëts  et  en  tous  les  dépens  ;  d 

Au  cours  des  plaidoiries,  Gautier-Chochard  a  encore 
conclu  : 

v  Donner  acte  à  Gautier-Ghochard  de  ce  qu'il  est  prêt  â 
»  payer  dans  les  délais,  dans  la  forme  et  aux  prix  convenus 
»  et  indiqués  au  marché  de  décembre  1901,  les  62,761  kil. 
»  de  sel  livrés  le  9  novembre  1903; 

»  Dire  mal  fondée,  en  tous  cas  prématurée  (les  paiements 
»  devant  être  effectués  90  jours  après  la  livraison)  la 
»  demande  reconventionnelle  formée  par  TAssociation 
»  Syndicale  des  Salines  de  l'Ouest  ;  l'en  débouler  et  la  con- 
»  damner  encore  aux  dépens,  i) 

»  M^  Rado  de  S^-Guédas,  avocat  pour  les  Salines  de 
rOuest,  a  conclu  : 

»  Débouter  Gautier-Chochard  de  toutes  ses  demandes, 
»  fins  et  conclusions  ; 

»  J\çjpp,n\^ftliQnnellemenl,    condamner  Gautier-Chochard 
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»  à  payer  1694  fr.  55  pour  prix  de  62,76i  kil.  de  sel,  à  lui 
»  livrés  le  9  novembre  i903,  au  prix  de  27  fr.  les 
»  1,000  kiL,  cours  de  Tépoque,  et  le  condamner  en  lous 
»  les  frais  et  dépens  de  l'instance  »; 

»  Considérant  qu'à  Tappui  de  ces  conclusions,  les  Salines 
de  rOuest  invoquent  Tart.  1657  du  Code  civil,  et  disent 
que  la  livraison  du  mois  de  novembre  1903  ne  peut  être 
regardée  comme  une  continuation  de  l'exécution  du  marché 
de  décembre  1901,  l'usage  commercial  étant  que  les  mar- 
chandises à  livrer  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'a- 
cheteur doivent  l'être  définitivement  à  la  fin  de  chaque 
campagne,  c'est-à-dire,  pour  le  sel,  du  mois  d'octobre  au 
mois  de  juin  ; 

»  Qu'à  cette  prétention,  Gautier-Chochard  répond  que, 
puisqu'aucun  terme  n'avait  été  iixé  pour  la  prise  de  livrai- 
son définitive,  c'était  aux  Salines  de  l'Ouest  de  le  mettre  en 
demeure;  qu'à  défaut  de  cette  mise  en  demeure,  l'art.  t657 
du  Code  civil  n'est  pas  applicable  et  qu'il  a  le  droit  de  se 
faire  encore  livrer  aujourd'hui  le  solde  de  la  quantité  fixée 
à  son  marché  de  décembre  1901  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'art.  1657  du 
Code  civil  s'applique  aux  ventes  commerciales  comme  aui^ 
autres  ventes; 

»  Que  son  texte  est  ainsi  conçu: 

»  En  ^natiére  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la 
»  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit,  et  sans 
)>  sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du 
»  terme  convenu  pour  le  retirement  i>; 

»  Considérant  qn\\  est  admis  par  la  jurisprudence  que 
la  fixation  d'un  terme  pour  le  retirement  n'a  pas  besoin 
d'être  expresse,  surtout  en  matière  commerciale;  qu'elle 
peut  résulter  de  l'usage  établi  dans  le  lieu  du  contrat  pour  la 
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venle  des  marchandises  du  genre  de  celles  qui  ont  fait 
l'objet  de  la  vente; 

»  Que  les  parties  contractantes,  à  défaut  d'une  époque 
fixée  par  la  convention,  sont  présumées  s'être  référées  à 
l'usage  des  lieux  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  le  vendeur  qui  s'est  engagé 
à  livrer  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'acheteur  n'a 
pu  entendre  que  le  terme  dernier  de  la  livraison  n'aurail 
d'autre  limite  que  celle  du  pur  caprice  de  l'acheteur,  car 
(dit  le  Tribunal  de  commerce  de  S^-Etienne,  jugement  du 
3  décembre  1898)  dans  ce  cas,  il  constituerait  une  condition 
potestalive  rendant  nul  le  contrat  qui  la  contiendrait; 

»  Qu'en  résumé,  il  s'agit  de  savoir  quels  sont  les  usages 
locaux  régissant  la  matière; 

»  Considérant  que  différentes  pièces  jointes  au  dossier 
des  Salines  de  l'Ouest  et  émananl  de  commerçants  en  sel 
de  Nantes,  des  Sables-d'Olonnes,  de  Noirmoutier,  de  l'Ile- 
de-Ré,  du  Croisic  et  même  de  Paris,  attestent  toutes  que 
les  marchés  de  sel  à  livrer  ne  se  reportent  pas  d'une  année 
sur  l'autre,  à  moins  de  conventions  expresses  ;  qu'en  un 
mot,  les  marchés  se  trouvent  résiliés  de  plein  droit,  pour 
le  solde  restant  à  livrer,  lorsque  la  campagne  de  sel  est 
terminée,  soit  de  septembre  à  juin,  suivant  les  uns,  et  de 
septembre  à  août,  au  plus  tard,  suivant  les  autres; 

»  Qu'il  devait  nécessairement  en  être  ainsi,  à  raison  des 
fluctuations  notables  d'une  année  à  l'autre  sur  le  prix  du 
sel,  suivant  que  le  temps  a  été  favorable  à  la  saunaison  ou, 
au  contraire,  très  pluvieux,  comme  en  1903,  et  à  raison 
aussi  du  déchet  considérable  qui  se  produit  sur  les  tesseliers 
quand  le  retirementdu  sel  vendu  tarde  longtemps  à  s'opérer  ; 

»  Considérant,  dés  lors,  que  c'est  à  bon  droit,  l'usage 
étant  ainsi  établi,  que  l'Association  des  Satines  de  l'Ouest 
invoque  l'application  de  l'art.  1657  du  Code  civil,  en  sou- 
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tenant  que  la  livraison  de  novembre  1903  ne  penl  pas  faire 
revivre  l'ancien  marché  qui  se  trouvait  résilié  à  la  fin  de  la 
campagne  i902; 

»  Considérant  au  surplus  que  Gautier-Chochard  ne  pouvait 
pas  ignorer  cet  usage;  que  ses  propres  agissements  le 
démontrent  ; 

»  Qu'en  effet,  il  est  resté  i8  mois  sans  donner  signe  de 
vie  quand  le  sel  avait  baissé  au-dessous  du  cours  auquel  il 
avait  acheté,  et  que  c'est  seulement  quand  le  sel  a  valu 
27  fr.  qu'il  a  essayé  de  faire  revivre  l'ancien  marché  ; 

»  Qu'il  est  inadmissible  que  le  besoin  de  fournir  à  sa 
clientèle  ne  se  soit  pas  manifesté  pendant  ce  long  laps  de 
temps  de  i8  mois  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  droit  aux  con- 
clusions de  l'Association  des  Salines  de  l'Onest,  tant  au 
principal  que  sur  la  demande  reconventionnelle  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  jugeant  en  matière  de  commerce  et  après 
délibéré  ; 

»  Déclare  Gautier-Chochard  mal  fondé  dans  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute  ; 

»  Statuant  sur  la  demande  reconvenlionnelle; 

)>  Condamne  Gautier-Chochard  à  payer  à  l'Association 
»  syndicale  desSalinesde  l'Ouest  la  somme  de  1,694  fr.  55  c, 
»  représentant,  à  raison  de  27  fr.  les  1,000  kil.,  les 
»  62,761  kil.  de  sel  qui  lui  ont  été  livrés  le  9  novembre 
»  1903  ;  aux  intérêts  de  droit  et  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  des  Sables-d'Olonne,  —  du  25  février  1904.  — 
Président  :  M.  Pineau.  —  Plaidant  :  M«Rado  de  Saint-Guédas, 
pour  les  Salines  de  l'Ouest  ;  M«  Ghabosseau,  pour  Gautier- 
Chochard. 
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LYON,  22  mars  1904 

VEiNTE.    -     OBLIGATIONS   DU   VENDEUR.     —     DÉLlVnANCp.    — 

fonds  de  commemoe.  —  correspondance.  —  remise  h 
i/aciieteur. 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  est  tenu  de  remettre  à 
son  acheteur  toute  correspondance  intéressant  le  service  de 
la  clientèle  et  par  lut  reçue  sans  suscription  expressément 
personnelle,  alors  surtout  qu'il  s'est  interdit,  sa  vie  durant, 
un  commerce  similaire  (1). 

THIMONNIRR    COntre    R09ISI 

Ainsi  jugô  par  r(!'formaii  )n  d'un  jngomcnl  dn  Tribunal 
de  Cominrrco  de  Lyon  du  M  juilU-i  190-2. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  Rossi,  acquéreur  du  fonds  de  parfumerie 
de  Thimonnier»  a  établi  son  domicile  el  continué  le  com- 
merce dans  la  maison  où  Thimonnier  n  conservé  sa  propre 
habitation  ;  qu'ils  ont,  pendant  un  certain  temps,  entretenu 
de  mutuelles  relations,  non  seulement  par  suite  decet  étroit 
voisinage,  mais  par  Tapplication  môme  du  contrat  de  vente 
qui  obligeait  Thimonnier  à  présenter  Rossi  à  sa  clientèle, 
à  le  mettre  au  courant  de  sa  fabrication  el  à  faire,  mQjen- 
nant  rétribution,  une  tournée  pour  le  nouvel  exploiteur; 
qu'au  surplus,  la  nouvelle  exploitation  comprenait  la  vente 
de  nombreux  produits  portant  la  marque  Thimonnier  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 

(1)  Conf.  Nantes,  27  janvier  4891  ;  94.  4.  73.  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine,  24  août  4900  ;  Pand.  Fr.  4902  ;  2.  23  ; 
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pendant  la  période  de  ces  relations  contractuelles,  ta  corres- 
pondance adressée  au  nom  de  Thimontlier  en  sa  qualité 
de  fabricant  de  parfumerie  a  été  régulièrement  remise  à 
Rossi,  mais  qu'il  en  a  été  autrement  quand  Thimonnier  a 
cessé  de  voyager  pour  son  ancienne  maison  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  établi  que  Thimonnier  a 
conservé  dès  cette  époque  un  certain  nombre  de  lettres  qui 
portaient  son  adresse  nominale,  mais  qui  étaient  norma- 
lement destinées  à  son  successeur,- c'est-à-dire  au  titulaire 
actuel  de  l'établissement  cédé  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été,  en  outre,  révélé  par  l'enquête  et 
d'ailleurs  retenu  par  les  premiers  juges  qu'à  une  lettre 
d'un  sieur  Fourniol,  contenant  une  commande,  Thimonnier 
a  répondu  qu'il  ne  fabriquait  pas  l'article; 

»  Attendu  que  ces  procédés  dénotent  chez  Thimonnier 
non  seulement  sa  répugnance  à  seconder  l'exploitation  de 
son  successeur,  mais  encore  sa  volonté  de  lui  nuire;  que 
le  préjudice  subi  de  ce  chef  par  Rossi,  sans  être  considé- 
rable, ne  peut  être  contesté;  que  les  premiers  Juges  en 
ne  faisant  état  que  du  fait  relatif  à  la  commande  Fourniol 
et  en  évaluant  à  1  franc  la  réparation  due  à  Rossi  n'ont 
pas  sainement  apprécié  les  justes  griefs  de  ce  dernier  ; 
que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  déclaré  que  Thimonnier  n'était 
pas  obligé  de  faire  parvenir  à  l'appelant  les  lettres  qu'il 
recevait  à  destination  de  la  maison  de  commerce,  aucune 
loi  n'imposant  aux  tiers  de  prendre  soin  des  affaires  d'au- 
trui;  qu'en  fait,  cette  transmission  ne  comportait  pour 
Thimonnier  aucun  dérangement  appréciable,  en  raison  de 
la  contiguïté  des  deux  appartements,  et  qu'en  droit,  il 
est  constant  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  est 
tenu  de  remettre  a  son  acheteur  tonte  correspondance  inté- 
ressant le  service  de  la  clientèle  et  par  lai  reçue  sans  sus- 
cri  plion  expressément  personnelle»  alors  surtout  que  le 
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cédant  s'est  interdit,  sa  vie  durant,  comme  dans  l'espèce, 
un  commerce  similaire  ; 

»  Farces  motifs: 

»  Rejetant  comme  non  fondées  toutes  les  fins  et  conclu- 
sions de  Thimonnier  ; 

»  Confirme  le  jugement  entrepris,  mais  seulement  en  ce 
qu'il  admet  au  profit  de  Rossi  le  profit  d'une  indemnité  ; 

«  L'infirme,  quant  à  l'évaluation  du  préjudice  dont  Rossi 
a  demandé  la  réparation  à  la  somme  de  300  fr.; 

»  L'infirme  également  quant  à  la  responsabilité  des 
dépens  ; 

»  Condamne  Thimonnier  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  et  ce,  en  tant  que  de  besoin  à  titre  de 
supplément  de  dommages  et  intérêts  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Cour  d'appel  de  Lyon  (l'«  Chambre),  -—  du  22  mars  1904. 
—  MM.  Bussiére,  président;  Grellet-Dumazeau  ,  avocal 
général.  —  Plaidant:  M"  Caillot  et  Robin,  avocats . 


CASSATION,  16   avril    1904 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  LIQUIDATION  JUDI- 
GlAIRE.  —  CONTRATS  EN  COURS.  ^  ASSURANCE  CONTRE 
l'incendie.  —  PRIMES  A  ÉCHOIR.  — -  DETTE  DE  LA  MASSE. 
—    CONCORDAT  INAPPLICABLE. 

La  police  d'assurance  contre  l'incendie  qui  n*a  pas  été  résiliée 
lors  de  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de  son  souscripteur 
continue  de  produire  ses  effets  au  profit  de  la  masse  des 
créanciers  de  la  liquidation^  qui  devient  ainsi  débitrice 
directe  de  l'assureur  du  montant  des  primes  à  échoir  à 
partir  de  l'ouverture  de  cette  liquidation. 
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Dès  iors,  le  concordat  leur  étant  inapplicable,  lesdites  primes 
ne  peuvent  subir  les  réductions  qu'il  impose  aux  créanciers 
du  liquidé  judiciaire  (i). 

Kahn  contre  La  Foncière 

»  M.  Kahn  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris  du  19  avril  1902,  rendu  au  profil 
de  la  Foncière. 

»  Moyen  unique  à  Tappui  du  pourvoi  : 

«  Violation  des  art.  444  et  516  du  Code  de  Commerce,  8 
loi  du  4  mars  1889  et  7  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  accordant  à  la  défenderesse  éventuelle  un 
privilège  qui  n'est  inscrit  dans  aucune  loi  et  violant  le 
principe  de  l'égalité  entre  les  créanciers,  a  refusé  d'appli- 
quer auK  primes  réclamées  par  une  compagnie  d'assurances 
à  un  assuré  mis  en  liquidation  judiciaire  et  ayant  obtenu 
un  concordat  la  réduction  imposée  à  tous  les  créanciers, 
sous  le  prétexte  que  les  primes  non  échues  devaient  être 
considérées  comme  un  passif  nouveau  né  postérieurement  à 
l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  alors  que  le  prin- 
cipe absolument  général,  d'après  lequel  les  dettes  non 
échues  deviennent  exigibles  par  le  fait  même  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire,  ne  permet  pas  de  distinguer 
la  dette  des  primes  des  autres  charges  grevant  la  liquidation.  » 

»  Arrêt: 

»  La  Cour, 

(1)  L'arrêt  rapporté  consacre  la  distinction  comme  entre  les 
créanciers  dans  la  masse;  c'est-à-dire  les  créanciers  du  faiWi, 
subissant  la  loi  du  dividende,  et  les  créanciers  de  la  masse  payés 
par  prélèvement  sur  Factif  et  jusqu'à  concurrence  de  cet  actif. 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Drot^  coniwerciai  t.  vu,  p.  452;  Diction- 
naire Ruben  de  Couder.  Supplément,  Faillite,  no  336.  Cassation, 
17  octobre  1900;  Gaz.  Pal.  1900.  2.  521  ;  Cassation,  15  janvier  1900  ; 
D.  P.  1901.  1.  25. 
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»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  Tiolatioii 
des  art.  444,  516  du  Code  de  Commerce»  8  de  la  loi  du  4 
mars  1889  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810: 

»  Attendu  que  la  police  d'assurance  contre  l'incendie 
souscrite  par  Weismann,  Kahn  et  C*«,  n'ayant,  pas  été  résiliée 
lorsque  cette  société  a  été  mise  eu  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, a  continué  de  produire  ses  effets  au  profit  de  la  masse 
des  créanciers  de  la  liquidation,  ainsi  devenue  débitrice 
directe  de  la  compagnie  d'assurances  du  montant  des  primes 
à  échoir  à  partir  de  Touverture  de  cette  liquidation;  que, 
dès  lors,  le  concordat  leur  étant  inapplicable,  lesdiles 
primes  ne  pouvaient  subir  les  réductions  qu'il  imposait  aux 
créanciers  des  liquidés  judiciaires; 

»  D'où  il  suit  qu'en  condamnant  le  demandeur  es  qualité 
au  paiement  de  l'indemnité  des  25  Vo  des  primes  restant  à 
payer,  stipulée  dans  la  police,  au  cas  de  vente  des  objets 
assurés,  pour  n'avoir  pas  obligé  le  nouveau  propriétaire  à 
exécuter  le  contrat  d'assurance,  l'arrêt  attaqué,  qui  est 
dûment  motivé,  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  visés  au 
moyen  ; 

»  Rejette. . .  » 

Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  16  avril  1904.  — 
MM.  Tanon,  président:  Michel  Jaffard,  rapporteur;  Mérîllon, 
avocat  général.  —  Plaidant:  M«  Morillot,  avocat. 


FIN    DE   LA   DEUXIEME   PARTIE 


Le  Gérant, 

G.  Mauhlanc. 
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1,  —  Navire  au  mouillage.  — 
Absence  de  feux  réglementaires.  — 
Yacht  de  plaisance,  —  Lampe.  — 
Éclairage  à  Vintérieur.  —  Navire 
en  marche.  —  Présomption.  —  Un 
navire  au  mouillage  n'a  aucun  mou- 
vement à  faire  pour  éviter  les  na- 
vires en  marche  et,  en  cas  d'abor- 
dage, la  présomption  est  que  la  faute 
incombe  au  navire  en  marche. 

Mais  le  navire  au  mouillage  dans 
un  port,  une  rade,  un  fleuve  ou  un 
canal,  même  en  dehors  du  chenal, 
(dans  l'espèce  dans  le  port  du 
Pellerin),  doit  signaler  sa  présence 
pendant  la  nuit  par  un  fanal  à  feu 
fixe. 

Ne  peut  suppléer  au  signal  de 
nuit  réglementaire  l'éclairage  donné 
par  une  lampe  suspendue  à  l'inté- 


rieur du  bateau  (dans  l'espèce  un 
yacht  de  plaisance)  et  projetant  sa 
lumière  au  dehors,  à  travers  la 
clairevoie  vitrée  en  forme  de  dôme 
qui  surmonte  la  lampe  à  une  cer- 
taine hauteur  au-dessus  du  pont. 

£n  cas  d'abordage  du  navire  au 
mouillage,  l'inobservation  des  règle- 
ments constitue  pour  lui  une  faute 
grave  allant  jusqu'à  décharger  le 
navire  abordeur  en  marche  de  la 
présomption  qui  pèse  sur  lui. 

(Thubé,  Bertrand  et  assureurs  de 
la  Marjolaine  contre  Compagnie  de 
Navigation  et  de  Construction  Na- 
vales et  capitaine  Baudry) .  —  Nantes, 
5  décembre  1903.  I.    262 

2.  -  Action  en  indemnité.  -  BleS" 
sures.  —  Délit.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  Prescription.  —  L'action  en 
dommages-intérêts  intentée  par  la 
femme  d'un  gabarier,  pour  blessures 


ACT 


TABLE 
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par  elle  reçues  dans  un  abordage  dû 
à  Timprudence  des  agents  du  navire 
abordeur,  est  recevable  du  moment 
où  elle  a  été  formée  dans  les  trois  ans, 
pendant  lesquels  la  victime  du  délit 
peut  se  porter  partie  civile. 

(Compagnie  Générale  Transatlan- 
tique c.  Dame  Bernard).  —  Cass., 
13  mars  1900.  I.     401 

ABSENCE  ILLÉGALE.  -  V. 
Gens  de  mer. 

ACCEPTATION.  -  V.  Vente. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  - 
Incapcicité  permanente  partielle.  — 
Tauo!  de  réduction  de  capacité  pro- 
fesnionnelle.  —  Jurisprudence  du 
Tribunal  civil  de  Nantes.        I    257 

ACHAT.  -  V.  Vente. 

A-COMPTE.  ~  V.  Compétence. 
—  Jugement  par  défaut. 

ACTE.  -  V.  Agent  d'affaires.  - 
Preuve. 

ACTE  ADMINISTRATIF.  -  V. 
Chemin  de  fer.—  Pilotage.—  Vente. 

ACTE  DE  COMMERCE.  -  V. 

Commerçant.  —  Compétence.  — 
Effets  de  commerce.  —   Prêt. 

ACTION  EN  GARANTIE.  ~  V. 
Compétence.  —  Garantie. 

ACTION  EN  JUSTICE.  -  V. 
Abordage.  —  Capitaine.  —  Excep- 
tions et  tin  de  non-recovoir.  ~  Res- 
ponsabilité. -  Transport  par  terre 
et  par  eau. 


ACTION  REDHIBITOIRE.- V. 

Vente. 

ACTION  EN  RESPONSABI- 
LITÉ. -  V.  Société, 

ACTION  D'APPORT.   -  V. 

Société. 

ACTION  DE  PRIORITÉ.  -  V. 

Société. 

ADMINISTRATEUR.  -   V. 

Société. 

1 .  -«  AFFRÈTEMENT.-.  Pn^uve. 
—  Écrit.  —  Clause  additionnelle.  — 
Présomptions.  —  Il  faut  prouver  par 
un  écrit  le  consentement  constituant 
le  contrat  d'affrètement,  ainsi  que 
toute  clause  additionnelle  ou  déro- 
gatoire que  Tun  des  contractants 
voudrait  ajouter  à  rengagement  pri- 
mitif. La  preuve  de  ces  clauses  ne 
peut  résulter  de  présomptions,  si 
sérieuses  qu'elles  puissent  être. 

(Rozier  c.  Gautier  et  Simon).  — 
Nantes,  11  août  1903.  I.     156 

2.  —  Preuve.  —  Écrit.  —  Aveu.— 
Commencement  d'exécution.  —  En 
matière  d'affrètement,  tous  les  pour- 
parlers restés  verbaux,  même  les 
plus  avérés,  ne  forment  un  lien 
juridique  entre  les  parties  qu'autant 
qu'ils  revêtent  la  forme  d'un  écrit 
ou  sont  prouvés  par  l'aveu  ou  encore 
un  commencement  d'exécution. 

(Gautier  c.  Rozier  et  Simon).  — 
Nantes,  31  octobre  1903.        I.     186 
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3.  —  Rupture  du  voyage  sans  avoir 
chargé,—  Indemnité.  —  Demi- fret. 
—  Caractère  forfaitaire  de  l'indem- 
nité. —  L'indemnité  du  demi -fret 
due  par  l'affréteur  qui  rompt  le 
voyage  avant  le  départ,  et  san»  avoir 
chargé,  a  un  caractère  forfaitaire  et 
ne  peut  être  diminuée  ou  augmentée 
suivant  que  l'autre  partie  souffrirait 
un  moindre  ou  plus  grand  préjudice. 

(Même  décision). 

4.  —  Connaissement.  —  Énoncia- 
tions.  —  Preuve.  —  Le  connaisse- 
ment fait  preuve  du  chargement,  et 
il  a  force  probante,  non  seulement 
entre  le  chargeur  et  le  capitaine, 
mais  encore  entre  toutes  parties  in- 
téressées. 

Le  destinataire,  acheteur  de  la 
marchandise  et  porteur  du  connais- 
sement, doit  être  considéré  comme 
intéressé  au  chargement,  et  comme 
tel,  les  énonciations  du  connaisse- 
ment peuvent  lui  être  opposées  et 
faire  foi  contre  lui,  jusqu'à  preuve 
du  contraire. 

En  conséquence,  le  poids  des 
marchandises  indiqué  au  connaisse- 
ment doit  être  considéré  comme 
étant  celui  réellement  chargé  par  le 
vendeur,  et  le  destinataire  doit  être 
tenu  d'en  payer  le  prix. 

IGuihot  c.  Saint-Pé,  G»«  Armori- 
caine et  Gaillard) .  —  Nantes,  3  octo- 
bre 1903.  L     332 


5.  —  Obligation»  du  fréteur.  -** 
Livraison  de  la  cargaison  au  Hêu 
désigné.  —  Cas  de  force  majeure,  *— 
Tirant  d'eau  du  navire.  —  Âllègen. 
^  Quand  la  charte  ^partie  stipule 
que  le  navire  devra  livrer  là  cargai- 
son à  quai,  dans  un  port  situé  à  une 
certaine  distance  de  l'embouchure 
du  fleuve,  ou  aussi  près  qu*il  pourra 
se  rendre  en  toute  sécurité,  le  capi- 
taine doit  conduire  le  navire  an  port 
même  de  destination  et  ne  peut 
exiger  que  le  réceptionnaire  le  fasse 
alléger,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 
Mais  on  ne  peut  voir  un  cas  de  force 
majeure  dans  la  difficulté  résultant, 
pour  remonter  le  fleuve,  du  tirant 
d'eau  du  navire  et  de  la  faible  hau- 
teur des  marées,  tous  obstacles  que 
le  capitaine  devait  prévoir. 

(GapitaineGéranskic.Huet  frères). 
-  Rennes,  16  février  4904.  I.     392 

6.  —  Règlement  du  fret.--  Règle- 
ment par  tonne  délivrée  ou  sur  poids 
embarqué.  —  Option.  -  Bonijficalion 
pour  déchet  de  route.  -  Absence 
d'usage  général.  —  Usage  local.  — 
Il  n'est  pas  d'usage  général  accor- 
dant au  réceptionnaire  d'une  cargai- 
son une  remise,  à-compte  ou  réduc- 
tion pour  déchet  de  route,  en  cas  de 
livraison  sans  pesage. 

Existât-il  un  usage  local  contraire, 
le  réceptionnaire  ne  peut,  en  l'ab- 
sence d'un  convention,  opérer  une 
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bonification  sur  le  brut  de  la  cargai- 
son, lorsque,  le  fret  devant  être  payé 
par  tonne  délivrée  ou  sur  le  poids 
embarqué,  il  a,  usant  de  Toption, 
pris  livraison  de  la  cargaison  sans 
la  faire  peser. 

(Salseven  et  Gi«  c.  Delestre.)  — 
Rennes,  17  novembre  1903  I.    329 

7.  —  Fret.  —  Paiement  par  le 
destinataire.  —  Comptage  de  la 
marchandise,  —  Surestaries.  —  Le 
fret  est  dû  à  Tarmateur  par  le  desti- 
nataire, réclamateur  de  la  cargaison, 
alors  surtout  qu'il  est  stipulé  que  le 
solde  du  fret  doit  être  payé  par  le 
réceptionnaire,  contre  remise  de  la 
marchandise. 

Par  suite,  lorsque  le  fret  est  basé 
sur  la  quantité  de  marchandises 
transportées,  le  capitaine,  qui  ne 
peut  se  rendre  compte  qu'au  débar- 
quement des  quantités  transportées, 
est  fondé  à  réclamer  au  destinataire 
un  fret  plus  important  que  celui  qui 
a  été  demandé  à  ce  dernier  par  le 
chargeur,  s'il  résulte  du  compte  des 
marchandises  fait  après  débarque- 
ment que  leur  nombre  est  supérieur 
à  celui  qui  lui  avait  été  indiqué  par 
le  chargeur. 

Et  les  surestaries,  nécessitées  par 
le  comptage  que  les  indications 
erronnées  de  l'expéditeur  ont  rendu 
n4o.e8saires,  doivent  être  mises  à  la 
charge  de  la  marchandise  et  suppor- 
tées par  le  réceptionnaire. 


(Capitaine  Pichling  c.  A.  LafTarguc 
et  fils).  ^  Rennes,  5  janvier  1903. 

I.     31 

V.  Courtier  maritime.— Transport 
par  terre  et  par  eau. 

AGENT  D'AFFAIRES.  -  1.  - 
Vente  de  fonds  de  commerce.  — 
Rémunération  de  peines  et  soins,  — 
Mandat.  —  Salaire  excessif.  —  Ré- 
duction. —  Pouvoir  d'appréciation 
dcsTribwiatix.  -  Le  salaire  convenu 
avec  un  agent  d'affaires  pour  prix 
de  son  entremise  dans  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  doit,  s'il  est 
excessif,  être  réduit  à  concurrence 
d'une  juste  rémunération  des  soins 
fournis  par  lui,  et  les  Tribunaux  ont 
à  ce  sujet  un  pouvoir  discrétionnaire 
d'appréciation  sur  le  travail  efTectué 
et  le  service  lendu. 

(Demoiselle  Pourbaix  c.  Vinet).— 
Nantes,  24  octobre  1903.        L    176 

2.  —  Vente  de  fonds  de  commerce. 
^  Bon  de  commission.  ~  Usage. 
—  Rédaction  de  Vacte.  —  Rému- 
nération. —  Ceux  qui,  comme 
agents  d'affaires,  s'entremettent  pour 
la  cession  des  fonds  de  commerce, 
faisant,  d'après  l'usage,  signer  un 
bon  de  commission  aux  clients  qui 
réclament  leurs  services,  l'agent 
d'affaires  qui  prétend  à  une  commis- 
sion de  vente  et  qui  ne  présente  pas 
un  bon  de  commission  est  présumé 
n'être  intervenu  que  pour  la  rédac- 
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tion  de  l'acte,  et  ne  doit  être  rému- 
néré qu'à  ce  titre. 

(Vinet-Grouaa  c.  Pairaudeau, 
Dame  Fumard,  Soudain  et  liquida- 
teur judiciaire  Soudain).  ^  Nantes, 
9  janvier  1904.  I.    278 

AGRÉÉ.  —  V.  Commerçant. 

ALLÉGEMENT.  -  V.  Affrète- 
ment. 

ANIMAL  DOMESTIQUE.  -  V. 
Vente. 

APPEL.  —  Degrés  de  juridiction, 
—  Demande  principiUe  inférieure 
au  dernier  ressort,  —  Demande  re- 
canventionnelle  supérieure.  -  Causes 
distinctes.  —  Modification  du  taux 
du  ressort.  —  Lors  même  qu'une 
demande  principale  est  formée  dans 
les  limites  du  dernier  ressort,  le 
degré  de  juridiction  peut  être  mo- 
difié par  une  demande  reconvention- 
nelle d'un  taux  supérieur,  si  cette 
dernière  a  une  cause  distincte  de  la 
demande  principale  et  repose  sur 
des  faits  antérieurs  à  celle-ci. 

(Simon  ès-qualité  c.  Vaudry).  — 
Rennes,  25  juin  1903.  I.    86 

V.  Exploit. 

APPOINTEMENTS.  -  V.  Capi- 
taine. —  Commis. 

ARBITRE-EXPERT.  -  V. 
Expert.  —  Expertise, 

ARMATEUR.—  V.  Affrètement, 
-r  Assurances  maritimes.  —  Capi- 


taine.— Courtier  maritime.— -  Gens 
de  mer. 

ARRIMAGE.  —  V.  Capitaine. 

ART.  1382  DU  CODE  CIVIL. - 
V.  Responsabilité.  —  Société. 

ART.  1657  DU  CODE  CIVIL,- 
V.  Vente. 

ART.  420  DU  CODE  DE  PRO- 
CÉDURE CIVILE.  -  V.  Compé- 
tence. 

ART.  435  DU  CODE  DE  COM- 
MERCE. —  V.  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

ASSIGNATION.  -  V.  Exploit. 

ASSURANCES  MARITIMES.- 
1.—  Police. —  Clauses  imprimées.-^ 
Clauses  manuscrites.  —  Contradic' 
tion,  —  Lorsqu'un  contrat  d'assu- 
rances comporte  diverses  clauses, 
les  unes  imprimées,  les  autres  ma- 
nuscrites, ces  dernières  doivent  être 
considérées  comme  représentant  les 
intentions  déterminantes  des  par- 
ties, lorsqu'elles  se  trouvent  en  con- 
tradiction avec  les  clauses  impri- 
mées, lesquelles  ne  régissent  le 
contrat  qu'à  défaut  de  stipulations 
contraires  ou  modifîcatives. 

(Bureau  frères  et  Baillergeau  c. 
Assureurs  du  BayardJ.  —  Nantes, 
19  décembre  1903.  I.    363 

2.  —  Obligations  de  V assureur.^ 
Règlement  d'avaries.  ^Relâche, — 
Vivres  et  gages  de   l'équipage.  — 
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Pièces  mécaniques  expédiées  d'ail- 
leurs,— Prolofigation  de  la  relâche. 
— :  Interprétation  >  —  Lorsqu'il  est 
stipulé,  dans  une  police  d'assu- 
rances maritimes,  d'une  part,  que 
«  pendant  le  temps  où  le  navire  à 
vapeur  séjourne  dans  le  port  de 
relâche^en  attendant  rhélîce,  l'arbre 
de  couche  ou  toute  autre  pièce  du 
mécanisme  qui  lui  est  envoyée  d'ail- 
leurs, les  assureurs  prennent  à  leur 
charge  les  vivres  et  gages  du  navire 
et  gratuitement  les  risques  > ,  et, 
d'autre  part,  que  <  dans  les  règle- 
ments d'avaries  particulières,  ces 
vivres  et  gages  de  l'équipage,  pen- 
dant les  réparations,  ne  sont  pas  à 
la  charge  des  assureurs  du  navire, 
sauf  ce  qui  est  dit  dans  la  clause 
précédente  »,  ces  deux  clauses  doi- 
vent être  entendues  en  ce  sens  que 
si  la  relâche  n'a  pas  été  prolongée 
en  raison  de  l'absence  des  organes 
mécaniques  à  changer,  et  si  le 
navire  n'a  été  retenu  que  par  les 
réparations  et  mise  en  place,  les 
assureurs  ne  sont  pas  tenus  de 
payer  les  vivres  et  gages  de  l'équi- 
page, mais  qu'au  contraire  ils  sont 
tenus  de  cette  obligation  si  ces 
mêmes  travaux  ont  été  suspendus  ou 
ralentis  jusqu'à  l'arrivée  des  objets 
nécessaires  pour  les  continuer. 

(G**  de  Blanzy-Ouest  c.  Assureurs 
maritimes).  —  Nantes,  25  janvier 
1904.  I.    372 


3.  —  Assurances  sur  corps.  — 
Avaries.  —  Port  de  relâche.  — 
Absence  d'expertise.  —  Retour  au 
port  d'expédition.  —  Voyage  en 
dehors  des  opérations  commerciales. 

—  Art.  il  delà  police  française.  — 
N'est  pas  réputé  avoir  fait,  confor- 
mément à  l'art.  17  de  la  police  fran- 
çaise d'assurance  sur  corps,  €  un 
trajet  spécial  en  dehors  de  ses  opé- 
rations commerciales  pour  aller  au 
port  de  réparations  »,  trajet  dont  les 
frais  sont  à  la  charge  des  assureurs, 
le  navire  qui  éprouve  des  avaries 
dans  un  port  qu'il  quitte  par  ses 
propres  moyens,  sans  y  faire  cons- 
tater ses  avaries  par  expert,  pour 
regagner  le  port  le  plus  voisin  qui 
est  en  même  temps  son  port-  d'expé- 
dition. 

{Monteux  c.  Assureurs  du  navire 
Guyane).  —  Nantes,  23  mai  1903. 

I.     5 

4.  —  Assurances  sur  corps,  — 
Avaries.  —  Convoyage  dans  un  autre 
port.    —  Obligations  du  capitaine, 

—  Retard  par  le  fait  des  assureurs. 

—  Gages  et  vivres  de  Véquipage.  — 
Supension  du  cours  de  la  prune,  — 
Lorsque  les  experts  nommés  par 
compromis  déclarent  que  le  navire 
ne  peut  être  réparé  dans  le  port  où 
il  se  trouve,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le 
convoyer  dans  un  autre  port  aux 
frais  des  assureurs,  il  appartient  au 
capitaine,  dès  le  dépôt  du  rapport 
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des  experts,  de  rechercher  les 
moyens  de  relever  pour  le  port  où 
les  réparations  doivent  être  faites. 

Si  un  retard  se  produit  dans  le 
départ  du  navire  et  que  ce  retard 
iroit  imputable  à  l'agent  des  assu- 
reurs qui  cherche  à  traiter  du  con- 
voyage  à  de  meilleures  conditions, 
c'est  aux  assureurs  à  supporter  les 
vivres  et  gages  de  l'équipage  pen- 
dant la  prolongation  de  séjour  du 
navire  et  à  partir  du  dépôt  du  rap- 
port des  experts  ;  la  prime  cesse 
aussi  de  courir  dès  ce  moment. 

D'ailleurs,  le  séjour  du  navire  qui 
attend  un  convoyeur  dans  ces  con- 
ditions peut  être  assimilé  au  séjour 
du  navire  qui  attend,  dans  le  port 
de  relâche,  €  l'hélice,  l'arbre  de 
couche  ou  toute  autre  pièce  du  mé- 
canisme, >  séjour  pendant  lequel  les 
assureurs  prennent  à  leur  charge, 
aux  termes  de  l'art.  17,  paragraphe 
dernier  de  la  police  française,  les 
vivres  et  gages  de  l'équipage  et 
couvrent  gratuitement  les  risques. 

(Même  décision).  V.  n«  2. 

5.  —  Assurances  sur  corps.  — 
Avaries.  —  Voyage  du  port  de  re- 
lâche au  port  de  réparation-  — 
Charbon  pour  le  voyage.—  Fixation 
par  les  experts.  —  Consommation. 
—  Rapport  de  mer.  —  Foi  qui  lui 
est  due.  —  Lorsque,  pour  effectuer 
le  trajet  du  port  de  relâche  au  port 
de  réparation  à  la  charge  des  assu- 


reurs, le  capitaine  a  embarqué  la 
quantité  de  charbon  fixée  par  les 
experts  et  que  son  rapport  de  mer, 
régulièrement  affirmé  et  faisant  par 
suite  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
constate  que  tout  le  charbon  a  été 
consommé,  les  assureurs  ne  peuvent 
en  repousser  le  payement  intégral, 
sous  prétexte  que  le  capitaine  doit 
embarquer  un  tiers  en  plus  que  la 
quantité  de  charbon  nécessaire. 

(Même  décision). 

6.  —  Assurances  sur  corps.  — 
Avaries.  —  Dépréciation  vénale  et 
commerciale  du  navire.—  Obligation 
pour  l'assureur  de  remettre  le  na- 
vire en  état  de  navigabilité.  —  État 
équivalent  et  non  identique.— Police 
française.—  Interprétation.—  Com- 
promis. —  Mandat  donné  aux  ex- 
perts. —  Principe  de  resjyonsabilité 
admis.  —  Fin  de  non-recevoir .  — 
Les  polices  françaises  d'assurances 
sur  corps  doivent  s'interpréter  en 
ce  sens  que  les  assureurs  sont  sim- 
plement tenus  des  réparations  né- 
cessaires pour  remettre  le  navire 
dans  un  état  de  navigabilité  équiva- 
lent à  celui  où  il  se  trouvait  avant 
le  sinistre,  et  non  dans  un  état  iden- 
tique. Mais  il  doivent  indemniser 
l'assuré  de  la  dépréciation  vénale  et 
commerciale  subie  par  le  navire. 

Au  surplus,  l'assureur  ne  peut 
contester  le  principe  de  la  respon- 
sabilité  relative   à  la   dépréciation 
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vénale  et  commerciale  du  navire, 
lorsque    son    représentant   a,    par 
compromis,  donné  mission  aux  ex- 
perts d'estimer  cette  dépréciation. 
(Même  décision). 

7.  —  Afsurances  sur  corps.  — 
Avaries.  —  Prime  d'emprunts  à  la 
grosse,  avances  et  commissions,  — 
Art,  20  de  la  police  française,  — 
Port  de  relâche.  —  Port  en  dehors 
des  opérations  commerciales.  —  Em- 
prunt en  vue  des  réparatiotis.  — 
L'art.  20  de  la  police  française  d'as- 
surance sur  corps,  qui  fait  supporter 
aux  assureurs  c  la  prime  des  em- 
prunts à  la  grosse,  contractés  dans 
un  port  de  relâche,  les  commissions 
d'avances  de  fonds  Jntéréts  ou  tous 
autres  frais  proportionnels  9  s'appli- 
que aux  emprunts  contractés  par  le 
capitaine  en  vue  des  réparations 
dans  un  port  où  le  navire  se  trouve 
en  dehors  de  ses  opérations  com- 
merciales, spécialement  dans  un 
port  de  réparations  autre  que  le 
port  de  relâche. 

Cet  article  s'applique  aux  commis- 
sions sur  les  avances  consenties  à 
l'armateur  par  un  banquier  .  de 
France,  en  vue  de  réparations  effec- 
tuées dans  un  port  étranger. 

(Même  décision). 

8.  —  Assurances  sur  corps.  — 
Avaries.  —  Navire  coté  avant  les 
les  avaries.  —  Honoraires  de  V expert 
du  Lloyd's  register.  —  Charge  des 


assureurs.  —  Les  assureurs  sont  te- 
nus de  rembourser  à  l'assuré  les  ho- 
noraires de  l'expert  du  Lloyd,  lors- 
que le  navire  était  coté  avant  de  subir 
les  avaries  à  la  charge  des  assureurs. 

(Même  décision.) 

9.  —  Assurances  sur  corps.  — 
Avaries.  ->  Absence  de  renouvelle- 
ment par  tacite  reconduction.  ~ 
Police  expirée.  —  Défaut  de  renou- 
vellement.  —  Risques.  —  Primes 
non  dues.  —  Le  contrat  d'assurance 
ne  se  renouvelle  pas  par  tacite  recon- 
duction. Les  assureurs  ne  continuent 
donc  à  courir  les  risques  pendant  les 
réparations,  et  les  primes  ne  sont 
dues  par  l'assure  que  si  la  police  n'est 
pas  expirée  ou  a  été  renouvelée. 

(Même  décision). 

ASSURANCES  TERRESTRES. 
—  V.  Faillite  et  liquidation  judi- 
ciaire. 

AUTORISATION  DE  FAIRE 
LE  COMMERCE.  -  V.  Obligation. 

AVARIES.  —  V.  Assurances 
maritimes.  —  Capitaine.  —  Chemin 
de  fer.  —  Vente. 

AVEU.  -  V.  Affrètement. 


BANQUIER.  "Billet  à  ordre.  ^ 
Fausse  signature.  —  Protêt.  — 
Absence    d'intention  de  nuire.   — 
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Absence  de  faute. ^  Ne  commet  au- 
cune faute  susceptible  d'entraîner 
une  réparation  pécuniaire,  le  ban- 
quier qui,  porteur  d'un  billet  à  ordre 
portant  une  fausse  signature,  fait 
dresser  un  protêt  contre  le  sous- 
cripteur apparent  dudit  billet,  s^ans 
aucune  intention  de  lui  nuire,  mais 
seulement  pour  constater  le  non- 
paiement  de  l'effet. 

(Gheignon  c.  Société  Générale).  — 
Nantes,  25  juillet  1903.  I.      46 

BILLET  DE  BANQUE.  -  V. 

Paiement. 

BILLET  A  ORDRE.  -  V.  Ban- 
quier. —  Effets  de  commerce.  — 
Nantissement. 

BLESSURE.  —  V.  Abordage. 

BOEUF.  ~  V.  Compétence.  - 
Vente. 

BON  DE  COMMISSION.  -  V. 
Agent  d'affaires. 

BONIFICATION.  -  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

BOUCHER.  -  V.  Vente. 

BUREAU  DE  PLACEMENT.  - 
V.  Louage  de  services. 

BUREAU  VERITAS.  —  V.  Na- 


CAMPAGNE   COMMERCIALE. 
—  V.  Vente. 


CAPACITÉ  PROFESSION- 
NELLE (RÉDUCTION  DE).  -  V. 
Accident  de  travail. 

CAPITAINE.  - 1.  -  Obligaticm 
du  capitaine.  —  Arrimage.  —  Char- 
gement. —  Chargement  complet  du 
navire.  —  Seul  maître  de  l'arrimage 
de  son  navire,  le  capitaine  doit  veil- 
ler à  ce  qu'il  ne  soit  pas  trop  chargé  ; 
il  doit  de  même  s'assurer  qu'il  l'est 
suffisamment  et  complètement. 

Commmet,  par  suite,  une  faute 
le  capitaine  qui]])art  sans  exiger  que 
son  navire  ait  reçu  son  complet  char- 
gement et,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, il  doit  à  l'armateurce  que  celui- 
ci  a  reçu  en  moins  sur  le  fret  qui 
aurait  dû  être  réalisé. 

(Capitaine  Agniéray  c.  Compagnie 
Celtique  maritime).  —  Nantes,  14 
novembre  1903.  I.      202 

2.  —  Obligations  du  capitaine,  — 
Devoirs  au  départ.  -  Arrimage  de 
la  cargaison.  —  Riz.  —  Aération  et 
fardage.  —  Le  capitaine,  garant  de 
ses  fautes  même  légères  et  respon- 
sable des  marchandises  qu'il  prend  à 
son  bord,  est  tenu  de  surveiller  et  de 
diriger  le  chargement  et  l'arrimage 
de  ces  marchandises. 

En  conséquence,  le  capitaine  a 
toujours  le  droit,  à  raison  même  des 
responsabilités  qu'il  encourt,  de 
donner  des  ordres  pour  l'arrimage 
de  la  cargaison  et  demeure  respon- 


42 


CAP 


TABLE 


CAP 


sable  des  dommages  pouvant  résulter 
d'un  arrimage  défectueux,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  le  chargeur,  que 
la  charte  partie  autorisait  à  mettre 
des'ouvriers  à  bord  et  au  compte  du- 
quel était  fait  larrimage,  a  arrimé  la 
cargaison,  sans  tenir  compte  de  ses 
observations  et  contrairement  à  ses 
avis. 

Le  fardage  et  l'aération,  en  ce  qui 
concerne  les  chargements  de  riz, 
font  partie  intégrante  de  l'arrimage. 

En  conséquence,  le  capitaine  et 
larmement  sont  responsables  des 
avaries  survenues  aune  cargaison  de 
riz,  lorsqu'il  n'apparaît  pas  que  les 
avaries  soient  dues  au  vice  propre  de 
la  marchandise,  ou  aient  été  occa- 
sionnées par  des  fortunes  de  mer,  et 
alors  qu'au  contraire  il  résulte  des 
constatations  faites  par  une  expertise 
régulière,  que  les  ventilateurs  ont 
été  écrasés  par  suite  do  leur  construc- 
tion défectueuse  et  que  le  fardage 
était  insuffisant. 

(Levéque  et  Ci»  c.  Capitaine  Le- 
merle  et  Denis  frères.)  —  Nantes,  25 
juillet  1903.  L      114 

3.  —  Consignation.  —  Responsa- 
bilité, —  Avis  au  capitaine,  — 
Chargement  défectueux,  —  Le  con- 
signataire,  qui  ne  s'est  pas  substitué 
au  capitaine  pour  les  soins  à  donner 
au  chargement,  mais  qui  n'a  fait  que 
l'aider  de  ses  conseils,  ne  saurait  être 


considéré  comme  responsable  des? 
défectuosités  du  chargement. 

En  conséquence,  les  avaries  dont 
la  cargaison  peut  se  trouver  atteinte 
par  suite  des  vices  de  l'arrimage,  ne 
sauraient  lui  incomber,  et  Faction 
récursoire  introduite  contre  lui  par 
l'armateur  doit  être  'rejetée^ 

(Même  décision). 

4.  —  Obligations  du  capitaine,  — 
Echouement,  —  Renflouement.  — 
Frais  de  renflouement,  —  En  cas  de 
renflouement  du  navire  échoué,  le 
capitaine  commet  une  faute  qui  en- 
gage sa  responsabilité  vis-à-vis  de 
l'armateur  quand,  son  navire  n'étant 
pas  en  danger,  il  traite  précipitam- 
ment, sans  même  discuter  le  prix 
avec  un  entrepreneur  de  remorquage, 
au  lieu  de  tenter  d'obtenir  un  prix 
moins  élevé,  en  mettant  les  divers 
entrepreneurs  en  concurrence  le^ 
uns  avec  les  autres. 

(Gapitame  Agniéray  c.  Compagnie 
Celtique  maritime).  —  Nantes,  14 
novembre  1903.  L      202 

5.  —  Devoirs  pendant  le  voyage. 
—  Achèvement  du  voyage,  —  Force 
majeure,  —  Maladie,  —  Notifica- 
tion, —  Dommages-Intérêts,  —  Le 
capitaine,  engagé  pour  un  voyage, 
doit  achever  le  voyage  commencé,  à 
moins  d'une  impossibilité  résultant 
d'un  cas  de  force  majeure.  Une  ma- 
ladie du  capitaine  peut  le  dégager  de 
son  obligation,  à  la  condition  que  cet- 
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le  maladie  le  mette  hors  d'état  de 
conserver  son  commandement  et  soit 
prouvée  par  certificats  ou  autres  do- 
cuments probants  et,  à  défaut,  par 
les  faits  eux-mêmes. 

Le  capitaine  qui  abandonne  son 
commandement  sans  motifs  suffi- 
sammentjustifiés  doit  réparer  le  pré- 
judice causé  à  l'armateur;  il  doit,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  lui  rem- 
bourser ce  qu'il  a  payé  pour  faire  le 
rapatriement  de  l'ancien  capitaine, 
pour  frais  de  voyage  du  nouveau  et 
pour  dépenses  faites  par  le  navire  en 
attendant  celui-ci. 

(Capitaine  Délaye  c.  Victor  Vin- 
cent). —  Nantes,  21  novembre  i903. 

I.    ââo 

6.  —  Congédiement.  —  Appointe- 
me^its.  —  Frais  de  rapatriement. — 
Vente  volontaire  du  navire.  —  Vo- 
yage non  rompu.  —  Le  propriétaire 
du  navire  peut  toujours  congédier  le 
capitaine  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  indem- 
nité, s'il  n'y  a  convention  par  écrit. 
Mais  le  capitaine  adroit  à  ses  ap)poin- 
tements  jusqu'au  jour  du  congé  et  à 
ses  frais  de  rapatriement . 

Lorsque  le  navire  est  vendu  volon- 
tairement en  cours  de  route,  et  qu'il 
résulte  des  faits  que  le  voyage  n'a 
pas  été  rompu,  le  capitaine  n'a  pas 
droit  à  la  totalité  de  ses  appointe- 
ments aux  ternies  de  l'art.  225  du 
Gode  de  Commerce. 


(Capitaine  Testulat  c.  Raoul  Guil- 
lonj.  —  Rennes,  16  janvier  1904. 

I.     304 

7.  -- Congédiement.  —  Indemnité. 
—  Prime  convenue.  —  Prorata*  — 
Lorsqu'il  est  convenu  entre  armateur 
et  capitaine  que  ce  dernier  aura  droit 
à  une  prime  déterminée  après  un 
certain  nombre  d'années  de  services, 
cette  prime  est  acquise  au  capitaine 
congédié  sans  motifs,  proportionnel- 
lement au  temps  qu'il  a  passé  au  ser- 
vice du  bord,  et  à  titre  d'indemnité 
de  congédiement. 

(Guillon  frères  c.  capitaine  Gau- 
tier). -  Rennes,  20  juin  1903). 

I.     409 

V.  Affrètement.  —  Assurances 
maritimes.  —Gens de  mer.  —  8u- 
restaries. 

CAPITAL.  -V.  Prêt. 

CARGAISON.  -  V.  Capitaine. 

CAS  FORTUIT.  —  V.  Affrète- 
ment. —  Capitaine.  —  Chemin  de 
fer.  —Remorquage.  —  Vente. 

CASSATION.  -V.  Exploit. 

CERTIFICAT  DE  SORTIE.  - 
V.  Louage  de  services. 

CESSATION  DE  PAIEMENTS. 
—V .  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

CESSION  D'ACTION.  -V.  So- 
ciété. 
CESSION  DE  CRÉANCE.  -V. 

Nantissement.  —  Novation. 
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CHARGEMENT.  -  V.  Aflfréte- 
ment.  —  Capitaine.  —  Navire.  — 
Surestaries .  —  Transport  par  terre 
et  par  eau . 

CHARTE-PARTIE.  -V.  AflFré- 
tement. 

CHEF  DE  GARE.  —  V.  Chemin 
de  fer.  —Vente. 

CHEMIN  DE  FER.  -  1.  - 
Transportée  marchandises.  —  Den- 
rées. —  Tarifs  appliqués  bien  que 
non  régulièrement  requis.  —  Chef 
de  gare.       Renseignement  inexact. 

—  En  matière  de  transport  de  den- 
rées en  petite  vitesse,  pour  que  le  ta- 
rif P.  V.  3  soit  appliqué,  l'expéditeur 
doit  réclamer  le  t  tarif  spécial  den- 
rées accéléré  * .  Mais  cette  formule 
n'a  rien  de  sacramentel,  et  si,  en  fait, 
il  a  bénéficié  du  tarif  P.  V.  3,  l'expé- 
diteur qui  n*a  pas  employé  la  for- 
mule prescrite  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
clamer l'application  d'un  tarif  moins 
élevé  (P.  V.  30 exportation). 

Un  renseignement  en  sens  con- 
traire donné  inexactement  par  un 
chef  de  gare  ne  lie  pas  la  Compagnie 
qui  rectifie  l'erreur  de  son  employé. 

(Bordron,  Sablé  et  Arnaudeau  c. 
Compagnie  de  l'Ouest}.—  Nantes, 
23  avril  1904.  I.     318 

2.  —  Transport  de  marchandises. 

—  Tarifs  spéciaux.  —  Arrêté  minis- 
tériel du  ^7  octobre  i900.  —  Mar- 
chandises sujettes  à  déperdition.  — 


Vin.  —  Présomption.  —  Déplace- 
ment du  fardeau  de  la  preuve.  — 
Acceptation  de  la  marchandise  sans 
réserves  par  le  transporteur.  — 
Aux  termes  de  l'arrêté  ministériel 
du  27  octobre  1900  (art.  2,  §  4), 
applicable  depuis  le  l«r  janvier  1901 
à  tous  les  tarifs  spéciaux,  <|Ie  chemin 
de  fer  n'est  pas  responsable  de  Tava- 
rie  survenue  aux  marchandises  qui, 
pour  des  causes  inhérentes  à  leur 
nature,  sont  exposées  au  danger  par- 
ticulier de  se  perdre  en  tout  ou  en 
partie  ou  d'être  avariées,  notamment 
à  la  suite  de  bris,  rouille,  détéria- 
ration  intérieure  et  spontanée,  cou- 
lage extraordinaire,  dessiccation  et 
déperdition,  en  tant  que  l'avarie  est 
résultée  de  ce  danger...  Si,  eu 
égard  aux  circonstances  de  fait, 
Tavarie  a  pu  résulter  d'une  des 
causes  sus-mentionnées,  il  y  aura 
présomption  que  l'avarie  résulte 
de  l'une  de  ces  causes,  à  moins  que 
Fayant-droit  n'établisse  le  con- 
traire. » 

Le  vin  est  compris  dans  la  caté- 
gorie des  marchandises  visées  par 
la  décision  ministérielle. 

Cette  décision  a  pour  effet,  non 
d'exonérer  le  transporteur  de  toute 
responsabilité,  mais,  par  opposition 
aux  prescriptions  de  l'article  103  du 
Code  de  Commerce,  de  déplacer  le 
fardeau  de  la  preuve  et  de  mettre 
celle-ci  à  la  charge  de  l'expéditeur 


CHE 


TABLE 


CLI 


15 


OU  du  destinataire,  quand  Tavarie 
parait  résulter  de  la  nature  de  la 
marchandise  transportée. 

Il  importe  peu  que  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  ait  accepté  sans 
réserves  la  marchandise  lors  de  son 
expédition . 

(Mazières  c.  Chemin  de  fer  de 
l'Etat).  —  Nantes,  8  août  1903. 

1.     154 

3.  —  Transport  de  marchandises, 
—  Conservation  de  la  chose  trans- 
portée, —  Avaries,  —  Responsabi- 
lité. —  Le  transporteur  est  respon- 
sable de  la  perte  ou  des  avaries  des 
marchandises  qu'il  transporte,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont 
été  perdues  ou  avariées  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure,  et  si  aucune 
stipulation  contraire  n'a  été  insérée 
dans  la  lettre  de  voiture. 

En  conséquence,  est  responsable 
d'une  cassure  constatée  sur  une  ma- 
chine à  l'arrivée,  la  Compagnie  de 
chemm  de  fer  transporteur  qui  a  re- 
çu la  machine  au  départ  sans  pro- 
testations ni  réserves  et  alors  sur- 
tout que,  la  machine  n'étant  pas 
emballée,  la  cassure  se  trouvait 
placée  dans  un  des  endroits  les  plus 
exposés  à  la  vue. 

(Desbois  frères  c.  Beaudry  et 
Compagnie  d'Orléans).  —  Nantes, 
25  juillet  1903.  1.     134 

4.  —  Chemin  de  fer  de  VEtat,  — 
Agent,  —  Renvoi.  —Demande  d'in- 


demnité, —  Incompétence  du  Tri- 
bunal de  Commerce,  —  Les  agents 
du  Chemin  de  fer  de  l'Etat  ayant  la 
qualité  d'employés  de  l'Etat  nommés 
par  actes  administratifs,  les  Tribu- 
naux de  Commerce  sont  incompé- 
tents pour  statuer  sur  une  demande 
d'indemnité  de  congédiement  for- 
mée par  un  mécanicien  du  chemin 
de  fer  de  l'Etat  contre  cette  Com- 
pagnie. 
(Bigot  c .  Chemins  de  fer  de  l'Etat). 

—  Nantes,  29  août  1903.        L     126 
V.    Compétence.    —    Transport 

par  terre  et  par  eau . 

CIRCULAIRE.  -  V.  Concur- 
rence . 

CLAUSE.  -V.  Affrètement.  - 
Assurances  maritimes.  —  Compé- 
tence. —  Vente. 

CLAUSE  IMPRIMÉE.  -  V. 
Compétence.  —  Assurances  mari- 
times . 

CLAUSE  MANUSCRITE.  - 
V.  Assurances  maritimes. 

CLAUSE  DE  NON-GARANTIE. 

—  V.  Navire. 

CLAUSE  DE  RETOUR  A 
MEILLEURE  FORTUNE.   -   V. 

Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

CLAUSE  «  SUIVANT  LE  BIEN 
TROUVÉ  DE  L'ACHETEUR  ».  — 
V.  Vente. 

CLIENTÈLE.  -  V.  Vente. 
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COLIS.  -  V.  Dépôt. 

COLIS  POSTAL.  -  V.  Compé- 
tence . 

COMMERÇANT.  -  i.  -  Agréé 
au  Tribunal  de  Commerce.  — 
Non-commerçant,  —  Les  agréés 
près  des  Tribunaux  de  Com- 
merce, classés  par  la  loi  du  18  mai 
1850dan8la  catégorie  des  professions 
dites  «  libérales  j»,  soumis  à  la  pa- 
tente à  ce  titre,  et  non  inscrits  sur 
la  liste  des  électeurs  des  Tribunaux 
consulaires,  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  des  commerçants. 

Et  même  lorsqu'ils  sont  appelés, 
par  suite  de  circonstances,  à  s'occu- 
per de  questions  d'affaires,  leur  ca- 
ractère ne  s'en  trouve  pas  modifié, 
et  ils  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
personnes  faisant  habituellemen  t  des 
actes  de  commerce . 

(Simon  ès-qualité  c.  Vaudry).  — 
Rennes,  25  juin  1903.  I.    86 

2.  —  Mineur  émancipé.  —  Rati- 
fication des  engagements  pris  en 
minorité,  —  Compétence  des  Tribu- 
naux de  Commerce,  —  Le  mineur 
émancipé  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
que  son  acte  d'émancipation  n'a  pas 
été  affiché  au  Tribunal  de  Commer- 
ce, ni  contester  la  compétence  de 
la  juridiction  consulaire,  lorsque, 
depuis  sa  majorité,  il  a  fait  un  acte 
impliquant  ratification  des  engage- 
ments pris  pendant  sa  minorité. 


(Hachette  et  O^  c.  demoiselle 
Pourbaix).  —  Nantes,  9  mars  1904. 

I.     442 

V.  Compétence.  ^  Effets  de 
commerce.  —  Faillite  et  liquidation 
judiciaire.  —  Prêt.  —  Usage. 

COMMERCE    SIMILAIRE.    - 

V.  Vente. 

COMMIS.  —  \,  — Commis  aumois. 
—  Maladie.  —  A  bsence  pendant  partie 
du  mois,  -  Retenue  sur  appointe- 
ments. —  Il  ne  peut  être  fait  de  rete- 
nue sur  les  appointements  d'un  em- 
ployé au  mois,  à  raison  d'une  absence 
pendant  partie  du  mois,  si  cette 
absence  est  justifiée  par  la  maladie. 

(Demoiselle  Blanchard  c.  époux 
Mulot) .  —  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine,  17  octobre  1902. 

n.   13 

2.  —  Louage  de  services  d'une  du- 
rée déterminée.  —  Faillite  ou  liqtU- 
datiofi  judiciaire  du  patron,  —  Ré- 
solution du  contrat.  —  Dofnmages- 
intérêts . — A  bsence  de  force  majeure. 
—■  Le  commis  engagé  pour  un  ser- 
vice d'une  durée  déterminée  et  con- 
gédié à  la  suite  de  faillite  ou  de  li- 
quidation judiciaire  est  en  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  et 
de  produire  pour  sa  créance  au  passif 
chirographaire  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation . 

(Veuve  Gouet  et  Riou  c.  liquida- 
teur judiciaire  de  la  Société  des  en- 
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grais  organiques  et  chimiques  Lalle- 
mand,   Delafoy    et    Ecomard).    — 
-Nantes,  8  août  4903.  I.     145 

V.  Louage  de  services. 

GOM^fIS- VOYAGEUR.  —Com- 
mission. —  Inexécution  du  marché. 

—  Preuve  à  la  charge  du  patron .  — 
Le  commis?-  oyageur  a  droit  à  sa 
commission  dès  l'origine  du  marché, 
sauf  à  ne  la  percevoir  que  lorsque 
ledit  marché  est  exécuté.  En  cas 
d'iuexécutiou  du  marché,  il  n'y 
a  pas  droit  ;  mais  le  patron  ne 
peut  la  lui  refuser  qu'à  charge  de 
justifier  que .  cette  inexécution  tient 
à  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté. 

(Gossé  et  Lotz  c.  Bloch).  —  Nan- 
tes, 1er  juillet  1903.  1.     96 
V.  Vente. 

COMMISSION.  -  V.  Agent 
d'affaires.  —  Assurances  maritimes. 

—  Commis-voyageur.  —  Commer- 
çant. —  Mandat. 

COMMISSIONNAIRE.  -  1.  - 
Commission.  —  A  quel  moment  elle 
est  due.  —  Résiliation  de  marchés. 

—  Commission  sur  indemnité  de  ré- 
siliation. —  Le  commissionnaire  a 
droit  à  sa  commission  dès  que  l'opé- 
ration conclue  par  lui  est  définitive- 
ment traitée,  et  quel  qu'eu  soit  le 
résultat,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi 
que  c'est  par  sa  faute  que  l'opération 
a  manqué  plus  tard . 


Mais  le  commissionnaire  qui  a 
traité  une  vente  et  qui,  sur  cette 
vente,  a  reçu  une  commission,  n'a 
pas  droit  à  une  nouvelle  commis- 
sion en  cas  de  résiliation  ultérieure 
de  ladite  vente,  eut-il  négocié  cette 
résiliation. 

(Cossé-I)uval  c.  Sablier-Crouzet). 

—  Nantes,  13  février  1904.    I.     308 

2.  —  Commission.  —  Compétence. 

—  Art.  420  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Lieu  de  paiement  des  com- 
sions.  —  Les  dispositions  de  l'art. 
420  du  Code  de  procédure  civile 
s'appliquent  à  toute  convention 
commerciale  ayant  pour  but  un 
paiement  à  effectuer,  spécialement 
quand  il  s'agit  d'un  contrat  de  com- 
mission ou  d'un  louage  de  services. 

Le  lieu  de  paiement  des  commis- 
sions éventuellement  dues  est  au 
domicile  du  commettant  et  le  Tri- 
bunal de  ce  domicile  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  contestations 
relatives  au  paiement  des  commis- 
sions. 

(Même  décision). 

3.  —  Compétence.  -—Art.  420  du 
Code  de  Procédure  civile.  —  Contrat 
de  commission.  —  Lieu  de  la  pro- 
messe et  de  la  livraison.  —  Les  dis- 
positions de  l'art.  420  du  Code  do 
procédure  civile  s'appliquent  au 
contrat  de  commission. 

Le  lieu  de  la  promesse  est,  dans 
ce  cas,  le  lieu  où  le  contrat  a  été 
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passé  et  le  lieu  de  la  livraison  celui 
où  la  commission  doit  être  exécutée. 

(Moisan  c.  Mauris  et  Gaillard).  — 
Nantes,  9  décembre  4903.      I.    236 

4.  —  Compétence.  —  Art,  420  du 
Code  de  Procédure  civile.  —  Contrat 
de  commission.  -  Mandat  commer- 
cial. —  L'art.  420  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  s'applique  à  toute  con- 
vention commerciale  ayant  pour 
objet  un  paiement  à  elTectuer,  qu'il 
s'agisse  d'un  contrat  de  commission 
ou  d'un  louage  de  services  ayant  un 
caractère  commercial. 

Mais  les  parties  peuvent  attribuer 
compétence  au  Tribunal  du  domi- 
cile de  l'une  d'elles  pour  statuer  sur 
les  contestations  relatives  au  mandat 
commercial  intervenu  entre  elles. 
Et  ce  Tribunal  peut  être  valablement 
saisi  de  contestations  relatives  au 
paiement,  non  seulement  de  la 
commission  due  au  mandataire, 
mais  de  l'indemnité  qu*il  réclame 
pour  la  rupture  du  contrat. 

Il  importe  peu  que  quelques  paie- 
ments aient  été  faits  au  domicile  du 
mandataire,  s'il  n'est  pas  démontré 
que  les  parties  aient  eu  l'intention 
de  déroger  à  la  clause  attributive  de 
juridiction. 

(Eluère  c.  G»e  «  La  Fraternelle  »). 
—  Nantes,  14  novembre  1903. 
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COMMUNICATION  DE  PIE- 
GES. —  V.  Compétence. 

COMPENSATION.  —  Dette  H- 
guide  et  exigible.  —  Caractères.  — 
Demande  reconventionnelle.  —  Com- 
pensation judiciaire, 

V.   Demande  reconventionnelle 

V.  aussi  Gens  de  mer. 

COMPÉTENCE.—  i.—  Demande 
en  garantie.  —  Commercialité  de 
la  demande  originaire.  —  Appelé 
en  garantie.  —  Non-commerçant. — 
Cultivateur  vendant  les  produits  de 
sa  ferme.  —  Tribunal  de  Commerce. 

—  Incompétence  ratione  materiae. — 
Le  Tribunal  de  Commerce,  saisi 
d'une  demande  en  garantie  contre 
un  non-commercant  qui  n'a  pas  fait 
acte  de  commerce,  doit  se  déclarer 
incompétent  sur  cette  demande. 

Par  suite,  ne  procède  pas  contre 
le  cultivateur  'qui  a  vendu  les  pro- 
duits de  sa  ferme,  en  l'espèce  un 
bœuf,  l'action  en  garantie  introduite 
contre  lui  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  par  son  acheteur,  appelé 
lui-même  devant  ce  Tribunal  en 
tant  que  défendeur  à  une  action  en 
nullité  de  la  vente  de  l'animal  comme 
atteint  de  maladie  contagieuse. 

(Lebœuf  c.  Jeanncau,  Dobigeon, 
Guillet  et  Blot).  -  Nantes,  3  avril 
1903.  I.     74 

2.  -  Contestation  entre  étrangers. 

—  Compétence  ratione  personae.  — 
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Défense  au  fond.  -  En  principe,  les 
Tribunaux  français  sont  incompé- 
tents pour  juger  les  contestations 
entre  étrangers.  Mais  c'est  une 
incompétence  ratione  personœ  qui 
doit  être  invoquée  in  limine  litis  et 
avant  toute  défense  au  fond. 

(The  Northern  Trust  et  Gie  c.  Stra- 
ckan  brothers  et  G»«).  --  Tribunal 
civil  de  Saint-Nazaire,  26  décembre 
1903.  I.    418 

3.  —  Colis  postaux.  -  Chemin  de 
fer.  —  Incompétence  des  Tribunaux 
de  Commeree.  —  Les  Tribunaux 
administratifs  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  des  contestations  re- 
latives au  transport  des  colis  pos- 
taux entre  les  tiers  et  les  Compa- 
gnies de  chemin  de  fer  substituées 
à  l'Etat. 

(Gonnella  c. Compagnie  d'Orléans). 
—  Nantes,  27  avril  1904.        I.    323 

4.  —  Colis  postaux.  —  Befvs  du 
destinataire.  —  Retour  comme  mes- 
sagerie. —  Compétence  des  Tribu- 
naux de  Commerce.  —  De  même, 
les  contres tation s  qui  peuvent  s'éle- 
ver relativement  au  transport  des 
colis  postaux,  entre  les  particuliers 
et  les  Compagnies  de  chemin  de  fer, 
sont  de  la  compétence  des  Tribunaux 
administratifs;  mais  il  n'en  est  plus 
de  même,  et  c'est  le  Tribunal  de 
Commerce  qui  est  compétent,  lors- 
qu'il s'agit  d'apprécier  une  difficulté 
née  pendant  le  retour  d'un  colis  qui 


a  bien  été  expédié  comme  postal, 
mais  a  été  refusé  par  l'expéditeur  et 
a  été  retourné  par  la  Compagnie, 
comme  messagerie  en  service. 

(Guénaultc.  Compagnie  d'Orléans) 
—  Nantes,  20  avril  1904.        I.    315 

5.  —  Effets  de  commerce  portant 
des  signatures  de  commerçants  et  de 
non-commerçants.  —  Compétence 
des  Tribunaux  de  Commerce. 

V.  Effets  de  commerce  no  5. 

6.  —  Tribunaux  civils.  — Matières 
commerciales.  —  Incompétence  rela- 
tive. —  Sommation  de  communi- 
quer. -—  Défense  au  fofid.  —  Irrece- 
vabilité. —  L'incompétence  des  Tri- 
l)unaux'~civils  pour  connaître  des 
afifaires  commerciales  qui  leur  sont 
déférées  est  purement  relative  et  se 
trouve  couverte,  si,  au  lieu  d'être 
proposée  in  limine  litis,  elle  est 
précédée  d'une  défense  au  fond.  La 
sommation  faite  par  l'avoué  du 
défendeur  à  celui  du  demandeur 
d'avoir  à  lui  communiquer  toutes  les 
pièces,  titres,  notes  et  documents 
dont  il  entend  se  servir  dans  l'ins- 
tance, constitue  un  acte  de  défense 
au  fond  rendant  ledit  défendeur  non 
recevable  à  opposer  plus  tard  l'in- 
compérence  ratione personee  du  Tri- 
bunal. 

(Société  immobilière  de  Dinard  c. 
Jacob).  —  Rennes,  24  juillet  1903. 

L    130 

7.  -  An.  420  du  Code  de  Procé- 
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dure  civile.  —  Marché,  —  Dénéga- 
tion sérieuse.  —  L'article  420  du 
Code  de  Procédure  civile  n'est  pas 
applicable  lorsqu'il  y  a  dénégation 
sérieuse  du  marché  sur  lequel  porte 
la  contestation. 

La  dénégation  doit  être  considérée 
comme  sérieuse,  lorsqu'il  apparaît 
que  les  moyens  invoqués  par  le  dé- 
fendeur ne  sont  pas  dépourvus  de 
fondement  et  que  la  cause  peut  tout 
au  moins  donner  lieu  à  une  discus- 
sion sérieuse. 

(Berthé  et  Boivin  c.  Espéron).  — 
Nantes,  24  juin  1903.  L    86 

8.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Contrat  de  co^nmis- 
sion.  —  Louage  de  services,  — 
L'art.  420  du  Gode  de  Procédure 
civile  s'applique  à  toute  convention 
commerciale  ayant  pour  objet  un 
paiement  à  effectuer,  qu'il  s'agisse 
d'un  contrat  de  commission  ou  d'un 
louage  de  services  ayant  un  caractère 
commercial. 

V.  Commissionnaire,  no«  2  s. 

9.  -  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure  civile.  —  Lieu  de  la  promesse. 
—  Vente  par  représentant.  —  Rati- 
fication. —  Effet  rétroactif.  ■ 
Lorsqu'une  vente  est  faite  par  repré- 
sentant du  vendeur,  et  sauf  ratifica- 
tion de  celui-ci,  la  raiification  a  un 
effet  rétroactif  attribuant  au  marché 
la  même  valeur  que  s'il  avait  été 
passé  dès  le  début  entre»  le  vendeur 


lui-même  et  l'acheteur.  Par  suite,  le 
lieu  de  la  promesse  est  au  domicile 
de  l'acheteur  quand  c'est  à  ce  domi- 
cile que  le  représentant  a  traité  avec 
lui.  ' 
(Lallier  et  Durox  c.  Navarre  et  (ils). 

—  Nantes,  2  janvier  1904.       L     283 

10.  -^  Art.  420  du  Code  de  Pro- 
cédure civile.  —   Lieu  de  paiement. 

—  Marchandise  ne  constituant  pas 
un  corps  certain.  —  Domicile  du 
débiteur.  —  Lorsque  la  marchandise 
vendue  n'est  pas  individualisée  ei 
par  suite  ne  constitue  pas  un  corps 
certain,  le  paiement  doit  avoir  lieu 
au  domicile  du  débiteur. 

En  conséquence,  le  Tribunal  du 
domicile  de  ce  débiteur  est  compé- 
tent, comme  étant  celui  du  paiement, 
pour  connaître  de  la  contestation. 

(Lecoq  c .  dame  Bodard) .  —  Nantes, 
19  décembre  1903.  I.     268 

11.  —  Art.  420  du  Code  de  Pro- 
cédure civile.  ~  Lieu  de  paiemetit. 

—  Marchandise  payable  à  terme.  — 
Domicile  de  V acheteur.  •—  En  l'ab- 
sence de  toute  convention  spéciale 
et  de  clauses  dérogatoires,  le  lieu  du 
paiement  est  au  domicile  de  l'ache- 
teur, lorsque  la  marchandise  est  sti- 
pulée payable  à  90  jours. 

(Couroublc-Watines  c.  Le  Bigot). 

—  Rennes,  24  décembre  1903. 

L     411 

12.  —  Art.  420  du  Code  de  Pro- 
cédure de   civile.  —   Lieu  de  paie- 
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ment.  —  Fa^cture.  —  Mention  impri- 
mée. —  Acceptation  de  la  facture.  - 
Paiement  d*un  àrcompte.  —  La 
mention  imprimée  insérée  dans  une 
facture  que  le  prix  est  payable  au 
domicile  du  vendeur,  est  attributive 
de  compétence  au  Tribunal  de  ce 
domicile,  lorsque  l'acheteur  a  reçu 
ladite  facture  sans  protestations  ni 
réserve. 

Il  importe  peu  :  i»  que  l'acheteur 
ajt  fait  quelques  réclamations  au  su- 
jet de  la  livraison,  si  ces  réclama- 
tions n'ont  pas  porté  sur  la  facture 
elle-même  ;  2»  que  l'acheteur  ait 
payé  un  à-compte  à  son  domicile 
lors  de  la  conclusion  du  contrat. 

(Liquidateur  de  la  succession 
Bernardot  c.  Lemoine).  ~  Nantes, 
16  janvier  4904.  L    292 

V.  Chemin  de  fer.  —  Commer- 
çant. —  Pilotage.  —  Société. 

COMPTE.  ~  V.  Paiement. 

CONCILIATION  (CITATION 
EN).  V.  Exceptions  et  fins  de  non- 
recevoir. 

CONCORDAT.  —  V.  Faillite  et 
liquidation  judiciaire. 

CONCURRENCE.  -  1.  -  Con- 
currence déloyale.  —  Dénomination 
générique.  —  Caractères.  —  Biscui- 
terie de  Nantes.  —  La  dénomination 
d*un  établissement  commercial  ou 
d'une  marchandise  ne  peut  être  ré- 
putée générique  et  nécessaire  que 


s'il  n'est  pas  possible  de  désigner 
rétablissement  ou  la  marchandise 
par  un  autre  nom,  sans  induire  le 
public  en  erreur. 

Spécialement,  la  dénomination  de 
Biscuiterie  de  Nantes  n'est  pas  une 
expression  générique  et  l'industriel 
qui  l'emploie  commet  un  acte  de 
concurrence  illicite  vis-à-vis  d'un 
autre  industriel  qui  a  pris  antérieu- 
rement l'enseigne  de  Biscuiterie 
Nantaise  pour  désigner  son  établis- 
sement et  a  fait,  de  cette  dénomina- 
tion, l'objet  d'un  dépôt  au  greffe  du 
Tribunal. 

(Cossé,  Lotz  et  C*«  c.  Desgranges 
et  Cie).  —Nantes,  43 février  1904. 

I.    286 

2.  —  Concurrence  déloyale.  — 
Préjudice.  —  Réparation.  —  Publi- 
cation du  jugement.  -  Circulaire. 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la 
publication  du  jugement  dans  les 
journaux  lorsque  les  faits  de  concur- 
rence déloyale  ne  se  sont  pas  mani- 
festés sous  cette  forme  de  publicité. 

Mais  l'industriel  lésé  peut  être 
autorisé  à  publier,  aux  frais  de  l'au- 
tre partie,  un  nombre  déterminé 
de  circulaires,  contenant  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal. 

(Même  décision). 

V.  Exceptions  et  fins  de  non-rece- 
voir. 
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CONGEDIEMENT.  -   V.   Capi- 
taiiit?-—  Ctiemiii  de  fer.  —  Commis. 

—  Gens  (le  mer.  —  Louage  de  ser- 
viceti. 

CONNAISSEMENT.  -  V.  Affrè- 
tement 

CONNEXITÉ.  -   V.  Exceptions 
Pt  tins  de  non-recevoir. 

CONSENTEMENT.  —  V.  Vente. 

CON  H  E  K  VES  ALIMENTAIRES. 

—  V.  Vente. 

CONSHiNATAIRE.  -  V.    Gapi- 

CONSTRUCTION.  --  V.  Navire. 

CONTRAT.  -  V.  Obligation.  - 
VeïUe. 

CONTRE-MAITRE.— V.  Vente. 

CONVOYAGE.  -  V.  Assurances 
mari  ti  mes. 

CORPS   CERTAIN.  -  V.  Com- 

pétencif. 

COURTIER.  -  V.  Mandat. 

COURTIER  MARITIME.  — 
Privilège  du  courtier  maritime.  — 
Courtage  des  affrètements.  —  Char- 
geurs et  armateurs.  —  Mandataires. 
^^^  Conditions  auxquelles  ils  peuvent 
être  employés.  —  Pénalités.  —  Loi 
de  sursis.  —  Applicabilité.  —  Aux 
termes  le  l'article  80  du  Code  de 
Commerce,  de  la  loi  du  28  ventôse 
:irï  ÏX  1*1  de  l'arrêté  du  27  prairial  | 


an  X,  les  courtiers  interprètes,  con- 
ducteurs de  navires,  ont  seuls  le 
droit  de  se  livrer  au  courta^  des 
affrètements. 

Les  parties,  c'est-à-dire  chargeurs 
et  armateurs,  peuvent  bien  convenir 
entre  elles  d'un  affrètement  de  na- 
vire, mais  elles  ne  peuvent  employer 
de  mandataires  qu'à  la  condition  que 
ces  mandataires  soient  habituelle- 
ment et  exclusivement  attachés  à 
leur  service  et  puissent  conclure 
l'affaire  sans  en  référer  à  leurs  mai- 
sons. 

D'après  l'article  8  de  la  ici  du  28 
ventôse  an  IX,  la  contravention  à 
ces  dispositions  est  punie  du  sixième 
au  plus  et  du  douzième  au  moin^ 
du  cautionnement  des  courtiers  de 
la  place.  Mais  l'application  de  la  loi 
de  sursis  du  26  mai  1891  est  générale 
et  le  sursis  peut  être  accordé. 

(Syndicat  des  Courtiers  maritimes 
de  Nantes  c.  X. . .)  —  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Nantes,  11  août  1903. 

I.     323 

COURS  (DIFFÉRENCE  DE).  - 
V.  Vente. 

CRAINTES  D'INSOLVABILI- 
TÉ. —  V.  Vente. 

CRÉANCE  LIQUIDE.  -  V. 
Compensation.  —  Demande  recon- 
ventionnelle. —  Obligation. 

CRÉANCIER.  -  V.  Faillite  et 
liquidation  judiciaire.  -  Hypothèque 


DËM 


TABLE 


DÉP 


23 


maritimp.  —  Nantissemont.  —  No- 
vation. 

CULTIVATEUR.  -  V.  Compé- 
tence. 


DÉBARQUEMENT.  -  V.  Gens 
de  mer. 

DÉCHARGEMENT.  -  V.  Affrè- 
tement. —  Navire.  —    Surestaries. 

DÉCHÉANCE.  -   V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

DÉCHET   DE    ROUTE.    -    V. 

Affrètement. 

DÉFENSE  AU    FOND.    -     V. 
Compétence. 
DÉFICIT.  -  V.  Vente. 

DEGRÉ  DE  JURIDICTION.  - 
V.  Aappel. 

DÉLAI.— V. Effets  de  commerce. 
—  Prêt.  —  Surestaries.  —  Vente. 

DÉLÉGATION.  -  V.  Novation. 

DÉLIT.  —  V.  Abordage.  —  Cour- 
tier maritime. 
DÉLIVRANCE.  -  V.  Vente. 

DEMANDE  EN  GARANTIE.  - 
V.  Compétence. 

DEMANDE    PRINCIPALE.    - 
V.  Appel. 

DEMANDE    RECONVENTION- 
NELLE. —  Demande  en  compensa- 


tion. -  Dette  liquide  et  exigible.  — 

—  Caractères.  ■-  Une  demande  en 
compensation  peut  faire  l'objet 
d'une  demande  reconventionnelle 
lorsque  le  défendeur,  poursuivi  en 
paiement  d'une  somme  liquide  et 
exigible,  oppose  de  son  côté  qu'il 
est  créancier  d'une  somme  liquide  et 
exigible. 

Et  la  compensation  doit  être  ad- 
mise en  principe  quand  elle  tend  à 
faire  reconnaître  un  droit  qui,  sans 
servir  de  défense  à  l'action  princi- 
pale, doit  modifier  les  conséquences 
pratiques  de  la  décision  à  intervenir. 

Doit  être  réputée  comme  liquide 
et  comme  telle  susceptible  de  com- 
pensation la  créance  dont  le  chiffre 
peut  être  déterminé  sans  difficulté  et 
sans  retard,  notamment  par  la  sim- 
ple présentation  de  mémoires  taxés 
et  de  quittances  d'officiers  ministé- 
riels. 

(Pouey  c.  Maignan).  —  Nantes,  7 
novembre  1003.  I.    347 

V.  Appel. 

DEMI-FRET.  -  V.  Affrètement. 

DÉNOMINATION  GÉNÉRIQUE. 

—  V.  Concurrence. 

DÉPÔT.  -  Hôtelier.  —  Commis- 
sionnaire-transportetir.  —  Colis.  — 
Responsabilité  de  V hôtelier.  —  Le 
dépôt  de  colis  fait  par  un  commer- 
çant chez  un  hôtelier  en  vue  de  le 
remettre    à    un    commissii)nnaire- 


24 


DOM 


TABLE 


EFF 


transporteur  ne  constitue  pas  le 
dépôt  nécessaire  prévu  par  l'art. 
1952  du  Gode  civil,  dont  le  texte 
doit  être  interprété  restrictivement. 

Mais  rhôteiier  qui  ouvre  un  local 
spécial,  affecté  au  dépôt  de  marchan- 
dises destinées  aux  commissionnai- 
res, fait  œuvre  de  dépositaire  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  usent  de  ce  local,  et 
prend  l'obligation  de  surveiller  les 
objets  déposés, 

(Boisseau  et  Mabit  et  Brissac  c. 
Tessier  et  dame  Thoby.)  —  Nantes, 
25  novembre  1903.  I.    227- 

DERNIER  RESSORT.  -  V. 
Appel . 

DÉSAISI8SEMENT.  -  V.  Fail- 
lite et  liquidation  judiciaire. 

DÉSISTEMENT,  -  V.  Vente. 

DESTINATAIRE.  -  V.  Affrète- 
ment. —  Chemin  de  fer.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

DIMINUTION  DE  SÛRETÉS. - 
V.  Nantissement.  —  Vente. 

DIVIDENDE.  -  V.  Société. 
DOL.  -  V.  Preuve.  —  Société. 
DOMICILE.  ~  V.  Société. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  V. 
Abordage.  —  Affrètement.  —  Ban- 
quier. -  Capitaine.  —  Commis.  — 
Faillite  et  liquidation  judiciaire.  — 
Gens  de  mer.  —  Louage  de  services. 


—  Obligation.  —  Responsabilité.  — 
Vente. 

DROIT  DE  SUITE.  -  V.  Nan- 
tissement. 


ÉCHÉANCE.  ~  V.  Effets  de 
commerce. 

ÉCHOUEMENT.  -  V.  Gapiuine. 

ÉCRIT.  —  V.  Affrètement. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  -  i. 
—  Paiement.  —  Échéance.  —  Di- 
manche ou  jour  férié,  —  Modifica-^ 
tion  de  Variicle  i34  du  Code  de 
Commerce,  —  Loi  des  28-30  mars 
1904  décidant  que  les  effets  de  com- 
merce échus  un  dimanche  ou  un 
jour  férié  légal  ne  seront  payable^ 
que  le  lendemain.  U.     32 

2.  —  Endossement  en  blanc.  — 
Effets.  —  Exceptimis  opposables  au 
cédant.  —  Procuration.  —  Le  por- 
teur d'une  traite  en  vertu  d'un  en- 
dossement irrégulier  (dans  l'espèce 
un  endossement  en  blanc)  ne  peut 
faire  valoir  cet  endossement  comme 
un  véritable  transfert  de  propriété  à 
l'égard  de  son  endosseur;  il  n'est, 
aux  termes  de  l'article  138  du  Code 
de  Commerce,  que  le  mandataire  de 
celui-ci. 

Par  suite,  le  tiré  a  le  droit  d'oppo- 
ser au  porteur  toutes  les  exceptions 
opposables  au  cédant  lui-même. 
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En  conséquence,  le  tiré  peut  oppo- 
ser au  porteur  de  la  traite  endossée 
en  blanc  les  effets  d'un  jugement 
intervenu  entre  lui  et  le  tireur,  le- 
quel a  ordonné  la  remise  en  ses 
mains  de  la  traite. 

(Frossard  c.  Boquien-Bardon).  — 
Nantes,  11  juillet  1903.  I.    102 

3.  —  Billet  à  ordre,  —  Cwnmer- 
çani-^ouscripteur.  —  Présomption 
de  commercialité. — Preuve  contraire 

—  Le  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
commerçant  est  censé  fait  pour  son 
commerce;  mais  la  présomption  de 
commercialité  peut  être  combattue 
par  la  preuve  contraire  et  il  appar- 
tient au  commerçant  de  fournir  cette 
preuve. 

(Demoiselle  Bouvet  c.  Sureaud). 

—  Nantes,  22  juillet  1903.     I.    112 

4.  —  Délai  de  paiement.  —  Rejet. 

—  En  matière  de  lettre  de  change 
ou  de  billet  à  ordre,  les  tribunaux  ne 
possèdent  pas  la  faculté  d'accorder 
des  délais,  le  paiement  étant  rigou- 
reusement obligatoire  à  l'échéance. 

(Gobert  c.  Piesseau).  —  Nantes, 
9  janvier  1904.  I.    397 

5.  —  Signature  de  commerçants  et 
de  non-commerçants.  —  Compétence 
des  Tribunaux  de  Commerce.  — 
Lorsque  des  lettres  de  change  ou 
billets  à  ordre  portent  en  même 
temps  des  signatures  d'individus  né- 
gociants et  d'individus  non-négo- 
ciants,  le   Tribunal  de  Commerce 


doit  connaître  des  difficultés  pouvant 
naître  entre  les  intéressés,  encore 
bien  que  le  débat  ne  s'élève  qu'entre 
non-commerçants,  et  pour  une  obli- 
gation civile. 

(Gobert  c.  Piesseau).  —  Nantes,  9 
janvier  1904.  L    397 

V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

EMBALLAGE.  ~  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

EMBLÈMES  RELIGIEUX  (EN- 
LÈVEMENT D').  -  V.  Tribunal  de 
Commerce. 

EMPLOYÉ  DE  COMMERCE.  - 
V.  Commis.  —  Commis-voyagour. 

—  Louage  de  services.  —  Vente. 

EMPRUNT  A  LA  GROSSE.  - 

V.  Assurances  maritimes. 

ENDOSSEMENT.  -  V.Effetï^do 
commerce. 

ENTREPRENEUR  DE  TRANS- 
PORTS. —  V.  Dépôt.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

ERREUR.  -  V.  Chemin  de  for. 

—  Obligation. 

ÉTRANGER.—  V.  Compétence. 

ÉVICTION.  -  V.  Vente. 

EXCEPTIONS  ET  FINS  DE 
NON-RECEVOIR.  -  1.  -<  Litis- 
pendance.  -  Connexité.  —  Citation 
en  conciliation.  —  Une  citation  en 
conciliation,  et  à  plus  forte  raison 
un  avertissement  devant  le  juge  de 
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paix,  n'est  que  le  préliminaire  de 
l'instance  et  ne  constitue  pas  encore 
le  premier  acte  de  procédure,  alors 
même  que  cette  citation  aurait  été 
suivie  d'un  ajournement  dans  le 
mois. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  litis- 
pendance  quand  deux  demandes  re- 
latives au  même  objet  sont  portées 
simultanément  l'une  en  justice,  l'au- 
tre en  conciliation. 

En  outre,  la  litîspendance  et  la 
connexité  n'existent  que  si  les  de- 
mandes formées  par  les  mêmes  par- 
ties devant  deux  tribunaux  différents 
ont  le  même  objet  et  la  même  cause. 

Il  n'y  a  pas  connexité,  lorsqu'une 
partie,  poursuivie  pour  injures  et 
menaces  de  voies  de  fait  devant  le 
juge  de  paix,  poursuit  de  son  côté 
son  adversaire  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  pour  concurrence  dé- 
loyale. 

(Loiseau  c.  Morandeau).  —  Nan- 
tes, 5  décembre  1903.  I.    354 

2.  —  Connexité  et  litispendance. 
-  Parties  en  cause.  -  Pour  qu'il  y 
ait  connexité  entre  deux  affaires,  il 
n'e.st  pas  nécessaire  qu'elles  soient 
pendantes  entre  les  mêmes  parties. 

Il  suffit  qu'il  existe  entre  elles  une 
corrélation  telle  que  la  solution  de 
l'une  doive  nécessairement  influer 
sur  la  solution  de  l'autre. 

(Praud  c.  Brosseau  et  Denis).  — 
Nantes,  13  février  1904.         I.    4d5 


V.  Effets  de  commerce.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

EXÉCUTION  DE  JUGEMENT. 
V.  Jugement  par  défaut. 

EXIGIBILITÉ.  -  V.  Prêt. 
EXPÉDITEUR.  -   V.    Chemin 
de  fer. 

EXPERT-EXPERTISE.  —  Ex- 
pertise nonrcontradictoire.  —  Con- 
tradiction avec  une  expertise  judi- 
ciaire.  —  Inefficacité.  —  Si  les  Tri- 
bunaux de  Commerce  peuvent  ad- 
mettre à  titre  de  renseignements  des 
expertises  amiables,  il  n'en  saurait 
être  ainsi  lorsque  Texpertise  invo- 
quée se  trouve  en  contradiction 
avec  l'expertise  ordonnée  par  justic*^ 
et  alors  surtout  qu'elle  a  été  faite 
hors  la  présence  d'une  des  partie,* 
qui  n'y  a  pas  même  été  convoquée. 

(Desbois  frères  c.  Beaudry  et  Ci» 
d'Orléans).  -Nantes,  25 juillet  1903. 

I.    134 

V.  Assurances  maritimes.  —  Ca- 
pitaine. —  Vente. 

EXPLOIT.  -  Acte  d'appel.  - 
Nullité.  —  Huissier.  —  Responsabi- 
lité civile.  —  Absence  de  préjudice. 
—  Une  faute  conètatée  ne  peut  en- 
traîner la  responsabilité  de  son  au- 
teur que  si  elle  est  dommageable. 

Spécialement,  si  un  acte  d'appel 
est  déclaré  nul  par  la  faute  de  Thuis- 
sier  qui  l'a  signifié,  la  Cour  d'appel 
peut  légalement  rejeter  l'action  en 
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responsabilité  intentée  cimtre  cet 
(»fficier  ministériel,  en  se  basant 
sur  ce  qu'elle  aurait  repoussé  l'appel 
au  fond  si  elle  ne  l'avait  annulé  en 
la  forme,  et  que  par  suite  la  nullité 
en  question  n'avait  causé  à  l'appe- 
lant aucun  préjudice. 

Il  appartient,  dans  ce  cas,  aux  juges 
du  fait  d'apprécier  souverainement 
l'existence  ou  la  non  existence  du 
préjudice  allégué  par  l'appelant,  et 
par  suite  d'examiner  quel  eût  été  le 
résultat  de  l'appel  s'il  avait  été  régu- 
lier. 

Mais  les  juges  n'ont  pas  à  se  pré- 
occuper de  l'éventualité  d'un  pour- 
voi en  cassation  qu'aurait  pu  former 
l'appelant  contre  l'arrêt  qui  aurait 
statué  au  fond  sur  un  appel  réguliè- 
rement interjeté,  rien  ne  permettant 
de  savoir  s'il  eut  ou  non  utilisé  cette 
voie  de  recours,  ni  quelles  auraient 
pu  en  être  les  suites. 

(Poulain  contre  G...)-  Gass.  30 juin 
1902.  I.    404 


FAGTURE.  —  V.  Gompétence. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION 
JUDIGIAIRE.  -  1.  -  Réhabilita- 
tion, -  Loi  des  30-31  décembre  1903, 
relative  à  la  réhabilitation  des  faillis. 

IL    7 

1 .  —  Faillite  et  liquidation  judi- 


ciaire. —  Faillite.  —  Cessation  de 
paiements.  ^Caractères.  — Le»  Tri- 
bunaux sont  souverains  apprécia- 
teurs des  circonstances  qui  peuvent 
constituer  l'état  de  cessation  de 
paiements  du  débiteur. 

Des  renouvellements  de  traites  et 
le  fait  même  d'user  de  subterfuges 
ou  d'expédients  pour  faire  face  à  ses 
engagements  ne  constituent  pas 
l'état  de  la  cessation  de  paiements, 
dès  lors  que  la  vie  commerciale  con- 
tinue. 

L'état  de  cessation  doit  se  mani- 
fester dans  l'existence  du  débiteur 
par  des  faits  assez  graves  et  assez 
patents  pour  ruiner  son  crédit  et 
démontrer  l'impuissance  où  il  est 
désormais  de  faire  honneur  à  ses 
engagements. 

(Gassard  fils  contre  syndic  Re- 
naud). —  Nantes,  10  février  1904. 

I.    387 

2.  —  Faillite.  —  Cessation  de  paie- 
ments. —  Caractères.  —  La  cessa- 
tion de  paiements  d'un  commerçant 
n'existe  pas  par  le  seul  fait  de  son 
insolvabilité,  lorsqu'il  n'a  été  l'objet 
d'aucune  poursuite  à  raison  de  dettes 
liquides  exigibles. 

La  cessation  de  paiements  doit 
être  constatée  par  des  faits  matériels 
apparents. 

En  conséquence,  n'est  pas  en  état 
de  cessation  de  paiements  le  com- 
merçant qui,  abandonnant  l'exercice 
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de  son  industrie,  n'a  été  l'olijet 
d'aucune  poursuite  antérieure,  paie 
son  passif  échu  et  ne  reste  redevable 
que  dos  dettes  non  échues  au  mo- 
ment où  il  cesse  son  commerce. 
(Dame  Guillet  contre  Blanchard). 

—  Nantes,  9  janvier  1904.      I.    368 

3.  —  Faillite,  —  Ex-commerçant. 

—  Cessation  de  paiements.  —  I^e 
commerçant  retiré  des  affaires  peut 
être  mis  en  faillite  s'il  était  en  état 
de  cessation  de  paiements  avant  sa 
retraite  ou  s'il  a  été  poursuivi  étant 
encore  commerçant  pour  le  paie- 
ment de  lacréance  aujourd'hui  récla- 
mée, de  telle  sorte  qu'on  puisse  fixer 
l'ouverture  de  la  faillite  àuue  époque 
où  le  débiteur  était  encore  commer- 
çant. 

(Héritiers  Gossé  contre  Guérin). 
Nantes,  23  janvier  1904.         I.    351 

4.  —  Faillite.  —  Dessaisissement. 

—  Effets.  —  Vente  consentie  par  le 
failli  au  cours  des  opérations  de  la 
faillite.  —  Validité.  —  Le  failli  est, 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens, 
mais  il  n'est  pas  incapable  de  s'obli- 
ger. Les  engagements  qu'il  contracte 
au  cours  des  opérations  de  la  faillite 
sont  valables,  sous  la  réserve  qu'elles 
n'affecteront  pas  son  ancien  patri- 
moine et  ne  porteront  pas  préjudice 
à  ses  anciens  créanciers. 

Par  suite  est  valable  une  vente 
consentie  par  le  failli   à  un  tiers 


avant  la  clôture  des  opérations  de 
la  faillite  et  le  syndic  est  fondé  à  en 
poursuivre  l'exécution. 

(Syndic  Guibreteauc.  Delaprieet 
Grimaud).  —  Nantes,  7  novembre 
1903.  I.    im 

5.  —  Faillite.  —  Dommages-inté- 
rêts dus  par  transaction  avant  h 
faillite.  —  Admission  au  passif  chi- 
rographique.  —  Lorsqu*avant  sa 
faillite  un  mécanicien  s'est  reconnu 
par  transaction  débiteur  de  dom- 
mages-intérêts comme  conséquence 
de  malfaçons  dans  la  construction 
d'une  machine,  le  créancier  de  la 
somme  due  à  titre  de  dommage,<- 
intérêts  est  fondé  à  faire  admettre 
cette  somme  au  passif  chirogra- 
phaire  de  la  faillite. 

(Dutaud  c.  syndic  Onillon  et  Poi- 
raud) .  —  Nantes,  23  janvier  1904. 

L     ^1 

6.  —  Liquidation  judiciaire.  — 
Contrats  en  cours,  —  Assurance 
contre  V incendie.  —  Primes  à  échoir. 
—  Dette  de  la  masse,  —  Concordat 
inapplicable, 

La  police  d'assurance  contre  l'in- 
cendie qui  n'a  pas  été  résiliée  lors 
de  la  mise  en  liquidation  judiciaire 
de  son  souscripteur  continue  de  pro- 
duire ses  effets  au  profit  de  la  masse 
des  créanciers  de  la  liquidation,  qui 
devient  ainsi  débitrice  directe  de 
l'assureur  duimontant  des  primes  à 
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échoir  à  partir  de  l'ouverture  de  cette 
liquidation. 

Dès  lors,  le  concordat  leur  étant 
inapplicable,  lesdites  primes  ne 
peuvent  subir  les  réductions  qu'il 
impose  aux  créanciers  du  liquidé 
judiciaire; 

(Kahn  contre  La  Foncière).  — 
Cassation,  16  avril  1904.      IL      46 

7.  —  Transaction,  —  Société  ano- 
nyme. —  Liquidateur  nommé  par 
justice,  —  Responsabilité  comme 
administrateur,  —  Opposition  dïn- 
lérêts.  —  Nullité  de  la  transaction 
malgré  V assistance  du  liquidateur 
judiciaire. 

Est  nulle  la  transaction  passée  au 
nom  d'une  société  anonyme  en 
liquidation,  par  le  liquidateur  nommé 
par  justice  pour  représenter  cette 
société,  alors  que  ledit  liquidateur 
figure  dans  cette  transaction  cà  un 
autre  titre,  comme  personnellement 
redevable  de  dommages-intérêts  en- 
vers la  société. 

Et  l'assistance  du  liquidateur  ju- 
diciaire de  la  société  ne  saurait  cou- 
vrir ce  vice,  le  liquidateur  n'ayant 
pas  qualité  pour  représenter  la 
société  et  se  substituer  au  liquida- 
teur nommé  à  cet  effet. 

(Bloch  et  Meyer  contre  Société 
anonyme  des  moulins  de  Nantes).  — 
Cassation,  4  novembre  1903.   I.  345 

8.  —  Faillite,  —  Concordat.  — 
Obligation  de  payer  en  cas  de  re- 


tour à  meilleure  fortune.  —  Enga-- 
gement  d'honneur,  —  Dette  civile 
obligatoire. 

Est  légalement  obligatoire  et  donne 
naissance  à  une  action  en  justice, 
l'obligation  prise  sur  l'honneur  par  le 
failli,  de  désintéresser  intégralement 
ses  créanciers,  malgré  la  remise  qui 
lui  est  faite  pour  partie  par  le  con- 
cordat, s'il  revient  à  meilleure  for- 
tune. 

(Grandjouan  et  fils  contre  Gar- 
Mariller).  —  Nantes,  28  novembre 
1903.  L      230 

V.  —  Commis.  —  Novation.  — 
Vente.] 

FAIT  D'AUTRUI.-V.  Respon- 
sabilité. 

FANAL.  —  V.  Abordage. 

FARDAGE.  —  V.  Capitaine. 

FAUTE.  -  V.  Abordage.  —  Ban- 
quier. —  Capitaine.  —  Exploit.  — 
Gens  de  mer.  —  Louage  de  services. 
—  Navire.  —  Responsabilité.  — 
Vente. 

FAUX.  —  V.  Banquier. 

FEMME  MARIÉE.  —  V.  Abor- 
dage. 

FEUX  FIXES.  —  V.  Abordage. 

FOIN  (TRANSPORT  DE).  -  V. 

Transport  par  terre  et  par  eau. 

FONDS  DE  COMMERCE.  -  V. 

Agent  d'afïïiires.  —  Vente. 
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FORGE  MAJEURE.  -  V.  Affrè- 
tement. —  Capitaine.  —  Chemin 
de  for.  —  Obligation.  —  Remor- 
quage. 

FORFAIT.  -  V.  Affrètement. 

FORTUNE  DE  MER.  -  V.  Assu- 
rances maritimes.  —  Capitaine. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  V.  Pilo- 
tage. —  Responsabilité. 

FRAIS  DE  CONDUITE.  -  V. 
Gens  de  mer. 

FRAIS  DE  MALADIE.  -  V. 
Gens  de  mer. 

FRET.  —  V.  Affrètement.  —  Ca- 
pitaine. —  Transport  par  terre  et 
par  eau. 


GABARE  —  V.  Sur<îstaries.  - 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

GAGE.  —  V.  Nantissement. 

GAGES  D'ÉQUIPAGE.  -  V. 
Gens  de  mer. 

(GARANTIE. 

1.  —  Instance  principale  termi- 
née ou  pendante.  —  Action  en  ga- 
rantie engagée  préalablement,  — 
Demande  prématurée.  —  Irreceva- 
bilité. 

L'action  par  laquelle  le  construc- 
teur de  chaudières  commandées  par 
un  armateur  assigne  le  vendeur  des 


tôles  destinées  à  leur  confection  â 
l'effet  de  se  voir  condamner  à  le  ga- 
rantir, vu  leur  défectuosité  préten- 
due, de  toutes  sommes  qu'il  aurait 
à  payer  à  l'armateur,  suppose  néces- 
sairement une  autre  instance  stut 
terminée  (garantie  principale),  soit 
encore  en  cours  (garantie  incidente). 

En  l'absence  d'une  instance  anté- 
rieurement engagée,  l'action  en  ga- 
rantie doit  être  déclarée  irrecevable 
comme  prématurée,  la  simple  éven- 
tualité de  poursuites  sous  le  coup 
desquelles  se  trouve  le  constructeur 
ne  pouvant  servir  de  base  à  une 
action  en  garantie  de  sa  part  contre 
le  vendeur. 

(Société  de  Trignac  contre  de  la 
Brosse  etFouché).—  Rennes,  13  juin 
1903.  I.      406 

2.  —  Action  en  garantie.  —  Corn- 
fnerdaliié  de  la  demande  originaire. 
—  Appelé  en  garantie.  —  Non-^xïm' 
merçant.  —  Cultivateur  vendant  les 
produits  de  sa  ferme.—  Tribunal  de 
Commerce.  —  Incompétence  ratione 
materiœ. 

V.  Compétence,  n©  4;  V.  aussi 
Vente. 

GENS  DE  MER. 

i .  —  Engagemefit  de  Véquipage.  — 
Capitaine.  —  Lieu  de  la  demeure 
du  propriétaire  du  navire. 

L'homme  d'équipage  qui  prétend 
avoir  été  engagé  à  bord  d'un  navire, 
et  qui  demande  une  indemnité  pour 
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rupture  dudit  engagement,  n'a  pas 
d'action  contre  le  propriétaire  du  na- 
vire, lorsqu'on  toute  connaissance 
de  cause,  il  a  traité  avec  le  c  ipitaine 
seul  au  lieu  du  domicile  dudit  pro- 
priétaire, contrairement  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  223  Gode  Commerce. 

(Gozach  c.  Ci»o  de  Navigation  Fran- 
çaise et  capitaine  du  navire  Bon- 
champ).  —  Nantes,  22  juillet  1903. 

I.      i09 

2.  —  Obligations  envers  rartna- 
leur,  —  Fautes  disciplinaires.  — 
Dommages-intérêts.  —  Créance  de 
loyers.  —  Compensation.  —  Com- 
pensation  reconventiminelle.  —  In- 
saiàissahilité  des  loyers. 

Le  marin  qui  a  commis  des  fautes 
disciplinaires  et  qui  a  dii  être  dé- 
barqué en  cours  de  route  par  déci- 
sion consulaire,  est  responsable 
vis-à-vis  de  l'armateur  des  consé- 
quences préjudiciables  de  son  quasi- 
délit. 

L'armateur  est  fondé  à  opposer  sa 
créance  de  dommages-intérêts  à  la 
demande  de  ses  loyers  formée  par 
le  marin. 

Nec  obstant...  la  non-liquidité  de 
la  créance  des  dommages-intérêts, 
le  Tribunal  pouvant,  par  voie  de 
compensation  judiciaire,  admettre 
le  principe  de  la  créance  et  en 
même  temps  en  fixer  le  quantum  : 

....  le  principe  de  l'insaisissabilité 
des  loyers  de  gens  de  mer,  ce  prin- 


cipe étant  admis  pour  protéger  les 
marins  et  leur  famille  contre  les 
tiers,  mais  ne  pouvant  être  appliqué 
dans  les  rapports  des  marins  avec 
l'armateur  pour  l'exécution  du  con- 
trat de  louage  de  service  passé  entre 
eux. 

(Bloyet  contre  G^^  la  Celtique 
Maritime).  —  Nantes,  18  novembre 
4903.  I.      209 

3.  —  Frais  de  conduite.  -  Loyers. 
—  Indemnité  de  maladie.  —  Faute 
du  maHn.  —  Motif  non  légitime.  — 
Absence  illégale.  —  Départ  manqué. 

Le  marin  n'a  droit  aux  frais  de 
conduite  que  s'il  est  débarqué  pour 
un  motif  légitime. 

Spécialement,  ne  peut  prétendre  à 
ces  frais  le  marin  qui,  volontaire- 
ment et  par  absence  illégale,  a  man- 
qué le  départ  du  navire. 

Il  ne  peut  non  plus  prétendre 
être  payé  de  ses  loyers  depuis  le 
départ  du  navire  et  d'une  indem- 
nité de  maladie,  s'il  est  établi  que 
pendant  son  absence  illégale,  il  a 
reçu  un  coup  qui  a  développé  et 
aggravé  une  infirmité  antérieure. 

(Yonnet  contre  liquidateur  de  la 
Société  des  Chargeurs  nantais).  — 
Nantes,  23  février  1904.       I.      427 

4.  —  Maladie.  —  Frais  de  traite- 
ment et  de  pansement.  —  Temps 
pendant  lequel  ils  sont  dus. 

Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers 
et  pansé  aux    frais   du   navire  s'il 
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tombe  malade  pendant  le  voyage.  Il 
a  droit  à  ses  frais  de  traitement  et 
pansement  pendant  le  temps  où  ses 
loyers  lui  sont  payés  et  il  importe 
peu  qu'il  soit  sorti  de  l'hôpital  avant 
l'expiration  de  ce  temps. 

(Lacroix,  contre  Compagnie  de 
Navigation  Française).  —  Nantes, 
7  novembre  4903.  I.       194 

5.  —  Maladie  contractée  au  ser- 
vice du  bord.  —  Obligations  de  V ar- 
mateur et  du  capitaine.  —  Choix 
du  médecin  et  du  traitement . 

Les  officiers  et  marins  doivent 
être  soignés  aux  frais  de*  l'armement 
pour  les  maladies  contractées  au 
service  du  bord  ;  ils  doivent,  à  cet 
eflot,  se  soumettre  à  le  visite  du 
médecin  qui  leur  est  indiqué,  et 
entrer  dans  l'établissement  désigné 
pour  y  suivre  un  traitement.  Par 
suite,  ne  peut  se  faire  rembourser 
les  honoraires  du  médecin  qu'il  a 
choisi,  le  capitaine  qui  a  préféré 
conserver  sa  liberté  et  se  faire  soi- 
gner à  sa  guise. 

(Guillon  frères  c.  capitaine  Gau- 
tier). —  Rennes,  20  juin  1903.  L  409 

6.  —  Maladie,  —  Obligation  du 
marin  malade.  —  Entente  avec 
V armateur,  —  Dépenses  non  justi- 
fiées. 

Le  marin  malade  doit,  à  son  re- 
tour on  France,  s'entendre  avec  son 
armateur  sur  le  choix  du  médecin  et 


les  fraisa  faire  pour  son  traitement: 
faute  de  cet  accord,  il  doit  garder  à 
sa  charge  une  part  des  dépenses 
qu'il  a  faites  s'il  a  choisi  de  sa  pro- 
pre autorité  les  cliniques  et  les  chi- 
rurgiens les  .plus  chers  de  Paris, 
quand  il  eut  pu  être  soigné  ailleurs 
aussi  bien  et  à  meilleur  compte. 

(Capitaine  Renan  contre  Socit't»- 
Bretonne  de  navigation).  —  Nantes, 
11  septembre  1903.  L      16i 

7.  —  Maladie.  —  Frais  n%édica\ur 
et  phai^maceutiques,  —  Frais  de 
nourriture  concomitants  au  traite- 
ment. 

Les  frais  de  traitement  des  marias 
qui,  d'après  l'art.  262  du  Gode  de 
Commerce,  sont  à  la  charge  du  na- 
vire, comprennent  non  seulement  le> 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
mais  aussi  les  frais  de  nourriture 
concomitants  au  traitement. 

(Même  décision). 

8.  —  Maladie.  —  Obligatiom  de 
Varmateur.  —  A  quel  moment  clU> 
prennent  fin. 

L'obligation  i)our  l'armateur  de 
subvenir  aux  frais  de  traitement 
d'un  homme  de  l'équipage  ayaui 
contracté  une  maladie  au  cours  du 
voyage  subsiste  jusqu'à  complète 
guérison  ou  jusqu'au  moment  où 
la  maladie  est  jugée  incurable. 

(Mémo  décision). 
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H 

HOTELIER.  —  V.  Dépôt. 
HUISSIER.  -V.  Exploit. 

HYGIÈNE  DES  TRAVAIL- 
LEURS. -  V.  Industrie. 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.  - 
Mort-Gage.  —  Conflit  de  lois.  — 
Loi  du  pavillon.  -  Loi  rei  sitœ.  — 
Saisie  du  navire.  —  Main-levée. 

Les  effets  de  l'hypothèque  mari- 
time (en  droit  anglais  Mort-Gage] 
sont  déterminés  en  France  par  la 
loi  du  pavillon,  c'est-à-dire  la  loi  du 
pays  auquel  le  navire  appartient, 
dans  l'espèce  la  loi  anglaise,  et  non 
par  la  loi  rei  silœ,  c'est-à-dire  la 
loi  du  pays  où  se  trouve  le  navire 
objet  du  litige. 

En  conséquence,  les  Tribunaux 
français  doivent  donner  main-levée 
de  saisies-conservatoires  pratiquées 
sur  un  navire  anglais  par  des  créan- 
ciers anglais,  approvisionneurs  du- 
dit  navire,  à  l'encontre  des  droits 
d'un  créancier  mort-gagiste  (jui, 
d'après  la  loi  anglaise,  a  pris  ré- 
gulièrement possession  du  navire 
faute  de  paiement  à  l'échéance  de 
la  sommeprêtée,  etasigné  la  charte- 
partie  sous  l'empire  de  laquelle  le 
navire  voyage. 

(The  Northern  trust  et  Ciec.  Strac- 
kan  brothers  et  G»«).  —  Trib.  Civ. 
t:^t-Nazaire,  26  décembre  4903. 

I.     418 


INCAPACITE  PERMANENTE 
PARTIELLE.  —  V.  Accident  de 
travail. 

INCOMPÉTENCE.  -  V.  Compé- 
tence. 

INDUSTRIE.  —  Hygiène  et  sécu- 
rité des  travailleurs .  — Loinwdifi- 
calive  de  la  loi  du  12  juin    1893. 

Loi  des  41-22  juillet  1903.  --  Loi 
portant  modification  de  la  loi  du  1" 
juiu  4893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs  dans  les  établisse- 
ments industriels.  IL    41 

INSA18ISSABILITÉ.  -  V.  Gens 
de  mer. 

INSCRIPTION  AU  GREFFE.  - 
V.  Nantissement. 

INSOLVABILITÉ.  -  V.  Faillite 
et  liquidation  judiciaire.  —  Vente. 

INTÉRÊTS  DE  CAPITAUX. - 
V.  Prêt. 

INVENTAIRE.  -  V.  Vente. 


JOUR   FÉRIÉ.    -   V.  Effets  de 
Commerce. 

JUGE  DE  PAIX.— V.  Exceptions 
et  fins  de  non-recevoir.  —   Vente. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 
4 .  Opposition.  -—  Actes  d'exécution. 

3 
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L'art.  159  du  Gode  de  Procédure 
civile  énumère  d*une  façon  simple- 
ment dnonciative  les  actes  dont  Tac- 
complissement  fait  naître  une  pré- 
somption légale  d'exécution  du  juge- 
ment par  défaut,  et  il  admet  encore 
qu'en  deliors  de  ses  actes,  le  juge- 
ment peut  être  réputé  exécuté,  s'il 
est  prouvé  qu'un  acte  constituant 
une  tentative  d'exécution  non  visé 
par  là  loi  a  été  nécessairement  connu 
du  défaillant. 

(Dame  Poineau  c,  Guicheteau).— 
Nantes,  24  février  4904.        I.'    433 

(Kent  c.  Thomasson).  —  Nantes, 
19  mai  1904.  I.    433. 

2.  —  Opposition.  —  Actes  d'exécu- 
tion. -  Saisie-arj'êt.  —  Paiement 
d*à-cowpte. 

Un  jugement  doit  être  considéré 
comme  exécuté  : 

...  Si  la  partie  défaillante  a  payé, 
après  opposition  mise  en  vertu  dudit 
jugement  sur  les  fonds  lui  apparte- 
nant, partie  de  la  condamnation  ré- 
clamée ; 

(Dame  Poineau  et  Guicheteau).  — 
Nantes.  24  février  1904.         I.     433 

3.  Opposition.  — Actes  d'exécution. 
Paiement  volontaire  d'un  à-compte. 

Un  jugement  est  réputé  exécuté, 
si  la  partie  défaillante  anayé  volon- 
tairement un  à-compte  sur  la  con- 
damnation. 

(Même  décision). 

4.  —  Opposition.  —  Actes  d'exécu- 


tion. —  Procès-verbal  de  carence. 
—  Connaissance  par  la  partie  dé- 
faillante. -  Un  jugement  est  réputé 
exécuté  si  le  procès-verbal  de  ca- 
rence, qui  ne  constitue  pas  par  lui- 
même  un  acte  d'exécution  dans  le 
sens  de  l'art.  159  du  Code  de  Procé- 
dure civil,  a  été  connu  de  la  partie 
défaillante. 

(Kent  c,  Thomasson).  —  Nantes, 
19  mai  1904.  I.    433 


LAISSÉ  POUR  COMPTE.  -   \. 
Représentant  de  commerce. 

LESTAGE.  -  V.  Navire. 

LETTRE  DE  CHANGE.    -  Y. 

Effets  de  commerce. 

LETTRE  MISSIVE.  -  V.  Vente. 

LETTRE  DE  VOITURE.  —  V. 
Transport  par  terre  et  par  eau . 

LIBERTÉ  DU  TRAVAIL.  —  V. 

Vente . 

LIEU  DE  LIVRAISON.    -  V. 
Compétence. 

LIEU  DE   PAIEMENT.    -    V. 

Commissionnaire.  —  Compétence. 

LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  V. 

Compétence. 

LIQUIDATION.  -  V,  Faillite  et 
liquidation  judiciaire. 

LIQUIDATION  JUDICLAIRE.- 

V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 
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LITISPENDANGE.  —  V.  Exce])- 
lions  et  fins  de  non-racevoir. 

LIVRAISON.  —  V.  Compétence. 

—  Transport  par  terre  et  par  eau . 

—  Vente. 

LOI  ANGLAISE.  -  V.  Hypo- 
thèque maritime. 

LOI  DU  PAVILLON.  -  V.  Hy- 
pothèque maritime. 

LOI  REI  SITjE.  —  V.  Hypo- 
thèque maritime. 

LOI  DE  SURSIS.  -  V.  Cour- 
tier maritime. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  - 
1.  —  Bureaux  de  placement,  — 
Bureaux  de  placement  payants.  — 
Suppression.  —  Indemnité.  —  Bu- 
reaux de  placement  gratuits.  — 
Organisation.  -  Déclaration.—  Bu- 
reaux de  placement  municipaux.  — 
Frais  de  plcLcement.  —  Employeur. 

Loi  des  14-17  mars  1904  relative 
au  placement  des  ouvriers  des  deux 
sexes  de  toute  profession. 

II.     35 

2.  Congédiement.  —  Ouvrier.  — 
Faute  du  patron.  -  Preuve.  —  Pré- 
judice. 

L'ouvrier  congédié  brusquement 
par  le  patron  auquel  le  liait  un  con- 
trat de  louage  de  services  fait  sans 
détermination  de  durée  ne  peut,  en 
l'absence  de  conventions  ou  d*usages 
contraires,  obtenir  des  dommages- 


intérêts  que  8*il  prouve  en  même 
temps  que  le  préjudice  qui  lui  a  été 
causé,  la  faute  que  le  patron  aurait 
commise  en  abusant  du  droit  qui  lui 
appartient  de  résilier  le  contrat  par 
sa  seule  volonté. 

(Magistry  et  Gerlache  c.  Busse- 
lez).  —  Cassation,  18  mars  1903. 

II.     15 

3.  —  Congédiement.  —  Suppres- 
sion d'emploi.  —  Indemnité  supé- 
Heure  aux  appointements  d'un 
mois.  —  Directeur  de  chantier. 

La  connaissance  qu'a  l'employé 
de  la  suppression  future  de  sa  fonc- 
tion ne  dispense  pas  le  patron  de 
l'obligation  de  lui  donner  un  congé 
régulier  dans  les  délais  d'usage. 

L'indemnité  de  congédiement 
égale  à  un  mois  d'appointements 
pour  un  simple  employé,  doit  être 
portée  à  un  chiffre  supérieur  quand 
il  s'agit  d'un  employé  d'un  ordre 
plus  élevé,  dans  l'espèce  un  chef  de 
chantier. 

(Sigogneau  c.  Compagnie  char- 
bonnière de  l'Ouest).  —  Nantes,  28 
novembre  1903.  I.    248 

4.  —  Congédiement.  —  Certificat 
de  sortie.  —  Loi  du  2  Juillet  iS90. 

Le  certificat  de  sortie  que  l'em- 
ployé peut,  à  l'expiration  du  contrat, 
exiger  de  son  patron,  doit  porter 
exclusivement  la  date  de  l'entrée 
de  l'employé,  celle  de  la  sortie  et 
l'espèce  de  travail  auquel  il  a  été 
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employé.  L'employé  ne  peut,  par 
suite,  exiger  que  le  certificat  men- 
tionne qu'il  est  sorti  libre  de  tout 
engagement.  —  (Froget  "c.  Decré 
frères).  —  Nantes,  23  décembre 
1903.  L     272. 

V.  Commis.  —  Compétence,  — 
Gens  de  mer. 

LOYERS  DES  GENS  DE  MER. 

—  V.  Gens  de  mer. 

M 

MACHINE.  -  Y.  Faillite  et  li- 
quidation judiciaire. 

MALADIE.  -  V.  Cai»itaini;.  — 
Commis.  —  Gens  de  mer. 

MALADIE  CONTAGIEUSE.  - 
V.  Compétence.  —  Vente. 

MALFAÇONS.  -  V.  Faillite  et 
liquidation  judiciaire. 

MANDAT.  -  1.  —  Préposé,  — 
Courtier.  —  Droit  à  la  comrn ission .  — 
A  moins  de  conventions  ou  d'usages 
contraires,  le  courtier  a  droit  à  sa 
commission,  quelle  que  soit  l'issue 
de  l'aflaire  traitée  ;  il  ne  peut  être 
tenu  d'attendre  le  résultat  de  recou- 
vrements difficiles,  lents  et  incer- 
tains. 

(Tuloup  c.  Tardy).  —  Nantes,  29 
août  1903.  I.     160 

2.  —  Mandataire,  —  Envoi  d*un 
billet   de   banque  par  la  poste.  — 


Perte.  —  Libération.  —  Preuve.  - 
V.  Paiement. 

MANQUANT.  -V.  Vente. 

MâRCHÉ.  —V.  Vente. 

MARCHÉ  DÉNIÉ.  -  V.  Vente. 

MARIN.  —  V.  Gens  de  mer. 

MARINIER.  -  V.   Surestaries. 

—  Transport  par  terre  et  par  eau. 

MARQUE.  —  V.  Vente. 

MASSE.  -  V.  Faillite  et  liquida- 
tion judiciaire. 

MATELOT.  —  V.  Gens  de  mer, 

MATIÈRES  COMMERCIALES. 

—  V.  Preuve.  —  Vente. 

MINEUR.    —  V.   Cominerrant. 

—  Obligation.    —    Responsabilité. 

MISE  EN  CAUSE.  -  V.  Garan- 
tie. 

MISE  EN  DEMEURE.  V.  Sures- 
taries. —  Transport  par  terre  et 
par  eau.  --  Vente. 

MORT-GAGE.  —  V.  Hypothèque 
maritime. 

MOTIFS  DES  CONTRATS.  - 
V.  Obligation. 

N 

NANTISSEMENT.  —  i.  —  Nan- 
tissement de  fonds  de  commerce.  — 

—  Effets  du  contrat  entre  lecréancier 
et  le  débiteur.  —  Inscription  irrégu- 
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Hère.  —  Identité  du  fond»  donné  e^i 
nantissement.  —  Tiers. 

Entre  le  créancier  nanti  et  le 
débiteur,  le  nantissement  d'un  fonds 
de  commerce  produit  tous  ses  effets, 
nonobstant  le  défaut  ou  l'irrégula- 
rité de  l'inscription  au  greffe,  la- 
quelle n'est  prescrite  par  l'article 
2075  du  Gode  civil  que  dans  l'inté- 
rêt des  tiers. 

L'inscription  du  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce  au  greffe 
du  Tribunal  est  nulle,  si  elle  laisse 
une  confusion  possible  sur  l'identité 
du  fonds  donné  en  nantissement. 

(D"o  Boscher  c.  Boscher).  — 
Nantes,  22  septembre  1903.     1.    296 

2.  —  Nantissement  de  fwids  de 
commerce.  —  Droit  de  préférence 
sur  le  prix.  —  Absence  de  droit  de 
suite.  —  La  constitution  de  gage 
d'un  fonds  de  commerce  donne  au 
créancier  gagiste  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix  de  vente  dudit 
fonds;  mais  elle  ne  lui  donne  pas  un 
droit  de  suite. 

(Boscher  contre  Dii»  Boscher).  — 
Rennes,  13  mai  1904.  L    296 

3.  —  Nantissement  de  fonds  de 
commerce.  ~  Vente  volontaire  du 
fonds  donné  en  nantissement.  — 
Validité  de  la  vente.  —  Diminution 
de  sûretés.  —  Déchéance  du  terme. 
—  Billets.  -  Substitution  d*une 
sûreté  à  une  autre.  —  Le  débiteur 
peut,  valablement,  disposer  du  fonds 


donné  en  nantissement,  à  moins 
que  la  convention  ne  lui  interdise 
le  droit  de  le  vendre. 

Mais  e«  vendant  le  fonds  qu'il 
exploitait  lui-même  à  un  tiers  qui 
peut  en  laisser  amoindrir  la  valeur, 
le  débiteur  diminue  la  garantie  ré- 
sultant de  son  travail  personnel 
dans  l'exploitation  du  fonds  et  en- 
court la  déchéance  du  terme  par 
application  de  l'article  1188  du 
Gode  civil. 

Il  ne  peut,  sans  l'agrément  du 
créancier  gagiste,  substituer  une 
autre  sûreté  à  la  sûreté  promise  et 
lui  imposer  notamment,  pour  assu- 
rer le  paiement  de  sa  dette,  des  bil- 
lets à  ordre  souscrits  par  l'acquéreur 
du  fonds  et  endossés  par  lui-même. 
(Même  décision). 
4.  —,  Nantissement  de  fonds  de 
commerce.  —  Cession  de  créance. 
—  Cessionnaire  subrogé.  —  hiscrip- 
tian  au  greffe.  —  Absence  de  men- 
tion de  subrogation.  —  Le  cession- 
naire d'une  créance  garantie  par  un 
nantissement  de  fonds  de  commerce, 
subrogé  aux  droits  de  son  cédant, 
peut  faire  valoir  son  privilège  vis-à- 
vis  des  tiers,  quoiqu'aucune  publi- 
cité n'ait  été  donnée  à  la  subroga- 
tion, la  loi  du  1m  mars  n'obligeant 
pas  le  greffier  à  mentionner  les  modi- 
fications dont  les  nantissements 
peuvent  être  l'objet,  notamment  les 
cessions  ou  subrogations. 
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(Gorbineau  c.  Quénon  et  syndic 
Goyau).  —  Nantes,  20  janvier  1904. 

I.  280 

NAVIGATION.  -  V. Navire. 

NAVIRE-  -  i.  -  Règlement 
administratif.  —  Mouvements  et 
Rationnements  des  navires,  —  Char- 
gements et  déchargements.  —  Les- 
tage et  délestage.  —  Précautions 
contre  les  incendies.  —  Constinictiony 
carénage  et  démolition  des  navires. 
—  Police  du  port  et  des  quais. 

Arrêté  préfectoral  du  20  janvier 
1904,  contenant  règlement  général 
pour  la  police  des  ports  maritimes 
du  littoral  de  la  Loire-Inférieure. 

II.  17 

2.  —  Construction.  —  Vice  caché. 
— -  Faute  professionnelle.  —  Clause 
de  non  garantie.  —  Réception  sans 
réserve.  —  Surveillance  e$  cote  du 
Bureau  Veritas.  —  Le  constructeur 
d'un  navire  répond  du  vice  caché  : 
1°  malgré  une  clause  de  non  garan- 
tie ;  2»  malgré  la  réception  sans 
réserve  du  navire  faite  par  son  pro- 
priétaire ;  3o  quoique  la  construction 
ait  été  surveillée  par  le  Bureau  Veri- 
tas ;  4o  quoique  ledit  bureau  ait  déli- 
vré au  navire  la  cote  la  plus  haute. 

Mais  il  doit  être  établi,  à  ren- 
contre de  ces  présomptions  favo- 
rables au  constructeur,  que  le  vice 
caché  est  dû  à  sa  négligence  grave 
ou  à  son  impéritie  notoire. 


(Compagnie  Celtique  maritime. 
c.  Société  des  chantiers  nanlais).- 
Nantes,  27  janvier  1904.      L   370 

V.  Abordage.  —  Affrètement. - 
Assurances  maritimes.  —  Capi- 
taine. —  Gens  de  mer.  —  Hyfio- 
thèque   maritime.    -    Surestaries. 

NAVIRE  AU  MOUILLAGE.  - 
V.  Abordage. 

NON-COMMERÇANT.  -  V. 
Compétence.  —  Effets  de  commerce. 

NOVATION.  -- Changement  d» 
débiteur.  —  Délégation.  —  Cession 
de  créances.  —  Caractères  diffè- 
redits.  -  Art.  1690  du  code  civil.  - 
Lorscju  un  débiteur  prévient  son 
créancier  qu'il  sera  payé  par  un 
autre  débiteur  et  ce  dernier  qu'il 
devra  payer  le  créancier  qui  accepte 
d'ailleurs,  il  y  a  dans  celte  substi- 
tution d'un  débiteur  à  un  autre,  in- 
tervenue entre  parties  in  bonis,  une 
délégation  exclusive  de  toute  i«let' 
de  spéculation,  et  non  la  cession  il? 
créance  qui  implique  cette  idée. 

Par  suite,  un  tel  contrat,  parfai' 
par  le  consentement  des  partie> 
intéressées,  n'est  subordonné  à  au- 
cune des  formalités  édictées  parla 
loi  pour  la  cession  des  créances. 

Et  le  liquidateur  du  débiteur,  «le 
puis  tombé  en  liquidation  judiciaire, 
ne  peut  arguer  de  l'inobservation 
des  formalités  de  l'article  1690  àw 
Code  civil. 
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Métayer,  c .  Société  la  Solidarité 
et  licpiidateur  de  la  Société  le  Bâti- 
ment. —  Nantes,  40   février  1904. 

I.    383 

NOTIFICATION.  ^  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

NULLITÉ.  —  V.  Compétence. 
Exploit.  —  Nantissement.  —  Pilo- 
tage. —  Vente. 


OBLIGATION.  -  1.  —  Contrat, 

—  Consentement.  ~  Erreur,  — 
Erreur  sur  les  motifs  du  contrat, 

—  L'erreur  susceptible  de  vicier  un 
contrat  peut  ne  porter  que  sur  les 
motifs,  quand  ceux-ci  apparaissent 
de  nature  essentielle  à  l'acceptation 
d'une  convention. 

(Marin,  c.  cap.  Surhen).  —  Nantes. 
13  février  4904.  I    389 

2.  — Mineur,  —  Nullité.  —  L'en- 
gagement contracté  par  un  mineur 
non  émancipé  et  non  autorisé  à  faire 
le  commerce  est  nul. 

Et  le  père  ne  saurait  être  rendu 
responsable  du  dommage  causé  par 
le  mineur  n'habitant  pas  avec  lui 
quand  il  n'a  ni  provoqué,  ni  con- 
seillé, ni  seulement  toléré  ce  dom- 
mage. 

(Laffargue  fils  c.  Bachellerie).  - 
Nantes,  43  février  4904.        I.     443 

3.  —  Inexécution.  —  Force  ma- 


jeure. —  Absence  de  précautions 
prises  par  le  débiteur,  —  Faute.  — 
Dommages-intérêts .  —  Le  débiteur 
peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, même  quand  il  jus- 
tifie que  l'inexécution  de  son  obli- 
gation provient  d'une  cause  qui  lui 
est  étrangère  et  même  à  son  regard 
d'un  fait  de  force  majeure,  s'il  a  eu 
le  tort  tle  ne  pas  prévoir  cet  obs- 
tacle et  de  laisser  croire  au  créan- 
cier qu'il  n'existait  pas . 

Spécialement,  lorsque  la  conven- 
tion ne  peut  s'exécuter  qu'avec  l'au- 
torisation d'un  tiers,  le  débiteur  est 
responsable  s'il  a  traité  avec  un 
créancier  qui  devait  nécessaire- 
ment supposer  que  l'autorisation 
avait  été  accordée. 

(Lefèvre-Utile,  c.  Fasquelle,  Flam- 
marion et  Jardin).  —  Nantes,  25  fé- 
vrier 4903.  I.    35 

OBJETS  DÉLAISSÉS  (VENTE 
D').  —V.  Vente. 

OPPOSITION.  -  V.  Jugement 
par  défaut. 

OUVRIER.  —  V.  Industrie.  — 
Louage  de  services.  —  Vente. 


PAIEMENT.  —  Paiement,  — 
Preuve.— Billet  de  Banque , — Lettre 
recommandée.  — Justification  de  son 
contenu,  — Le  mandataire  qui  pré- 
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tend  avoir  rendu  son  compte  dans  une 
lettre  recommandée  qui  aurait  con- 
tenu, diaprés  lui,  en  même  temps 
que  le  détail  du  compte,  un  billet 
de  banque  et  un  mandat-poste  for- 
mant le  solde  de  ce  compte,  n'a 
pas  administré  la  preuve  de  sa  libé- 
ration quand  il  a  établi  Tenvoi  de  la 
lettre  recommandée  et  produit  le 
talon  du  mandat-poste  :  ces  deux 
faits  prouvent  seulement  la  réception 
de  la  lettre  contenant  le  mandat, 
mais  n'impliquent  nullement  qu'elle 
contenait  également  le  billet  de 
banque  et  le  compte. 

De  même,  la  preuve  de  sa  libéra- 
tion ne  saurait  résulter  du  silence 
du  mandant,  après  la  réception  de 
lettre;  il  lui  appartenait,  devant  ce 
silence,  de  mettre  ce  dernier  en 
demeure  de  donner  quittance  du 
compte. 

Simon  -  es  -  qualités  c .  Vaudry, 
Rennes,  25  juin  1903.  I.    86 

V.  Compétence,  —  Effets  de  com- 
merce. —  Vente. 

PASSIF  GHIROGRAPHAIRE. 
—  V.  Faillite  et  liquidation  judi- 
ciaire. 

PATRON.  —  V.  Accident  de 
travail.  —  Commis  voyageur.  — 
Louage  de  services . 

PÈCHE  (INSUFFISANCE  DE 
LA).  -  V.  Vente. 


PERCE.    -    V.  Cbemin  de  fer. 
PESAGE.  —  V.  Affrètement. 

PILOTE.  "  PILOTAGE,  -  1.- 
Pilotage.  —Règlement,  —  Tarif.— 
Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
du  23  août  iSlI.  -  Illégalité,  - 
Restitution  des  droits.  -  L'arrêté 
du  23  août  1871,  portant  règlement 
du  tarif  du  pilotage  pour  le  3e  arron- 
dissement maritime,  n'ayant  pas 
été  soumis  au  Conseil  d'Etat  et  rendu 
en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  n'a  aucune  va- 
leur légale . 

La  circonstance  que  cet  arrêté  et 
le  tarif  qu'il  détermine  ont  été  visés 
dans  les  décrets  postérieurs  régu- 
liers des  28  août  1874,  20  décembre 
1882  et  24  avril  1895,  et  que  quel- 
ques-unes de  leurs  dispositions  ont 
été  modifiées,  ne  saurait  équivaloir 
à  une  ratification  faisant  disparaître 
la  nullité  originaire. 

En  conséquence,  les  droits  de  pi- 
lotage perçus  conformément  au  ta- 
rif de  1871  doivent  être  restitués. 

Et  il  en  est  ainsi  bien  que  lepilote 
ait  été  de  bonne  foi. 

(C>«  des  bateaux  à  vapeur  du  Nord 
c .  Crusson  et  Caisse  de  résen- e  du 
pilotage).  -  Saint-Nazaire,  27  no- 
vembre 1902.  I    49 

2.  —  Compétence,  —  Tribunaux 
de  Commerce.  —  Tribunal  du  lieu 
otï  est  inscrit    le    pihte.   —   Acte 
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administratif,  —  Pouvoir  des  trihi^ 
naiix  judiciaires.  —  Appréciation 
de  la  validité  et  de  la  force  obliga- 
toire de  Vacte  administratif.  —  Si 
les  Tribunaux  judiciaires  sont  incom- 
pétents pour  interpréter  un  acte 
administratif,  ils  sont  au  contraire 
compétents  pour  en  examiner  la  va- 
lidité et  la  force  obligatoire. 

Et  il  en  est  surtout  ainsi  quand 
une  disposition  de  la  loi  leur  a 
expressément  attribué  la  connais- 
sance du  litige. 

Les  Tribunaux  de  commerce  sont, 
aux  termes  de  Tart.  50  du  décret 
du  22  décembre  1806,  compétents 
pour  connaître  des  contestations 
relatives  aux  droits  de  pilotage,  in- 
demnités et  salaires  des  pilotes. 

Mais  le  Tribunal  compétent  est 
celui  du  port  d'où  dépend  le  pilote 
et  où  il  est  mscrit. 

(Grusson  et  Caisse  de  réserve  du 
pilotage  c.  G"  des  bateaux  à  va- 
peur du  nord).  —  Rennes,  27  mai 
1903.  I    49 

3.  -  Loi  du  Si  mai  i903.  —  In- 
terdiction de  contester  la  légalité 
de  V arrêté  du  23  août  i87l.  - 
Effet  rétroactif.  —  Impossibilité  de 
statuer  au  fond.  —  Droit  de  statuer 
sur  les  frais.  —  La  loi  du  31  mars 
1903  fart.  76/,  qui  décide  que  ne 
peut  être  contestée  à  raison  de 
sa  non-communication  au  Conseil 
d'Etat,  ou  à  la  Commission  provi- 


soire, la  régularité  de  l'arrêté  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  du  23  août 
1871,  s'applique  à  toutes  les  contes- 
tations autres  que  celles  réglées  par 
une  décision  de  justice  passée  en 
force-  de  chose  jugée. 

En  conséquence  de  cet  effet  rétro- 
actif, il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les 
contestations  pendantes.  Toutefois, 
les  Tribunaux  qui  avaient  été  vala- 
blement saisis  avant  la  promulga- 
tion de  ladite  loi  sont  fondés  à  ré- 
gler le  sort  des  dépens  et  ils  peuvent 
y  condamner  le  pilote  auquel  la  res- 
titution des  droits  indûment  perçus 
avait  été  demandée . 

(Compagnie  des  bateaux  a  vapeur 
du  Nord  c.  Crusson).  --  Saint- 
Nazaire,  19  novembre  1903.    1.     49 

POIDS.  -  V.  Affrètement.  ~ 
Transport  par  terre  et  par  eau . 

POLICE  D'ASSURANCES.     V. 

Assurances  maritimes.  ~  Faillite 
et  liquidation  judiciaire. 

POLICE   DES    PORTS.    -  V. 

Navire . 

PORT.  -  V.  Atïrôtemcnt.  - 
Navire.  —  Surestaries. 

PORT  DE  RELACHE.  —  V. 
Assurances  maritimes. 

PORTEUR.  -  V.  Effets  de  com- 
merce. 

PRÉJUDICE.  —  V.  Exploit.  ~ 
Responsabilité.  ~  Vente. 
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armateurs  nantais  et  Loire  fluviale). 

-  Nantes,  4  avril  1903.  I.  41 
V.  C4apitaine. 

RENFLOUEMENT.  -  V.  Capi- 
taine. 

RÉPARATIONS.  -  V.  Assu- 
rances maritimes. 

REPRÉSENTANT  DE  COM- 
MERCE. —  Représentant  de  com- 
merce. —  Vente  commerciale.  — 
Laissé  pour  compte,  —  Transaction. 

—  Représentant.  —  Défaut  de  qua- 
lité. —  Le  représentant  de  commerce 
n'a  nullement  qualité,  sans  un  pou- 
voir spécial,  pour  accepter  un  laissé 
l>our  compte  ou  une  transaction. 

(Gérakis  et  CM  c.  Gehel).  -  Mar- 
seille, 18  décembre  1903.  II.  31 
V.  Compétence. 

RÉSOLUTION.  -  V.  Faillite  et 
Liquidation  judiciaire.  —  Vente. 

RESPONSABILITÉ.  -  1.  _ 
Action  en  justice.  —  Dépenses  et 
dérangements.  —  Fait  licite.  —  Il 
n'est  pas  dû  de  dommages-intérêL** 
à  un  plaideur  à  titre  de  réparation 
du  préjudice  que  lui  cause,  pour 
dépenses  et  dérangements,  une 
action  en  justice  ordinaire  normale- 
ment intentée. 

(Buliot-Launay  c.  capitaine  Men- 
dôs).  —  Rennes,  17jnillet  1903. 

I.     238 

2.  —  Faute.  —  Absence  de  préju- 


dice. —  Une  faute  constatée  ne  peut 
entraîner  la  responsabilité  de  son 
auteur  que  si  elle  est  dommageable. 

—  (Poulain  c.  C...).  —  Cass.  30  juin 
1902.  I.    404 

3.  Responsabilité  du  fait  d''autrtn. 

—  Mineur.  —  Père.  —  Le  père  n'est 
pas  responsable  de  dommage  résul- 
tant de  la  nullité  d'un  engagement 
pris  par  son  fils  mineur,  quand 
celui-ci  n'habite  pas  avec  lui  et  que, 
d'ailleurs,  le  père  n'a  ni  provoque, 
ni  conseillé,  ni  seulement  toléré 
l'acte  du  fils.  —  V.  Obligation  n©  2. 

—  V.  Banquier  —  Capitaine.  — 
Obligation.  —  Remorquage. 

RESTITUTION    DE     DROITS. 

—  V.  Pilotage. 

RETARD.     -     V.     Assurances 
maritimes^ 

RETIREMENT  DE  LA   CHOSE 
VENDUE.  -  V.  Vente. 

RÉTROACTIVITÉ.  -  V.  Com- 
pétence. 

RISQUES.     -     V.    Assurance.'^ 
maritimes. 

RUPTURE    DE     V0YA(;E.  - 

V.  AlTrétement. 

S 

SAlSIE-ARRÉT.    —    V.    Juge- 
ment par  défaut. 

SAISIE-CONSERVATOIRE.   - 
V.  Hypothèque  maritime. 
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SALAIRE.  — V.  Agent  d'affaires. 
—  Goiumis.  —  Gens  de  Mer. 

SÉCURITÉ  DES  TRAVAIL- 
LEURS. -  V.  Industrie. 

SELS.  -  V.  Vente. 

SÉQUESTRATION .  —  V.  Vente. 

signification!  ~  V.  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

SOCIÉTÉ.  ~  1.  —  Société  par 
actions.  —  Actioiis  de  prioHté.  — 
Création,  —  Fu»ion  de  sociétés.  — 
Actions  d*apport.  —  Détachement 
de  la  souche.  —  Loi  des  16-17  no- 
veml)re  1903,  modifiant  la  loi  du 
9  juillet  1902  relative  aux  actions  de 
priijrité.  II.    6 

2.  —  Société  anonyme.  —  Admi- 
nistrateurs. —  Responsabilité.  — 
Annonce  de  dividendes,  —  Absence 
d'engagement.  —  Souscripteur  expé- 
rimenté, —  Ne  peut  donner  ouver- 
ture à  laction  en  responsabilité 
basée  sur  Tart.  1382  du  Code  civil 
contre  les  administrateurs  dune 
société  anonymeja  publication  d'une 
notice  annonr.ant  un  dividende 
annuel  de  10  0/0  ;  1"  lorsque  cette 
annonce  ne  constitue  aucun  enga- 
gement, mais  une  simple  espérance 
et  une  appréciation  qu'on  suppose 
seulement  devoir  être  exacte  ;  2» 
lorsque  le  souscripteur  n'est  pas 
un  illettré,  mais  une  personne  bien 
renseiguéo    et    susceptible    de    se 


rendre  compte  de  la  valeur  de  la 
nature  d'un  placement  de  fonds. 

(Chancerelle  c.  Compagnie  de 
navigation  française  et  Belot  et 
Poignon).  —  Nantes,  14  novembre 
1903.  I    244 

3.  —  Société  anonyme.  —  Admi- 
nistrateurs. —  Responsabilité.  — 
Droit  des  souscripteurs  d'actions.  — 
Action  en  Justice.  —  Recevabilité.  — 
Le  droite  indemnité  qui  peut  appar- 
tenir aux  souscripteurs  d'actions 
émises  par  une  société  anonyme 
contre  les  administrateurs  de  cette 
société,  dont  les  manœuvres  les  ont 
déterminés  à  souscrire  Icsdites 
actions,  constitue  au  profit  des  sous- 
cripteurs un  droit  personnel  distinct 
des  actions  souscrites  et  qui  ne  se 
transmet  pas  de  plein  droit  avec 
elles. 

Par  suite,  est  recevable  l'action 
introduite  contre  les  administrateurs 
par  des  souscripteurs  d'actions  qui 
ont,  depuis,  cédé  leurs  actions  à  des 
tiers . 

Cette  action  ne  saurait  d'ailleurs 
être  accueillie  qu'à  la  charge  de 
prouver  le  dol  et  la  fraude  person- 
nelle des  administrateurs,  et  elle  doit 
être  repoussée  si,  loin  que  cette 
preuve  soit  établie,  il  résulte  au 
contraire  des  faits  de  la  cause  que 
les  actionnaires  ({ui  se  plaignent  ont 
ou  une  connaissance  complète  de  la 
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raiïairo  dans  laquelle  ils  se  sont 
engagés. 

(Liquidateurs  de  la  société  fran- 
raisc  des  revenus  industriels  contre 
administrateurs  de  la    société   des 
Etablissements    Saupiquet).     — 
(Nantes,  31  janvier  1903.         I.    65 

4.  ^  Succursale,  -r-  Compétence, 

—  Une  société  commerciale  qui  a 
formé  un  établissement  principal 
dans  un  lieu  autre  que  celui  du 
domicile  social  peut  être  assignée 
devant  le  Tribunal  du  lieu  de  cet 
établissement,  à  raison  des  faits  qui 
se  sont  accomplis  dans  ce  lieu.  — 

(Société  immobilière  de  Dinard 
c.  Jacob).—  Rennes, 24 juillet  1903. 

I.    130 
V.  Faillite  et  Liquidation  judiciaire. 

SOUSCRIPTION    D'ACTIONS. 

—  V.  Société. 

SUBROGATION.  —  V.  Nantis- 
sement. 

SOUSTRACTION.  -  V.  Trans- 
])ort  par  terre  et  par  eau. 

SUCCURSALE.  -  V.  Société. 

SUCRES.  —  Régime,  —  Sucres 
de   toute  origine.  —  Etablissement. 

—  Dispositions  diverses,  —  Loi  des 
28-29  janvier  1903,  relative  au 
régime  des  sucres.  II.    1 

SURE8TARIES.—  1.—  Déchar- 
gement d'un  navire  par  gabares.  — 
Usage  du  port  de  Nantes.   —  Sui- 


vant un  usage  constant  dans  le  port 
de  Nantes,  lorsque  plusieurs  ga- 
bares coopèrent  au  déchargement 
d'un  navire,  le  débarquement  des 
marchandises  se  fait  au  tour,  c'est-à- 
dire  suivant  l'ordre  et  le  rang  d'arri- 
vée des  gabares  au  lieu  de  destina- 
tion. 

En  conséquence,  ne  peut  être 
fondé  à  demander  des  dommages- 
intérêts  de  retard,  sous  forme  de 
surestaries,  le  marinier  qui,  par 
suite  de  cet  usage,  se  trouve,  en 
l'absence  de  toute  faute  de  la  part 
de  l'entrepreneur  de  déchargement, 
éprouver  une  certaine  perte  de 
temps. 

(Olivier  c.  Loire  fluviale).  — 
Nantes,  8  avril  1903.  I.     83 

2.  —  Règlement  du  port  de  Nantes. 
—  Convention  contraire.  —  Preuve. 
-—  En  l'absence  de  conventions  con- 
traires dont  la  preuve  doit  être 
fournie  par  celui  qui  les  invoque, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règle- 
ments du  port  de  Nantes  concernant 
les  délais  de  chargement  et  de 
déchargement  des  navires. 

(Chantreau  c.  Gautier  et  Potu- 
reau).  —  Nantes,  22  août  1903. 

I.     180 

3.  —  Mise  en  demeure.  —  Usage 
de  Nantes.  — Les  surestaries  dues 
au  navire  ne  courent  qu'à  partir  de 
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la  mise  en  demeure  adressée  par  son 
capitaine. 

Ce  principe  est  consacre  à  Nantes 
par  un  usage  constant  et  le  règle- 
ment  de  la  Chambre  de  Commerce 
du  15  mars  4884. 

(Chantreau  c.  Gautier  et  Potu- 
reau).  —  Nantes,  22  août  1903. 

I.    180 

(Joubertc.  Cheignon).  —  Nantes, 
9  octobre  1903.  I.    180 

(I^amort  c.  Chiche).  -  Nantes, 
12  mars  1904.  I.     444 

V.  Affrètement. 

SYNDIC.  -  V.  Faillite  et  Liqui- 
dation judiciaire. 


TACITE  RECONDUCTION.  - 
V.  Assurances  maritimes. 

TARIF.  -  V.  Chemin  de  fer.  — 
F^ilolage. 

TÉMOIN.  —V.  Preuve. 

TERME.  —V.  Prêt.  -   Vente. 

TIERS,  —  V.  Faillite  et  liquida- 
tion judiciaire.  —  Nantissement.  — 
Obligation. 

TIRÉ.  —  V.  Effets  de  commerce. 

TRAITE.  -  V.  Effets  de  com- 
merce. —  Vente. 

TRANSACTION.—  Transaction. 

—  Interprétation.  —   Effets  de  la 
transaction.  —  Contestation  actuelle. 

—  Contestations  futures  basées  sur 


la  tnême  cause,  —  Si  on  ne  peut 
étendre  le  sens  d'une  transaction, 
dont  l'interprétation  est  de  droit  très 
étroit,  on  ne  peut  non  plus  le  restrein- 
dre. 

En  principe,  une  transaction  est 
toujours  réputée  mettre  fin,  non 
seulement  à  la  contestation  actuelle, 
mais  à  toute  contestation  future 
prenant  sa  source  dans  la  même 
cause. 

(Méry  c.  Mainguet).  —  Nantes, 
11  juillet  1903.  I.     106 

V.  Faillite  et  liquidation  judi- 
ciaire. —  Représentant  de  com- 
merce. 

TRANSPORT- CESSION.  -   V. 

Nantissement. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET 
PAR  EAU.— i.— Poids.—  Lettrede 
voiture. —  Non  vérification  du  poids. 
—  Etat  de  V emballage.—  Le  trans- 
porteur répond  du  poids  énoncé  en 
la  lettre  de  voiture,  lors  même  qu'il 
aurait  omis  de  vérifier  l'exactitude 
de  cette  énonciation. 

Il  ne  peut,  pour  dégager  sa  res- 
ponsabilité, arguer  du  bon  état  ac- 
tuel des  emballages,  si,  en  fait,  une 
soustraction  peut  avoir  été  commise 
sans  laisser  de  traces  apparentes. 

(Veuve  J.-J.  Houdet  et  fils  c. 
Compagnie  de  l'Ouest).  —  Nantes, 
2  octobre  1903.  I.     170 

2.    —  Chargement  incomplet,  — 
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Fri't  etiiiev,  —  Mise  en  demeure.  — 
Trmiitport  de  foins  par  gahare.  — 
Usdfjc  —  Déchargement, — Bonifica- 
limitlt'  4<>  o.—  Le  fret  est  dû  en  entier, 
môine  en  ras  où  le  chargement  n'a 
pas  oli*  cnmplet.  Mais  le  fréteur  ne 
peut  ^i*  prévaloir  de  cette  disposition 
de  l'art.  288du  Code  de  Commerce, 
qu'au  tan  i  qu'il  a  régulièrement  mis 
en  demeure  l'affréteur  de  compléter 
mn  chargement  ou  obtenu  de  lui  la 
tïéelaraiion  écrite  qu'il  ne  peut  four- 
nir mut  le  chargement  prévu. 

Dan!?  les  transports  de  foins  par 
galjQrc  le  transporteur  doit,  d'après 
i*U3?at'^\  Ftmrnir  à  ses  frais  deux 
hommes  pour  aider  au  décharge- 
ment. 

Eîîl  applicable  aux  transports  de 
foins  par  gabarc,  l'usage  d'après 
lequel  le  vendeur  accorde  à  l'ache- 
teur une  bonification  de  4"/o,  à 
moins  lie  convention  contraire  ;  le 
marinier  doit,  par  suite,  accorder  à 
raffiéteur  cette  bonification  sur  le 
\yoUU  lies  fnins  dont  il  a  pris  charge. 

fLaniort  contre  Chiche).  — Nantes, 
^ilnar^I904.  1.     44 

3.  —  Fin  de  non-recevoir  — 
Arfii-'ii.-  1S'}  du  Code  de  Commerce. 
—  Refus  de  la  marchandise.  —  Le 
clestinMtairo  n'est  pas  tenu,  pour 
invoquer  Tapplication  de  l'article 435 
du  Cfidn  de  Commerce,  de  prendre 
livr;iisini   <1e  la   marchandise  et  le 


refus  qu'il  en  fait  constitue  une  pro- 
testation. 

Mais  ce  refus  ne  le  dispense  pas 
d'intenter  une  demande  en  justice 
dans  le  délai  d'un  mois  fixé  par  le 
paragraphe  dernier  du  même  article. 

En  conséquence,  doit  être  déchu 
ce  tous  droits  contre  le  transporteur, 
le  destinataire  qui  se  borne  à  refuser 
la  marchandise,  sans  notifier  sa  pro< 
testation  dans  les  vingt -quatre 
heures,  et  sans  faire  suivre  cette 
protestation  d'une  demande  en  jus- 
tice dans  le  mois. 

(Guihot  c.  Saint-Pé,  C'«  Armori- 
caine et  Caillard).  —  Nantes,  3  oc- 
tobre 1903.  I.  332 
V.  Chemin  de  fer. 

TRIBUNAL  ADMINISTRATIF. 
—  V.  Compétence. 

TRIBUNAL  CIVIL.  —  V.  Acci- 
dent de  travail.  —  Compétence. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

1 .  —  Emblèmes  religieux.  — 
Enlèvement.  —  Allocution  du  pré- 
sident. —  Audience  du  I3avrili904. 

I.     1W 

2.  —  Mort  de  M.  Francis  Fourcade, 
arbitre  de  commerce  à  Nantes.  — 
Allocution  du  Président.  •—  Audience 
dulijuini904  I.     255 

TRIBUNAL  FRANÇAIS.  —  V. 

Compétence. 

TUBERCULOSE.  -  V.   Vente. 
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USAGE.  —  Usage.  —  Usage  d'une 
place.  —  Personnes  étrangères  à  la 
place.  —  Un  usage  établi  sur  une 
place  n'est  pas  opposable  à  un  com- 
merçant étranger  à  cette  place,  à 
moins  qu'il  ne  l'ait  connu  et  ait 
accepté  de  s'y  soumettre. 

(Gossé-Duval  etC"  contre  Sablier- 
Grouzet).  —  Nantes,  13  février  1904. 

I.  308 
V.  Affrètement.  —  Agent  d'affaires. 

—  Louages  de  services.  —  Mandat. 

—  Surestarics.   —    Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 


VENTE.  —  1.  —  Ohjels  aban- 
donnés chez  les  ouvriers  et  indus- 
triels. —  Bêlai  de  deux  ans.  — Juge 
de  paix.  —  Requête.—  Propriétaire. 

—  ^Signification.    —  Enchères  pu- 
bliques. —  Créance.   —  Payement. 

—  Enchères  publiques.  —  Créance.  ~~ 
Payement.—  Trésor  public  —  Frais 
et  dépens.  —  Enregistrement.  — 
Loi  du  3i  décembre  1903,  8  janvier 
1904,  relative  à  la  vente  des  objets 
abandonnés  chez  les  ouvriers  et 
industriels.  IL.    33 

2.  —  Animal  atteint  de  tubercu- 
lose. —  Loi  du  Si  juillet  iS95.  — 
Séquestration.   —  Équipolent.  —  Il 


est  légalement  suppléé  à  la  séques- 
tration prévue  par  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  31  juillet  1895, 
lorsque  le  vétérinaire  sanitaire 
appelé  à  visiter  l'animal  malade  l'a 
reconnu  atteint  de  la  tuberculose  et 
que,  rappelé  après  sa  mort  survenue 
quelques  jours  après  et  avant  qu'un 
arrêté  régulier  de  séquestration  ait 
pu  être  pris,  il  a  ordonné  l'enfouis- 
sement du  cadavre. 

(Veuve  Moreau  c.  veuve  Priou). 
—  Trib.  Giv.,  Nantes,  9  décembre 
1Î^  I.     341 

3.  —  Animal  atteint  de  tubercu- 
lose. -  Loi  du  Si  juillet  1895.  — 
PrescHption.  -  Radiation  d'une  pré- 
cédente demande.  —  Assignation 
devant  un  nouveau  Tribunal.—  Dé- 
lais écoulés. —  Si  la  simple  radiation 
d'une  cause  du  rôle  de  l'audience  ne 
peut  équivaloir  cà  un  désistement, 
encore  faut-il  que  la  partie  qui  veut 
reprendre  l'instance  devant  une 
autre  juridiction  se  conforme  aux 
prescriptions  de  la  loi. 

Spécialement,  est  irrecevable  com- 
me prescrite  l'action  en  nullité  de  la 
vente  d'un  animal  atteint  de  tuber- 
culose, introduite  devant  le  tribunal 
civil,  lorscjue,  entre  la  date  de  l'as- 
signation et  celle  de  la  radiation 
d'une  précédente  demande  tendant 
aux  mêmes  fins  devant  le  tribunal 
de  paix,  il  s'est  écoulé  un  délai  plus 
long  que  celui  imparti  par  l'art.  1er, 
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al.  2  de  la  loi  du  31  juillet  1895  pour 
l'exercice  de  cette  action. 
(Même  décision). 

4.  —  Nullité.  —  Animaux.  — 
Maladie  contagieuse.  —  Tubercu- 
lose. —  Espèce  boxnne.  —  Séquestra- 
tion. —  Arrêté  préfectoral.  —  Re- 
covabilité  de  Vaction  en  nullité.  — 
Est  nulle  de  droit  la  vente  d'un 
bœuf  atteint  de  tuberculose,  que  le 
vendeur  ait  connu  ou  ignoré  la  ma- 
ladie dont  l'animal  était  atteint  ou 
suspect.  La  demande  en  nullité  doit 
être  intentée  dans  les  45  jours  de  la 
livraison  ;  toutefois,  la  vente  n'est 
annulée  que  si  l'animal  a  été  soumis 
à  la  séquestration  ordonnée  par  les 
autorités  compétentes. 

La  séquestration  à  laquelle  est 
subordonnée  la  recevabilité  de  l'ac- 
tion en  nullité  de  la  vente  est  celle 
ordonnée  par  le  vétérinaire  sani- 
taire d'accord  avec  le  maire. 

Est  par  suite  recevable  l'action 
intentée  dans  les  45  jours  do  la 
livraison,  après  la  séquestration 
ordonné  par  le  vétérinaire,  quoique 
l'arrêté  préfectoral  n'ait  pas  encore 
été  pris,  cet  arrêté  n'étant  que  la 
sanction  administrative  des  actes 
accomplispar  le  vétérinaire  et  l'admi- 
nistration municipale. 

(Lebœuf  c.  Jeanneau,  Dobigeon, 
Guillct  et  Blot).  —  Nantes,  3  avril 
1903.  I.    74 


5.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Fonds  de  commerce. 
—  Co}*respondance.  —  Remise  à 
l'acheteur.  —  Le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  est  tenu, de  remettre 
à  son  acheteur  toute  correspondance 
intéressant  le  service  de  la  clien- 
tèle et  par  lui  reçue  sanssuscription 
expressément  personnelle,  alors  sur- 
tout qu'il  s'est  interdit,  sa  vie  du- 
rant, un  commerce  similaire. 

(Timonnier  c.  Rossi).  —  Lyon, 
22  mars  1904.  IL     44 

6.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Marché  à  terme  cf.  à 
livraison  successives.  —  Liquidation 
judiciaire  du  fabricant.  —  Marque 
déterminée.  —  Cas  fortuit.  —  Celui 
qui  vend  à  terme  et  à  liv^aison^ 
échelonnées  sur  plusieurs  mois  unp 
marchandise  encombrante  n'est  pas 
en  faute  de  ne  pas  se  la  procurer 
immédiatement  pour  la  conserver 
en  magasin  ;  il  peut  ne  se  la  procu- 
rer qu'au  fur  et  à  mesure  des  livrai- 
sons à  faire. 

Par  suite,  il  n'encourt  aucuns 
dommages-intérêts  vis-à-vis  de  son 
acheteur,  s'il  a  attendu  pour  faire  la 
commandede  la  chose  vendue  (dans 
l'espèce  de  la  farine  d'une  marque 
déterminée)  et  que,  le  fabricant  de 
cette  marque  étant  tombé  en  liqui- 
dation judiciaire  quelque  temps  avant 
l'époque  fixée  pour  la  livraison,  cette 
marque  n'existe  plus  sur  le  marché. 
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(Letessier  c.  Blanchard)—  Rennes, 
6  novembre  1903.  I.    241 

7.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Sardines.  ~  Insuffi- 
sance de  la  pêche  en  1902-1903.  ~ 
Absence  de  force  majeure,  —  Réso- 
luiio^i.  — Dommages-intérêts. — L'in- 
suftisance  de  la  pèche  sur  les  côtes 
de  Bretagne,  dans  la  campagne  1902- 
1903,  ne  peut  être  regardée  comme 
un  cas  de  force  majeure  dégageant 
le  vendeur  de  son  obligation  de  li- 
vrer la  marchandise  vendue,  cette 
obligation  étant  devenue  seulement 
plus  onéreuse,  mais  non  impossible 
à  exécuter. 

En  Tabsence  de  livraison,  l'ache- 
teur peut  demander  la  résolution  du 
marché  avec  dommages-intérêts. 

(Godet  frères  c .  Landais) — Nantes, 
25  juillet  1903.  I.    141 

8.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Vente  de  sardines  à 
l'huile.  —  Insuffisance  de  lapêche'. — 
Absence  de  force  majeure.  —  Réso- 
lution du  marché.  —  Dommages- 
intérêts.  —  L'insuffisance  de  la  pêche 
et  l'extrême  rareté  du  poisson  en 
résultant  ne  constituent  pas  le  cas 
de  force  majeure  autorisant  la  réso- 
lution du  contrat  sans  dommages- 
intérêts  au  profit  d'un  vendeur  de 
sardines  à  l'huile  à  fabriquer  et  à 
livrer  dans  une  période  déterminée. 

Les    dommages-intérêts    que    le 
vendeur  doit  à  l'acheteur   par  suite 


de  la  résolution  du  contrat  sont 
calculés  sur  la  différence  entre  le 
prix  convenu  et  celui  auquel  il  s'est 
remplacé  ou  a  pu  se  remplacer. 

(Dussour  c.  Pichery  et  G»o).  — 
Nantes,  2  janvier  1904.        I.     274 

9. .  —  Obligations  du  vefideur.  — 
Délivrance.  —  Défaut  de  délivrance. 
—  Craintes  d'insolvabilité  de  Vache- 
teur.  —  Résolution  du  marché.  — 
Dommages-intérêts.  —  Différence 
des  cours.  —  Le  vendeur  est  tenu  à 
la  délivrance  de  la  chose  vendue  à 
moins  que,  depuis  le  contrat,  l'ache- 
teur ne  soit  tombé  en  faillite  ou  en 
déconfiture,  ou  n'ait  diminué  les 
sûretés  convenues.  Mais  de  simples 
craintes  d'insolvabilité  de  l'ache- 
teur n'autorisent  pas  le  vendeur  à 
subordonner  la  délivrance  au  paye- 
ment du  prix  avant  l'échéance  fixée, 
même  avec  offre  d'escompte,  ou  à 
exiger  caution. 

Spécialement,  ne  peut  se  refuser 
à  la  délivrance  le  vendeur  qui  n'éta- 
blit pas  que  l'acheteur  l'ait  trompé 
sur  sa  situation,  ni  que  son  crédit 
se  soit  manifestement  réduit  dans 
une  proportion  très  notable  depuis 
la  conclusion  du  marché,  mais  (jui 
se  borne  à  articuler  que  l'acheteur 
n'a  payé  de  précédentes  traites  que 
le  lendemain  de  l'échéance  et  qu'il 
jouirait  sur  la  place  d'un  crédit  infé- 
rieur à  celui  qu'il  avait  supposé. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  résolution  du 
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marché  aux  torts  du  vendeur,  celui-ci 
doit  à  Tacheteur  des  dommages- 
intérôts;  et  ces  dommages-intérêts 
doivent,  dans  les  ventes  commer- 
ciales, être  basés  sur  la  différence 
des  cours  entre  la  marchandise  non 
livrée  et  celle  acquise  on  remplace- 
ment. 

(Navarre  et  fils,  c.  Lallier  et 
Durox).    —  Nantes,  5  mars  1904. 

I.    438 

iO.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Défaut  de  délivrance. 

—  Dommages-intérêts.  —  Mise  en 
demeure.  —  Lettre  missive. 

Pour  pouvoir  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts du  vendeur  qui  ne 
livre  pas,  l'acheteur  doit  justifier 
qu'il  a  mis  le  vendeur  en  demeure 
de  livrer  et  que,  de  plus,  le  défaut 
de  livraison  lui  cause  un  préjudice. 

La  mise  en  demeure  peut  résulter 
d'une  lettre  missive';  mais  encore 
faut-il  que  par  cette  lettre  l'ache- 
teur interpelle  formellement  le 
vendeur  et  lui  manifeste  nettement 
l'intention  de  lui  faire  supporter  la 
réparation  du  préjudice  résultant  du 
défaut  de  livraison. 

(Richommc  contre  Pautrel  frères). 

—  Nantes,  22  septembre  1903. 

I.    168 

11.  —  Ohlûjations  du  vendeur.  — 

Garantie.  —  Eviction.  —  Vente  de 

fonds  de  commerce.  —  Interdiction 

de   se    rétablir.    —     Voyageur    ou 


employé  dans  un  commerce  similaire. 
—  Contre-maitre  ou  ouvrier  de 
fabrique.  —  Absence  de  rapports 
avec  la  clientèle.  —  Interprétation 
restrictive.  —  Liberté  du  travail. 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce qui  s'interdit  de  monter  une 
maison  similaire  dans  un  rayon 
déterminé  et  d'y  vendre  à  la  clien- 
tèle des  marchandises  identiques  à 
celles  de  son  ancien  commerce 
comme  voyageur  ou  employé,  ne 
contrevient  pas  à  son  obligation  en 
s'employant  dans  des  fonctions  qui, 
comme  celles  de  contre-mattre  ou 
ouvrier  de  fabrique,  ne  le  mettent 
pas  en  rapports  avec  la  clientèle. 

Il  en  est  ainsi  par  application  du 
principe  de  la  liberté  du  travail  et  do 
l'interprétation  restrictive  qui  doit 
être  donnée  aux  clauses  interdisant 
au  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
de  faire  concurrence  à  l'acheteur 
de  ce  fonds. 

IRobert  frères  c.  Guéneux).  — 
Nantes,  9  décembre  1903.    I.    251 

12.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie.  —  Fonds  de  commerce.  — 
Etat  des  marchandises  vendues.  — 
Acceptation  sans  réserves.  —  Chiffre 
d'affaires.  —  Clientèle,  —Indication 
approximative..  — L'acquéreur  d'un 
fonds  de  commerce  ne  peut,  pour 
obtenir  la  résolution  du  contrat  ou 
simplement  une  réduction  sur  le 
prix  convenu,  se  baser: 
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...Sur  le  mauvais  état  des  mar- 
chandises vendues,  quand  il  en  a 
pris  possession  sans  réserves  et  n'en 
a  pas  fait  établir  l'inventaire  au 
moment  où  elles  lui  ont  été  livrées. 

...Ni  sur  ce  que  le  chiffre  des 
affaires  serait  moindre  que  celui 
annoncé  et  garanti,  quand  ce  chiffre, 
dépendant  d'un  élément  aussi  mobile 
qu'une  clientèle,  qui  peut  suivre  ou 
ne  pas  suivre  l'acquéreur,  n'a  d'ail- 
leurs été  donné  qu'à  titre  de  simple 
indication  approximative. 

(Demoiselle  Ogée  c.  époux  Mo- 
rin).  —  Nantes,    ier    juillet  1903. 

I.    92 

13.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —^Etat  de  la  marchandise 
au  moment  de  la  livraiHon.  — 
Manipulations  ultérieures.  —  Réso- 
lutiœi.  —  La  qualité  de  la  marchan- 
dise doit  être  appréciée  au  moment 
de  la  livraison.  En  conséquence,  si 
à  cet  instant  elle  n'est  pas  conforme 
au  marché,  la  résolution  peut  être 
prononcée.  Il  importe  peu  que,  par 
des  manipulations  postérieures,  fut- 
ce  la  simple  mise  en  magasins  des 
marchandises  présentées  en  gabare, 
le  vendeur  ait  fait  disparaître  les 
vices  qui  existaient  au  moment  de 
la  présentation. 

(Veuve  Renaud  et  Assié  c.  Jouf- 
fray).  —  Nantes,  9  avril  1904. 

I.    313 

14,  —  Obligations  du  vendeur.  — 


Garantie,  —  Vice  caché.  —  Prise 
de  possession.  —  Demande  de  véri- 
fication. —  Identité  de  la  marchan- 
dise. —  Point  de  départ  du  délai, — 
Lorsqu'il  y  a  vice  caché,  le  fait  par 
l'acheteur  de  se  livrer  de  la  mar- 
chandise vendue  ne  contitue  pas  de 
sa  part  une  acceptation  sans  réserve 
contre  laquelle  il  lui  est  interdit  de 
se  restituer. 

Mais,  s'il  a  la  faculté  de  solliciter 
une  expertise,  encore  faut-il  que  la 
demande  de  vérification  soit  intro- 
duite à  bref  délai,  que  les  marchan- 
dises sur  lesquelles  doit  porter  cette 
vérification  n'aient  subi  entre  ses 
mains  aucune  dépréciation,  qu'elles 
se  trouventdans  l'état  où  elles  étaient 
au  moment  de  la  livraison  et  que 
leur  identité  puisse  être  établie  d'une 
manière  indiscutable. 

Le  point  de  départ  du  délai  court 
non  du  jour  de  la  réception  de  la 
marchandise,  mais  du  jour  où  le 
vice   a  pu  être  découvert. 

(Barbereau  contre  Société  des 
Moulins  Nantais).  —  Nantes,  9  dé- 
cembre 1903.  I.    358 

15.  —  De  la  garantie  des  vices 
cachés  dans  la  construction  des 
navires.  —  V.  Navire  no  2 

16.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vices  rédhibitoires. 
—  Cas  non  prévus  par  la  loi  spé- 
ciale. —  Convenliofi  dérogatoire.  — 
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Attimat  ï'ewdM  pour  la  boucherie 
et  impropre  à  la  consommation.  — 

La  vente  des  animaux  destinés  à 
ta  houeh'Tie,  comme  celle  des  ani- 
m&uJï  domestiques,  ne  peut  donner 
lieu  à  la  garantie  que  si  ces  ani 
maux  t^cmt  atteints  de  l'un  des  vices 
redhîliitoires  prévus  par  la  loi  du 
3  août  1884,  Mais  il  peut  être  dérogé 
à  cette  règle  par  la  convention 
expresse  ou  tacite  des  parties. 

La  gnnintie  tacite  peut  résulter 
nûiamm*mi  du  but  que  les  parties  se 
500 1  proposé  et  de  la  nature  de 
Tobjet  vpndu. 

Sp)!cia  liment,  lorsqu'une  per- 
sonne vfjtid  à  un  boucher,  dont  elle 
connaît  la  profession  un  cheval 
qu'elle  sait  destiné  à  la  boucherie, 
CD  dûir  admettre  qu'il  est  tacitement 
converiu  «ntre  parties  que  cet  animal 
sera  propre  à  la  consommation.  C'est 
ïat^on=ii't|uence,  non  de  l'art.  1641  du 
Cfido  f.'ivji  et  de  la  garantie  légale 
qti'îl  roii-sacre,  car  en  cotte  matière 
la  garantie  légale  est  celle  des  vices 
rédhihiioires  seulement,  mais  des 
règles  Ho  lagarantieconventionnelle. 

(Leff'vre  c.  Abline).  —  Nantes, 
7  iinvtMTilirn  1903.  l.     197 

17*  —  Ohligo lions  de  Vncheteur. 

—  Betiremefit   de  la  chose  vendue. 

—  Vvrift ration.  — Clause  cr  suivant 
le  bien  rrouvé  de  l'acheteur  ».  — 
Obligation  de  mettre  en  magasin. 

Lk   chitise    «r    suivant  mon   bien 


trouvé  ï>  insérée  dans  un  marché, 
indique  que  l'acheteur  entend  se 
réserver  le  droit  de  vérifier  la  mar- 
chandise après  son  entrée  dans  ses 
magasins,  sans  qu'on  puisse,  pour  le 
cas  où  elle  ne  serait  pas  conforme  au 
marché,  lui  opposer  une  prise  de 
livraison. 

En  conséquence,  contrevient  à 
l'une  des  conditions  de  son  marché, 
l'acheteur  qui  abandonne  sur  le 
quai  des  marchandises  qui  devraient 
être  transportées  chez  lui;  il  de- 
meure, par  suite,  responsable  des 
avaries  ou  des  manquants  qui  peu- 
vent se  produire,  alors  surtout  que 
son  refus  de  se  livrer  de  la  mar- 
chandise s'est  trouvé  injustifié  et 
qu'il  en  était  propriétaire  par  suite 
des  clauses  du  contrat,  du  jour  du 
débarquement. 

(Guihot  c.  Saint-Pé,  G*«  Armori- 
caine et  Gaillard).  —  Nantes,  3  octo- 
bre 1903.  I.     332 

18.  —  Obligations  de    V acheteur. 

—  Retirement  de  la  chose  vendue. 
Refus  par  Vacheteur.  —  Acceptation 
du  refus.  —  Expertise  non  recevable. 

—  E.rpertise  non  opposable  à  Vache- 
teur, —  Art.  106  du  Code  de  Com- 
merce, 

Le  vendeur  qui,  sur  le  refus  de  la 
marchandise  par  l'acheteur,  donne 
ordre  de  la  lui  réexpédier,  accepte 
par  là  même  le  refus  de  l'acheteur, 
malgré  les  réserves  qu'il   formule 
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vis-à-vis  du  chef  de  gare,  qui  n*a 
pas  qualité  pour  les  accepter. 

Le  vendeur  est  dès  lors  inhabile  à 
solliciter  une  expertise,  l'identitr  de 
la  marchandise  pouvant  être  dis- 
cutée. 

Il  ne  peut  d'ailleurs  opposer  à 
l'acheteur  une  première  expertise 
qu'il  a  fait  ordonner  sur  requête  en 
vertu  de  l'art.  106  du  Code  de  Com- 
merce et  non  contradictoire,  cet 
article  ne  réglant  que  les  rapports 
de  l'expéditeur  et  du  transporteur. 

(Le  Potier  c.  Bouvet).  —  Ren- 
nes, 22  février  1904.  L     293 

19.  —  Obligations  de    Vache teur. 

—  Retirement  de  la  chose  vendue.  — 
Article  1657  du  Code  civil,  —  Condi- 
tions d*application  de  cet  article.  — 
L'article  1657  du  Code  civil  suppose, 
pour  son  application,  que  le  vendeur 
a  tenu  la  marchandise  vendue  à  la 
disposition  de  l'acheteur  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  convenu  pour 
le  retirement.  Il  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  le  délai  a  été  accordé  au 
vendeur  pour  effectuer  la  livraison 
et  non  à  l'acheteur  pour  opérer  le 
retirement. 

(Lecoq  contre  dame  Bodard).  — 
Nantes,  19  décembre  1903.     I.    268 

20.  -—   Obligations  de  Vacheteur. 

—  Retirement  de  la  chose  vendue. 

—  Délai  pour  le  retirement.  — 
Absence  de  terme.  —  Usages.  — 
Sel.  —  L'article  1657  du  Code  civil 


s'applique  aux  ventes  commer- 
ciales comme  aux  autres  ventes. 

La  fixation  d'un  terme  pour  Ig 
retirement  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse,  surtout  en  matière  com- 
merciale ;  elle  peut  résulter  de 
l'usage  établi  dans  le  lieu  du  con- 
trat pour  la  vente  des  marchandises 
du  genre  de  colles  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  vente,  et  les  parties  contrac- 
tantes sont,  à  défaut  d'une  époque 
fixée  par  la  convention,  présumées 
s'être  référées  à  l'usage  des  lieux. 

Aux  termes  des  usages,  les  mar- 
chés de  sel  ne  se  reportent  pas 
d'une  année  sur  l'autre,  à  moins  de 
conventions  expresses . 

En  conséquence,  sont  résiliés  de 
plein  droit,  à  l'expiration  de  la  cam- 
pagne de  sel,  les  marchés  qui  n'ont 
pas  été  exécutés  pendant  cette 
période. 

Et  la  campagne  comprend  le  laps 
de  temps  qui  s'écoule  du  mois  de 
septembre  d'une  année  aux  mois  de 
juin  ou  d'août  de  Tannée  suivante. 

(Cautier-Chochard  contre  Salines 
de  l'Ouest).  —  Tribunal  de  com- 
merce des  Sables-d'Olonne,  25  fé- 
vrier 1904.  II.    38 

21.  r—  Obligations  de  Vacheteur. 
—  Paiement  du  prix.  —  Vente  de 
vins.  —  Livraison  au  cellier.  — 
Paiement  au  comptant.  —  Quand 
dans  une  vente  de  vins  il  est  con- 
venu que  la  barrique  sera  prise  au 
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cellier,  Tacheteur  doit,  suivant 
l'usage  et  à  moins  de  convention 
contraire,  payer  le  prix  avant  enlè- 
vement. 

(Brault  c.  Toucanne).  —  Nantes, 
5  décembre  1903.  I.    233 

V.  Commissionnaire.  —  Faillite  et 
liquidation  judiciaire.  —  Nantisse- 
ment. 

VENTE  DE   NAVIRE.     -    V. 
Capitaine. 

VENTE  DE  FONDS  DE  COM- 
MERCE.  —   V.  Agent  d'affaires. 

—  Vente. 

VENTE  PAR  REPRÉSENTANT. 

—  V.  Compétence.  —  Représen- 
tant de  commerce. 
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Vente. 
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